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A  Montmartre 

A  consécration  de  la  basilique  de  Montmartre,  à  Parie, 
en  présence  d'un  légat  du  pa]>e,  le  16  octobre  dernier, 
du  point  de  vue  historique  comme  du  point  de  vue  reli- 
gieuXjConstitue  un  événement  de  ijremière  importamce. 
Pour  la  France  d'abord,  mais  ausisi  pour  le  monde  catholique 
tout  entier,  ce  nouveau  geste  de  Dieu,  accompli  par  la  main 
des  Francs,  a  une  signification  et  une  portée  morale  des  plus 
hautes  et  des  plus  instructives.  La  Revue  canadienne,  qui  a 
tant  de  fois  enregistré  dans  ses  pages  des  échos  de  la  vie  catho- 
lique française,  reste  dans  son  rôle,  croyons-nous,  en  parlant 
aujourd'hui  à  ses  lecteurs  de  Montmartre,  de  son  histoire  et 
surtout  des  grandes  fêtes  qui  viennent  de  s'y  célébrer  et  de 
leur  sens  profond. 

Canadiens  nous  sommes  et  nous  voulons  être  avant  tout. 
O'est  le  sort  que  la  Providence  nous  a  fait.  Fils  de  France, 
nous  ne  sommes  plus  exactement  de  France  et  nous  n'aspiron» 
pas  à  le  redevenir.  Ce  serait  faillir  à  notre  vocation.  Avec 
nos  concitoyens  issus  d'une  autre  origine,  en  nous  unissant  à 
eux  sans  nous  f usionner,comme  le  voulait  sir  Georges-Etienne 
Cartier,  nous  avons  à  faire  notre  vie  de  peuple  distinct  sur  la 
libre  terre  d'Amérique,  à  grandir  et  à  prospérer  sous  l'oeil 
de  Dieu.  C'est  là  un  fait,  nous  semble-t-il,  qui  s'impose.  Mais, 
d'autre  part,  nous  sommes  tellement  restés  français  de  coeur, 
et  jusque  dans  la  moelle,  nous  avons  tant  vécu,  nous  vivon-s 
tant  et  nous  avons  tant  besoin  de  vivre,  pour  rester  nous- 
mêmes,  de  la  pensée  française,  que  rien  de  ce  qui  intéresse  la 
vie  française,  surtout  la  vie  française  catholique,  ne  saurait 
nous  être  indifférent. 

Vie  française  catholique,  avons-nous  dit.  Il  peut  s'en 
trouver,  parmi  nous,  qui  le  méconnaissent,  et  qui,  tout  en  ee 
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réclamant  de  la  France,  ont  parfois  vraiment  l'air  d'igno- 
rer, dans  leurs  discours  et  leurs  écrits,  tout  ce  qui  a  trait 
î\  la  religion  de  nos  pères.  Notre  survivance  française  est 
un  fait  dont  ils  se  glorifient.  Avec  Barrés,  ils  rappelle- 
ront volontiers  le  "  miracle  canadien  ".  Mais  la  foi  catholi- 
que qui  a  été  Pâme  de  cette  survie  sur  les  bords  du  Saint- 
T^aurent  ne  leur  dit  rien,  ou  tout  au  moins  ils  ne  veulent  rien 
en  dire.  A  notre  avis,  ils  ont  tort.  Ainsi  que  le  constatait 
Brunetière  il  y  a  vingt  ans,  dans  le  monde  et  dans  l'histoire 
catholique  et  français  ne  se  séparent  pas. 

Et  c'est  pourquoi  le  fait  de  Montmartre  nous  intéresse  à 
un  si  haut  x>oint.  Nos  institutions,  si  elles  veulent  durer,  se 
doivent  de  s'appuyer  sur  les  vraies  traditions  françaises.  Et 
ces  vraies  traditions  françaises,  ce  sont  les  catholiques,  l'his- 
toire de  Montmartre  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte  le  démontre 
à  elle  seule  très  clairement. 

D'ailleurs,  nous  avons  là,  dans  la  superbe  basilique  dé- 
diée au  Saeré-Coeur,  notre  chapelle  et  notre  autel,  qui  sont 
placés  sous  le  vocable  de  notre  patron  national,  saint  Jean- 
Baptisîte;  à  la  cérémonie  grandiose  de  la  consécration,  le  16 
octobre  dernier,  nous  étions  représentés  par  trois  de  nos  évê- 
ques,  Nos  Seigneurs  Légal,  Forbes  et  Pascal;  Son  Eminence 
notre  vénéré  cardinal  de  Québec,  Mgr  Bégin,  avait  là  son  man- 
dataire, et  l'archevêque  de  Montréal,  Mgr  Bruchési,  câblait,le 
jour  même,  au  cardinal  Amette  :  "  Sommes  unis  à  la  France 
aux  pied's  du  Sacré-Coeur.  " 

C'est  dire  que,  de  bien  des  façons,  l'événement  nous  inté- 


IjSl  colline  de  Montmartre,  qui  domine  Paris,  comme  l'on 
«ait,  a  toujours  été  étroitement  unie  à  l'histoire  catholique  et 
religieuse  de  la  France.    Dès  les  premiers  âges,  au  temps  de 
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révangélisation  de  la  G^aule,  saint  Denis  et  ses  compagnons  y 
subirent  le  martyre,  ce  pourquoi,  précisément,  la  célèbre 
colline  s'appela  Montmartre,  c'est-à-dire  mont  des  martyrs. 
Bientôt,  une  petite  chapelle  s'y  éleva,  qu'on  plaça  sous  le  pa- 
tronage de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  Denis.  Le  roi  Dago- 
bert  I  lui  donna  le  droit  d'asile.  Les  premiers  saints  de  Fran- 
ce, sainte  Geneviève,  s'ainte  Olotilde  et  saint  Cloud,  la  visitè- 
rent. Plus  tard,  en  1134,  une  abbaye  bénédictine  de  femmes  y 
fut  construite,  dont  la  première  abbesse,  Adélaïde,  venait  du 
monastère  de  Saint-Pierre-de-Eeims.  Parmi  les  hôtes  illus- 
tres que  reçut  cette  abbaye,  on  mentionne  :  le  pape  Eugène 
III,  saint  Bernard,  Pierre  le  Vénérable,le  pape  Alexandre  III, 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  saint  Thomas  d'Aquin,  et  aus-si 
la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  qui  campa  avec  ses  guerriens 
sur  le  flanc  de  la  colline.  De  même,  c'est  à  Montmartre  que, 
le  15  août  1534,  saint  Ignace  de  Loyola  et  ses  premiers  disci- 
ples firent  leurs  premiers  voeux  et  fondèrent  la  Compagnie  de 
Jésus.  Saint  Jean  Eudes,  saint  Vincent-de-Paul,  M.  Olier,  le 
cardinal  de  Bérulle  sont  aussi  passés  par  Montmartre.  Bref, 
la  célèbre  colline  est,  sûrement,  par  les  nombreux  souvenirs 
qu'elle  garde,  privilégiée  et  bénie  entre  toutes. 

Tout  le  monde  connaît  son  histoire  plus  i-écente.  En 
décembre  1870,  dé  généreux  chrétiens,  enfants  de  Paris  mais 
réfugiés  en  province,  eurent  la  pensée  d'implorer  spécialement 
le  Sacré^Ooeur  pour  la  France  et  pour  l'Eglise.  Le  grand  Mgr 
Pie  reçut  leur  voeu  à  Poitiers  et  le  communiqua  (11  février 
1871),  par  l'intermédiaire  du  Père  Jandel,  général  des  Domi- 
nicains, au  pape  Pie  IX  qui  l'approuva.  On  s^adressa  alors 
au  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris,  qui  décida  d'élever 
à  Montmartre  un  temple  au  Sacré-Coeur,  qui  serait  tout  en- 
semble "  un  monument  d'expiation  pour  les  fautes  commises 
et  l'expression  d'une  supplication  générale  ".  Le  Père  Mont- 
sabré  prêcha  à  Notre-Dame  en  faveur  du  projet.  L'accueil  fut 
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partout  en  Fran-ce  magnifique.  Le  25  juillet  1873,  T Assem- 
blée nationale  votait  une  loi  déclarant  d'utilité  publique  la 
construction  d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre,  con- 
formément à  la  demande  faite  par  Tarcbevêque  de  Paris.  La 
première  pierre  de  Féglise  du  Voeu  national  fut  posée  le  16 
juin  1875.  La  France  entière  s'associa,  par  ses  offrandes, 
aux  frais  de  la  construction.  Des  ordres  religieux,  des  diocè- 
ses et  des  villes  voulurent  prendre  à  leur  charge  l'édifica;tion 
d'une  chapelle.  Les  Canadiens,  comme  les  Irlandais,  eurent 
la  leur.  Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  cet  élan  de  foi  et  de 
piété  s'est  maintenu.  "  A  l'heure  présente,  écrivait  récemment 
le  cardinal  Amette,  après  quarante-six  ans  écoulés,  l'oeuvre 
a  recueilli  quarante-six  millions,  offerts  par  huit  à  dix  mil- 
lions de  souscripteurs.  "  Et  ainsi,  la  basilique  s'est  cons- 
truite. La  consécration  solennelle  avait  été  fixée  pour  le  17 
octobre  1914.  Mais  la  guerre  est  venue.  On  dut  remettre  la 
cérémonie.  Elle  vient  d'avoir  lieu,  le  16  octobre  1919,  appa- 
raissant aux  yeux  de  la  France  et  du  monde,  selon  l'expres- 
sion du  cardinal  de  Paris,  comme  l'ex-voto  de  la  victoire  et 
de  la  paix. 


"Tandis  que  Son  Eminence  le  cardinal  Amette,  archevê- 
que de  Paris,  après  avoir  accompli  tous  les  rites  saints  de  la 
consécration  de  la  basilique,  consacre  personnellement  l'autel 
principal  —  raconte  La  Croix  du  17  octobre — ,  d'autres  pré- 
lats, choisis  en  raison  des  affinités  de  leurs  diocèses  ou  de 
leurs  patA>nages  personnels,  accomplissent  la  même  auguste 
cérémonie,  avec  les  assistants  prévus  par  la  liturgie,  pour  dix- 
neuf  autres  autels  de  la  basilique.  A  Mgr  Guérard,  évêque  du 
Mont-Saint-Michel,  a  été  réservé  l'honneur  de  consacrer  l'au- 
tel de  Baint  Michel  ;  Mgr  Gibier  a  été  choisi  pour  l'autel  de 
•aint  Louis;  Mgr  Berthoin,  évêque  de  Paray-le-Monial,  x>our 
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celui  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  ;  Mgr  Julien,  évê- 
que  dMrras,  pour  celui  de  saint  Labi^  ;  Mgr  Ohatelus,  évêque 
de  Nevers,  consacre  dans  la  chapelle  de  saint  Jean-Baptiste  ; 
Mgr  Roland-Gosselin,  dans  celle  de  Saint  Joseph  ;  Mgr  Ger- 
main, archevêqne  de  Toulouse,  dans  celle  du  saint  Coeur  de 
Marie;  l'autel  des  saints  Luc,  Côme  et  Damien  est  oint  par 
Mgr  Chollet,  archevêque  de  Cambrai  ;  celui  de  saint  Ignace  et 
saint  François-Xavier,  par  Mgr  Schoepfer,  évêque  de  Tarbes 
et  de  Lourdes;  celui  de  sainte  Ursule,  par  Mgr  Ch-esnelong, 
archevêque  de  Sens;  celui  de  saint  Vincent-fde-Paul,  par  l'un 
des  vicaires  apostoliques  du  Kian-Si,  lazariste;  celui  de  sainte 
Radegonde,  par  Mgr  de  Durifort,  évêque  d^  Poitiers;  celui  de 
la  chap-elle  de  la  marine,  par  Mgr  Le  Roy,  supérieur  des  Pères 
du  Saint-Esprit  ;  dans  la  crypte,  Mgr  Marbeau  consacre  Tau- 
tel  de  sainte  Greneviève  ;  Mgr  Altmayer,  celui  de  saint  Domi- 
nique et  de  saint  Thomas  d'Aquin;  Mgr  Déchelette,  évoque 
d'Evreux,  celui  de  saint  Bruno;  Mgr  de  Gibergues,  évêque  de 
Valence,  celui  de  saint  François  d'Assise;  Mgr  Lemonnier, 
évêque  de  Bayeux,  celui  de  saint  Pierre,  et  Mgr  Péchenard, 
l'évêque  de  l'Aisne  dévastée,  celui  de  Notre-Dame-des-Sept- 
Douleurs.  " 

"  La  consécration  étant  achevée,  le  cardinal-légat  a  com- 
mencé, assisté  de  NN.  SS.  Tiberghien  et  de  Teil,  en  présence 
des  évoques  qui  emplissaient  le  sanctuaire,  de  leurs  vicaires 
généraux,  de  MM.  les  chanoines  et  curés  de  Paris,  de  l'innom- 
brable clergé  et  de  cette  magnifique  assistance  catholique,  la 
mestse  pontificale  solennelle  qui  s'est  déroulée  dans  sa  ma- 
jestueuse splendeur.  " 

"  Etaient  présents  au  choeur,  outre  S.  Em.  le  cardinal 
Vico,  légat  de  Sa  Sainteté,  et  S.  Em.  le  cardinal  Amette,  ar- 
chevêque de  Paris  :  LL.  EEm.  les  cardinaux  Boume,  Luçon, 
Andrieu,  de  Cabrières,  Dubourg,  Dubois  et  Maurin  ;  LL.  GG. 
NN.  SS.  les  archevêques  d'Albi,  Alger,  Auch,  Besançon,  Oam- 
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brai,  Cliambéry,  Sens,  Toulouise  et  Tours;  —  LL.  GG.  NN. 
SS.  les  évéques  d'Agen,  Aire,  Ajaccio,  Amiens,  Angers,  An- 
goulènie,  Arras,  Autun,  Bayeux,  Bayanne,  Beauvais,  Belley, 
Blois,  Caliors,  Châlons,  Chartres,  Constantine,  Coutances, 
Digne,  Dijon,  Evreux,  Fréjus,  Gap,  Grenoble,  Langres,  Laval, 
Le  Mans,  Le  Puy,  Lille,  Limoges,  Luçon,  Marseille,  Meaux, 
Metz,  Montauban,  Moulins,  Nantes,  Nevers,  Nice,  Oran,  Or- 
léans, Pamiers,  Périgueux,  Perpignan,  Poitiers,  Quimper, 
Rodez,  Saint-Brieuc,  Saint-Claude,  Saint-Dié,  Saint-Flour, 
Soisisons,  Strasbourg,  Tarbes  et  Lourdes,  Tarentai^se,  Troyes, 
Tulle,  Valence,  Vannes,  Verdun,  Versailles  et  Viviers,  Basse- 
Terre  et  Fort-de-France,  et  S.  G.  Mgr  le  coadjuteur  de  Cler- 
mont;  : —  LL.  GG.  les  évêques  auxiliaires  de  Paris,  Reims, 
Montpellier,  Toulouse,  Mende,  Marseille,  Rodez,  Viviers,  Al- 
ger et  Carthage,  Mgr  le  coadjuteur  de  Nîmes;  NN.  SS.  Alt- 
mayer,  Herscher,  Le  Roy,  Pascal,  L/Cgal,  Reynaud,  Jalabert^ 
Martron,  Forbes  et  NN.  SS.  les  évêques  de  Liège  (Belgique), 
d'Alessio  (Dalmatie),  un  évêque  appartenant  à  Tordre  de& 
Pères  Blancs  et  un  abbé  mitre.  " 


La  seule  énumération  qui  précède  dit  aissez  que,  dans  ses 
représentants  les  plus  autorisés,  la  France  catholique  était 
là  tout  entière.  Mais  ce  qui  importe  encore  plus,  nous  semble- 
t-il,  c'est  de  retenir  quelques  extraits  des  discours  qui  furent 
prononcés,  à  Montmartre,  ce  jour-là,  et  au^i  les  trois  jours 
qui  suivirent,  en  lesquels,  d'après  l'ordonnance  du  cardinal- 
archevêque  de  Paris,  se  devait  poursuivre  un  solennel  Tri- 
duurn  de  prières. 

Au  soir  de  la  consécration,  dans  l'après-midi  du  16  octo- 
bre, Mgr  Amette  présenta,  comme  il  convenait,  les  hommages 
de  la  France  catholique  à  Son  Eminence  Mgr  Vico,  cardinal- 
légat  du  pape  Benoît  XV.  Il  salua  eu  la  personne  de  Son 
Eminence  un  sincère  ami  de  la  France: 
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Vous  l'avez  bien  prouvé,  Emiiiejaice,  lui  dJsait41  (que  vous  étiez  l'aani 
de  la  France),  alors  que  vous  étiez  auditeur  de  la  nonciature  -de  Paris, 
plus  tard  aux  heures  douloureuses  pour  nous  de  la  guerre,  et  enfin  oommie 
préfet  de  la  Congregatdoin  des  rites.  A  ce  dernier  titre,  vous  nous  avez 
prêté  un  atppui  des  plus  précieux  et  des  plus  utiles,  eu  fais.ant  aboutir 
rapideonent  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc,  en  facilitant  celle  de  Mar- 
g"uerit«-M.Ei.rie  et  aussi  la  béatification  de  [Mme  de  Miarillac,  fondatrice  des 
Dames  de  la  Charité.  —  Vous  avez  devant  vous,  Emiinence,  toute  la  France 
catholique  dans  sas  représentants  les  plus  qualifiés,  avec  les  chefs  de 
notre  aronée  dioait  l'héroïsane  et  la  vaillanoe  nous  ont  sauvés,  avec  les  mem- 
bres de  notre  Parlement,  avec  les  membres  de  nos  Académies,  avec  les  re- 
présentants de  la  cité  et  des  oeuvres  catholiques  et  sociales  si  nombreuses 
que  la  charité  inépuisaible  de  Paris  a  fait  surgir  de  terre  et  développer 
merveilleusement . . . 

La  cardinal-légat  a  répondu  à  cet  hammage  par  un  su- 
perbe dis'caurs,  dont  nous  extrayons  cette  partie  substantielle 
tout  à  Phonneur  de  la  France  catholique  et  de  'ses  plus  pures 
gloire®  : 

Au  cours  de  mes  voyages,  mes  regurds  ont  souvent  contemplé  la  cîme 
de  vos  montaigues  imposantes,  le  cours  de  vos  fleuves  majestueux,  vos 
fraîches  vallées,  vos  plaines  fertiles,  vaslies  régions  d'un  continent  adimi- 
rable,  baigné  par  les  deux  mers  qui  ouvrent  toutes  les  routes  de  l'aposto- 
lat.— Et  je  n'ignore  pas  non  plus  vos  monuments  superbes,  ni  vos  immenses 
cathédrales  romanes  ou  ogivales.  Je  connais  vos  g'ioires  scientifiques,  litté- 
raires et  a,rtistiques.  Quant  à  vos  gloires  de  la  sainteté,  ma  charge  de 
préfet  de  la  iSacrée  Congrégiation  des  Eites  me  ^donne  'la  joie  de  les  con- 
naître particuliêfrement. 

Mes  frères,  depuis  Tolbiac  et  sainte  Clotilde,  Dieu  a  fait  de  vous  une 
nation  sainte,  une  race  choisie,  un  peuple  à  lui,  gens  sancta,  genus  elec- 
tum,  poptilus  acquisitionis,  et  c'est  pourquoi,  de  tout  coeur,  je  redis  avec 
vous  la  joyeuse  acclamation  de  vos  pères  tant  de  fois  répétée  par  la  bien- 
heureuse Jeanne  d'Arc  :  "  Vive  le  Christ  qui  aime  les  Francs  !  "  —  Mais, 
si  le  Christ  vous  aime  comme  la  fille  aînée  de  son  Eglise,  à  votre  tour  de 
lui  témoigner  voitre  amour  de  toutes  les  manières,  et  aujourd'hui  en  pré- 
sentant aux  onctions  saintes  ce  monument  érigé  en  Voeu  «national,  au  som- 
met de  cette  capitale,  sur  ce  mont  des  martyrs,  dans  la  splendeur  de  ses 
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dômes  ©t  de  sers  tmircJles,  dans  la  majesbé  et  ITiaxinoiiie  de  ses  lignes 
af^hHectturades. 

En  présence  de  cette  magnifique  assemblée  de  princes  de  l'Egilisc^ 
d'évêqoies,  de  prêtres,  de  cathodiques  éminents  et  d'une  foule  innombrable 
de  fidèles  réunis  dans  cette  enceinte,  j'apporte  à  la  France  le  saJut  du 
Souverain  Pootife  avec  ses  meildeures  bénédictions  pour  tous.  Le  coeur  du 
pape  Benoît  XV  est  rempli  de  sentiments  d'affection  pour  la  France  :  il  l'a 
déclaré  lui-même,  vous  le  savez,  en  des  termes  inoubliables.  Comme  le  pape 
Léon  XIII,  d'immorteille  mémoire,  le  pape  Benoît  XV,  glorieusement  ré- 
gnant, veut  que  ce  temple  soit  un  foyer  universel  d'où  la  dévotion  au  Sacré- 
Coeur  nayonme  sur  le  monde  entier.  Biefn  de  plus  juste,  car  personne 
n*ignore  la  part  que  la  France  a  eue  dans  l'établissement  et  la  propaga- 
tion de  la  dévotion  a^i  Sacré-Coeur.  Ils  sont  sur  toutes  les  lèvres  les  noms 
des  apôtres  ardents  de  ce  culte  divin  parmi  vous.  C'est  le  bienheaireux 
Père  Eudes  qui  en  inaugure  les  premiers  préludes;  c'est  la  bienheureuse 
Marguerite-.Marie,  -par  l'entremise  de  laquelle  Jésus-Christ  a  daigné  révé- 
ler les  ineffables  richesses  de  son  Coeur.  Que  dire  du  rôle  providentiel  de 
l'ordre  de  ila  Visitation  de  Marie,  du  zèle  éclairé  des  membres  de  la  Coan- 
pagnde  de  Jésfus,  en  premier  lieu  du  vénérable  Père  de  la  Colombière,  des 
etfforts  persévérants  d'autres  familles  religieuses  surgies  sur  le  sol  fran- 
çais, toutes  dévouées  au  Sacré-Coeur  ? 

Après  le  discours  ée  Son  Eminence,  lecture  fut  donnée  du 
décret  pontifical  annonçant  l'envoi  du  légat  et  érigeant  l'égli- 
se du  Voeu  national  en  basilique  mineure.  Puis,  le  Père  Jan- 
vier, l'éloquent  prédicateur  des  carêmes  de  Notre-Dame, 
monta  en  "Chaire.  Du  puissant  discours  qu'il  prononça  en 
cette  circonstance  la  partie  la  plus  émouvante  est  bien  celle 
où,  avec  infiniment  de  délicatesse,  il  a  parlé  des  fautes  de  la 
France  et  du  besoin  qu'elle  a  de  réparer.  Cela  ne  se  résume 
pas,  il  faut  citer  : 

SI  BOUS  étions  sans  faute,  nous  aurions  le  droit  de  protester  ocoitre 
tme  Providemce  qui  permettrait  au  châtiment  de  nous  frapper  ;  nous 
aurions  le  droit  de  nous  envelopper  dans  notre  innocence  et  de  dire  à 
Dieu:  "  Nous  n'avons  fait  aucun  mal,  pourquoi  nous  punissez-vous  ?  "  Qui 
d€  nous  oserait  prononcer  de  telles  paroles  et  affronter  eajis  trembler  le 
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Jeu  de  l'étern-elle  justice?  Hoamnes  ou  peuples,  courbez  le  frant,  car  à  votre 
Heure,  l'heure  des  ténèbres,  voais  avez  adoré  ce  qu*il  fallait  brûler  et 
fcrûlé  ce  qu'il  fallait  adorer  ! 

La  France  edle-même  a  eu  ses  torts.  Loin  de  moi  la  pensée  de  préten- 
dire,  comme  l'ont  fait  trop  souvent  la  malveillance  et  l'envie,  qu'elle  est  la 
plus  coupable  des  nations.  Il  est  des  apostasies  dont  la  France  n'a  point 
«té  complice,  des  déloyautés  qui  indignent  sa  droiture,  une  barbarie  que 
fia  civilisation  et  sa  sensibilité  réprouveront  toujours.  En  elle  Arius  et 
Mahomet  ont  trouvé  un  adversaire  incorruptible.  Luther  n'est  point  de 
notre  sang.  Calvin  tient  de  nous  la  vie,  mais  notre  foi  l'a  contraint  de 
prêcher  ailleurs  son  implacable  religion.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  dé- 
chiré en  denx  l'occident  chrétien.  Jamais  la  France  ne  s'est  égarée  long- 
temps. Le  venin  de  Jaaisénius  se  glisse  dans  nos  veines.  Bientôt,  nous  le 
vomissons  avec  dégoût.  En  1693,  Loids  XIV  annule  lui-même  son  édit  de 
1682.  Plus  tard,  Louis  XVI  rétracte  le  consentement  qu'il  a  donné  à  des 
mesxiires  condamnées  par  le  Saint-Siège.  En  1801,  le  Concordat  rouvre  les 
églises  que  la  Terreur  a  fermées.  Hier,  notre  diplomatie  a  quitté  Eome. 
N'en  doutez  pas,  elle  y  reviendra  demain.  Jamais  la  France  ne  s'est  égarée 
tout  entière.  Le  vrai  et  le  bien  y  ont  sans  répit  lutté  contre  le  mensonge, 
eontre  le  mal,  et,  chez  nous,  ]es  défaillances  des  uns  ont  fait  briller  les 
vertus  des  autres.  Pendant  que  ceux-ci  deviennent  les  apôtres  de  l'incré- 
dulité, ceux-là  réi>andent  partout  la  bonne  nouvelle.  Pendant  que  les  bour- 
reaux de  Septembre  ou  de  la  Commune  se  livrent  à  leur  manie  sanguinaire, 
leurs  victimes  meurent  en  martyrs  "  pour  le  bon  Dieu  ",  et,  d'ordinaire, 
la  piété  l'emporte  sur  le  blasphème.  C'est  Léon  XIII  qui  nous  rend  ce 
témoignage:  Nec  diu,  nec  tota  desinuit.  Nous  ne  nous  élevons  pas  au- 
dessus  de  OQotre  prochain.  Nous  sommes  attristés  de  voir  qu'ici  ou  là  notre 
prochain  tente  parfois  de  nous  abaisser  au-dessous  de  lui  et,  comme  s'il 
était  à  l'abri  de  tout  reproche,  de  nous  jeter  la  pierre. 

Mais  devant  le  Christ  nous  frappons  notre  poitrine,  nous  avouons  que 
nous  avons  péché  par  l'intelligence,  par  la  volonté,  dans  notre  vie  person- 
nelle, dans  notre  vie  domestique,  dans  notre  '\'ie  publique.  Nos  erreurs  de 
pensée  ou  de  conduite  blessent  d'autant  plus  le  Sauveur  que,  de  sa  part, 
nous  sommes  l'objet  de  sipéciales  prédilections.  Que  deviendrions-nous  si 
le  lion  de  Judas  réclamait  mathématiquement  ce  qui  lui  est  dû,  si  V agneau 
s'abandonnait  à  son  légitime  ressentiment,  si  la  colombe  écoutait  l'esprit 
de  vengeance,  si  enfin  la  justice  de  Dieu  décidait  de  notre  sort?  On  répé- 
tearait  bientôt  de  noois  :  "  O  grande  cité  vêtue  de  lin,  de  pourpre,  d'éoarilate, 
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eu  une  heure  taait  de  richesses  ont  été  anéanties!  "  Heurerusemienit,  aux 
hommes  et  aux  niaticxns  que  la  sitricte  justice  mettrait  en  pièces  oomme  le 
vase  du  potier,  la  Pro\idenoe  a  ménagé  un  refuge:  l'amour.  "  Baisez  le 
Fils  de  Dieu,  s'écrie  David,  de  peur  qu'il  s'inrite  et  que  vous  succombiez 
dans  votre  voie  ",  c'est-à-dire,  invoquez  son  coeur.  De  coeur,  en  effet,  a 
pitié  quand  la  justice  sévit,  il  voile  la  m.isè»re  quand  la  justice  la  démonce, 
il  s'ouvre  quand  la  justice  ferme  ses  portes,  il  accueille  quand  la  jusitioe 
repousse,  il  pardonne  quand  la  justice  condamne,  il  relève  et  il  réhabilite 
quand  la  justice  accable  et  flétrit,  même  il  encouirage  et  di  bénit  ceux  que 
la  justice  désespère  et  m.audit. 


Le  17  octobre,  premier  jour  du  Tridunm,  devait  être  con- 
sacré à  la  glorification  de  la  bienheuireuse  Marguerite-Marie, 
l'admirable  religieuse  visitandine,  à  qui  Jésus  naguère  dé- 
voila son  coeur,  et  dont,  à  la  fin  de  son  discours,  le  cardinal- 
légat  avait  fait  pressentir  la  prochaine  canonisation  en  même 
temps  que  celle  de  la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc.  Et  c'est 
révêque  d'Orléans,  Mgr  Touchet,  dont  l'éloquence  est  bien 
connue  au  Canada  depuis  les  jours  du  congrès  eucharistique 
de  Montréal,  qui  avait  accepté  de  prononcer  son  panégyrique. 

"Il  n'est  pas  plus  aisé,  parfois,  de  parler  des  saints,  com- 
mença-t-il,  qu'il  ne  serait  de  noter  en  musique  courante  le» 
mélodies  que  chantent,  dit-on,  les  anges. . .  Je  le  crois,  pour  y 
avoir  réfléchi,  il  n'est  pas  de  saint  dont  la  structure  morale, 
les  grâces  extraordinaires,les  épreuves  intérieures,  les  extases, 
la  crucifixion  de  tous  les  sens,  soient  plus  accablantes  pour 
l'esprit  humain  que  cette  prodigieuse  Marguerite-Marie.  " 
Puis,  après  un  saisissant  rapprochement  entre  son  héroïne 
et  saint  François  d'Assise,  l'évêque  d'Orléans  annonce  qu'il 
va  exposer  "  le  mystère  de  la  croix  et  de  l'amour  en  Margue- 
rite-Marie ",  en  montrant  qu'elle  fut  tout  ensemble  la  victime 
et  Tapôtre  du  Sacré-Ooeur,  ce  qu'il  fait,  à  son  ordinaire,  avec 
une  maîtrise  superbe.  Sa  péroraison  est  particulièrement  vi- 
brante.   La  voici  : 
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Les  voeux  de  la  voyante  ont-ils  été  pleinement  réalisés  ?  On  ne  le 
pense  pas.  Ce  qu'elle  voulait,  ce  pourquoi  elle  eût  donné  mille  vies,  c'est 
qvte  nons  eussions  pris  et  g'ardé  d'âg'e  en  âge  figure  de  nation  religiensie, 
d'Etat  chrétien.  Or,  nous  ne  sommes  plus  nation  religieuse,  Etat  chré- 
tien... De  cela,  prend rions-nons  notre  parti?  Sans  mauvaise  humeur  exces- 
sive contre  les  hommes,  nous  déclarons,  par  respect  des  principes,  ne  le 
pouvoir.  Qu'en  peaise  Dieu?  Dien  est  bien  haut.  "  Quand  tu  parleras  de 
tes  pensées,  sois  réservé  ",  conseillait  le  vieux  sage  juif.  Cependant,  sans 
nul  risque,  on  peut  dire  qu'il  est  mial  satisfait  de  sa  condition  publique. 

Heureusement,  si  nous  ne  sonmies  plus  Etat  chrétien,  c'est-à-dire  on 
monarchie  ou  république  chrétienne,  nous  sommes  restés,  nous  Français, 
une  activité  chrétienne,  la  plus  considérable  de  rEurope,oroyons^nous  sans 
orgueid.  Nous  sommes  les  Filles  de  la  Charité,  les  Petites-Soeurs  des  pau- 
vres, les  Petites-Soeui*s  de  l'ouvrier,  tant  d'autres  ;  nous  sommes  les  bail- 
leurs de  fonds  importants  du  Pontife  romain,  de  la  Propagation  de  la  fod, 
de  la  Sainte-Enfance,  de  i'antiesiclavagisme  ;  nous  sommes  les  sociétaires  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  les  prophètes  de  l'Evangile  ;  nous  sommes  les  mis- 
sionnaires des  missions  étrangères,  de  Saint-Lazare,du  ca-rdinal  Lavigerie  ; 
nous  sommes  les  semeurs  d'idées  téméraires  qui  épouvantent  parce  qu'elles 
sont  mal  étudiées,  mais  qui  sauveront,  j'en  ai  l'espoir,  quand  l'or  de  justice 
et  de  vérité  qu'elles  renferment  aura  été  dégagé  de  leur  détestable  alliage 
de  mensonge  et  d'utopie.  Beaucoup  de  nous  sont  la  foi  qui  agit  sans  hésiter 
et  la  charité  qui  donne  sans  compter.  Hier,  notre  jeunesse  s'est  jetée  à  la 
tête  de  la  barbarie,  et  lui  a  fait  tourner  bride  ;  elle  y  a  laissé  1,600,000 
morts,  mais  la  civilisation  du  Christ  a  été  sauvée.  A  cooisidérer  ces  cho- 
ses, je  m'ancre  dans  la  certitude  qu'à  la  balance  du  livre  de  Daniel,  celle  où 
se  pèsent  les  peuples  et  leurs  oeuvres,  ô  mon  pays,  tu  n'es  pas  le  plus  léger. 
Nous  n'atteignons  pas  la  perfection.  Où  esit-elle  atteinte?  La  fidélité  des 
particuliers  ne  justifie  pas  rinfidÔlité  de  l'Etat.  Ne  les  compenserait-elle 
pas  partiellement  ? 

Que  tous  les  chrétiens  m'écontent  donc,  puisqu*à  eux  seu;ls  je  peux 
m'adresser.  Qu'ils  redoublent  de  gravité  et  de  prières,  d'amour  et  de  répa- 
rations. Que  de  la  Méditerranée  aux  plaines  du  JNord,  de  l'Océan  aux 
Pyrénées,  non  senlemenit  de  leurs  voix,mais  de  leurs  oeuvres,  de  leurs  éner- 
gies réglées,  disciplinées  par  la  loi  de  Dieu,  toute  la  loi  de  Dieu,  ils  accla- 
ment le  Christ  qui  les  aima,  qu'ils  le  proclament  leur  amour,  leur  Dieu, 
leur  maître.  Et  alors,  ô  mon  pays,  tes  pontifes,  de  ce  haut-lieu,  de  ce  très 
haut-lieu,  parfumé  des  encens  et  des  baumes  de  sa  consécration  au  Coeur 
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divin,  te  le  protestent,  la  terre  t'applaudira.  Oud,  dites,  fils  de  mon  pajs, 
dites  loyalement  :  "  Vive  le  Christ  qui  aiime  les  Francs  !  "  et  l'humanité 
vous  répondra  en  un  solennel  et  profond  écho:  "  Vivent  les  Eramos  qui 
»iment  Jésus-Chirist  !  ** 


Le  18  octobre,  deuxième  jour  du  Triduum,  ce  fut  la  jour- 
née des  morts.  Tant  et  tant  de  jeunes  fils  de  la  France  sont 
tombés  depuis  cinq  ans  au  champ  d'honneur!  On  voulait, 
devant  Dieu,  rendre  hommage  à  leur  vaillance  et  à  leur  héroïs- 
me. Pieuse  et  touchante  pensée  en  vérité  !  Et  c'est  Févêquc 
de  Châlons,  Mgr  Tissier,  qui  fut  durant  ces  années  d'horrible 
guerre,  suivant  sa  propre  expression,  "  le  pèlerin  familier  des 
tombes  françaises  ",  qu'on  avait  invité  à  payer  ce  pieux  tri- 
but aux  morts.  Nous  ne  saurions  mieux  apprécier  la  vigueur 
et  la  noblesse  de  son  langage  qu'en  le  citant  lui-même.  Après 
avoir  rappelé  "  les  visions  atroces  du  sublime  sacrifice  ",  dont 
il  fut  le  témoin,  et  proclamé  que  ces  hécatombes  généreuse» 
aussi  bien  que  l'honneur  de  la  cause  engagée  ont  fini  par  ap- 
peler la  victoire  sous  les  drapeaux  de  France,  l'éloquent  pré- 
lat a  ainsi  précisé  ce  qu'il  a  appelé  la  leçon  des  morts  : 

Ils  «nous  disent,  nos  morts,  que  si,  pour  nos  querelles  égoïstes,  nous  n« 
demeurions  pas  coude  à  coude  comme  ils  étaient  au  front  et  comme  ils 
sont  serrés  dans  leurs  tombes,  et  que  si,  pour  nos  x>e'tits  intérêts,  nous 
désunissions  nos  mains  jointes,  leur  sacrifice  à  la  patrie  qui  nous  a  tirés 
des  abîmes  aurait  été  vain.  Ils  nous  orient  que  si,  pour  nos  stériles  jouis- 
sances, continuant  la  grève  des  berceaux,  nous  ne  songions  pas,  au  prix 
même  de  la  douleur,  à  les  remplacer,  l'ennemi  puillulant  toujours  au-delà 
du  Hhin  n'aurait  pas  besoin  de  canons  pour  prendre  ses  revaiuches,  qu'il  lui 
Ruffiradt  des  bras  multiplies  de  ses  enfants.  Ils  nous  supplient  de  ne  pas 
insulter  à  leurs  cendres,  en  poussaait,  .soiis  prétexte  de  nous  dédommager 
des  contraintes,  jusque  soir  la  terre  où  ils  dorment,  les  farandoles  de  nos 
plad&ins,  sana  voir  les  gouttes  de  sang  qui  rougissent  toujours  les  brin« 
dlierbe  au  pied  de  leurs  croix  et  sous  njos  pas.    Ils  noi\s  conjurent,  quaiUL 
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ils  ont  tant  travaillé  et  tant  souffert  pour  vaincre,  de  ne  pas  croire  folle- 
m«nt  que  Je  repos  dmiproductif  et  faciile  gagnera  tout  seul  la  paix, 
comme  s'il  n'y  avait  point  d'arutres  champs  de  bataille  que  ceux  de  Lorette 
et  de  Tahua-e  où  il  faut  besogner  inilassablement,  et  comme  si  les  aiatioaiis 
victordeuses  par  les  armes  ne  pouvaient  pas  subir  d'autres  défaites  irré- 
médiables en  maints  domaines  où  l'éclair  des  épées  ne  supplée  pas  les 
élans  du  travail  et  les  influemoes  de  l'or  tout-puissant.  Ce  n'est,  mes  frè- 
res, jKtuT  la  Pranjoe,  ni  Iteure  de  rire,  ni  l'heure  de  s'attarder  aux  larmes . 
Mais  c'est  l'heure,  à  l'exenuple  de  nos  héros,  d'être  unis,  d'être  forte, 
d'être  nombreux,  d'être  vigilants,  d'être  laborieux,  c'est-à-dire  de  combat- 
tre toujours,  en  se  remettant,  du  reste,  au  Christ  Dieu,  qui  conduit  à 
leurs  destinées  les  individus  et  les  peuples,  et  sans  lequel  rien  ne  se  res- 
taure tout  à  fait  des  ruines  où  ne  passe  pas  son  souffle  de  vie. 

L'autre  jour,  à  Suippes,  en  plein  front,  fa^e  à  la  butte  de  Souain,  en 
vue  des  monts  de  Massiges,  j'émettais  ces  mêmes  idées  devant  un  audi- 
toire ému,  groupé  parmi  les  tombes.  Et  je  lui  demandais,  dressé  sur  cette 
terre  d'où  la  victoire,  après  tant  de  batailles,  a  pris  son  vod  suprême,  de 
remercier  Dieu,  sans  plus,  de  nous  l'avoir  donnée,  quel  qu'en  ait  été  le 
prix,  en  chantant  le  Te  Deum  à  la  suite  du  De  profundis,  Aux  premiers 
mots  de  l'hymne  triomphai,  une  femme  du  peuple,  jeune  encore,  une 
veuve  sans  doute  qui  n'avadt  fait  que  sangloter,  tandis  qu'eille  suivait  les 
prières,  comme  froissée  dans  sa  douleur,  ferma  brusquement  son  livre 
d'heures.  Visiblement  une  lutte  terrible  se  livrait  en  son  âme  entre  son 
deuil  peiTSonmel  et  sa  reconnaissance  nationale.  Ce  fut  bref  pourtant,  mais 
gramd  comme  un  tournoi  de  paladin.  D'un  geste  naïf  et  populaire  bar- 
rant bientôt  sa  face  en  pleurs,  elle  sécha  ses  yeux,  rouvrit  son  livre,  et, 
à  pleine  voix  comme  à  plein  coeur,  elile  se  mit  à  chanter:  Sanctus,  Sanc- 
fMS,  Sanctus  Dominus!  Je  la  propose  d'ici,  dans  sa  simplicité  sublime, 
comme  modèle  à  toute  la  France.  Forte  comme  cette  femme,  ne  pleure 
plus,  ô  ma  patrie,  si  meurtrie  que  tu  sortes  de  la  guerre,  puisque  la  vic- 
toire de  tes  fils  ceint  ton  front  sianglant  et  purifié.  Mais,  pour  que  Dieu 
l'achève,  sois  toujours  prête  comme  eux  au  labeur  et  au  sacrifice,  sui- 
vant la  d€!vise  de  tes  expiations  flamboyante  à  ces  portes:  Sacratissimo 
Cordi,  Qallia  poenitens  et  devota. 


Le  19  octobre  enfin,  troisième  jour  du  Triduum,  c'était  le 
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jour  de  raction  de  grâces  pour  la  victoire  et  pour  la  paix,  le 
grand  jour  du  Te  Deum  devant  Dieu.  Et  e'est  l'évêque  d'An- 
gei^,  Mgr  Rumeau,  que  nous  avons  aussi  entendu,  comme 
Mgr  ïouchet,  au  congrès  de  Monti*éal  en  1910,  et  que  nous 
aurons  l'avantage  d'entendre  encore  l'an  prochain  à  la  re- 
traite pastorale,  de  Montréal,  s'il  plaît  à  Dieu,  qui  avait  été 
chargé  de  chanter  à  Montmartre  ce  Te  Deum  de  la  France 
croyante. 

Après  la  paix  glorieuse  que  nous  avons  conquise  par  les 
armes,  expose  Mgr  Rumeau,  il  nous  faut  maintenant  nous 
assurer  la  paix  morale,  religieuse  et  sociale.  Or,  le  Sacré- 
Coeur,  c'est  la  paix.  En  d'autres  termes,  la  vraie  paix  sur 
terre  n'est  possible  qu'à  ceux  qui  aiment  Dieu.  Il  faut  ré- 
pondre à  l'appel  de  Dieu,  lui  refaire  sa  place  dans  la  vie  in- 
time, dans  la  vie  familiale  et  dans  la  vie  publique.  Dieu  est 
tout-puissant,  mais  il  ne  veut  pas  forcer  notre  amour,  parce 
qu'alors  ce  ne  serait  plus  l'amour.  Sur  ce  thème,  tout  le  dis- 
cours de  l'évêque  d'Angers  devient  un  hymne  au  Sacré-Coeur, 
fait  d'onction  et  de  piété.  Sa  péroraison  est  une  prière,  la 
plus  ardente  et  la  plus  belle  qui  se  puisse  entendre.  Qu'on 
en  juge: 

O  x>èlerins  du  Saxiré-'Coeur,  qui  avez  gravi  la  sainte  montagne,  en  ces 
incomporaibles  solennités,  pour  chanter  le  Credo  de  la  foi  et  de  l'amour, 
le  Miserere  du  repentir  et  de  la  pénitence,  et  le  Te  Deum  de  l'action  de 
grâces;  pour  renouveler  à  votre  adorable  maître  vos  seonnents  de  fidélité 
et  mériter  par  là  de  recueillir  ses  promesses  en  le  consolant  de'  ses  plain- 
tes ;  mieux  encore,  pour  lui  jurer  de  vous  employer,  comme  de  vrais  apô- 
tres, à  le  faire  connaître  et  à  le  faire  aimer,  c'est  vous  qui  avez  le  sens 
des  choses  et  qui  comprenez  d'où  peut  venir  le  salut.  Demeurez-en  bien 
pénétrés,  c'est  en  vain  que  les  philosophes  dissertent,  que  les  orateurs 
pérorent,  que  les  habiles  combinent,  que  les  puissants  se  remuent.  Non, 
ni  la  science  ne  nous  sauvera,  ni  les  expédients,  ni  la  force,  si  on  prétend 
se  passer  de  Dieu   et  surtout  si  on  travaille  contre  lui. 

Oui,  ô  Coeur  de  mon  divin  maître,  vous  seul  êtes  le  fondement  des  socié- 
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tés  humiaines  et  leur  couTXwmenieTit  !  Vous  seul  êtes  leur  Sauveur  !  Il  ne 
peut  y  eai  avoir  d'autre.  Et  si  par  malheur  une  nation  cesse  de  s'appuyer 
sur  vous,  vous  la  laissez  dans  un  désarroi  qui  l'épouvante  et  dans  des 
oonvuilsions  qui  la  mènent  aux  abîmes.  Revenez  donc  au  milieu  de  nous, 
et  régtnez  sur  nous  !  —  O  Coeur  de  Jésus,  vous  qui  daignâtes  écouter  la 
prière  de  deux  soeurs  et  ressusciter  Lazare,  la  prière  d'une  mère  et  déli- 
vrer sa  fille  de  la  puissance  du  démon,  la  xwière  d'un  clief  et  guérir  son 
serviteur,  que  de  soeurs,  que  de  mères,  que  de  chefs  spirituels,  que  de 
pontifes,  que  de  prêtres  se  prosternent  devant  vous  !  Que  de  multitudes  se 
suocèdent  dans  ce  sanctuaire,  où  la  supplication  et  la  réparation  sont  iutin- 
terrompues  !  —  C'est  de  la  France  qu'il  s'agit  !  C'est  pour  elle  que  nous 
vous  implorons  !  —  Accoridez-nous  un  miiracle  de  gniérison,  un  miracle  de 
déHvTanice  et,  s'il  le  faut,  u/n  miracle  de  résurrectiom.  Vous  le  pouvez,  Sed- 
gneur,  vous  n'avez  besoin  que  d'un  mot.  Oh  !  de  grâce,  que  notre  foi  vous 
touche,  que  notre  confiance  vous  inclioie,  que  nottre  repentir  vous  apaise, 
que  notre  huimilàté  vous  attire,  que  notre  amour  vous  provoque  et  qu'il 
triomphe  !  Une  fois  encore  mettez  votre  puissance  au  sei-vice  de  votre 
bonté,  renouvelez  avec  nous  le  pacte  d'alliance  !  Soyez  notre  Dieu  comme 
nous  voulons  être  votre  peuple  !  Prononcez  la  parole  souveraine,  la  paroie 
créatrice  ;  dites-nous  :  "  La  paix,  c'est  moi  ;  le  salut,  c'esrt  moi  ",  et  noua 
serons  sauvés   ! 


Ces  belles  paroles  du  cardinal-légat  du  pape  à  FadTease 
de  la  France,  ce  courageux  mea  culpâ  du  Père  Janvier,  ce 
puissant  panégyrique  de  la  voyante  de  Paray-le-Monial  de 
Mgr  Toucliet,  cette  leçon  des  morts  de  Mgr  Tisisier,  et  cet 
hymne  an  Sacré-Coeur,  sauveur  de  la  patrie,  de  Mgr  Rumeau, 
dont  nous  n'avons  pu  du  reste  que  citer  quelques  extraits, 
pour  ne  pais  trop  déborder  notre  cadre,  quelle  leçon  magnifi- 
que de  religion  éclairée  et  de  piété  intelligente  ils  constituent 
à  nos  yeux  de  croyants  et  de  fils  de  France  ! 

Ah  !  non,  la  France,  la  vraie  France,  la  France  de  Clovis  et 
de  saint  Louis,  la  France  de  Jeanne  d'Arc  et  de  Marguerite- 
Marie  n'est  pas  morte.  Elle  vit  et  elle  vivra  !  Et  c'est  en  elle 
que  Vautre  France,  celle  qui  est  sceptique  tout  en  étant  gêné- 
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reuse  encore  et  héroïque,  retrouvera  sa  vraie  vie.  Toutes  ces 
claironnantes  périodes  que  nous  venons  de  lire  ne  sont  pas  que 
des  phrases  sonores  et  richement  cadencées.  Elles  expriment 
dee  idées  fécondes  qui  sont  des  semences  d'activité  et  d'éner- 
gie. Un  x>euple  dont  les  chefs  les  plus  authentiques  savent 
parler  ainsi  est  capable  de  toutes  les  résurrections  et  reste, 
en  dépit  de  tout,  fidèle  à  sa  vocation. 

Le  4  septembre  1919,  à  la  Chambre  française,  M.  le  dé- 
puté Beaudry  d'Asson,  en  s'adressant  à  M.  Clemenceau,  prési- 
dent du  Conseil,  osait  dire  avec  une  fierté  qu'on  voudrait  con- 
naître à  tous  les  catholiques  qui  siègent  dans  les  Parlements  : 
"  En  s'inclinant  d'abord  respectueusement  devant  ses  morts, 
devant  ses  mutilés,  devant  ses  combattants  survivants  de  la 
grande  guerre,  et  en  vous  remerciant  sincèrement,  monsieur 
le  président  du  Conseil,  de  l'oeuvre  de  victoire  par  eux  et  par 
vous  accomplie,  la  France  lève  les  yeux  plus  haut,  la  France, 
au-dessus  de  vous,  remercie  Dieu.  " 

A  Montmartre,  le  16  octobre  1919,  la  France  croyante  a 
superbement  esquissé  ce  geste  dont  avait  parlé  le  député  de 
la  Vendée.  Levant  les  yeux  plus  haut,  très-haut,  au-dessus  de 
toutes  les  contingences  éphémères,  elle  a  remercié  Dieu,  en  se 
renouvelant  dans  le  Voeu  national  au  Sacré-Coeur  de  Jésus. 

C'est  le  meilleur  garant  de  son  avenir,  c'est  de  là  que  lui 
viendra  la  vraie  paix,c'est-à-dire  le  salut  :  Salus  per  Christum! 

ElleJ.  AUCLAIR, 

àe  la  Société  Royale  du  Canada. 


Revanche  et  délivrance 

I.  L'ineffable  joie  de  l'Alsace- Lorraine  au  lendemain 
de  Tarmiâtice 

g  H  !  €es  mots  de  revaii<3lie,  de  représailles  et  de  vengean- 
^  ee,  quelles  fibres  intimes  ils  atteignent  en  nous  !  Son- 
nent-ils assez  agréablement  à  nos  oreilles  dans  cer- 
tains  moments!  Vainement  on  voudrait  les  arrêter 
sur  nos  lèvres.  Ils  s'en  échappent  malgré  nous,  ils  donnent 
vie  à  des  sentiments  qu'on  ne  saurait  plus  comprimer 
gians  étouffer.  Comme  nous  comprenons  ce  commandant 
Vidal,  héros  de  la  guerre  de  1870,  concluant  le  récit  d'atroci- 
tés, perpétrées  sous  ses  yeux,  par  cet  appel  enflammé  à  la 
vindicte  des  générations  futures  :  "Qu'ils  soient  à  jamais  vouée 
au  mépris  et  à  l'exécration  de  nos  fils  les  ennemis  sans  foi 
qui,  en  dehors  de  toutes  les  règles  de  la  guerre,  commirent  les 
actes  inqualifiables  dont  je  fus  témoin.  Kace  hypoerite,  es- 
pionne, dont  les  descendants  porteront  la  faute,  et  à  laquelle 
il  n'est  qu'un  mot  à  opposer,  un  mot  qui  devrait  être  gravé  en 
lettr-es  de  sang  sur  le  drapeau  de  la  i^Yance,  un  mot  que  je 
lègue  à  mon  fils  pour  l'époque  où  il  ine  remplacera  comme 
homme,  ee  mot,  c'est  :  vengeance  !  "  Certes,  ce  n'est  pas  nou^ 
qui  sommes  tentés  d'accuser  d'exagération  l'auteur  de  telles 
imprécations,  nous,  qui  ne  faisons  que  sortir  d'une  guerre  de 
quatre  ans,  où  nous  avons  vu  mille  fois  pire  que  ne  virent  les 
soldats  de  l'Année  Terrible. 

Et  pourtant  ces  vocables  de  vengeance,  de  revanche,  de 
représailles  ne  laissent  pas  que  de  nous  inquiéter  profondé- 
ment et  d'assombrir  douloureusement  notre  avenir.  Mais 
alors,  nous  disons-nous,  s'il  oie  s'agit  jamais  pour  un  peuple 
d'oublier  et  de  pardonner,  comme  dans  toute  guerre  il  y  a 
nécessairement  des  dévastations  et  des  horreurs  injustifia- 
bles, comme  il  y  a  toujours  des  vainqueurs  et  des  vaincus, 
comme  ceux-ci  trouveront  toujours  dans  la  fierté  nationale 


22  LA  REVUE  CANADIENNE 

une  excuse  pour  ne  pas  s'humilier  et  ne  pas  reconnaître  leurs 
torts  quelque  monstrueux  et  évidents  qu'ils  soient  aux  yeux 
de  leurs  adversaires,  comme,  en  tous  les  cas,  les  expiations  et 
réparations  qui  leur  seront  imposées  leur  paraîtront  sûre- 
ment outrées,  ils  ne  pourront  pas  ne  pas  rêver  d'une  revan- 
che que  seule  la  force  sera  capable  de  comprimer  ou  de  re- 
tarder. 

Pauvre  humanité  !  Par  le  jeu  en  quelque  sorte  auto- 
matique du  sentiment  national,  la  voilà  condamnée  au  feu, 
au  poison,  au  meurtre  collectif  à  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  suivant  que  la  pression  chez  le  peuple  vaincu  et  la  ré- 
sistance chez  le  peuple  vainqueur  seront  plus  ou  moins  fortes. 
Après  Rosbach  léna  !  Après  léna  Sedan  !  Après  Sedan 
la  Marne!  Après  la  Marne  que  sera-ce?  Où  et  quand  sera-ce? 
Quel  nombre  de  bataillons  et  de  peuples  verra-t-on  s'affron- 
ter? Avec  quelles  armes  et  inventions  nouvelles  ?  Quels 
moyens  d'extermination  et  de  destruction  s'entrechoqueront. 
De  quel  côté  i)enchera  la  victoire  ?  Mystèi'e.  Ce  qui  n'est 
pa«  mystère,  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  cette  nouvelle 
victoire,  tout  comme  celle  d'aujourd'hui,  donnera  nais- 
sance à  un  violent  désir  de  vengeance  et  de  revanche  chez 
ceux  que  la  défaite  aura  abaissés.  Sombre  succession  de  ra- 
vages, d'homicides,  de  crimes  et  de  deuils,  qui  marque  la  route 
des  générations  passées,  et  qui  s'annonce  autrement  effroya- 
ble x>our  les  générations  à  venir  ! 

On  comptait  pour  le  règne  de  la  paix  sur  la  disparition 
des  monarques  absolus,  dans  les  ambitions  personnelles  et 
l'orgueil  dy n'astique  desquels  on  aimait  à  voir  la  source  des 
conflits  armés,  et  voilà  que  les  jalousies  nationales  et  les  inté- 
rêts de  nos  démocraties  apparaissent  comme  des  causes  de 
luttes  autrement  âpres  et  barbares,  puisque,  sous  leur  in- 
fluence, un  peuple  tend  non  plus  seulement  à  Fhumiliation, 
mais  à  l'annihilation  du  peuple  rival  dans  le  domaine 
économique  aussi  bien  que  dans  le  domaine  politique.    Epou- 
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Tantes  par  ce  qu'est  devenue  la  guerre,  grâce  à  la  per- 
fection des  instruments  destructeurs  que  les  hommes  ont 
inventés,  nos  diplomate®  cherchent  des  garantie®  contre  le 
retour  d'un  pareil  fléau:  ils  créent  la  ligue  ou  société  des 
nations.  Nul  d'entre  eux  pourtant  ne  se  fait  illusion  sur 
Tefficacité  de  ce  préservatif.  S'ils  parlent  de  paix  dura- 
ble, nul  ne  s'aventure  à  prédire  l'étendue  de  cette  durée, 
nul  ne  s'imagine  que  la  paix  ne  sera  plus  jamais  troublée. 
Puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  mettre  un  terme  à 
regorgement  mutuel  des  fils  d'Adam,  il  ne  nous  reste  guère 
qu'une  consolation.  C'est  que  eet  égorgement  serve  à  un  but 
moral,  tels  que  le  relèvement  d'un  peuple,  la  victoire  du  droit 
sur  la  violence,  la  réparation  de  quelque  grande  injustice,  etc. 
Heureusement,  cette  consolation  nous  est  offerte  par  la  ter- 
rible guerre  1914-1918.  Nous  ne  sommes  pas  embarrassés 
pour  y  découvrir  des  résultats  bienfaisants,  qui  compensent, 
partiellement  au  moins,  les  maux  innombrables  qu'elle  nouis 
a  valus.  C'est  un  résultat  bienfaisant,  par  exemple,  que  la 
libération  des  Alsiaciens-Lorrains  d'une  domination  que  la 
force  seule  leur  avait  imposée  et  contre  laquelle  ils  n'avaient 
pas  cessé  de  protester.  La  joie  que  nous  cause  pareil  événe- 
ment est  d'autant  plus  intense  qu'elle  était  moins  attendue.  Il 
faut  bien  l'avouer,  en  1914,  nous  avions  presque  désespéré  du 
retour  de  ces  chères  provinces.  Certes,  nous  n'avions  pas  dis- 
continué de  les  aimer,  de  les  appeler  une  portion  de  notre 
chair  et  de  notre  sang.  Nous  applaudissions  toujours  Dérou- 
lède  ehantant  : 

Belfortt  n'est  pas  resté  plus  français  qne  Strasbourg. 

La  ligne  de  séparation  entre  elles  et  nous  demeurait  une 
plaie  vive  que  quarante-quatre  ans  n'étaient  point  parvenus 
à  fermer.  Mais  ne  nous  étions-nous  pas  résignés  à  vivre  avec 
cette  douloureuse  blesisure  an  flanc?  Nous  avions  bien  en 
mémoire  les  paroles  des  protestataires  de  Bordeaux:  "  Vos 
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frèreB  d'Alsace  et  de  Lorraine  séparés  en  ce  moment  de  la 
famille  commune  conserveront  à  la  France  absente  de  leurs 
foyers  une  affection  filiale  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y 
reprendre  sa  place. . .  "  Oui,  sans  doute,  mais  ce  jour,  nous 
paraissait-il  qu'il  pût  luire  encore?  Quand  Guillaume  II  fai- 
sait résonner  le  bruit  de  son  sabre  dans  quelque  parade, 
quand  il  parlait  bien  haut  de  sa  poudre  sèche,  instinctivement 
MOtis  étions  portés  à  nous  tenir  cois  et  à  éviter  de  provoquer 
le  redoutable  matamore.  Car,  pour  fanfaron  qu'il  fût,  nous  ne 
pouvions  oublier  que  nous  étions  une  nation  en  mal  de  dépo- 
pulation en  face  d'une  nation  surpeuplée  ;  que,  pour  soutenir 
ses  fanfaronnades,le  matamore  impérial  disposait  de  soixante- 
sept  millions  de  sujets,  de  la  première  armée  du  monde,  d'usi- 
aes  et  d'un  matériel  de  guerre  absolument  incomparablesyd'un 
esprit  national  chez  son  peuple  très  développé  et  très  exalté. 
Quand  il  disait  aux  Alsaciens:  "Allemands  vous  êtes  et  alle- 
mands vous  resterez,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  force  de  notre 
glaive",  certes,  nous  sentions  jusqu'à  la  moelle  de  notre  être 
une  humiliante  piqûre.  Mais  nous  ne  pouvions  guère  douter 
que  la  prédiction  ne  dût  se  réaliser.  Qu'elle  nous  vînt  de  Ber- 
lin, de  Strasbourg,  de  Jérusalem,  de  Constantinojile  ou  de 
Tanger,  la  menace  de  l'orgueilleux  despote  ne  nous  laissait 
l)SÊ»  indifférents,  certes.  Mais  nous  avions  conscience  do 
n'être  pas  en  mesure  de  la  braver  et  que  la  plus  élémen- 
taire prudence  nous  obligeait  à  faire  les  morts.  Malgré 
la  honte,  qui  nous  montait  au  front,  nous  ne  pouvions 
blâmer  le  gouvernement  Rouvier  de  sacrifier  un  minis- 
tre à  larges  vues,  comme  Delcassé,  ni  Oaillaux  de  conclure 
«Il  traité  vaille  que  vaille,  ^  plutôt  que  de  nous  exposer  à  une 
guerre  avec  l'Allemagne. 


I  Allusion  au  trait-é  du  4  novembre  1911,  par  où  la  France  cédait  à 
l'AllenMugne  une  partie  du  Congo,  iwur  obtenir  que  le  kaiser  retirât  le 
croiseur  Panther  du  x>ort  d'Agadir  et  remonçât  à  ses  prétentions  sur  le 
ftCaroc. 


REVANCHE  ET  DELIVRANCE  26 

La  guerre  vient  quand  même.  Ah  !  quelle  patïio- 
tique  émotion  serra  nos  coeurs  en  ce  2  août  1914  i  Nous 
eounais'sions  si  bien  l'inégalité  des  forces,  Fin  eu  rie  de 
nos  gouvernants  depuis  30  ans  pour  la  défense  natio- 
nale! Nous  avions  dans  les  oreilles  les  paroles  de  Humbert 
avertissant  le  siénat,  au  mois  de  juin  précédent,  que  Tarmée 
française  était  privée  d'artillerie  lourde.  Bien  sûr,  nows 
disions-nous,  si  la  France  est  seule,  si  elle  n'a  même  que  la 
Russie  pour  alliée,  nous  sommes  perdus.  L'intervention  im- 
médiate de  la  Grande-Bretagne  en  notre  faveur  nous  rendit 
un  peu  d'espoir  !  Ali  !  quels  poids  oppressant  fut  enlevé  de  nos 
coeurs  au  matin  du  4  août,  1914,  quand  le  télégraphe  nows 
apporta  la  nouvelle  que,  depuis  minuit,  l'Angleterre  était  en 
guerre  avec  l'Allemagne  ! 

Mais  l'Angleterre  n'était  prête  que  snr  mer,  et,  en  dépit  de 
l'armée  qu'elle  lance  sur  le  continent,voici  Mons,  voici  Charle- 
roi  et  la  marche  infernale  sur  Paris,  heureusement  arrêtée  par 
les  soldats  de  Joffre.  Après  les  glorieuses  batailles  rie  la  3Iar- 
ne,  de  l'Yser,  de  Verdun,  de  la  Somme,  nous  voulions  bien 
croire  que  le  féroce  envahisiseur  ne  passerait  pas,  qu'adossés 
mir  Verdun,  nos  héroïques  défenseurs,  au  prix  de  sacrifices 
inouïs,  lui  avaient  définitivement  barré  la  route  vers  le  coeur 
de  la  patrie.  Mais  de  notre  côté  parviendrions-nous  jamais  h 
percer  son  front  d'acier  et  de  fils  de  fer  barbelé  î  On  disait  tou- 
jours qu'on  se  battait  pour  l'Alsace-Lorraine.  Mais  il  nous  fal- 
lait contempler  Strasbourg  et  Metz  par-delà  dix  départements 
français  occupés.  C'étaient  dix  départements  qu'il  fallait  déli- 
vrer avant  de  songer  à  la  libération  des  deux  provinces  capti- 
ves. 

Décidément  la  tâche  paraissait  au-dessus  des  forces  hu- 
maines. Aussi  quand  on  venait  sur  la  fin  de  1917  nous  par- 
ler de  paix  blanche  sans  annexions  et  sans  indemnités,  n'est- 
ce  pas,  nous  disions-nous,  tout  ce  que  nous  pouvons  gagner 
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comme  prix  ée  nos  trois  ans  de  superbe  résistance?  Tout  au 
plus,  verrions-nous,  en  plus  de  la  récupération  intégrale  de 
notre  territoire,  une  large  autonomie  pour  TAlsace-Lorraine. 

D^ailleurs,  murmurait  ume  voix  mélancolique  au  fond  de 
nos  âmes,  nos  frères  d'au-delà  des  Vosges  tenaient-ils  tant  que 
cela  à  nous  revenir  ?  Nos  dissensions  religieuses,  l'étrange 
attitude  de  nos  gouvernants,  qui  ne  s'étaient  guère  montrés 
forts,  depuis  trente  ans,  que  contre  les  faibles  hôtes  des  cou- 
vents et  des  monastères,  ne  les  avaient-ils  pas  plus  on  moin» 
dégoûtés  de  la  France?  Il  est  vrai,  nous  n'ignorions  pas  com- 
bien hautains  et  parfois  barbares  s'étaient  montrés  les  sur- 
hommes de  Berlin.  Malgré  tout,  les  Alsaciens-Lorrains  ne 
jouissaient-ils  pas  de  leurs  écoles  confesisionnelles,  de  leurs 
organisations  o-uvrières,  d'un  concordat  protégeant  le  clergé 
contre  la  spoliation  dont  celui  de  l'ancienne  mère-patrie  avait 
été  victime?  En  un  mot  le  joug  boche,  tout  loui^d  qu'il  fut,  ne 
leur  parais^it-il  pas  préférable  à  celui  de  la  secte  maçonni- 
que pesant  sur  la  France  ? 

Et  puis  les  grands  patriotes  s'étaient  éteints,  qui  avaient 
senti  toute  l'humiliation  de  l'annexion  violente,  qui  n'avaient 
par  leur  langage  et  leur  conduite  cessé  d'entretenir  la  flam- 
me de  l'amour  de  la  France  chez  leurs  concitoyens.  Les 
Dupont  des  Losges,  les  AVinterer,  les  Guerber,  les  Simonis, 
les  Keblé,  les  Teutsch,  les  Antoine,  n'étaient  plus.  Nous 
savions  bien  que  les  Allemands  n'avaient  pas  réussi  à  ger- 
maniser les  coeurs  comme  la  plaine.  Toutefois  les  idées  et 
les  sentimenjfcs  n'étaient-ils  pas  sensiblement  différents  »de 
ceux  de  leurs  pères  chez  ces  jeunes  gens,  nés  sous  la  domina- 
tion allemande,  ayant  passé  par  les  écoles  et  les  ca^sernes 
allemandes  ? 

Oui,  c'est  ce  que  beaucoup  nous  disaient  tout  haut  ou 
pensaient  tout  bas.  Mais  voici  que  sur  la  fin  de  la  quatrième 
année  de  guerre,  le  monstre,  après  un  formidable  sursaut  où 
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il  a  rama-sisé  ses  dernières  forces  et,  plus  que  jamais,  fait 
trembler  le  monde,  se  trouve  soudain  épuisé  et  désemparé.  ^ 
A  son  tour,  sous  des  coups  habilement  rythmés  par  le  géné- 
ralissime français,  qui  concentre  dans  ses  mains  toutes  les 
ressources  des  Alliés,  il  faiblit  et  recule  avec  une  continuité 
du  plus  mauvais  augure  pour  lui.  Au  bout  de  trois  mois, 
sa  débâcle  est  complète.  L'offensive  victorieuse,  commencée 
le  18  juillet,  s'achève  le  11  novembre  par  l'annistice,  qu'im- 
plorent les  Allemands. 

Quelle  volte-face!  Si  brusque  a  été  la  transition  de  la 
terreur  à  la  joie,  des  revers  les  plus  inquiétants  à  des  succès 
décisifs,  que  le  monde  croit  rêver.  Et  puis,  comme  Madelin 
le  note  en  termes  admirables  :  "  On  reçoit  des  nouvelles,  dont 
une  seule  eût,  en  d'autres  temps,  suffi  à  révolutionner  PEu- 
rope.  Un  jour  les  Alliés  débarquent  à  Constantinople  ;  un 
autre  jour  la  Pologne  se  proclame  libre  et  unie  ;  un  autre,  le 
vieil  empire  serbe  ressuscite  ;  un  autre,  c'est  la  Svrie  franque  ; 
en  une  heure  solennelle  la  flotte  allemande  est  entrée  tout  en- 
tière dans  la  Tamise  pour  se  livrer  à  Albion  ;  en  une  autre,  le 
général  Dégoutte  fait  présenter  les  armes  et  s'incliner  les 
drapeaux  de  la  Képublique  devant  le  tombeau  de  Charlema- 
gne;  l'Angleterre  va  entrer  à  Cologne;  la  France  vïi  rentrer 


2  TroiiS  grands  ajssauts  aJlem'ands  furent  sn»ccessiveme(nl  brisés  duraait 
la  guertre  :  le  premiier  sur  la  Maime  et  l'Yser  ;  île  second  à  Verdun  ;  ie 
troisiièane  dans  la  bataille  de  Fra-nce  de  1918.  Mais  ce  fut  Verdun  qui 
resta,  pour  les  armées  ennetmieSj  la  véri table  pierre  d'axîhoppemen/t. 
"  Après  Verdun,  écrit  Madelin,  le  rêve  aJUemand,  qui  avait  survécu  à  4a 
Marne,  à  il'Yser,  ne  fut  (phis  qu'un  cauchemar,  coupé  de  lueurs  éclatantes 
mais  fugitives.  Trop  de  sang  allemand  avait  coulé  ;  l'empire  de  ^oie 
gardait  au  flanc  une  blessure  qui,  même  à  ses  heures  de  passagères  vic- 
toires, l'affaiblissait  et  rendait  hasardeux  les  efforts  les  plus  énergiques. 
La  fortune  voulut  que  l'armée  française,  qui,  seule  alors,  combattait  aux 
champs  de  Verdun,  poirtât  à  l'ennemi  héréditaire  ùe  coup  d'estoc  puis  le 
coup  de  taille,  dont  il  ne  se  i*eleva  qu'en  apparence,  et  dont,  après  dies 
mois,  il  ne  put  complètement  guérir.  " 
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à  Mayenee.  Tout  ressuscite:  les  morts  millénaires,  des  pem- 
ples  scellés  depuis  des  siècles  dans  leur  tombeau  !  Les  trône» 
croulent,  les  révolutions  éclatent  !  C'est  un  fracas  étrange,  am 
milieu  duquel  tous  les  morts  parlent  et  même  clament.  Et 
par  cela  aussi.  Pair  s'imprègne  de  fièvre  joyeuse,  sans  ees»e 
traversé  de  miraculeux  éclairs.  "  ^ 

Mais  tandis  que  cette  fièvre  joyeuse  circule  jusqu'aux 
derniers  confins  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  que  se  passe-t-il 
dans  les  coeurs  alsaciens-lorrains  ?  Evidemment,  c'est 
d'abord  la  surprise.  Les  poteaux-frontières  abattus,  la  ligne 
de  démarcation  franchie  par  les  soldats  de  France,  le  drapeau 
tricolore  dans  les  murs  de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Mulhouse, 
de  Oolmar,  tout  le  territoire  du  Reichsland  redevenu  fran- 
çais, et  cela,  sans  qu'il  en  ait  conté  même  de  dévastation, 
sans  que  l'anarchie,  qui  était  la  dernière  arme  des  vaincus, 
ait  eu  le  temps  de  se  déclarer,  sans  que  le  drapeau  rouge  ait 
pu  être  hissé  !  Oui,  les  vieux  Alsaciens  et  les  vieux  Lorrains 
regardent,  écoutent.  Ils  ne  peuvent  en  croire  ni  leurs  yeux  ni 
leurs  oreilles.  CependaTit,  ils  ne  sont  pas  trompés.  C'est  bien 
le  parler,  l'attitnde,  l'uniforme  des  jxetits  pioupious  de 
France  qui  passent  dans  leurs  rues.  Si  ce  n'était  pas  l'heure 
de  la  délivrance,  les  cloches  ne  carillonneraient  pas  si  joyeu- 
sement, les  €aiions  n^auraient  pas  ce  grondement  satisfait,  les 
clairons  ne  sonneraient  pas  si  net,les  tambours  ne  rouleraient 
pas  un  rataplan  si  endiablé.  * 

Oui,  eux,  les  anciens,  les  vieux,  qui  s'étaient  résignés  à 
déposer  leurs  os  en  terre  allemande,  se  voyaient  épargner  ce 
suprême  chagrin.    Ce  rêve  de  redevenir  français,  auquel  il« 


s  MaxlelJn:  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mars,  1919,  p.  362. 

*  Si  x)our  le  reste  de  rEurope  s'évanouissait  vm  effroyable  cauchemar, 
quel  n'était  pas  le  soiila^eimenit  pour  ce  coin  de  terre,  qui  n^avaii  de  la 
idctotire  des  Teutons  à  attendre  qu'un  redoublemeait  de  tyrannie,  qu'ime 
agtgTAVAtion  de  servitude,  que  des  cliaînes  mieux  rivées   ! 
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n'osaient  plus  s'arrêter,  il  était  réalisé.  Ils  contemplaient  la 
fuite  par  delà  le  Rhin  de  Taigle  noir,  symbole  de  servitude  et 
de  tyrannie,  et  "  ils  avaient  en  revanche  la  satisfaction  de 
rencontrer  dams  ces  Français,  qui  leur  apportaient  tant  de 
bienfaits  (pain  blanc,  libération  du  despotisme  et  de  Tanar- 
chie),  des  frères,  non  point  du  tout  dégénérés,  ni  corrupteurs, 
ni  anairchistes,  ni  immoraux  ",  dont  la  politesise  et  la  gentil- 
lesse s'alliant  à  une  attitude  calme  et  posée  faisaient  la  meil- 
leure impression.  Oh!  ces  Boches,  s'écriait-on,  quels  men- 
teurs !  ^ 

"  Tu  ne  peux  t'im'aginer  la  yague  d'air  pur  que  nous  respi- 
rons", écrit  l'un  des  libérés.  "Nous  goûtons  un  nectar  divin", 
écrit  un  second.  Le  ciel  sourit;  mais  ne  devait-il  pas  sourire? 
Vous  avez  commandé  le  beau  temps,  dit  un  officier  en  s'adres- 
sant  à  une  jeune  fille.  "  Oh!  monsieur,  répond  celle-ci,  il 
fait  toujours  beau  quand  les  anges  passent."  L'enthousiasme 
déconcertait  les  plus  optimistes,  il  dépassait  toutes  les  prévi- 
sions. On  ne  se  contentait  pas  de  rester  en  une  sorte  d'extase 
devant  nos  soldats  libérateurs,  on  les  couvrait  de  fleurs,  de 
baisers  souvent.  "Comme  je  causais  avec  un  bon  vieux  retraité 
de  70,  écrit  un  de  nos  hommes,  vient  à  défiler  le  3e  d'infante- 
rie, musique  en  tête,  clairons  et  tambours  sonnant.  Le  pauvre 
vieux  a  failli  s'évanouir  dans  mes  bras  et,  pleurant  comme  un 
enfant,  il  s'est  affalé  sur  ma  poitrine  en  disant  :  "Oh  !  que  je 
ffuis  heureux!  oh!  les  braves!  Je  vais  donc  pouvoir  mourir 
avec  eux!  "    C'est  le  rmnc  dimittis  qui  se  répète  mille,  dix 


5  Puisqu'on  les  trouve  gpenfti'ls,  nos  soJdiats  s'appliqueai't  à  l'être.  "  Ah  ! 
monsieur,  dit  une  religieuse  à  MadeJiin,  croiriez- vous?  Le  général  Gouraud 
est  venu  ici  passer  une  revue  ;  mes  petites  de  l'école  et  moi  étions  sur  le 
bord  du  cheonin  :  on  a  crié  :  Vive  la  France  !  Le  général  a  salué  en  passant. 
Oinq  mimutes  après,  voilà  da  voiture  qui  revîiemt  ;  c'est  la  voituire  du  géné- 
ral et  plnsdeurs  antres,  qui  venaient  nous  prendre,  pour  que  nous  voyons 
Men  la  reviie  !  Ah  !  les  petites  étaient  joyeuses,  sautant  des  voitures  de- 
ranrti  nos  soldats  si  graves    et  qui  souriaiient  tout  de  même.  " 
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mille  fois  'dans  ces  jours  d'émotion.  "Ce  que  je  suis  contente, 
écrit  une  vieille  Lorraine,  c'est  que  je  mourrai  française  et 
j'en  remercie  le  bon  Dieu."  —  A  Kamilly,  le  général  Leçon  te, 
commandant  le  33e  corps,  voit  étendue  sur  une  civière  au 
pasisage  des  troupes  une  vieille  religieuse..  Il  s'approche  : 
"  Monsieur  le  général,  j'ai  failli  mourir  il  y  a  huit  jours,  et  je 
me  disais,  le  bon  Dieu  veut  sans  doute  me  punir  de  grandes 
fautes,  puisqu'il  ne  me  permet  pas  de  voir  rentrer  les  Fran- 
çais. . .  Vous  voilà!  je  vous  ai  vus,  je  puis  bien  mourir  main- 
tenant!" "Ne  trouvez-vous  pas,  dis-je  à  un  Strasbourgeois, 
que  nos  fanfares  tonnent  ici  à  réveiller  les  morts! —  "  C'est 
qu'il  faut  en  effet  les  réveiller  tous,  jwur  qu'ils  vous  voient.  " 
Un  autre  :  "  Si  seulement  grand'père  avait  en-core  pu  voir  ce 
défilé,  lui,  qui  était  si  grand  Français.  " 

Ce  délire  de  joie  fut  mortel  pour  certains,  pour  l'abbé 
Cetty,  par  exemple,  curé  de  Saint-Joseph  à  Mulhouse,  qui 
mourut  après  avoir  vu  Hirsichauets  entrer  dans  la  ville  en 
extase.  De  même  mourut  la  mère  du  vénérable  abbé  Wetterlé  : 
"  Cette  femme  énergique,  qui  avait  supporté  vaillamment 
toutes  les  souffrances  de  la  guerre  dans  l'espoir  de  redevenir 
française,  ne  put  pas  résister  à  la  joie  de  voir  son  rêve  idéa- 
lisé. "  (Cf.  Revue  hebdomadaire^  15  mars  1919.) 

Madelin  a  raison.  En  ces  semaines  glorieuses,  "l'Alsa'ce- 
Lorraine  semblait  tout  à  la  fois  un  sanctuaire  où  se  chan- 
taient mille  Te  Deum,  Magnificat  et  Nunc  dimittis,  et  un 
club  de  1792  où,  entre  deux  marseillaises  brûlantes,  s'échan- 
geaient les  baisers  fraternels,  les  protestations  d'amour  éter- 
nel et  de  haine  aux  tyrans.  " 

Toutefois  nous  nous  tromperions  si  nous  attribuions  pa- 
reille exaltation  simplement  à  l'ivresse  de  la  victoire  et  de  la 
liberté  recouvrée  ou  à  la  haine  de  l'oppresseur  satisfaite. 
Elle  traduisait  d'autres  sentiments  plus  généreux  :  satis- 
faction d'une  fidélité  vaillamment  gardée,  culte  des  aïeux, 
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reconnaissance  au  Dieu  qui  av'ait  exaucé  les  prières,  "  grati- 
tude envers  les  frères  martyrs  tombés  en  France  pour  la 
libération  des  deux  provinces,  admiration  pour  ceux  qu'on 
(retrouvait  :  c'était  tout  cela  qui  embrasiait  les  coeurs  et  leur 
arracliait  un  immense  alléluia  î 

Les  Teutons  ont  réclamé  un  plébiscite.  Les  malheureux  ! 
ils  l'ont  leur  plébiscite  !  Comme  le  constate  l'un  d'entre  eux, 
il  se  manifeste  avec  la  violence  d'un  ouragan,  et  nous  com- 
prenons que  pareil  spectacle  leur  «oit  un  martyre!  Les  F  ran- 
imais sont  là,  s'écrie  un  des  Allemands  restés  au  pays.  Tout  le 
monde  en  Alsace  pleure  de  joie.  Nous,  nous  pleurons  de  dé- 
sespoir. Les  Alsaciens  sont  délivrés  et  i)our  nous  est  arrivé 
le  crucifiement. 

Témoins  de  pareilles  scènes  et  bénéficiaires  de  sembla- 
bles effusions  de  tendresse,  nos  soldats  ne  pouvaient  se  défen- 
dre d'un  accès  de  fureur  contre  les  incorrigibles  sceptiques, 
qui  vaticinaient  avant  et  pendant  la  guerre  sur  l'indifférence 
des  Alsaciens-Lorrains.  Puis,  ils  étaient  «tupéfaits,  eux 
aussi.  "Je  n'aurais  jamais  cru  à  de  pareilles  manifestations", 
écrivait  l'un  d'eux.  Un  autre  :  "La  population  est  folle  de  joie. 
J'ai  été  dix  fois  porté  en  triomphe,  c'est  fantastique.  Quelle 
réchauffante  hospitalité!  La  cordiale  hospitalité  alsacienne 
panse  les  plaies,  efface  les  souffran'ces.    Quand  on  volt  ces 


G  Eh  bien  !  dit  uu  officier  à  une  i>aysanai€,  vous  êtes  coart-enits,  nous 
voilà  retenus  !  —  Mon  Bien,  répondit  Ja  brave  femme,  si  vous  n'étiez  pas 
v€nns,  on  n'aurait  plus  été  à  la  messe.  J'ai  entendu,  ajout-e  ^Nfadelin,  un 
prêtiTe  alsiacien  dire  :  "  Je  crois  que  je  me  serais  fait  mahométan.  "  Un 
prisonnier  français  qui,  à  Ailodhw^eiler,  dans  le  gran.d  duché  de  Bade, 
recevait  des  nouvelles  d'Alsace,  écrivait  :  "  Les  Alsaciens  disent  que,  si  les 
Boches  gagnaient,  c'est  qu'an  ciel  le  bon  Dieu  serait  un  boche  et  personne 
ne  croirait  plus  en  lui.  "  Je  ne  connais  rien  de  plus  beau  pour  nous,  dit 
Madelin,  que  cette  désespérance  qui,  assimilant  la  défaite  de  la  France  à 
la  victoire  de  l'enfer,  faisait  crier:  "  Dieu  est  vaincu,  et  s'il  est  vaincu, 
est-il  Dieu?  "  Mais,  de  foi  plus  solide,  nombre  de  prêtres  et  de  fidèles, 
pai'tant  du  même  principe,  aboutissaient  à  la  conclusion  opposée  :  "  Dieu 
ne  i>eut  êtire  boche.    La  France  gagnera.  " 
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gens  fous  de  joie  et  ce  beau  pays,  on  se  dit  que  cela  valait  la 
peine  de  se  battre ...  Ils  se  couperaient  en  quatre  pour  non» 
faire  plaisir.  ^ 

"  Les  héros  des  grandes  batailles  sortis  à  peine  du  plus 
puissant  effort  que  Phumanité  ait  jamais  vu,  se  redressaient 
fièrement,  souriaient,  mais  sentaient  leur  gorge  se  serrer, 
leurs  yeux  se  mouiller.  Les  hommes,  rudes  au  combat,  devenu» 
insensibles,  après  tant  de  souffrances,  et  d'horreurs  traver- 
sées, avaient  là,  depuis  quatre  ans,  leur  première  défaillance. 
Dans  ce  triomphe,  le  sientiment  semblait  encore  dominer  la 
gloire.  L^'atmosiphère  pantelait,  tant  les  pensées,  qui  la  tra- 
versaient, étaient  ardentes,  souvenirs  de  luttes  sanglantes, 
des  deuils,  des  espoirs  longtemps  déçus,  mais  jamais  aban- 
donnés, revanche  des  humiliations,  fraternité  retrouvée, 
éblouissement,de  ravenir.  "  ^ 

"  C'est  dommage,  dit  Mirman  à  Barrés,  qu'on  ait  le  coeur 
si  petit..."  Au  même  Barrés,  Mangin,  Pétain,point  des  impres- 
sionnistes  cependant,  disent  à  leur  tour  :  et  mine  dimittis. 


7  **  L'inafpressdoai  généraile  c'est  que  l'Alsace  est  restée  entdèremeat 
française.  Si  tous  ceux  qud  ont  douté  de  la  sincérité  des  Alsiaedens-Lor- 
radnB  étaieait  ici  et  entendaient  tout  cela,  ils  se  sauveraient  de  hooite.  " 

•  E.  Tardieu  —  L^emtrée  de  Pétain  à  Met;?,  19  novembre. 

(À   8UITEE) 

M.  TAMISIER,  s-J. 


Un  apôtre  d'après=guerre 

II.  MGR  D'HULST  ET  LES  CATHOLIQUES  SOCIAUX 

I 

A  France  vaincue  et  déchirée  ne  se  laissa  pas  abattre 
et  se  mit  tout  entière,  tout  de  «uite,  à  préparer  son 
relèvement.  Les  années  qui  suivirent  la  paix  dou- 
loureuse de  Francfort  et  la  défaite  définitive  de  la 
Commune  furent  des  années  fécondes;  années  de  recueille- 
ment, de  concorde,  de  silencieux  labeur,  années  où  les  meil- 
leurs Français,  s'élevant  au-dessus  des  intérêts  égoïstes  et  des 
quei'elles  de  partis,  s'associaient  d'un  coeur  fraternel  à  toutes 
les  entreprises  que  suscitaient  parmi  eux  Pamour  de  la  pa- 
trie, l'ambition  de  lui  rendre  son  honneur,  ses  frontières  et 
son  rayonnement,  années  trop  courtes,  hélas!  trop  vite  in- 
terrompues par  la  reprise  des  luttes  politiques  et  Téveil  des 
passions  sectaires.  Comme  à  toutes  les  heures  de  péril  natio- 
nal, les  catholiques,  au  retour  des  champs  de  bataille,  vin- 
rent prendre  leur  place  au  premier  rang  des  ouvriers  de 
salut.  Ils  avaient,  eux,  une  doctrine.  Ils  savaient  qu'on  ne 
referait  une  France  forte  qu'en  refaisant  une  France  unie  et 
chrétienne,  et  leurs  efforts  tendirent  à  ce  double  but:  récon- 
cilier les  classes  en  inspirant  à  ceux  qui  jouissent  le  dévoue- 
ment à  ceux  qui  peinent,  et  ramener  le  peuple  aux  croyances 
et  aux  pratiques  chrétiennes  en  lui  révélant,  par  une  activité 
empressée  à  son  service,  l'influence  bienfaisante  de  la  religion 
du  Christ. 

On  vit  alors  se  multiplier  et  s'épanouir  snr  tout  le  sol 
français  une  floraison  d'oeuvres:  les  anciennes  ressuscitent, 
se  renouvellent,  se  développent,  de  nouvelles,  à  côté,  naissent, 
grandissent  et  fructifient,  il  en  surgit  pour  toutes  les  néces- 
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ëités  matérielles  et  mai-ales,  jiour  les  besoins  du  corps  et  le» 
besoins  de  Fâme.  Paris,  capitale  de  la  France  religieux 
comme  de  la  France  politique,  lieu  d'éclosion  des  grands  des- 
seins, point  de  départ  ordinaire  des  impulsions  libératrices  et 
des  agitations  funestes,  devait,  cette  fois  encore,  lancer  le 
mouvement,  fournir  les  chefs,  enfanter  et  soutenir  les  initia- 
tives les  plus  hardies,  les  plus  nombreuses,  les  plus  prospères. 
L'abbé  d'Hulst,  secrétaire  à  l'archevêché,  puis  promoteur  et 
vicaire-général,  chargé  à  ces  titres  divers,  dans  la  direction 
des  oeuvres  diocésaines,  d'un  rôle  de  plus  en  plus  prépondé- 
rant, se  trouva  placé  à  la  tête  de  ces  hommes  de  coeur  et 
d'action  qui  n'inventèrent  pas  les  oeu\Tes,  mais  les  populari- 
sèrent, les  firent  entrer  dans  la  pratique  courante,  leur  con- 
quirent une  place  de  choix  dans  les  préoccupations  de  tout 
vrai  pasteur  et  de  tout  vrai  chrétien,  les  imposèrent  définiti- 
vement au  monde  religieux  comme  une  nécessité  de  Vaposto- 
lat  moderne. 

Cela  n'alla  pas  sans  peine.  Nombre  d'esprits  craintifs  ou 
routiniers  ne  'pouvaient  concevoir  que  la  forme  classique  du 
ministère  paroissial  :  célébration  décente  des  offices,  admi- 
nistration pieuse  des  sacrements,  catéchismes  soignas,  prédi- 
cations régulières,  visite  des  malades,  soutien  des  malheureux. 
Selon  eux,  cela  suffisait  aux  exigences  du  temî>s  présent  com- 
me à  celles  du  temps  passé,  un  zèle  bien  entendu  ne  devait  pas 
réclamer  autre  chose.  D'autre  part,  les  tenants  des  procédés 
nouveaux,  les  hommes  d'oeuvres,  avaient  tendan'ce  à  s'isoler  » 
de  la  vie  paroissiale,  à  bâtir  de  petites  chapelles  pour  abriter 
leurs  entreprises,  à  se  soustraire  à  l'action  pastorale  pour  les 
développer  en  pleine  indépendance.  L'abbé  d'Hulst  compre- 
nait autrement  les  choses  et  ses  idées  ont  prévalu.  Il  ne  les  a 
jamais  résumées  d'une  façon  plus  complète  et  plus  heureuse 
que  dans  l'oraison  funèbre  de  l'abbé  Le  Reboui's,  curé  de  la 
Madeleine,  son  prédécesseur  à  la  direction  des  œuvres  de  zèle 
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et  de  charité  du  diocèse  de  Paris,  et  dans  une  courte  allocution 
à  Pouverture  du  congrès  annuel  de  l'Union  des  associations 
ouvrières  catholiques  en  1883. 

*^  Les  oeuvres,  quelle  place  ne  tiennent-elles  pas  aujour- 
d'hui  dans  les  sollicitudes  de  PEglise  et  dans  la  tâche  du 
clergé  !  Autrefois,  au  sein  d'une  société  organisée  selon  Pes- 
prit  de  l'Evangile,  le  ministère  pastoral  suffisait  à  tout.  La 
vie  chrétienne,  constituée  dans  les  familles,  trouvait  dans  ce 
ministère  essentiel  tous  les  secours  dont  elle  avait  besoin. 
Mais  aujourd'hui  que  le  milieu  domestique  et  le  milieu  social 
ne  sont  plus  favorables  à  son  développement,  mais  au  con- 
traire conspirent  à  l'étouffer,  n'est-ce  pas  la  plus  heureuse 
inspiration  de  sa  sollicitude  de  créer  artificiellement  des  mi- 
lieux dans  lesquels  cette  vie  suniaturelle  puisse  .^e  développer 
librement  ?    Et  c'est  là  la  véritable  définition  des  oeuvres. 

*^  Elles  ne  sont  pas,  comme  on  a  pu  le  croire  à  l'origine, 
quand  on  était  encore  déconcerté  par  la  nouveauté  de  l'entre- 
prise, des  rivales  et  des  concurreoQtes  de  l'action  pastorale. 
Elles  sont  la  forme,  adaptée  aux  besoins  du  temps,  dv  ce  mi- 
nistère lui-même  ;  elles  sont  les  instruments  de  conquête,  les 
moyens  de  conservation  ;  elles  mettent  dans  la  main  du  pas- 
teur Parme  nécessaire  pour  atteindre  les  âmes  qui,  sans  cela, 
demeureraient  toujours  hors  de  sa  portée.  Et  à  mesnre  que 
ces  oeuvres  se  développent,  se  multiplient,  sie  transforment,  il 
faut  que  la  sollicitude  des  pasteurs  intervienne  pour  les  ré- 
gler, pour  en  diriger  la  marche,  en  surveiller  les  progrès,  en 
modérer  la  concurrence.  "  ^ 

"  Les  oeuvres  sont  des  remèdes ...  La  charité  et  le  zèle 
qui  sont  des  éléments  essentiels  de  la  vie  de  l'Eglise  se  mani- 
festent sous  denx  formes  qui  répondent  à  deux  états  diffé- 
rents des  sociétés  :  l'état  de  santé  et  Pétat  de  maladie.  A  Pétat 
de  santé,  répond  la  forme  normale  et  régulière  de  l'action 


1  Cf.  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  HT,  p.  112-113. 
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charitable  et  apostolique;  à  Tétat  morbide,  répond  ime  forme 
accidentelle  et  spéciale  qui  est  à  la  première  ce  qu^un  médica- 
ment est  à  l'aliment  ordinaire. . . 

"  Une  société  chrétienne  est  malade  quand  la  famille  est 
infidèle  à  sa  mission  ou  mise  hors  d'état  de  la  remplir,  quand 
l'action  pastorale  de  l'Eglise  est  paralysée  et  que  des  obsta- 
cles se  dressent  entre  elle  et  les  peuples. 

"  Qui  dira  que  chez  nous  la  famille  soit  intacte,  qu'elle 
remplisse  toute  sa  mission,  qu'elle  puisse  même  la  remplir  ? 
Hélas  !  le  père  qui  veut  donner  à  son  fils  l'éducation  chrétien- 
ne et  qui  ne  peut  l'instruire  lui-même,  frappe  à  la  porte  de 
l'école,  et  la  porte  qui  s'ouvre  est  celle  de  l'école  sans  Dieu  î 
Le  père  qui  veut  donner  à  son  fils  un  métier,  trajppe  à  la  porte 
de  l'atelier,  et  la  porte  qui  s'ouvre  est  celle  de  râtelier  impie 
et  corrupteur  î 

"Qui  dira  que  l'Eglise  soit  libre?  On  la  dépouille,  on 
l'entrave,  on  voudrait  la  bâillonner;  et,  ne  pouvant  l'empê- 
cher d'annoncer  le  Christ,  on  empêche  le  peuple  de  l'écouter. 
Un  mur  de  séparation  s'élève  entre  les  pasteurs  et  la  partie  la 
plus  nombreuse,  la  plus  chère,  la  plus  intéressante  de  leur 
troupeau.  La  calomnie,  le  blasphème,  le  mensonge  historique, 
la  raillerie  obscène,  tout  est  bon  pour  mettre  entre  l'Eglise  et 
l'ouvrier  l'obstacle  de  la  haine  et  celui  du  mépris  ! 

"  Voilà  notre  état  !  C'est  un  état  morbide  et  douloureux. 
Donc,  il  faut  des  remèdes.  Il  faut  que  l'Eglise  s'adapte  aux 
nécessités,  aux  faiblesses,  aux  préjugés  de  ceux  qu'elle  doit 
guérir. 

"  Ces  formes  nouvelles,  ces  formes  spéciales  que  devront 
prendre  le  zèle  et  la  charité,  c'est  ce  que  nous  appelons  les 
oeuvres.  L'école  publique  est  infectée  ;  nous  créerons  l'école 
libre.  L'atelier  est  un  foyer  de  corruption  ;  nous  chercherons 
à  en  neutraliser  l'influence  funeste  par  le  patronage  T^e  mi- 
lieu social  est  mauvais;  nous  travaillerons  à  former  des  mi- 
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lieux  artificiels  qui  soient  sains  et  purs;  nous  ouvrinms  des 
cercles  catholiques.  L'église  paroissiale  est  délaissée  ;  nous 
irons  chercher  Fapprenti,  l'ouvrier  dans  la  rue,  nous  les  amè- 
nerons d'abord  à  la  salle  du  jeu  honnête,  de  la  récréation  per- 
mise, et  nous  les  y  retiendrons  pour  leur  apprendre  le  nom  de 
Dieu  qui  avait  réjoui  leurs  premières  années. 

"  Voilà  les  oeuvi'^s  ouyrières  !  Ce  sont  des  remèdes.  Ce 
sont  des  pis-aller.  Mais  quand  tout  va  au  pire,  un  pis-aller 
bien  choisi,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  A  condition  pourtant 
qu'on  sache  en  faire  usage. 

"  Les  oeuvres  «sont  des  remèdes  :  donc  elles  doivent  être 
administrées  comme  des  remèdes.  Puisqu'elles  répondent  à 
un  état  morbide  de  la  société,  deux  choses  sont  nécessaires 
pour  en  diriger  l'emploi.  Il  faut  prendre  pour  point  de  départ 
l'état  de  la  société  malade,  il  faut  se  proposer  pour  but  l'état 
normal  auquel  on  veut  la  ramener. . .  se  faire  tout  à  tous, 
mais  pour  les  mener  tous  à  Jésus^Christ  et  à  son  Eglise, 
prendre  les  gens  où  ils  sont,  mais  pour  les  conduire  où  ils  ne 
sont  pas.  " 

Faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  question  qui 
divise  depuis  si  longtemps  les  hommes  de  zèle  et  de  charité, 
la  question  des  relations  entre  les  oeuvres  et  la  paroisse,  le 
clairvoyant  écrivain  ne  donne  ni  tout  à  fait  tort,  ni  pleine- 
ment raison,  aux  partisans  à  outrance  de  la  paroisse,  pas  plus 
qu'aux  tenants  des  oeuvres  indépendantes,  et  conclut  avec  un 
parfait  bon  sens:  "Que  les  partisans  de  l'action  pastorale  con- 
sentent à  la  modifier  dans  le  sens  des  oeuvres  et  que  les  par- 
tisans de  l'action  indépendante  comprennent  que  le  résultat 
de  leurs  efforts  doit  être  de  fortifier  l'action  p-astorale  ! . . . 
Que  les  hommes  d'oeuvres  travaillent  au  profit  de  l'action 
pastorale  et  que  les  pasteurs  soient  les  premiers  des  hommes 
d'oeuvres  !  "  "  Et  ne  doutant  pas  que  cet  accord  souhaité  ne 


2  Cf.  d'HuJlst,  Mélanges  oratoires,  t.  V,  p.  157-164  passim. 
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se  réalise  bientôt,  il  salue  la  paroisse  de  l'avenir  qui  sera    un 
groupe  d'oeuvres. 

Avec  quelle  conviction  €omniunicative,  quelle  ardeur  in- 
fatigable, quelle  ricliesse,  quelle  clarté,  quelle  élévation  d'ar- 
guments, il  plaide  devant  les  auditoires  les  plus  divers  la 
cause  des  oeuvres  en  général  et  celle  de  chaque  oeuvre  en  par- 
ticulier :  aux  assemblées  annuelles,  aux  séances  solennelles 
dont  il  est  le  président  toujours  désiré  et  toujours  goûté,  dans 
les  'Sermons  de  charité  qu'on  lui  demande  partout  et  qu'il  ne 
sait  Infuser,  au  cours  de  ses  innombrables  retraites  de  prê- 
tres, de  religieux,  d'étudiants,  d'hommes  du  monde,  de  dames, 
d'enfants  de  Marie,  et  jusque  dans  la  chaire  de  Notre-Dame, 
où,  succédant  dans  la  charge  de  conférencier  au  célèbre  père 
Monsabré,  il  aborde,  après  l'exposition  du  dogme,  l'exposi- 
tion de  la  morale  catholique. 

"  Les  oeuvres  sont  les  auxiliaires  de  la  charité  de  l'Eglise. 
Elle  i)eut  se  passer  de  chacune  en  particulier;  elle  ne  pour- 
rait pas  se  passer  de  toutes.  . .  Elles  réclament  de  chaque 
chrétien  un  concours  actif  et  personnel ...  Si  toutes  les  oeu- 
vres ensem'ble  cessaient  de  fonctionner,  quelque  chose  s'arrê- 
terait dans  la  vie  morale  de  notre  temps.  C'est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  elles  ne  trouvaient  plus  à  recruter  les  arti- 
sans du  bien  qu'elles  procurent.  Il  faut  donc  que  chacun, 
dans  la  limite  de  son  pouvoir,  se  demande  ce  qu'il  peut  faire, 
quel  tribut  il  lui  est  permis  d'apporter  à  cette  activité  géné- 
reuse et  bienfaisante  qui  est  celle  de  l'Eglise  catholique  elle- 
même...  Une  vie  chrétienne  est  incomplète  quand  elle  ne 
fait  pas  la  part  des  oeuvres . . .  Dans  des  temps  difficiles  et 
troublés  comme  les  nôtres,  il  faut  que  tous  les  chrétiens  con- 
vaincus s'enrôlent  au  sei*vice  de  la  charité,  il  faut  que  tous 
aspirent  à  l'honneur  de  l'apostolat,  que  tous  considèrent  le 
monde  comme  le  champ  qui  leur  est  donné  h  moissonner.  "  * 


Cf.  dlInlKt,  Conférences  de  Notre-Dame,  année  T896,  p.  315  à  325. 
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Eiiumérer  les  oeuvres  qui,  pendant  les  vingt-cinq  ans  qui 
suivirent  la  guerre,  bénéficièrent  de  rinfluenee,  de  la  parole, 
des  conseils  ou  de  Factivité  de  Mgr  d'Hulst,  serait  dres'ser  le 
catalogue  de  presque  toutes  les  entreprises  bienfaisantes  que, 
dams  ce  quart  de  siècle,  le  zèle  des  catholiques  sut  fonder  et 
soutenir,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  la  France  entièi'e. 
On  sait  que  la  grande  affaire  de  sa  vie  fut  Plnstitut  catholi- 
que de  Paris,  qu^il  fut  le  fondateur  de  renseignement  supé- 
rieur catholique  en  France  et  en  resta  jusqu'à  sa  mort  l'infa- 
tigable apôtre.  Sait-on  les  services  qu'il  rendit  à  l'enseigne- 
ment iseeondaire  et  à  l'enseignement  primaire,  l'efficace  sym- 
pathie qu'il  témoigna  toujours  aux  collèges  et  aux  petits  sé- 
minaires, le  concours  qu'il  apporta  à  la  création  et  à  l'entre- 
tien de  nombreuses  écoles  libres  dans  les  quartiers  populeux? 
Sait-on  que  c'est  lui  qui  fonda  en  1884,  avec  deux  pieuses 
chrétiennes,  V  Oeuvre  des  catéchismes  y  aujourd'hui  répandue 
par  toute  la  France  et  au-delà,  qui  groupe  plusieurs  milliers 
de  catéchistes  volontaires  et  assure  chaque  année  l'enseigne- 
ment religieux  à  près  de  cent  mille  enfants  des  écoles  publi- 
ques laïcisées  ?  Sait-on  qu'il  a,  l'un  des  premiers,  réclamé, 
voilà  cinquante  ans,  comme  un  devoir  et  une  nécessité,  la 
fondation  de  ces  patronages  ou  oeuvres  de  jeu'nesse,si  discutés 
jadis,  aujourd'hui  si  communs  et  unanimement  acceptés,  hors 
desquels  il  n'y  a  pas,  dans  la  majeure  partie  de  nos  paroisses 
ouvrières  et  rurales,  un  seul  jeune  homme  qui  persévère  ? 

"  Le  milieu  naturel  d'éducation  de  l'enfant  a  forfait  à  son 
devoir.  Ni  la  famille,  ni  la  société  ne  sont  en  ét-at  d'élever  la 
génération  future.  .  .  Il  faut  ordinairement  à  notre  époque 
contrebalancer  et  même  souvent  anéantir  autour  de  l'enfant 
l'influence  de  son  milieu . . .  L'Eglise  a  présentement  ce  devoir 
et  ce  droit . . .  Les  patronages  de  filles  ou  de  garçons  sont  les 
oeuvres  capitales  de  ce  siècle,  celles  qu'il  faut  le  plus  encou- 
rager, propager  et  servir,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  for- 
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ces  et  de  ses  ressources.  Il  faut  que  le  patronage  commence 
dès  récole,  et  voici  sa  mission  :  former  des  âmes  et  des  carac- 
tères chrétiens,  de  ces  caractères  résistants,  fermes,  inébran- 
lables, prêts  à  la  lutte . . .  Car  c'est  niaiserie  que  de  taire  la 
lutte:  elle  existe,  il  faut  Paffirmer. . .  Ce  siècle  veut  des  sol- 
dats ;  il  veut  des  lutteurs  ;  il  ne  permet  pas  qu'on  se  repose, 
même  dans  l'ignorance  du  mal.  C'est  l'enfance,  c'est  la  jeu- 
nesse qu'il  faut  travailler  avec  zèle  et  intelligence,  avec  force 
et  constance.  "   * 

Sait-on  que,  recteur  de  l'Institut  catholique,  conféren- 
cier de  Notre-Dame,  prélat  recherché  et  fêté  par  les  salons 
aristocratiques  et  intellectuels,  Mgr  d'Hulst  trouvait  moyen 
de  consacrer  des  heures  nombreuses  aux  apprentis  et  aux 
ouvriers,  et  que  la  dernière  confession  qu'il  entendit,  déjà 
frappé  à  mort,  fut  celle  d'un  enfant  du  peuple?  Sait-on  enfin 
le  rôle  qu'il  remplit,  l'influence  qu'il  exerça  dans  le  dévelop- 
pement de  l'oeuvre  des  cercles,  et  la  croisade  des  catholiques 
sociaux,  vers  lesquelles  se  portèrent,  au  lendemain  de  la  dé- 
faite, tant  de  dévouements  et  tant  d'espérance  ? 

L'apostrophe  enflammée  d'un  vieillard  à  un  officier  de 
cavalerie,  derrière  une  fenêtre  du  Louvre  d'où  leur  vue  em- 
brassait les  débris  calcinés  de^ï*  Tuileries,  provoqua  l'émotion 
féconde  d'où  naquit  ce  mouvement  dont  il  n'est  pas  exagéré 
de  dire  que  toutes  les  activités  qui  s'exercent  aujourd'hui  au 
profit  des  travailleurs  parmi  les  catholiques  français  procè- 
dent à  un  titre  quelconque.  L'officier  était  Albert  de  Mun. 
Six  mois  de  captivité  en  Allemagne  après  Sedan,  la  médita- 
tion de  nos  désastres,  la  tristesse  snprême  d'avoir  à  porter  les 
armes,  au  retour  dans  la  patrie,  dans  une  lutte  fratricide, 
contre  des  fils  de  France,  ces  malheureux  émeutiers  de  la 
Commune  acharnés  contre  leur  mère,a valent  fait  germer  dans 


4  Ci.  Mpr  P.andinlla<pt,  Vie  de  Mgr  d*Hulst,  t.  I,  p.  159-160. 
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ce  noble  coeur  les  réflexions  salutaires,  les  convictions  saines, 
les  ambitioniS  généreuses  :  il  voulait  se  dévouer  à  la  tâche  ur- 
gente de  réconciliation  sociale  et  de  régénération  nationale: 
mais  par  quels  moyens  ?  Son  interlocuteur,  Maurice  Maignen, 
un  apôtre,  qui  dirigeait  dans  le  quartier  Montparnasse  un 
eerrcle  d'apprentis  et  d'ouvriers  tout  à  fait  semblable  à  celui 
que  l'abbé  d'Hulst  et  l'abbé  Oourtade  avaient  fondé  jadis  au 
faubourg  Saint- Antoine,  était  venu  le  lui  révéler.  Il  lui  mon- 
trait les  ruines  :  ""  Les  responsables,  les  vrais  responsables,  lui 
disait-il,  ce  n'est  pas  le  peuple,  le  vrai  peuple,  celui  qui  tra- 
vaille, celui  qui  souffre . . .  C'est  vous,  ce  sont  les  heureux  de 
la  vie  qui  se  sont  tant  amusés  entre  ces  murs  effondrés,  qui 
passent  à  côté  du  peuple  sans  le  voir,  qui  ne  savent  rien  de  son 
âme,  rien  de  sa  souffrance  ! . . .  Moi  je  vis  avec  lui  et  je  vous  le 
dis  de  sa  part  :  il  ne  vous  hait  pas,  mais  il  vous  ignore  comme 
vous  l'ignorez:  allez  à  lui  le  coeur  ouvert,  la  main  tendue, 
aimez-le  et  servez-le.  " 

Albert  de  Mun  fut  conquis,  promit  de  visiter  le  cercle 
Montparnasse,  y  conduisit  des  amis  et  signa  avec  eux  cet 
appel  aux  hommes  de  bonne  volonté  qu'on  pourrait  lancer  au- 
jourd'hui et  qui  n'aurait  jamais  été  plus  actuel  :  "  La  question 
ouvrière  à  l'heure  présente  n'est  plus  un  problème  à  discuter. 
Elle  se  pose  devant  nous  comme  une  menace,  comme  un  péril 
permanent.  Il  faut  la  résoudre ...  La  Révolution  est  près 
d'atteindre  son  but.  Du  cerveau  dos  philosophes,  elle  est  des- 
cendue dans  le  coeur  du  peuple  et  elle  organise  aujourd'hui 
pour  une  lutte  suprême  les  ouvriers  qui  sont  la  substance  de 
la  nation.  Laisserons-nous  ces  pauvres  gens,  flattés  dans 
leurs  passions  et  dans  leur  orgueil,  consommer  la  ruine  de  la 
patrie  et  du  monde,  ou,  puisant  des  forces  invincibles  au 
coeur  de  Jésus  ouvrier,  ferons-nous  un  dernier  effort  pour 
sauver  le  peuple  et  hâter  le  règne  de  Dieu  dans  l'atelier  régé- 
néré ? 


42  LA  REVUE  CANADIENNE 

**  Aux  doctrines  subversives,  aux  enseignements  funestes, 
il  faut  opposer  les  saintes  leçouis  de  l'Evangile  ;  au  matéria- 
lisme, les  notions  du  sacrifice;  à  l'esprit  cosmopolite,  l'idée 
de  patrie;  à  la  négation  athée,  l'affirmation  catholique.  Il 
faut  détruire  les  préjugés  qui  divisent,  engendrent,  d'une 
part,  le  mépris  et  l'indifférence,  de  l'autre,  la  haine  et  l'en- 
vie. Les  hommes  des  classes  privilégiées  ont  des  devoirs  à 
remplir  vis-à-vis  des  ouvriers  leurs  frères ... 

"  Il  existe  à  Paris  un  cercle  de  jeunes  ouvriers  (  celui  des 
abbés  (3ourtade  et  d'Hulst  n'existait  plus),  où  l'on  applique 
avec  succès  ces  maximes  de  salut.  Voilà  le  remède  !  Le 
moyen  est  trouvé.  Il  s'agit  de  le  développer,  de  l'appliquer 
sur  une  plus  vaste  échelle.  Au  lieu  d'un  cercle  dans  Paris,  il 
en  faut  vingt.  Il  en  faudrait  un  dans  chaque  grande  ville.  Les 
hommes  de  ténèbres  s'associent:  associons-nous.  Ils  se  li- 
guent pour  renverser  :  liguons-nous  pour  construire.  Ils  fon- 
dent des  clubs  révolutionnaires  :  fondons  des  cercles  catho- 
liques. " 

Un  comité  est  constitué  et  Albert  de  Mun  acclamé  serré- 
taire  général.  Par  toute  la  France,  une  croisade  s'organise, 
dont  il  est  le  Pierre  l'Ermite,  et,  au  souffle  de  cette  éloquence 
ardente  qui  partout  suscite  et  rassemble  d'enthousiastes  dé- 
vouements, les  cercles  commencent  d'éclore,  de  grandir,  de 
se  multiplier. 

Qu'étaient  ces  cercles  catholiques?  D'abord,  des  lieux  de 
réunion,  maisons  de  famille,  foyers  de  l'ouvrier,  offrant  au 
travailleur,  dans  l'intervalle  des  heures  de  labeur,  des  délas- 
sements et  des  récréations  honnêtes,  des  compagnies  choisies, 
des  lectures  saines,  des  repas  à  bon  marché  et  un  gîte  confor- 
table pour  l'hôte  de  passage;  puis,  des  centres  d'éducation  re- 
ligieuse et  de  rayonnement  surnaturel,  visités  assidûment  par 
un  chapelain  zélé,  sachant  parler  au  peuple,  avide  d'éclairer 
et  de  fortifier  les  âmes,  et  pourvus  d'une  chapelle,  où  le  divin 


UN  APOTRE  D^APRSS-GUERRlE  43 

Ami  des  ouvriers  les  accueillerait  à  toute  heure  ;  des  terrains 
de  renconti*e  et  d'entente,  où  patron®,  gens  du  monde,  hommes 
des  clasises  dirigeantes  se  mêleraient  sans  morgue  aux  hom- 
mes des  classes  laborieuses,  où,  de  pai-t  et  d'autre,  se  dissipe- 
raient dans  une  causerie  cordiale  les  préjugés  hostiles,  où  l'on 
apprendrait  à  se  connaître,  à  s'estimer,  à  s'aider;  enfin,  des 
oeuvres  de  formation,  des  pépinières  où  se  prépareraient  et 
se  recruteraient  les  adhérents  d'associations  ouvrières  desti- 
nées à  remplacer  au  profit  des  travailleurs  les  corporations 
abolies  et  à  re'constituer  progressivement  une  organisatioji 
du  travail  adaptée  aux  nécessités  modernes.  L'ambition  des 
fondateurs  des  cercles  ne  rêvait  en  effet  pas  moins.  Ainsi 
furent-ils  conduits  à  élaborer  en  quelque  sorte  toute  une  doc- 
trine sociale.  Car  ils  n'étaient  pas  des  économistes,  mais  des 
apôtres;  pas  des  hommes  d'étude,  mais  des  hommes  d'action. 
Ils  apprirent  la  science  isociale  comme  le  soldat  apprend  la 
guerre,  en  bataillant.  Ils  n'écrivaient  pas  des  traités,  mais 
donnaient  des  consignes  et  lançaient  des  ordre®  du  jour. 
Etaient-ils  autre  chose  ces  vibrants  discours-programmes  pro- 
noncés par  de  Mun,  qui  clôturaient  l'assemblée  générale  an- 
nuelle, enregistraient  les  progrès  accomplis  et  définissaient 
la  tâche  des  mois  à  venir? 

Sûrement,  il  j  avait  dams  ces  méthodes  un  peu  trop  d'em- 
pirisme. Des  juges  sévères  signalaient  et  blâmaient  des  im- 
précisions de  langage,  des  réclamations  excessives,  des  espé- 
rances prématurées,  mais  l'action  a  ses  exigences  et  quand  la 
lutte  bat  son  plein,  le  général  qui  observe  les  mouvements  de 
l'ennemi  ne  se  met  pas  en  peine  de  consulter  les  gros  traités 
de  tactique  avant  de  choisir  et  d'occuper  ses  positions  de  com- 
bat :  il  reviendra  aux  livres  entre  deux  batailles  et  se  tient  en 
communications  constantes  avec  l'état-major  chargé,  loin  de 
la  mêlée,  de  dresser  des  plans,  de  combiner  des  manoeuvres, 
de  rédiger  des  rapports.    Albert  de  Mun  et  les  dirigeants  de 
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l'oeuvre  des  cercles  ne  faisaient  pas  non  plus  fi  de  l'étude  :  ils 
la  recommandaient  aux  jeunes,  insistaient  en  toute  occasion 
sur  sa  nécessité,  souffraient  de  n'y  pouvoir  consacrer  que  de 
maigres  loisirs  et  s'assuraient  le  concours  de  comités  dont  ia 
tâche  était  de  constituer  une  documentation  exacte,  de  recueil- 
lir des  obseiTations  précises,  de  prévoir  et  de  préparer  les  dé- 
cisions qui  s'imposeraient. 

Ainsi  se  formèrent  les  doctrines  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'école  des  catholiques  sociaux.  La  société  souffre  :  ses  maux 
proviennent  en  majeure  partie  de  deux  grandes  causes,  deux 
causes  posées  par  la  Révolution  française:  "  la  sécularisation 
ou  laïcisation  de  la  société,  c'est-à-dire  la  séparation  radicale 
établie  dans  ses  institutions  entre  la  loi  divine  et  la  loi  humai- 
ne, et  Viiidividualisme, <^^es>t-h-dire  la  rupture  des  liens  sociaux 
et  la  destruction  des  corps  organisés.  De  là,  d'une  manièi*e 
générale,  un  ordre  de  choses  nouveau  fondé  sur  Findépen dan- 
ce  de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  Dieu,  sur  la  prédomi- 
nance absolue  de  l'intérêt  personnel  et  la  liberté  presque  illi- 
mitée dans  ses  rapports  avec  ses  semblables.  "  Il  faut  donc 
dénoncer  sans  relâche  à  la  classe  ouvrière  comme  responsables 
de  ses  misères  :  Virréligion  qui,  détruisant  dans  les  âmes  l'idée 
d'un  Dieu  juste  et  bon  qui  commande  le  devoir,  châtie  et  ré- 
compense, dresse  les  appétits  les  uns  contre  les  autres  pour  lu 
conquête  des  jouissances  terrestres  et  livre  le  plus  faible  à 
l'exploitation  du  plus  fort,  et  le  libéralisme  des  économiste» 
sans  foi  qui  croit  par  sa  formule  "  Laissez  faire,  laissez  pas- 
ser "  assurer  finalement  le  bonheur  universel  et  qui,  en  atten- 
dant, retire  à  l'ouvrier  la  protection  que  lui  assurait  la  cor- 
poration, lui  refuse  le  bénéfice  d'une  législation  bienveillante 
aux  petits,  l'abandonne  sans  défense  au  jeu  d'une  concur- 
rence effrénée,  le  soumet  sans  résistance  aux  conditions  qu'é- 
dicté l'unique  loi  du  marché,  la  loi  suprême  de  l'offre  e1  de 
la  demande.    A  ces  deux  ennemis  vient  s'en  joindre  un  troisiè- 
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me  qui  se  vante  très  fort  d'apï>orter  la  guérisou  à  leurs  victi- 
mes et  rend  leur  sort  plus  malheureux,  le  socialismey  qui  fait 
de  l'Etat  le  propriétaire  et  le  patron  universel,  abolit  toute 
initiative,  désorganise  la  production,  enfante  la  tyrannie  et 
la  misère.  La  solution  de  la  question  sociale  se  résuiuera  en 
trois  articles  qui  s'opposeront  à  ces  trois  erreurs:  Obtenir  la 
reconnaissance  des  droits  de  Dieu  et  de  son  autorité  sur  les 
individus,les  institutions  et  la  société  :  restauration  religieuse. 
Reconstituer  «ous  une  forme  mieux  adaptée  aux  conditions  de 
la  vie  moderne,  dans  un  esprit  de  concorde  entre  les  deux  fac- 
teurs de  la  production,  employeurs  et  employés,  les  associa- 
tions ouvrièi'es  :  organisation  du  travail.  Replacer  des  limites 
à  la  liberté  des  forts  devant  le  droit  des  faibles  et  faire  voter 
des  lois  protectrices  du  travailleur:  législation  sociale. 

Pareil  programme,  dans  ses  grandes  lignes,  ne  pouvait 
qu'être  applaudi  par  l'unanimité  des  catholiques.  Mais  quand, 
abandonnant  les  déclarations  générales,  il  s'agissait  d'abor- 
der les  réalisations  pratiques,  de  déterminer  le  mode  et  les 
statuts  des  futures  associations,  de  formuler  le  texte  des  lois 
à  réclamer,  les  contradictions  s'élevaient  et  les  discussions 
devenaient  violentes.  Mgr  d'Hulst,  esprit  froid,  précis,  mé- 
thodique et,  bien  que  très  large  et  très  ouvert,  défiant  des  nou- 
veautés en  matière  sociale,  admirait  et  louait  sans  réserve  le 
zèle  des  nouveaux  apôtres,  mais  non  pas  toutes  leurs  idées  : 
sur  plus  d'un  point  il  souhaitait  des  éclaircissements,  formu- 
lait des  objections  et  des  critiques,  suggérait  des  amende- 
ments. Appelé  par  ses  fonctions  à  présider  plusieurs  assem- 
blées généraleSjil  profitait  de  l'occasion  pour  mêler  de  discrets 
conseils  aux  compliments  d'usage.  Il  prenait  moins  de  souci 
des  précautions  oratoires  et  s'exprimait  avec  plus  de  liberté 
dans  les  entretiens  plus  intimes  que  les  circonstances  lui  mé- 
nageaient avec  les  chefs  du  mouvement.  S'il  ne  réussit  pas 
toujours  à  leur  faire  partager  ses  opinions,  toujours  se  fit-il 


46  LA  REVUE  CANADIENNE 

écouter  avec  respectueuse  attention  et  souvent  obtint-il  des 
précisions  utiles  et  d-heureuses  rectifications.  On  lira  avec 
intérêt,  dans  le  cinquième  volume  des  Mélanges  oratoires,  les 
trois  discoure  prononcés  aux  trois  assemblées  générales  de 
l'oeuvre  des  ceTCles  catholiques  d'ouvriers,  de  1882,  1883  et 
1884  :  ils  forment  tout  un  petit  traité  sur  la  question  ouvrière 
et  les  vrais  moyens  de  la  résoudre:  la  méthode  des  devoirs, 
et  non  la  méthode  des  droits;  la  charité  fraternelle^  et  non 
pas  la  violence,  ni  simplement  l'étude  des  lois  économiques  ; 
le  retour  à  V esprit  chrétien,  et  non  la  liberté  politique  ou  éco- 
nomique, encore  bien  moins  le  socialisme. 

Mais  rappeler  aux  ouvriers  comme  aux  patrons  leurs 
devoirs  réciproques,  leur  enseigner  par  Fexemple,  mieux  en- 
core que  par  la  parole,  la  charité  mutuelle,  et  ramener  les  uns 
et  les  autres  à  Fesprit  chrétien,  n'était-ce  pas  aussi  le  pro- 
gramme des  fondateurs  des  cercles  ?  Assurément  oui,  et  Mgr 
d'Hulst  ne  prétendait  pas  faire  autre  chose  que  souligner  et 
mettre  en  lumière  ces  pointe  principaux  de  leurs  doctrines  ; 
mais  il  croyait  apercevoir  dans  leur  façon  de  les  proposer 
certaines  timidités  ou  certaines  exagérations  contre  lesquel- 
les il  entreprit  de  les  mettre  en  garde. 

(À    SUIVBE) 

Ed.  GOUIN,  p.  8.  9. 
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DES    GOUVERNEMENTS    DE    QUÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIERES 

SOUS  I^ie  RÉGIME  FRANÇAIS 
NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(suite) 

JEAN-BAPTISTE  DE  SAINT-OURS  DESCHAILLONS  ' 

Né  à  Saint-Ours  en  1669,  ^  du  mariage  de  Pierre  de  Saint- 
Ours,  seigneur  de  Saint-Ours,  capitaine  dans  les  troupes  du 
détachement  de  la  marine,  ancien  officier  au  régiment  de  Ca- 
rignan,  et  de  Marie  Mulois. 

En  1688,  à  peine  âgé  de  dix-huit  ans,  il  était  admis  com- 
me cadet  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1690,  M.  de  Frontenac  lui  don- 
nait une  commission  d'enseigne  qui  fut  confirmée  par  le  roi  le 
16  mars  1691. 

En  1692,  le  même  gouverneur  lui  donnait  une  commis- 
sion de  lieutenant  réformé  qui  fut  également  confirmée  par  le 
roi  le  1er  mars  1693 . 

Le  1er  avril  1702,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  était 
fait  lieutenant  en  pied  et  un  an  plus  tard,  le  10  juin  1703, 
garde  de  la  marine. 

Le  9  juin  1708,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  recevait 
enfin  une  compagnie. 

En  1708,  dans  un  grand  conseil  de  guerre  tenu  à  Mont- 


On  devrait  phntôt  écrire  Samt-Oiirs  de  l'EschaiililoŒi . 
Baptisé  à  Sorél  le  11  octobre  1670. 
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réal  avec  leB  chefs  de  toms  les  sauvages  chrétiens  de  la  colonie, 
une  expédition  contre  la  Nouvelle-Angleterre  fut  décidée. 
MM.  de  Saint-Ours  Deschaillons  et  Hertel  de  Rouville  reçu- 
rent le  commandement  de  ce  parti.  L'expédition  partit  de 
Montréal  le  26  juillet  1708.  Elle  était  composée  de  cent  Fran- 
çais, tant  soldats  qu'habitants,  et  d'un  certain  nombre  de  sau- 
vages sous  les  ordres  de  M.  Boucher  de  la  Perrière.  Le  parti 
saccagea  le  village  de  Haverhill,  tua  une  centaine  d'Anglais 
et  revint  à  Montréal  après  avoir  eu  dix  hommes  tués  et  dix- 
neuf  blessés. 

Dans  sa  lettre  du  14  novembre  1708  au  ministre,  M.  de 
Vaudreuil  loue  l'habileté  des  deux  chefs  de  l'expédition,  MM. 
de  Saint-Ours  Deschaillons  et  Hertel  de  Rouville. 

En  1709,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  faisait  partie  de 
l'expédition  sous  les  ordres  de  M.  de  Ramezay  chargée  d'aller 
rencontrer  l'armée  commandée  par  le  colonel  Nicholson  qui 
venait  attaquer  Montréal  par  le  lac  Champlain.  Il  comman- 
dait une  des  cinq  compagnies  de  Canadiens.  L'expédition 
partit  de  Montréal  le  28  juillet  1709,  et  revint  sans  avoir  com- 
battu, des  maladies  contagieuses  dans  l'armée  de  Nicholson 
lui  ayant  fait  rebrousser  chemin . 

En  1717,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  donnait  à  M.  de 
Saint-Ours  Deschaillons  le  commandement  du  poste  de  Nia- 
gara. Il  avait  pour  instructions  de  terminer  au  plus  vite  les 
travaux  de  défense  du  fort  de  Niagara.  Il  ne  devait  pas  com- 
mencer les  hostilités  contre  les  Anglais  ou  les  Iroquois  mais 
si  on  l'attaquait  il  avait  ordre  de  se  défendre  énergiquement.* 

Le  12  mai  1721,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  envoyait  M. 
de  Saint-Ours  Deschaillons  prendre  le  commandement  du 


'  Le  Mémoire  pour  servir  dHnstruction  au  sieur  Deschaillons  a  été  pu- 
blié psLT  M.  l'abbé  Ocyuillaird-Després,  daais  son  Histoire  de  la  seigneurie  de 
Saint-Ours, 'p.  164. 
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poste  de  Kaministigaya.  C^était  le  poste  le  plus  éloigné  des 
pays  de  TOuest.  * 

En  octobre  1722,  M.  de  Vaudreuil  disait  de  M.  de  Saint- 
Ours  Deschaillons: 

"  Il  est  très  bon  officier  ayant  servi  également  bien  tant 
dans  les  partis  qu'il  a  commandés  contre  les  ennemis  que  dans 
les  postes  dont  je  lui  ai  confié  le  commandement.  Il  com- 
mande actuellement  à  Camanistigouya.  ''  (  Kaministigoya  ) .  ^ 

En  1728,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  succédait  à  M. 
de  Noyelles  dans  le  commandement  du  poste  de  Détroit. 

Le  gouverneur  de  Beauhamois  écrivait  au  ministre,  le 
8  octobre  1728  : 

"  Le  sieur  Deschaillons,  capitaine  de  compagnie,  que  j'ai 
envoyé  au  Détroit  pour  y  commander  m'a  prié  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  marquer  qu'il  n'allait  point  dans  ce  poste  pour 
lui  tenir  lieu  de  son  avancement  préférant  les  honneurs  du 
corps  à  toutes  choses.  Vous  sçavez.  Monseigneur,  que  c'est 
un  excellent  officier  et  de  beaucoup  de  réputation.  "  * 

M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  ne  resta  que  quelques 
mois  au  Détroit.    Il  fut  remplacé  par  M.  de  Boishébert. 

A  la  mort  de  M.  d'Esgly,  lieutenant  de  roi  aux  Trois- 
Rivières,  en  1730,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  fut  un  de 
ceux  qui  demandèrent  sa  charge. 

Le  gouverneur  de  Beauharnois  favorisa  plutôt  le  cheva- 
lier Bégon,  mais  il  ne  put  s'empêcher  de  rendre  le  témoignage 
suivant  à  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  : 

"  Cet  officier  sert  depuis  14  ans  et  est  depuis  longtemps 
capitaine.    Il  a  toutes  les  qualités  nécessaires.  "  ^ 


•  Le  Mémoire  dHnstructions  de  M.  de  Vaudreuil  à  M.  de  Saint-Ours 
Deschaillons  se  tfrouve  à  la  page  172  de  l'Histoire  de  la  seigneurie  de 
8aint-0urs . 

•  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  120. 

•  Jbid.,  vol.  50. 

'  IMdem,  vol.  52. 
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T^  25  mars  1730,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  recevait 
la  récomi)ense  de  ses  nombreux  services.  Le  roi  le  créait  che- 
valier de  Saint-Louis. 

Le  5  février  1731,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  succé- 
dait au  chevalier  Bégon  à  la  majorité  de  Québec . 

Le  ministre  lui  écrivait  le  1er  mai  1731  : 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  octobre. 
Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi  de  vos  services  et  des  té- 
moignages que  M.  le  marquis  de  Beauharnois  a  donnés  de 
votre  zèle  et  de  votre  application,  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
vous  accor'der  la  majorité  de  Québec,  vacante  par  la  promo- 
tion de  M.  le  chevalier  Bégon  à  la  lieutenance  de  roi  des  Trois- 
Rivières.  J'ai  contribué  avec  plaisir  à  vous  procurer  cette 
grâce  et  je  serai  toujours  disposé  à  vous  en  procurer  d'autres, 
persuadé  que  je  suis  que  vous  travaillerez  à  les  mériter  par 
votre  attention  à  bien  remplir  le  post«  important  qui  vous  est 
confié.  Je  ne  saurais  trop  vous  le  recommander.  "  ^ 

Deux  ans  plus  tard,  le  1er  avril  1733,  M.  de  SaintOurs 
Deschaillons  était  promu  lieutenant  de  roi  à  Québec,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Verrier,  décédé . 

En  mai  1737,  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  obtenait  une 
gratification  extraordinaire  de  400  livres. 

En  1742,  M.  de  Vaudreuil,  gouverneur  des  Trois-Rivières, 
était  nommé  au  gouvernement  de  la  Louisiane.  M.  de  Saint- 
Ours  Deschaillons  demanda  la  charge  de  gouverneur  dea 
Trois-Rivières,  mais  le  chevalier  Bégon,  qui  avait  de  hautes 
influences  en  France,  l'emporta. 

M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  décéda  à  Québec  le  8  juin 
1747,  à  l'âge  de  77  ans. 


•  L'abbé  OoulUaxd-Després,  Histoire  de  Ub  seigneurie  de  Saint-Oura, 
p.   189. 
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RENE  GAULTIER  DE  YARENNES 

Originaire  de  la  paroisse  de  Bégon,  dans  T Anjou,  René 
Oaultier  de  Varennes  était  fils  d'Adam-Pierre  Gaultier,  sieur 
de  la  Varandière,  et  de  Bertrande  Gourdeau. 

M.  de  Varennes  arriva  dans  Tété  de  1665,avec  le  régiment 
de  Carignan  dans  lequel  il  était  lieutenant. 

M.  de  Varennes  ayant  épousé  Marie  Bouclier,  fille  de 
Pierre  Boucher,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  se  décida  à 
rester  au  pays  quand  le  régiment  de  Carignan  fut  licencié. 

En  1669,  Pierre  Boucher,  gouverneur  des  Trois-Rivières 
depuis  plusieurs  années,  abandonnait  ce  gouvernement,  et 
était  remplacé  par  son  gendre,  M.  de  Varennes.  Ce  dernier 
ne  tenait  cependant  pas  sa  commission  du  roi  mais  du  gouver- 
neur de  Courcelles . 

Au  printemps  de  1671,  M.  de  Varennes  accompagnait  M. 
de  Courcelles  dans  son  expédition  au  lac  Ontario . 

Dans  Fautomne  de  la  même  année  1671,  M.  de  Varennes 
passait  en  France.  L'intendant  Talon,  dans  son  mémoire  du 
2  novembre  1671,  demandait  une  commission  du  roi  pour  le 
gouvernement  des  Trois-Rivières  en  faveur  de  M.  de  Varennes. 
"  J'estime,  disait-il,  qu'il  est  du  service  de  Sa  Majesté  de  pour- 
voir par  elle-même  aux  gouvernements  particuliers  pour  s'as- 
surer d'autant  plus  de  la  fidélité  de  ses  sujets  dans  des  pays 
éloignés  de  sa  présence  ;  cet  officier  nommé  Varennes  a  du  mé- 
rité et  ne  manque  pais  de  zèle.  "  ^ 

Cette  commission  fut  signée  par  le  roi  à  Saint-Germain- 
en-Laye  le  6  juin  1672.  "  ' 

M.  de  Varennes  revint  dans  la  Nouvelle-France  dans  le 
même  été  de  1672. 


*  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol .  3 . 
'  Publiée  dams  le  Bulletin   des  recherches   historiques,  vol.    XXIII, 
p.    119. 
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Le  29  octobre  1672,  Tintendant  Talon  concédait  à  M.  de 
Varennes  "  vingt-huit  arpents  -de  terre  de  front  sur  une  lieue 
et  demie  de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
borné  d'un  côté  la  concession  du  sieur  de  Saint-Michel,  de 
Fautre  celle  du  sieur  Boucher  et  la  quantité  de  terre  qui  se 
trouvera  depuis  le  dit  sienr  Boucher  jusqu'à  la  rivière  Notre- 
Dame,  la  moitié  d'icelle  comprise,  sur  pareille  profondeur, 
avec  deux  îles  qu'on  appelle  Percées,  marquées  dans  notre 
carte  figurative  A.  et  B.,  et  trois  des  îles  qui  sont  au-dessous 
des  dites  îles  entre  le  chenail  marqué  dans  notre  dite  carte 
G.  n.  J.,  les  deux  autres,  cottées  L.  M.,  demeurant  en  suspens 
à  cause  de  la  prétention  que  le  sieur  Dugué  a  snr  icelles,  jus- 
qu'à.ce  qu'il  soit  ordonné  par  Sa  Majesté  à  qui  des  deux  elles 
devront  appartenir ...  "  ^ 

Cette  concession  était  faite  en  fief  et  seigneurie,  à  la 
charge  de  la  foi  et  hommage  au  château  Saint-Louis  de  Qué- 
bec, aux  droits  et  redevances  accoutumés,  de  continuer  d(* 
tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu,  de  la  réserve  des  bois  de  chêne, 
etc.,  etc. 

•C'est  la  seigneurie  de  Varennes. 

La  première  commission  de  gouverneur  des  Trois-Riviè- 
res  signée  par  le  roi  en  faveur  de  M.  Gaultier  de  Varennes 
était  pour  trois  ans.  Le  3  mars  1675,  le  roi  lui  en  donnait  une 
nouvelle. 

M.  de  Varennes  se  livrait  au  commerce  des  fourrures  et 
faisait  la  traite  avec  les  Sauvages  au  mépris  des  règlements 
du  roi. 

Le  31  mai  1686,  le  roi  faisait  avertir  le  gouverneur  de 
Denon ville  que  si  M.  de  Varennes  continuait  à  faire  la  traite 
à  la  Gabelle  il  serait  révoqué. 

Quatre  mois  plus  tard,  le  28  septembre  1686,  l'intendant 


•  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  126. 
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d€  Meules  accusait  M.  de  Varennes  de  faire  encore  la  traite  à 
la  Gabelle: 

^^  M.  de  Varennes,  gouverneur  des  Tr ois-Rivières,  écri- 
vait-il, se  sert  de  son  autorité  pour  faire  seul  le  commerce  avec 
les  Sauvages  dans  un  lieu  nommé  la  Gabelle  à  quatre  lieues  de 
Trois-Rivières,  ce  qui  est  défendu  par  les  ordonnances  de  Sa 
Majesté,  qui  ne  le  permet  qu'aux  Trois-Rivières  ;  il  y  a  même 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  souverain  et  ordonnances  des  in- 
tendants qui  le  défendent  dans  le  dit  lieu  de  la  Gabelle,  en 
conformité  de  celles  de  Sa  Majesté  :  je  n'ai  pu  l'empêcebr  jus- 
qu'à présent  parce  que  M.  de  la  Barre,  de  son  autorité,  et  mal- 
gré tous  les  arrêts  et  ordonnances,  lui  avait  permis  de  le  faire 
seul  :  on  m'a  présenté  souvent  des  requêtes  sur  ce  sujet,  maifi 
prévoyant  que  M.  de  la  Barre  s'opposerait  toujours  à  l'exécu- 
tion de  ce  que  j'en  ordonnerais,  j'ai  toléré  cette  affaire  com- 
me une  infinité  d'autres  pour  donner  la  paix  au  Canada,  je 
n'ai  pas  laissé  d'en  dire  plusieurs  fois  mon  sentiment  audit 
sieur  de  Varennes  qui  n'a  pas  paru  en  être  fort  satisfait  ;  cela 
m'a  si  bien  attiré  M.  de  Montortier  qui  est  son  parent  et  qui  a 
passé  tout  cet  été  chez  lui  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  me 
rendre  secrètement  toutes  sortes  de  mauvaises  affaires  quoi- 
que j'aie  affecté  de  vivre  avec  lui  avec  beaucoup  d'honnêteté. 
S'il  eut  demeuré  plus  longtemps  ici,  il  aurait  été  capable  d'in- 
sinuer à  tout  le  monde  un  esprit  de  désobéissance.  Dès  que  M. 
de  Denonville  fut  arrivé,  il  fit  ce  qu'il  put  pour  le  prévenir 
contre  moi,  il  commença  par  lui  dire  que  je  passais  devant  lee 
gouverneurs  particuliers  et  qu'en  France  cela  ne  se  faisait 
point,  que  quand  nous  marchions  j'allais  à  sa  gauche,et  qu'en- 
fin après  lui  j'avais  les  honneurs  de  l'église.  M.  de  Denonville 
me  parla  de  cette  préséance  et  entrant  dans  ses  sentiments,  il 
me  dit  qu'en  France  les  intendants  allaient  après  le  gouver- 
neur. Cette  proposition  m'étonna  extrêmement.  Je  lui  ré- 
pondis avec  beaucoup  de  douceur  qu'ils  se  sauraient  plaîn- 
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dre  eux-mêmes  à  la  cour  et  que  je  les  priais  de  ne  s'en  point 
mêler;  je  lui  dis  pour  ma  raison  qu'on  n'avait  jamais  disputé 
cette  préséance  à  MM.  Talon,  Bouteroue  et  Duchesneau,  mes 
pi*édécesiseurs,  et  même  que  les  gouverneurs  particuliers  n'a- 
vaient jamais  songé  à  me  la  disputer,  et  que  cela  me  parais- 
sait une  nouveauté,  que  même  le  roi  avait  décidé  de  cette  ques- 
tion en  donnant  au  gouverneur-général  le  pas  par-dessus  tous 
les  autres,  le  second  à  Févêque  et  à  l'intendant  le  troisième. 

^*  Je  dis  à  M.  le  marquis  qu'il  y  avait  grande  différence 
entre  un  gouverneur  de  ville  frontière  ou  de  grande  ville  du 
royaume  et  un  gouverneur  des  Trois-Rivières,  et  qu'il  fallf^it 
proprement  regarder  ces  gouverneurs  ici  comme  des  majors 
ou  simples  commandants,  dont  les  villes  de  leur  résidence  ne 
consistaient  qu'en  sept  ou  huit  maisons,  comme  est  la  ville  des 
Trois-Rivières  ;  celui  qui  en  est  le  gouverneur  n'a  que  douze 
cents  livres  d'appointements  et  a  épousé  la  fille  d'un  homme 
qui  a  été  engagé  des  Jésuites  trente-six  mois  et  qui  les  a  servi 
en  qualité  de  cuisinier  ;  ce  même  homme  en  premières  noces  a 
épousé  une  femme  sauvage  ;  il  se  trouva  assez  de  génie  et  de 
cœur  pour  mériter  le  gouvernement  des  Trois-Rivières.  Ce 
qui  fait  voir  que  c'est  peu  de  choses  et  M.  de  Varennes  qui 
l'est  présentement  a  eu  ce  gouvernement  de  son  beau-père  ; 
s'il  fallait  qu'un  intendant  passât  après  ces  sortes  de  gouver- 
neurs et  les  majors  en  leur  absence  passent  devant 

il  serait  beau  à  un  intendant  qui  est  perpétuellement  le  juge 
de  ces  messieurs  tant  en  la  qualité  d'intendant  que  celle  de 
président  du  Conseil  Souverain,  de  passer  après  eux  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit. . .  "  * 

Le  marquis  de  Denonville  avait  beaucoup  d'estime  pour 
M.  de  Varennes.  Le  13  novembre  1686,  il  demandait  au  mi- 
nistre de  Seignelay  de  faire  renouveler  la  commission  de  M. 


*  Archives  du  Ciwiada,  Correspondance  générale,  vol .  8 . 
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4ie  Vareniies  comme  gouverneur  des  Trois^Riyières.  "  C'est  un 
très  bon  gentilliomme,disait-il,  qui  n'a  de  vice  que  la  pauvreté. 
Je  vous  assure  qu'il  a  du  mérite  et  de  Fautorité,  il  aurait  be- 
Boin  de  quelque  grâce  du  roi  pour  élever  et  soutenir  sa  fa- 
mille. "  ' 

Cette  commission  lui  fut  donnée  par  le  roi  le  3  juin  1G80. 

Le  30  mars  1687,  le  roi  faisait  écrire  une  lettre  sévère  à 
M.  de  Varennes.  On  l'accusait  de  toutes  parts  de  faire  ]a 
traite  et  il  espérait  que  cela  n'arriverait  plus. 

En  1688,  M.  de  Varennes  avait  demandé  un  congé  pouj' 
passer  en  France  l'année  suivante.  Lorsque  cette  permission 
arriva  par  les  pi-emiers  vaisiseaux  de  1689,  elle  ne  lui  fut  plus 
nécessaire,  puisqu'il  était  régent  aux  Trois-Rivières  en  juin 
1689.  ' 

PHILIPPE  DE  RIOAUD  DE  TAUDREUIL 

Un  proverbe  usité  dans  l'ancien  Languedoc  prouve  au- 
tant que  les  meilleurs  parchemins  l'ancienneté  de  la  noblesse 
lies  Rigaud  : 

Les   Huuards,   les   LévJs    et   les   Eigauds 

Ont  chassé  les  Visâgots    ; 
Les  Lêvis,  les  Eigauds  et  les  Voisins 

Ont  chassé  les  Sairazins. 

D'Hozier,  dans  son  Armoriai  de  France,  donne  onze  gé- 
nérations bien  établies  de  Rigaud  de  Vaudreuil  avant  d'arri- 
Ter  à  notre  premier  gouverneur  de  Vaudreuil. 


•  lUd.,  Série  B.,  vol.  13. 

•  A  oonsnlter  sut  M.  Gaultieir  de  Varennes  ime  étnd'e  de  M.  l*abbé 
Ivanhoe  CoroTi  dans  le  Bulletin  des  recherches  historiques,  vol.  XXIII, 
pp.  117,  244.  Nous  lui  avons  eonpiruinté  pliusieurs  de  nos  rensedgjiemente. 
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Philippe  de  Rigaud  de  Vaudreuil  était  le  cinquième  fils 
de  Jean-Louis  de  Rigaud,  chevalier,  seigneur  et  baron  de  Vau- 
dreuil, d'Auriac,  de  Cabanial,  du  Faget,  et  de  Marie  de  Châ- 
teauverdun.  Il  fut  d'abord  connu  sous  le  titre  de  chevalier  de 
Vaudreuil. 

Né  en  1643,  le  chevalier  de  Vaudreuil  entra,  en  1670,dans 
la  première  compagnie  des  mousquetaires  du  roi.  Il  servait 
encore  dans  ce  corps  le  22  janvier  1676. 

Le  17  mars  16S7,  le  chevalier  de  Vaudreuil  était  nommé 
commandant  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  qui 
servaient  dans  la  Nouvelle-France. 

Il  s'embarqua  dès  le  printemps  de  1687  sur  le  navire 
VArc-en-ciely  pour  passer  au  Canada. 

A  peine  remis  des  fatigues  de  la  traversée,  M.  de  Vau- 
dreuil fit  la  campagne  de  1687  contre  les  Tsonnontouans. 

Le  gouverneur  de  Denonville  fut  très  satisfait  des  servi- 
ces que  lui  rendit  M.  de  Vaudreuil  pendant  cette  campagne. 
Le  25  août  1687,  de  retour  à  Montréal,  il  écrivait  au  ministre 
de  Seignelay  : 

"  Pour  M.  de  Vaudreuil  on.  ne  peut  pas  servir  avec  plus 
d'affection  qu'il  fait.  Je  compte  beaucoup  sur  lui  pour  dis- 
cipliner nos  troupes  et  tenir  les  officiers  dans  leur  devoir;  il 
se  prend  déjà  très  bien  pour  cela.  "  ^ 

M.  de  Seignelay,  sur  les  bons  rapports  de  M.  de  Denon- 
ville, fit  accorder  par  le  roi  une  gratification  de  500  livres  à 
M.  de  Vaudreuil. 

A  l'automne  de  1687,  M.  de  Denonville  formait  une  com- 
imgnie  de  120  hommes  qu'il  posta  à  la  tête  de  l'île  de  Montréal 
pour  la  défendre  des  attaques  des  Iroquois.  Il  en  donna  le 
commandement  à  M.  de  Vaudreuil. 

Le  28  octobre  1687,  le  gouverneur  de  Denonville  recom- 


Aixîhives  du  Canada,  Correspondance  générale^  vol.  9. 
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mandait  M.  de  Vaudreuil  aux  bontés  de  la  Cour  yu  "  que  c'est 
un  cadet  de  qualité  de  Gascogne  qui  ne  fera  pas  venir  souveut 
des  lettres  de  change  de  son  pays.  ".  ' 

En  1688,  M.  de  Callières,  gouverneur  de  Montréal,  pas- 
sait en  France.  C'est  M.  de  Vaudreuil  qui  administra  le  gou- 
vernement de  Montréal  pendant  son  absence. 

Le  7  juin  1689,  le  roi  donnait  un  ordre  à  M.  de  Vaudreuil 
pour  commanider  au  Canada  en  l'absence  de  MM.  de  Fronte- 
nac et  de  Callières. 

Après  le  massacre  de  Lachine  en  août  1689,  M.  de  Vau- 
dreuil «e  mit  à  la  poursuite  des  barbares  Iroquois.  Il  ne  put 
cependant  leur  faire  grand  mal. 

Au  siège  de  Québec,  en  1690,  M.  de  Vaudreuil  se  distin- 
gua tout  particulièrement. 

En  1691,  M.  de  Vaudreuil  détruisit  presque  entièrement 
un  parti  de  40  à  50  Onneyouts  dans  les  environs  de  Repen- 
tigny. 

L'année  suivante,  en  1692,  M.  de  Vaudreuil  eut  encore 
l'occasion  de  battre  les  Iroquois.  Le  15  septembre  1692,  M. 
de  Frontenac,  rendant  compte  de  cette  action  au  ministre  de 
Seignelay,  en  profitait  pour  faire  l'éloge  de  M.  de  Vaudreuil. 

A  l'automne  de  1692,  M.  de  Vaudreuil  passait  en  France. 
Il  revint  au  pays  en  juillet  1693. 

Le  5  mai  1695,  M.  de  Vaudreuil  était  fait  capitaine  de 
vaissea^i. 

En  1696,  M.  de  Vaudreuil  fit  l'expédition  de  M.  de  Fron- 
tenac contre  les  Onnontagués. 

Tve  1er  mai  1698,  le  roi  faisait  M.  de  Vaudreuil  chevalier 
de  Saint-Louis. 

A  la  mort  de  M.  de  Frontenac  en  1698  trois  candidats  en- 
trèrent en  lice  pour  lui  succéder  au  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-France :  M.  Bochart  de  Champigny,  intendant  depuis 


'  lud.,  voa.  91. 
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1686,  M.  de  Oallières,  gouverneur  de  Montréal,  et  M.  de  Vau- 
dreuil. 

M.  de  Callières  qui  était  un  homme  très  habile  joua  alora 
à  ses  concurrents  un  tour  qui  est  raconté  avec  verve  par  Gé- 
déon  de  Catalogne  dans  son  Mémoire  sur  le  Canada.  ^ 

Les  lettres  de  nomination  de  M.  de  Callières  comme  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-France  furent  signées  le  20  avril  1G99. 

Un  mois  après,  le  28  mai  1699,  le  roi  nommait  M.  de  Vau- 
dreuil  gouverneur  de  Montréal,  eu  remplacement  de  M.  de 
Callières.  Il  lui  donnait  en  même  temps  des  provisions  de 
commandant  de  la  Nouvelle-France  au  défaut  de  M.  de  Cal- 
lières. 

En  1702,  il  fut  fort  question  d'une  expédition  contre 
Boston.  Plusieurs  projets  furent  élaborés  et  soumis  au  mi- 
nistre. L'un  de  ces  plans  était  de  M.  de  Saint-Castin.  Il  sug- 
gérait une  attaque  par  mer  et  une  attaque  par  terre  qui  serait 
partie  de  FAcadie.  Comme  commandant  de  cette  expédition, 
M.  de  Saint-Castin  suggérait  M.  de  Vaudreuil.  * 

Le  26  mai  1703,  M.  de  Callières,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-France depuis  1699,  décédait  à  Québec. 

En  vertu  de  la  commission  de  "  commandant  du  pays  de 
la  Nouvelle-France  au  défaut  du  chevalier  de  Callières  ''  qui 
lui  avait  été  donnée  le  28  mai  1699,  M.  de  Vaudreuil  prit  le 
commandement  général  du  pays. 

Le  1er  août  1703,  M.  de  Vaudreuil  était  nommé  gouver- 
neur et  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie,  île  de  Terre- 
Neuve  et  les  autres  pays  de  FAmérique  Septentrionale. 

Le  18  juin  1712,  le  roi  accordait  à  M.  de  Vaudreuil  la 
faveur  extraordinaire  de  le  nommer  commandeur  surnumé- 
raire de  FOr'dre  de  Saint-Louis . 


•  Collection  de  manuscrits,  \ty\.  1,  p.  601. 

•  Ibid.,  p.  398. 

•  Edite  et  ordonnances,  vol .  lea:,  p .  58 , 
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En  1714,  M.  de  Vaudreuil  obtint  un  congé  pour  aller  en 
France.  Il  s'embarqua  sur  le  Héros  à  la  fin  de  septembre 
1714.    Il  revint  au  pays  dans  l'été  de  1716. 

Le  24  avril  1721,  le  marquis  de  Vaudreuil  était  fait 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

M.  de  Vaudreuil  décéda  à  Québec  le  10  octobre  1725. 

''  C'est  avec  justice  que  nous  l'avons  pleuré,  remarque 
l'annaliste  des  Ursulines  de  Québec,  en  notant  la  mort  du 
marquis  de  Vaudreuil,  car  sous  sa  vigilante  administration, 
le  Canada  a  joui  d'une  prospérité  jusqu'alors  inconnue.  Pen- 
dant vingt-deux  ans,  le  cultivateur,  le  commerçant  et  le  mili- 
taire n'ont  eu  également  qu'à  bénir  son  nom.  "  ® 

"  M.  de  Vaudreuil,  dit  de  son  côté  M.  l'abbé  Auguste 
Gosselin,  mourut  à  Québec  le  10  octobre  1725,  à  l'âge  de  qua- 
tre-vingt-deux ans,  après  la  plus  longue  et  l'une  des  plus  bien- 
faisantes administrations  qu'ait  eues  le  Canada.  Il  exerçait 
les  fonctions  de  gouverneur  général  depuis  le  26  mai  1703,  et 
était  au  Canada  depuis  1687.  Mgr  de  Saint- Valier  avait  eu 
«souvent  des  reproches  à  lui  faire  sur  certains  détails  de  sa  con- 
duite, et  s'en  était  même  plaint  à  la  Cour.  En  somme,  cepen- 
dant, l'Eglise  du  Canada  n'eut  qu'à  se  louer  des  bonnes  dis- 
positions de  M.  de  Vaudreuil.  La  colonie  pleura  sincèrement 
la  mort  de  son  gouverneur.  "  ^ 


•  Les  Ursulines  de  Québec,  toane  second,  p.  140. 

'  UEglise  du  Canada  depuis  Mgr  de  Laval  jusqu'à  la  conquête:  Mgr  de 
Sainte Valiei',  p.  415. 

(À  SUIVRE) 

Pierre-Georges  ROT. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

Le  iwrotoool*  de  poix.  —  Hésita^tions  de  l'Allemagne.  —  Le  sabordage  de 
Seax»  Flow.  —  Finalement  le  gouvernement  de  Berlin  se  résigne. — 
Les  punitions  à  inflig-er.  —  Vindicte  d'après-guerre.  —  En  Angle- 
terre. —  Succès  parlementiaire  du  caJbinet.  —  Discours  de  'M.  Lloyd- 
George  à  Manchester.  —  Une  mauvaJse  presse.  —  La  question  irlan- 
daise. —  Le  nouveau  Home  Rule.  —  Un  aperçu  de  la  mesure  qui  sera 
présentée.  —  A/pfprobation  en  Angleterre.  —  Dénonciations  en 
Trlojide.  —  L'attentat  contre  lord  French.  —  En  France.  —  Victoire 
de  M.  Clemenceau.  —  La  signification  de-s  élections.  —  La  prochaiave 
élection  présidentielle.  —  En  Italie.  —  Le  discours  du  trône.  — 
La  question  de  Fûmne.  —  Aux  Etats-Unis.  —  La  nouTelle  seswiion.— 
Le  message  du  président.  —  Le  traité.  —  Au  Canada. 


|L  y  a  plus  d^un  an  que  l'armistice  a  été  signé,  et  la  mise 
en  vigueur  du  traité  de  paix  conclu  le  28  juin  dernier 
•n^est  pas  encore  un  fait  accompli.  Au  contraire,  du- 
pant  le  mois  qui  s'achève  des  rumeurs  alarmantes  ont 
circulé.  L'Allemagne  refusait  de  signer  le  protocole  soumis 
par  les  Alliés  et  dont  Pacceptation  par  elle  devait  êti'e  la  der- 
nière condition  de  cette  mise  en  vigueur.  La  difficulté  avait 
jMrnr  cause  la  demande  dMndemnité  pour  le  sabordage  de  la 
flotte  allemande  à  Scapa  Flow.  Le  gouvernement  de  Berlin 
»e  refusait  absolument  à  cette  condition,  même  au  risque 
d'ùue  Tupture  et  de  tout  ce  qui  pouvait  snivrcî.  L'opinion 
germanique  était,  assurait-on,  très  montée.  I^e  parti  milita- 
riste reprenait  Pascendant  et  son  i^gain  de  puissance  pouvait 
c*onduire  aux  pires  extrémités. 

Pendant  plusieurs  joura  les  dépêches  prirent  un  ton  in 
quiétant.  Elles  attribuaient  au  ministi»e  de  la  guerre  alle- 
mand, Oustave  Noske,  les  propos  suivants  :  "  Je  ne  puis  par- 
ler au  nom  du  gouvernement  tout  entier,  parce  qu'il  n'a  pas 
eiieore  pris  une  décision.  Mais  je  recommande  que  l'Allema- 
gne refuse  de  signer  le  protocole  du  traité  de  paix.    T^e  délai 
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pour  la  signature  est  terminé.  Que  les  Alliés  occupent  TAl- 
lemagne  s'ils  le  veulent.  La  paix  qu'on  nous  offre  n'est  pas 
la  paix,  mais  un  prolongement  de  la  guerre.  Si  nous  acceptons 
de  signer  le  protocole,  la  nation  allemande  se  lèvera  et  pren- 
dra sa  revanche  contre  celui  qui  Faiira  signé  et  elle  sera  dans 
«on  droit.  La  Grande-Bretagne  et  la  Planée  veulent  la  dee- 
truction  systématique  de  FAllemagne.  Toute  la  confiance 
que  j'avais  dans  les  Alliés  est  maintenant  disparue.  Au 
mojen  de  subterfuges,  les  gouvernements  français  et  anglais 
préparent  l'opinion  publique  de  leur  pays  pour  écraser  l'Al- 
lemagne d'une  manière  encore  plus  effective  que  par  le  traité 
de  paix.  Nous  avons  cédé  trop  longtemps,  le  moment  de  ré- 
sister est  maintenant  arrivé.  Que  les  Alliés  agissent  à  leur 
guise.  " 

Cependant,  devant  la  perspective  d'une  reprise  d'hostili- 
tés possible,  les  chefs  de  la  nation  allemande  ont  fléchi.  En 
dépit  des  commentaireis  et  des  énoncés  pessimistes  d'une  cer- 
taine presse  alliée,  il  nous  semblait  certain  que  l'Allemagne 
ne  pouvait  songer  raisonnablement  à  résister.  Les  armées 
d'occupation  française  et  anglaise  sont  encore  sur  le  Rhin. 
Elles  sont  puissantes  et  x>ourvues  d'un  formidable  matériel 
de  guerre.  L'armée  allemande,  au  contraire,  est  désorganisée 
et  dépourvue.  En  quelques  jours,  le  maréchal  Foch  pouvait 
pénétrer  au  coeur  de  l'Allemagne.  Les  esprits  dirigeants  du 
gouvernement  germanique  l'ont  compris.  Et  bientôt  le  ton 
des  communications  de  Berlin  a  baissé.  Finalement  les  délé- 
gués allemands  ont  reconnu  le  prineipe  de  la  compensation 
demandée  pour  le  sabordage?  de  la  flotte,  et  il  n'y  a  plus 
qu'à  en  déterminer  le  mode  et  la  nature. 

MaintenaTit  il  l'esté  encore  à  régler  la  question  des  sanc- 
tions à  exercer  et  des  châtiments  à  décréter  contre  les  au- 
teurs de  la  guerre  et  ceux  qui  ont  commis,  durant  les  quatre 
années  du  conflit,  des  actes  condamnés  par  le  droit  des  gens 
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et  le  di*oit  international.  Nos  lecteurs  savent  que  nous  ne 
sommes  pas  enthousiaste  de  ces  procédures  vindictives 
d'après-guerre.  Faire  le  procès  du  kaiser,  faire  le  procès  des 
soudards  qui  ont  commandé  Foeuvre  de  carnage  et  de  des- 
truction, cela  pent  paraître  théoriquement  juste,  mais  cela 
nous  semble  pratiquement  et  historiquement  sujet  à  de  mul- 
tiples critiques.  L'exil  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène  a  en- 
couru la  flétrissure  de  ropinion  universelle,  et  nous  ne  voyons 
nulle  part  que  la  Sain  te- Alliance,  en  1815,  ait  sommé  la 
France  écrasée  de  lui  livrer  les  maréchaux  et  les  généraux 
dé  rempire  qu'on  pouvait  accuser  d'outrance  et  d'excès  de 
guerre.  Il  nous  semble  que  les  Alliés  ont  en  ce  moment  d'au- 
tres problèmes  et  de  plus  importants  à  résoudre. 


En  Angleterre,  le  gouvernement  de  M.  Lloyd  George  a 
décidément  consolidé  sa  situation  parlementaire.  On  en  a  eu 
une  preuve  additionnelle  quand  M.  William  Br-ace,  l'un  des 
chefs  du  parti  travailliste  a  proposé  un  comité  d'enquête  sur 
le  coût  de  production  du  charbon,  son  prix  de  vente  et  le  ren- 
dement des  mines.  Le  ministère  a  combattu  cette  proposition. 
Sir  Auckland  Geddes,  ministre  du  service  national  et  de  la 
reconstruction,  a  répondu  à  M.  Brace.  Il  a  déclaré  que  le 
gouvernement  s'opposait  à  la  nomination  d'un  comité  parce 
qu'il  entendait  agir  lui-même  directement.  La  cause  du  pro- 
blème actuel,  a-t-il  dit,  est  la  lutte  de  deux  groupes  diver- 
gents, l'un  favorable  à  la  nationalisation  des  mines,  l'autre 
opposé  à  la  limitation  des  profits,  et  tous  deux  produisant 
des  statistiques  différentes.  I^e  débat  s'est  terminé  par  un 
vote  de  254  voix  contre  59. 

Cependant  les  victoires  remi)ortées  par  le  ministère  dans 
le  x)arlement  ne  le  mettent  pas  à  l'abri  des  critiques  extérieu- 
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pes.  M.  Lloyd  George  a  souvent  une  mauvaise  presse.  Après 
le  discours  qu'il  a  prononcé  récemment  à  Manchester  les  com- 
mentaiiHBS  d'un  grand  nom  lyre  de  journaux  ont  été  plutôt  dé- 
favorables. Le  premier  ministre  avait  fortement  insisté  sur 
la  nécessité  de  maintenir  le  gouvernement  de  coalition.  Fai- 
sant une  appréciation  de  ce  discours,  le  Manchester  Guar- 
dian en  a  reconnu  le  ton  manifestement  libéral,  eit  a  admis 
franchement  la  force  du  plaidoyer  ministériel  en  faveur  de  la 
coalition,  puisque  celle-ci  a  réusisi  à  faire  adopter  une  mesure 
de  franchise  électorale,  une  loi  d'éducation  et  une  législation 
sociale  plus  facilement  et  d'une  manière  pins  satisfaisante 
qu'aucun  gouvernement  n'aurait  pu  le  faire  auparavant.  Ce- 
pendant, le  Manchester  Giuirdian  a  ajouté  que  le  cabinet  de 
coalition  devait  donner  une  bonne  paix  et  n'a  donné  qu'une 
paix  mauvaise  et  qu'en  outre  il  a  manifestement  mal  conduit 
les  affaires  de  l'Irlande.  Gomme  conclusion  l'organe  libéral 
a  déclaré  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  effrayer  par  les  propos 
de  M.  Lloyd  George  sur  la  possibilité  d'un  gouvernement  ou- 
vrier, et  il  a  affirmé  que  le  vrai  libéralisme  ne  peut  s'allier  à 
une  coalition  libérale-conservatrice  contre  les  travaillistes 
mais  qu'il  importe  au  contraire  de  maintenir  une  opinion 
franchement  libérale.  La  Westminster  Gazette  de  son  côté  a 
signalé  comme  le  point  faible  de  ce  discours  le  passage  où  M. 
Lloyd  George  a  soutenu  que  la  coalition  a  rendu  possible  une 
solution  du  problème  irlandais  avec  le  Home  Rule.  Il  est 
manifeste  au  contraire  que  la  condition  de  l'Irlande  a  tourné 
de  mal  en  pis  depuis  trois  ans.  Le  Daily  Graphie,  le  Morning 
Posty  le  Baily  Express^  le  Times,  ont  tous  fait  entendre  une 
note  i)eu  favorable. 

La  tâche  de  M.  Lloyd  George  est  assurément  plus  ardue 
que  jamais  en  ce  moment.  Outre  les  problème^s  de  politique 
extérieure,  il  a  ce  terrible  problème  de  politique  intérieure  : 
l'Irlande.  Après  de  longues  délibérations  il  a  communiqué  au 
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parlement  la  politique  finalement  adoptée.  Voici  en  quoi  elle 
consiste.  I/a  nouvelle  législation  relative  au  Home  Rule 
pourvoit  à  la  création  de  deux  législatures,  Tune  jyour  le 
nord,  Tautre  pour  le  s-ud  de  Flrlande.  Ces  deux  législatures 
sont  revêtues  du  pouvoir  d'en  créer  une  seule  pour  toute 
l^lrlande,  si  elles  le  jugent  à  propos,  et  cela  sans  Finterven- 
tion  du  parlement  impérial.  En  attendant,  le  bill  décrète  Ja 
formation  d'un  conseil  choisi  par  les  deux  législatures  qui 
servira  de  lien  entre  ces  deux  corps.  L'Irlande  continuera 
d'être  représentée  à  Westminstei*.  Elle  élira  quarante  députés 
au  parlement  impérial,  comme  cela  était  établi  par  l'acte  de 
1914.  Chacune  des  deux  législatures  aura  les  mêmes  pou- 
voirg  de  taxation  que  ceux  des  législatures  locales  des  Etats- 
Unis.  Jjes  taxes  sur  le  revenu,  sur  les  profits  industriels,  et 
les  surtaxes  seront  perçues  par  les  autorités  impériales.  T/CS 
législatures  irlandaises  auront  sous  leur  jundiction  toutc^s 
les  affaires  locales  et  tout  l'organisme  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  loi  et  de  l'ordre.  La  haute  magistrature,  l'ar- 
mée et  la  marine  resteront  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne,  de  même  que  les  douanes  et 
l'accise.  Le  premier  ministre  a  informé  la  chambre  que  le 
bill  contient  des  articles  ayant  pour  objet  de  protéger  les 
minorités.  Si  un  seul  parlement  irlandais  est  constitué,  le 
service  postal  sera  soumis  à  sa  juridiction.  Le  gouvernement 
se  propose  de  donner  à  l'Irlande  le  bénéfice  de  toutes  les 
taxes  et  de  tous  les  droits  perçus  chez  elle,  déduction  faite 
d'une  contribution  raisonnable  au  soutien  des  services  impé- 
riaux. Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  mesure  annoncée. 
Dans  son  discours,  M.  Lloyd  George  a  déclaré  que  l'Irlande 
doit  rester  unie  à  l'Angleterre.  "  La  Grande-Bretagne,  s'est-il 
écrié,  ne  peut  accepter  la  séparation.  Ceux  qui  croient  qu'elle 
peut  y  être  forcée  n'ont  pas  lu  l'histoire  des  cinq  dernières 
années.    Toute  tentative  de  sécession  serait  combattue  avec 
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la  même  détermination,  la  même  vign-eur,  la  même  résolution 
que  celles  dont  les  Etats  du  Nord  ont  donné  rexemple  aux 
Etats-Unis.  " 

Le  projet  de  Hoine  Rule  du  gouvernement  a  été  accueilli 
avec  faveur  par  la  presse  anglaise.  La  plupart  des  grands 
journaux  de  L/ondres  l'approuvent  chalenreusement.  Le 
TimeSj  qui  en  ces  dernier»s  mois  s'est  montré  plutôt  hostile 
au  premier  ministre,  déclare  qu'il  a  été  à  la  hauteur  de  sa 
grande  situation  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  marcher  de 
l'avant  hardiment.  Le  Telegraph  dit  que  la  mesure  annon- 
cée se  recommande  à  tous  les  esprits  qui  aiment  la  liberté.  Le 
Daily  Mail  déclare  que  c'est  la  meilleure  qui  ait  encore  été 
présentée  par  aucun  des  gouvernements  précédents.  Mais,  si 
l'on  traverse  le  canal  Saint-George,  c'est  une  tout  autre  note 
qui  se  fait  entendre.  La  presse  irlandaise  semble  unanime 
dans  «a  condamnation  de  la  politique  ministérielle.  On  re- 
présente eelle-ci  comme  impraticable.  On  critique  vivement 
l'ensemble  et  les  détails  connus  du  projet.  Quelques  journaux 
accusent  le  gouvernement  d'avoir  pour  objet  d'égarer  l'opi- 
nion du  monde  au  sujet  de  l'Irlande.  Suivant  eux  le  dis- 
cours de  M.  Lloyd  George  a  été  fait  en  vue  de  la  consomma- 
tion américaine,  h^ Indépendant  de  Dublin,  s^ écrie  :  "  Il  est 
ridicule  d'appeler  cela  du  self-government ...  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  le  ministère  peut  espérer  feriner  le  misérable  cha- 
pitre des  relations  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Irlande. .  . 
Sur  37,000,000  de  louis  du  i^venn  irlandais,  le  x>arlement  im- 
périal va  retenir  le  contrôle  de  35,000,000.  "  De  son  côté,  le 
Telegraph,  édition  du  soir  du  Freeman's  journal^  dit  que  le 
parlement  devrait  refuser  de  délibérer  sur  "la  momstrueuse" 
mesure  du  gouvernement.  Les  ehefs  du  Sinn-Feinn  affir- 
ment que  les  événements  des  derniers  jours  ont  tellement 
envenimé  les  animosités  nationales,  que  le  gouvernement  ris- 
querait de  provoquer  une  guerre  civile  s'il  tentait  de  mettre 
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en  vigueur  le  plan  du  premier  ministre.  Parmi  "  ces  événe- 
ments des  derniers  jours  ",  il  faut  sig-naler  la  tentative  d'as- 
eassinat  dirigée  eontre  loM  Frencb,  lord-lieutenant  d'Irlan- 
de. Elle  a  naturellement  causé  une  vive  émotion.  Les  cardi- 
naux Walsh  et  Lague  ont  élevé  la  voix  pour  flétrir  cet  atten- 
tat criminel. 

Les  extraits  que  nous  avons  donnés  plus  liant  indiquent 
que  la  divergence  est  profonde  entr-e  l'opinion  anglaise  et 
l'opinion  irlandaise.  Quel  sera  le  résultat  de  la  politique  pro- 
posée ?  L'étude  du  bill  du  Borne  Rule  commencera  sans  doute 
aussitôt  après  l'ouverture  de  la  prochaine  session,  le  10  fé- 
vrier.   Le  parlement  a  été  prorogé  à  cette  date  par  le  roi. 


En  France  la  première  séance  de  la  chambre  nouvelle- 
ment élue  a  été  orageuse  par  le  fait  des  socialistes.  C'était 
M.  Siegfried,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  qui  était  le 
président  d'âge.  M.  Clemenceau  a  fait  un  bref  discours,dans 
lequel  il  a  dit  qu'il  faut  rebâtir  la  France,  qu'il  faut  travail- 
ler et  oublier  la  politique  de  parti.  M.  Jean  François,  alsa- 
cien, le  plus  jeune  député  de  la  chambre,  avait  été  désigné 
par  ses  collègues  de  l'Alsace-Lorraine,  pour  parler  en  leur 
nom.  Il  a  évoqué  le  souvenir  de  la  fameuse  protestation  con- 
tre la  cession  de  ces  deux  provinces  lue  à  Bordeaux  en  1871 
par  leurs  représentants.  Jusque-là  tout  allait  bien.  Mais 
lorsque  les  socialistes,  contrairement  au  règlement,  voulurent 
faire  à  la  tribune  une  proclamation  de  leur  programme,  une 
tempête  d'interruptions  a  éclaté.  lueurs  porte-parole,  MM. 
Albert  Thomas  et  Alexandre  Varenne,  ont  pu  à  peine  faire 
entendre  quelques  mots.  L'affichage  des  discours  de  MM. 
Clemenceau,  Siegfried  et  François  a  été  voté. 

Depuis   notre  dernière   chronique,  quelques   précisions 
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nous  sont  parvennes  sur  Fensemble  du  résultat  électoral.  Une 
communication  intéressante  du  comité  de  propagande  catho- 
lique nous  a  apporté  des  éléments  d'appréciation  addition- 
nels. Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  en  donner  quel- 
ques passages.  Voici  ce  que  dit  la  circulaire  au  sujet  de 
l'échec  socialiste:  "  Le  parti  socialiste  unifié  qui,  surtout 
depuis  l'armistice,  tentait  d'entraîner  à  sa  suite,  dans  une 
voie  nettement  révolutionnaire,  les  masses  ouvrières,  a  snbi, 
le  16  novembre,  un  retentissant  échec.  Il  est  diminué  en 
nombre  très  sensiblement  et  décapité.  Il  perd  ses  chefs  de 
file  :  un  Longuet,  battu  dans  la  banlieue  parisienne  avec  tous 
©es  compagnons  de  liste,  un  Renaudel,  directeur  du  journal 
VHumanité,  battu  dans  le  département  du  Var.  Les  socia- 
listes qui  comptaient  plus  de  cent  membres  dans  l'ancienne 
chambre  ne  rentreront  pas  soixante  au  palais  Bourbon.  " 
Le  parti  radical  n'a  guère  été  mieux  partagé.  "  Les  radi- 
caux et  les  radicauxHSOcialistes  qui,  en  1914,  avaient  contri- 
bué, en  s'alliant  avec  eux  au  second  tour  de  scrutin,  à  faire 
triompher  les  socialistes,  ceux  qni,  durant  ces  derniers  mois, 
ont  lutté  contre  le  ministère  Clemenceau  ou  fait  montre  de 
sympathies  pour  M.  Oaillaux  et  M.  Malvy,  sont  également 
battus.  C'est  le  cas  de  M.  Augagneur,  à  Lyon,  de  M.  Violette, 
en  Eure  et  Loir,  et  de  beaucoup  d'autres.  Succombent  en 
même  temps,  notamment  dans  le  midi,  des  hommes  qui, 
comme  M.  Lafferre,  actuellement  ministre  de  l'instruction 
publique,  demeuraient  attachés  au  vieil  esprit  anticlérical 
d'avant-guerre.  " 

lia  circulaire  que  nous  analysons  montre  ensuite  quel  a 
été  le  sens  des  élec;tions  récentes.  "  Les  deux  idées  qui  ont 
triomphé  au  scrutin  du  16  novembre,  dit-elle,  sont  les  deux 
idées  de  paix  sociale  et  d'apaisement  des  querelles  intestines 
qui  avaient  la  religion  pour  objet.  Devant  le  péril  révolu- 
tionnaire, rendu  plus  sensible  par  les  essais  d'obstruction,  en 
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face  des  grèves  politiques  fomentées  par  les  socialistes,  tous 
ceux  qui  veulent  que  la  France  vive  et  se  relève  de  ses  ruines 
glorieuses  se  sont  coalisés.  Tous  les  républicains,  avancés  ou 
modérés,  ont  fait  bloc  dans  un  bel  élan  de  patriotisme  et  de 
solidarité  nationale.  '' 

l>anis  ces  élections  l'influence  des  catholiques  s'est  fait 
sentir.  Le  comité  de  propagande  le  constate  dans  les  termes 
suivants:  "  L'immense  majorité  d'entre  eux,  se  refusant  à 
discuter  ou  à  combattre  le  régime  républicain,  en  tant  que 
tel,  a  accordé  ses  suffrages,  partout  où  manquaient  les  candi- 
dats nettements  caitholiques,  à  des  hommes  qui,  comme  M. 
Millerand,  ou  M.  Deschanel,  ou  M.  Barthou,  leur  offraient 
des  garanties  suffisantes,  au  moins  pour  le  moment,  au  point 
de  vue  du  respect  de  leurs  croyances.  Sans  doute,  et  malheu- 
reusement, les  hommes  politiques  que  nou'S  venons  de  nom- 
mer ont  déclaré  vouloir  maintenir  à  la  République  son  carac- 
tère de  laïcité.  Ils  ont  du  moins  promis  que  cette  laïcité  ne 
îîerait  plus  agressive  et  qu'elle  ne  renfermait  aucune  arrière- 
pensée  de  lutte  contre  l'Eglise.  Plusieurs  d'entre  eux,  et  non 
des  moindres,  tels  M.  Millerand,  M.  Briand,  M.  Viviani,  se 
sont  prononcés  pour  des  raisons  politiques  en  faveur  de  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  C'est 
là  une  orientation  nouvelle  et  significative  de  la  politique 
française.  Grâce  à  ces  alliances,  consenties  de  part  et  d'au- 
tre avec  une  égale  loyauté,  les  catholiques  ont  pu  conquérir 
nombre  de  sièges  et  prendre  rang,  en  bonne  place,  dans  le 
groupe,  très  augmenté,  des  républicains  progressistes  et  libé- 
raux. Pour  la  première  fois,  ils  sortent  des  partis  d'opposi- 
tion et  se  trouvent  en  mesure  d'exercer,  au  sein  de  la  majorité, 
une  influence  qui  ne  pouiTa  manquer  d'être  heureuse  à  tous 
les  points  de  vue.  " 

Sur  cette  question  des  alliances,  nous  croyons  que  nos 
amis  de  France  n'ont  pas  tous  été  du  même  avis.    Il  serait 
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oiseux  pour  nous  d^examiner  de  trop  près  la  divergence.  Nous 
tenons  seulement  à  souligner  le  fait  qui  se  dégage  de  l-a  situa- 
tion.   C'est  que  plusieurs  des  principaux  chefs  du  parti  répu- 
'blicain  comprennent  qu'il  faut  compter  avec  les  catholiques. 

En  somme  il  y  a  donc  vraiment  lieu  de  se  réjouir  des 
élections  françaises.  "  Elles  permettent,  affirme  la  circulaire 
émanée  du  comité  catholique,  d'envisager  avec  confiance  l'a- 
venir politique  et  s^ocial  de  la  France.  Loin  de  se  trouver 
rompue,  Funion  sacrée,  si  discutée  par  quelques-uns  dans  sess 
résulta;ts  quant  à  la  politique  intérieui'e,  s'en  trouve  affermie. 
Au  sein  du  nouveau  parlement,  il  se  trouvera  une  majorité 
comx)aete  pour  la  maintenir  dans  ce  qu'elle  a  d'es:sentiel  et 
pour  aviser  aux  meilleures  mesures  à  prendre  en  vue  d'appor- 
ter d'abord  aux  problèmes  d'ordre  économique  et  financier 
les  solutions  promptes  qu'ils  réclament.  Ceux  qui  souhai- 
taient à  la  France  des  hommes  nouveaux  vont  être  satisfaits. 
339  députés  sur  626  ont  été  élus  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  dernière  asisem'blée  et  parmi  eux,  en  nombre  notable,  des 
généraux,  des  anciens  combattants,  les  Castelnau,  les  Maud' 
huy  et  bien  d'antres.  " 

M.  Clemenceau  jouit  évidemment  d'un  grand  prestige 
auprès  de  la  nouvelle  cjiaiïibre.  A  la  suite  d'un  exposé  qu'il 
vient  de  faire  de  la  situation,  il  a  reçu  un  vote  de  confiance 
de  458  voix  contre  71.  Dans  son  discours,  il  a  prononcé  cette 
phrase  significative  :  "  A  la  fin  des  semaines  qui  lui  restent 
pour  terminer  sia  tâche,  le  ministère  remettra  sa  démission  au 
président  ;  et  alors  il  ne  s'agira  x>as  de  sortir  par  une  porte 
afin  d'entrer  par  une  autre.  ''  Qu'est-ce  à  dire?  M.  Clemen- 
ceau veut-il  faire  comprendre  qu'il  déclinerait  l'honneur  d'être 
président  de  la  république?  On  pourrait  interpréter  -ses  paro- 
les dans  ce  sens. 

L'élection  présidentielle  aura  lieu  le  17  janvier.   C'est  le 
17  janvier  1913  que  M.  Poincaré  a  été  porté  à  la  présidence,  et 
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le  terme  d'offi-ce  est  de  sept  ans.  Depuis  1871,  il  y  a  eu  neuf 
présidents.  En  voici  La  liste:  M.  Thieris,  du  15  février  1871 
au  24  mai  1873  ;  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  du  24  mai  1873 
au  30  janvier  1879  ;  M.  Jules  Grévy,  dn  30  janvier  1879  au  12 
décembre  1887  (réélu  pour  un  second  terme  le  28  décembre 
1885,  mais  forcé  de  démisisionner  au  bout  d'un  an  et  onze 
mois,  après  le  scandale  des  décorations)  ;  M.  Sadi-Carnot,  du 
3  décembre  1887  au  24  juin  1894  (assassiné  à  Lyon  par  l'anar- 
chiste Gaiserio)  ;  M.  Casimir  Périer,  du  27  juin  1894  au  15 
janvier  1895  (démissionnaire  à  la  suite  de  polémiques  irri- 
tantes) ;  M.  Félix  Faure,  du  17  janvier  1895  au  16  février 
1899  (mort  subitement  à  l'Elysée)  ;  M.  Emile  Loubet,  du  18 
février  1899  au  18  févrieir  1906;  M.  Armand  Fallières,  du  18 
février  1906  au  18  février  1913.  M.  Poincaré  fut  élu  le  17  jan- 
vier 1913  et  entra  en  fonctions  le  18  février  suivant. 

Comme  on  le  sait,  c'est  un  congrès  formé  du  sénat  et  de 
la  chambre  des  députés,  siégeant  conjointement,  qui  élit  le 
président  de  la  république  française.  Au  dernier  congrès,  sur 
871  votants  M.  Poincaré  avait  eu  au  premier  tour  de  scrutin 
429  voix,  contre  M.  Pams  327,  M.  Vaillant  63,  M.  De^hanel 
18,  M.  Ribot  16,  et  des  candidats  divers  14.  La  majorité  abso- 
lue —  la  moitié  plus  un  —  était  de  436.  Au  second  tour  M. 
Poincaré  eut  483  voix,  contre  M.  Pams  296,  etc.  Le  prochain 
congrès,  si  les  membres  des  deux  chambres  y  sont  touis  pré- 
sents, pourra  être  composé  de  926  parlementaires,  300  séna- 
teurs et  626  députés. 

On  affirme  que  si  M.  Clemenceau  consentait  à  se  laisseï* 
mettre  en  nomination,  il  serait  assuré  de  700  voix  au  moins. 
C'est  dire  que  toute  concurrence  serait  inutile.  Mais  s'il  ref  u-se 
absolument  d'être  élu,  il  est  difficile  de  pronostiquer  d'une 
manière  certaine.  M.  Deschanel  aurait  de  grandes  chances. 
Il  pourrait  être  ausisi  question  de  M.  Ribot,  l'un  des  vétéran» 
de  la  politique  française. 
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Quant  au  futur  premier  ministre,  le  nom  de  M.  Millerand 
^^t  très  en  vedette  à  Fheure  aetuelle.  Oet  homme  public  est 
un  de  ces  républicains  avancés  dont  les  opinions  ont  subi  de 
sérieuses  modifications  en  ces  derniers  temps.  Il  est,  parait- 
il,  absolument  favorable  au  rétablis!>*^ement  des  relationis  diplo- 
matiqueis  avec  le  Saint-Siège.  D'ici  à  un  mois,  la  scène  poli- 
tique en  Pranee  va  être  spécialement  intéressante  à  observer. 


En  Italie  l'ouverture  des  chambres  n'a  pajs  été  le  signal 
d'une  révolution  comme  quelques  dépêches  alarmistes  l'avait 
annoncé.  Le  roi  Victor-Emmanuel  II  s'est  rendu  au  parle- 
ment pour  lire  le  discours  du  trône  et  il  a  été  acclamé.  Seuls 
les  socialistes  ont  essayé  de  faire  une  manifestation.  Ils  ont 
crié  :  "  Vive  le  socialisme  ",  et  ont  quitté  la  salle  des  séances. 

Voici  l'un  des  pasisages  les  plus  saillants  du  discours 
officiel  :  "  L'Italie,  grâce  à  la  guerre,  a  gagné  quelques-unes 
de  ses  frontières  naturelles,  mais  les  aspirations  italiennes 
n'ont  pas  été  considérées  par  les  Alliés  avec  l'esprit  de  justice 
qui  devait  régner  parmi  eux.  L'Italie  n'a  fait  que  défendre 
ses  idéals.  La  protection  des  populations  italiennes  était  le 
devoir  et  le  droit  imprescriptible  de  l'Italie.  Nous  n'avons  pas 
de  vues  impérialistes  et  nous  ne  voulons  pas  troubler  la  paix 
européenne.  L'Italie,  a  continué  le  souverain,  regar<de  avec 
une  extrême  sympathie  s'élever  les  classes  populaires,  c'est  le 
présage,  pour  le  pays,  d'un  programme  de  production  inten- 
sive et,  quant  aux  relations  étrangères,  d'une  étroite  coopéra- 
tion démocratique.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  sincérité  de 
l'Italie  quant  à  ses  relations  étrangères.  " 

L'aventure  insensée  de  Grabriel  d'Annunzio  touche  à  son 
terme  si  nous  idevons  en  croii^  les  dépêches.  Il  va  quitter 
Fiume  aiprès  un  vote  populaire  par  lequel  la  population  a 
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manifesté  son  désir  de  voir  la  place  remise  aux  autorités  régu- 
lières italienneis.  Le  coois-eil  des  Alliés  statuera  ensiuite  défi- 
nitivement sur  le  cas  de  cette  ville.  Un  moyen  terme  seiu 
probablement  accepté. 


Aux  Etats-Unis,  la  nouvelle  session  du  co-ngrès  s'est 
ouverte  le  19  décembre.  Le  président  a  adressié  aux  deux 
chambi^es  un  long  message  où  il  a  parlé  d'une  fonde  de  ques- 
tions, mais  sans  abarder  celle  du  traité  rejeté  par  le  sénat  il  y 
a  quelques  semaines. 

I^  chef  de  la  république  américaine  a  recommandé  l'a- 
doption de  nombreuses  mesures,  pour  établir  le  status  des 
affaires  en  temps  de  paix,  pour  re viser  le  système  des  taxes, 
pour  réduire  le  coût  de  la  vie  et  pour  changer  les  conditions 
du  travail  et  de  l'agriculture. 

M.  Wilson  est  évidemment  favorable  à  radoption  d'un 
tarif  moins  protectionniste.  ^*  Les  Etats-Unis,  affirme-t-il, 
ne  peuvent  plus  s'isoler  du  reste  du  monde  au  point  de  vue 
commercial.  Ils  ont  besoin  de  débouchés  pour  leurs  exporta- 
tions et  ils  ne  peuvent  obtenir  ce  résultat  en  fermant  l'entrée 
de  leur  pays  aux  produits  étrangers.  Le  gouvernement  amé- 
ricain devra  en  conséquence  reviser  son  système  tarifaire.  " 

Le  président  préconise  l'établissement  des  soldats  sur  les 
terres.  "  L'Etat,  dit-il,  a  un  grand  devoir  à  remplir  en  don- 
nant du  travail,  pour  les  aider,  aux  soldats  de  retour  du  front. 
Tve  gouvernement  devrait  mettre  à  exécution  le  système  re- 
commandé par  le  dép-artement  du  travail  de  donner  à  cultiver 
aux  soldats  démobilisés  des  terres  qui  ne  sont  pas  en<x)re  en 
culture  et  qui  -sont  situées  dans  certaines  parties  des  Etats- 
Unis.  " 

M.  Wilson  a  longuement  parlé  des  relations  du  capital  et 
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du  travail.  "  Le  travail,  a-t-il  déclaré,  a  droit  à  un  salaii'e 
équitable,  mais  le  capital  doit  en  retour  recevoir  une  compen- 
sation raisonnable  de  ce  qu'il  sacrifie.  Il  a  droit  à  la  protec- 
tion du  gouvernement  dans  toutes  les  circonistances  critiques. 
Aucun  gouvernement  digne  de  ce  nom  ne  peut  se  jouer  de  ces 
deux  clauses  de  la  société,  car  il  existe  entre  elles  une  réci- 
procité d'intérêts  que  le  gouvernement  doit  s'efforcer  d'aug- 
menter et  de  sauvegarder  à  tout  prix.  Le  droit  des  individus 
de  se  mettre  en  grève  est  inviolable  et  ne  doit  pas  être  enfreint 
par  aucune  mesure  gouvernementale.  Mais  il  existe  un  droit 
du  gouvernement  de  protéger  le  public  et  de  s'assurer  de  sa 
puissance  et  de  son  autorité  sacrée  en  face  des  provocations  de 
toutes  les  classes.  Le  gouvernement,  quand  il  revendique  ce 
droit,  cherche,  non  pas  à  s'aliéner  une  cl«TSise  d'indivi'duis,mais 
simplement  à  défendre  le  droit  de  tout  le  public  en  général 
contre  le  tort  et  le  mal  irréparables  qui  pourraient  être  faits 
par  toute  tentative  fd'usurper  un  droit  que  le  gouvernement 
a  seul  le  pouvoir  d'exercer  pour  le  salut  de  tous.  " 

Quoique  le  président  n'ait  pas  parlé  du  traité  dans  son 
message,  la  question  reviendra  sûrement  devant  le  sénat.  Les 
chefs  républicains  et  démocrates  ont  déjà  entamé  des  pourpar- 
lers pour  arriver  à  une  entente.  On  affirme  que  M.  Wilson 
serait  disposé  à  accepter  l'adoption  de  certtiines  i*éserves,  afin 
d'assurer  le  vote  d'une  résolution  favoi'able  à  l'en-semble  du 
traité  et  de  la  ligue  des  nations. 

Dans  la  chambre  des  représentants,  un  député  de  l'Illi- 
nois,  M.  Mason,  de  Chicago,  a  présenté  une  résolution  deman- 
dant de  voter  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  vs-alaires 
d'un  ministre  et  de  consuls  représentant  la  république  améri- 
caine auprès  de  la  république  irlandaise.  Cela  équivaudrait  à 
reconnaître  l'indépendance  de  l'Irlande  et  dn  coup  à  mettre 
les  Etats-Unis  en  rupture  diplomatique  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Nous  ne  croyons  pas  qu'une  /semblable  proposition  ait 
aucune  chance  d'être  adoptée. 


U  LA  REVUE  CANADIENNE 


Au  Canada,  pendant  quelques  jours,  ou  a  beau-coup  parlé 
de  la  démission  d<e  sir  Kobert  Borden  et  de  la  formation  d'un 
nouTeau  ministère  à  Ottawa.  L'état  de  santé  du  premier  mi- 
nistre était  si  peu  satisfaisant  que  ses  médecins  lui  recomman- 
daieoit  un  i-^pos  absolu.  Cependant  ses  collègues  ont  réussi  à 
changer  sa  résolution.  Sir  Robert  demeure  à  la  tête  du  cabi- 
net à  condition  de  prendre  encore  un  repos  de  plusieurs  mois. 

A  Québec,  la  session  provinciale  s^est  ouverte  le  10  dé- 
cembre. Lk3  discours  du  trône  ne  contient  l'annonce  d'aucune 
mesure  spécialement  importante.  Le  trésorier  de  la  province, 
n'a  pas  tarfdé  à  prononcer  son  discoui'<s  budgétaire.  Dès  le  17 
décembre,  il  a  soumis  à  la  chambre  son  exposé  financier.  Nous 
en  extrayons  les  informations  suivantes.  Durant  l'exercice 
terminé  le  30  juin  1919,  le  revenu  a  été  de  |12,666,352.03  et  la 
dépense  de  |12,371,131.01  ;  ce  qui  lais-serait  un  surpluis  de 
1295,221.02.  Pour  l'exercice  en  cours,  il  ne  semble  pajs  y  avoir 
de  surplus  en  perspective.  Pour  l'exercice  futur,  celui  de 
1920-1921,  le  trésorier  estime  que  les  revenus  seront  de  $11, 
673,904.09  et  les  dépenses  de  $11,590,563.57,  soit  un  modeste 
surplus  de  $83,340.52.  Voici  maintenant  quel  était  le  chiffre 
de  notre  dette  au  30  juin  dernier.  Notre  passif  formait  un 
total  de  $43,965,512.47,  et  notre  actif  s- établissait  à  $10,930, 
221.92  ;  ce  qui  nous  laissait  une  dette  nette  de  $33,035,290.55. 
En  terminant  son  discours,  l'honorable  M.  Mitchell  a  jeté  un 
coup  d'oeil  d'ensemble  sur  la  situation  de  la  province,  qu'il 
représente  comme  très  favorabl-e.  Dans  la  sphère  industrielle, 
par  exemple,  nous  avons  marr'ié  à  grands  pas.  D'après  les 
chiffres  fournis  par  le  trésorier,  la  décade  1905-1915  a  vu  le 
nombre  de  nos  établissements  industriels  monter  de  4,965  à 
7,158,  la  dépense  annuelle  en  salaires  de  $37,703,763  à  $80,217, 
258,  et  la  valeur  des  produits  manufacturés  de  $219,861,648  à 
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f  387,900,585.  Pour  Tannée  courante  on  affirme  que  Pensem- 
ble  de  notre  productiooi  manufacturière  ne  sera  pas  au  des- 
sous de  1500,000,000.  M.  Mitchell  attribue  pour  une  large 
part  cette  remarquable  expansion  industrielle  au  développe- 
ment de  nos  forces  hydrauliques. 

Abstraction  faite  de  l'exposé  budgétaire  il  s'est  expédié 
peu  de  besogne  dans  la  première  partie  de  la  session,  qui  est 
ajournée  jusqu'après  les  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  Fan. 

Nous  ne  saurions  clore  cette  dernière  chronique  de  1919 
sans  offrir  d'avance  à  tous  nos  fidèles  lecteurs  nos  souhait» 
les  plus  sincères  de  bonheur  pour  Fannée  qui  commencera 
bientôt  son  coure. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  26  déceajw^  1919. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

POLONAIS  ET  RUSSIOS,  par  K.  Wailâszewski.  1  vol.  in-16.  —  Chez  Hon- 
Nouorit,  8,  rue  Grananctière,  à  Paris. 

L'aiiiteur  du  Roman  d'une  impératrice,  Autour  d'un  trône,  Ivan  le  Ter- 
rible, Crise  révolutionnaire.  Berceau  d'une  dynastie,  etc.,  a  vraiment  res- 
suscité à  nos  yeux  le  passé  obscur  et  trouble  de  la  Russie  en  une  série  de 
monogi'aphdes  évoeatrices.  Il  étajît  donic,  mieux  qu'aucun  autre  éordvain, 
qualifié  pour  apprécier  le  tragique  problème  posé  par  l'effondrement  du 
colosse  russe  et  la  renaissance  de  la  Pologne,  que  les  décisions  théoriques 
de  la  paix  wilsonienne  laissent  sans  frontières  assurées  et  sans  appui  cer- 
tadn  au  milieu  d'un  cercle  d'inimitiés  impitoyables.  Son  Mvre  aborde  avec 
franchise  la  redoutable  énigme  en  s'autorisant-  des  méthodes  objectives  et 
documentaires  qui  on.t  étayé  et  si  bien  servi  ses  précédent-es  publications. 
C'est  toute  sa  carrière  d'écrivain  patriote,  dont  la  conscience  s'éveilla  au 
sp>ectacle  de  l'insurrection  de  1863,  et  d'une  famille  voué^  par  tradition  à 
la  haine  de  l'opxwesseur  russe,  qu'id  retrace  en  des  pa^es  and-entes  et  sin- 
cères. Il  s'y  mêle  des  souvenirs  personnels  sur  l'émligration  polonadse,  la 
sociiété  de  l'hôtel  I/ambert-,  les  (personnalités  les  plus  représentatives  des 
divers  partis  de  protestation,  les  curieuses  tentatives  de  rapprochement 
entre  'les  deux  fractions  de  (La  race  slave  à  Paris  sous  l'éigide  de  l'Alliance, 
l'émigration  russe,  les  réunions  de  l'avenue  Wagram,  les  phases  de  la 
Révolution,  la  campagne  de  iM.  Waliszewski  dans  la  presse  russe  en  fav-emr 
de  l'union  franco-slave,  les  origines  et  les  conséquences  du  bolthévisme,  les 
erreurs  de  ila  dictature  Piilsudski-Paderewski.  L'historien  conclut,  de  ces 
expériences  mouvementées  et  de  ses  propres  observations,  que  la  Pologne, 
condamnée  à  être  un  Etat-tampon,  ne  trouvera  son  salut  que  dans  l'éta- 
blissement de  la  solidarité  slave  après  le  retour  inévitable  de  la  Russie  à 
l'ordre. 

*     *     * 

LES  AVENTURES  DU  CONTRE-ESPION  BOURDIGAL,  par  Félix  Serret. 
1  vol.  in-16.  —  iChez  Plon-Nourrit,  8,  rue  Garancdère,  à  Paris. 

Un  Shenlok-Holmes,  ce  Bourdigad,  dont  les  exploits  véridiques  nous  sont 
contés,  en  de  nerveuses  confidences,  mais  un  Sheriok-Holmes  en  chair  et 
en  oe,  qui  sut  mettre  réelleinent  au  service  de  la  France,  à  Bâle,  à  Roman- 
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shorn,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Kgypte,  à  Sadonique,  à  Constaetinoiple,  sa 
vieille  expérieaioe  d'aventurier  débrouillard,  son  ingéniosité  toujours  prête, 
sa  connaissance  parfaite  des  moeurs  et  des  langues  étrangères.  Il  n'hé- 
sita pas  à  quitter,  en  1914,  le  domaine  arcadien  qu'il  possédait  au  Pérou 
pour  offrir  son  concours  désintéressé  au  contre-espionnage  français.  Les 
lettres,  desitinées  à  un  ami,  qui  sont  publiées,  donnent  des  déta«ils  curieux, 
tour  à  tour  émouvants  et  pittoresques,  smr  les  miss.ions  périlleuses  qu'il 
i-emplit  avec  succès,  grâce  à  son  étonnante  présence  d'esprit,  snr  les  me- 
nées ténébreuses  des  agents  de  rAllemagne  et  le  dued  mystérieux  engagé 
entre  deux  polices  acharnées  à  savoir  et  ne  reculant,  parfois,  devant  aucun 
moyen.  Une  seuile  des  anecdotes  qui  émaillent  ces  francs  aveux,  encadrés 
de  descriptions  vivantes,  ferait  la  fortune  d'un  cinéma.  Ainsi,  certa-ine- 
ment,  se  trouve  ajouté  à  l'histoire  de  la  Grande  Guerre  un  chapitre  iné- 
dit, qui  évoque  un  monde  inconnu,  où  d'étranges  choses  furent  accomplies 
par  d'obscures  personnalités,  dans  un  dessein  dont  les  effets  dépassaient 

Jeur  vision  directe. 

•     •     * 

LAURENCE  ALBANI,  i>ar  Paiil  Bourget,  de  l'Académie  française.  1  vol. 
in-16,  —  Chez  Plan-NouTTÎt,  8,  rue  Garancière,  à  Paris. 

Tout  se  tient  étroitement  dians  l'oeuvre  de  l'auteur  du  Démon  de  midij 
de  Cosmopolis,  de  Le  sens  de  la  mort,  de  Un  divorce,  etc.  La  philosophie 
qui  se  dégage  de  ces  peintures  briUantes  et  puissamment  animées  de  la  vie 
contemporaine,  de  ces  drames  rapides  et  pressants  empruntés  u  l'actualité 
la  plus  proche,  est  fondée  sur  ia  nécessité  de  l'ordre  dans  une  société 
désorbitée  par  la  Révolution  qui  donne  des  signes  croissants  de  déséqui- 
libre. Reprenant  une  thèse  qui  a  été  développée  avec  éclat  dans  VEtape, 
le  maîttre  montre,  dans  son  nouveau  roman,  le  danger  des  déclassements, 
subits  qui,  sans  tenir  coonpte  des  hérédités  acquises,  jettent  des  êtres  in- 
suffisamment préparés  hors  de  leur  midieoi  et  risquent  de  créer  ainsi  des 
mécontents,  sinon  des  révoltés.  Mais,  cette  fois,  l'exemple  choisi  est  situé 
dans  l'enchantement  d'un  décor  de  la  côte  d'Azur  et  l'héroïne  de  la  belle 
aventure,  soeur  de  Mireille  par  la  grâce  native  et  le  charme  fier,  un  ins- 
tant déroutée  par  le  caiprice  imprudent  d'une  grande  dame  anglaise  qui 
l'enlève  à  son  humble  foyer  et  à  son  avenir  limité  de  bonheur  rustique, 
apprend  à  ses  dépens  qu'elle  est  condamnée  à  n'être  jamais  qu'une  intanise 
dans  les  sphères  dorées  où  l'attire  la  j>assion  égoïste  et  brutale  d'un  riche 
soupirant  de  ia  A-ille.     Un  drame  soudain  fait  cesser  ses  hésitations,  lui 
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révèle  îa  voie  à  Buivre,  le  mérite  réel  du  compagnon  de  son  enf  anoe,  simple 
jardinier,  riche  aussi,  lui,  mais  des  seuils  biens  du  coeuir.  Pour  oublier  le» 
rancoeurs  de  luttes  indicibles,  tous  deux,  avec  un  enfant  presque  innocem- 
ment criminel  qu'ils  ont  sauvé  par  de  sublimes  mensonges  et  qui,  en  retour 
les  ser^âra  comme  le  corps  sert  l'âme,  iront  en  Algérie  se  faire  une  exis- 
tence libre,  loin  des  soupçons  et  des  jalousiee  qui  naissent  de  la  médio- 
crité provincdale. 

*  *     * 

MCR  HACQUARD,  des  Pères  Blancs,  par  a'abbé  Marin.    1  vol.  iin-8.  —  Maii 
son  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris  (8e). 

Les  nombreux  aanis  des  Pères  Blancs  et  des  missions,  tous  ceux  qaid  se 
passionnent  pour  l'apostolat  aoiprès  des  âmes,  liront  avec  plaisir  cette  vie 
de  Mgr  Hacquard,  i'éminent  religieux,  dont  l'âme  ftft  si  haute  et  l'action 
extraordinaâremeoit  féconde.  En  des  pages  simples  et  très  senties,  M.  le 
chanoine  Marin,  qui  est  un  historien  de  grande  valeur,  nous  retrace  les 
gestes  de  son  ami,  et  il  nous  le  fait  aimer.  Quel  éloge  meilleur  peut-on 
faire  de  cette  biographie,  si  belle  de  forme  et  de  fond  !  Illustré  de  plus  de 
40  reproductions  et  orné  d'une  délicieuse  couverture,  ce  volume  est  digne 
d*eintrer  daais  la  Nouvelle  hihUothèque  pour  tovs^  bien  connue  de  nos  lec- 
teurs. 

*  «    » 

LA   REVOLUTION  EGYPTIENNE,  par  M.   Sabry.    1   vol.   in-16,   —  Chez 
Vrin,  6,  place  de  la  Sorbonme,  à  Paris. 

Jusqu'ici  on  ne  pouvait  pa«  avoiir  une  idée  nette  des  événements  san- 
glants qui  se  déroulent  en  Egypte  depuis  mars  dernier.  Les  journaux 
affiliés  à  l'Amjgileteirre  n'ont  reculé  devant  aucun  moyen,  devant  aucune 
arme,  si  basse  qu'elle  fût,  pour  diminuer  l'importance  de  ces  graves  évé- 
nements qu'ils  qualifient  de  simples  "  incidents  ".  Bien  pilus,  quand  la 
nécessité  les  oblige  à  reconnaître  leur  gravité,  ils  essaient  un  nouveau 
moyen  :  les  calomnier  et  les  discréditer  en  les  attribuant  au  fanatisme  et 
à  la  xénophobie  des  "  indigènes  ".  Ce  n'est  pas  tout.  Ils  les  imiputenit 
aux  Turco- Allemands  !  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Sabry  d'avoir  réduit  à 
néant  ces  accusations  infâmes.  Bien  mieux,  il  a  démontré,  avec  une  élo- 
quence persuasive,  d'autant  plus  qu'elle  e&t  appuyée  sur  des  faits  posi- 
tifs et  précis,  la  grandeur  de  cette  révolution  égyptienne,  la  force  dont 
est  capable  un  idéail  quand  il  s'empare  du  coeur  de  tout  un  peuple.  L'huma- 
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Ddté  ne  fera  que  g-ag-neo-  par  la  propagation  d'une  si  noble  et  si  belle  oeu- 
rre  qui  hâtera  l'avènement  d'une  nouvelle  ère  de  paix  e^  de  justice  pour 
tous  les  hoanmes. 


LA  VIE  AU  THEATRE  (Quatrième  série— 1913-1919),  par  Henry  Bor- 
deaux, de  l'Académie  française.  1  vol.  in-16.  —  Chez  Plon-Nourrit, 
à    Paris. 

Hien  de  plus  faux  que  le  mot  haineux  de  Baûzac  soir  Sainte-Beuve  : 
"  Le  critique  est  wa.  impuissant  qui  a  menti  à  ses  débuts.  "  Et  ce  n'est 
pas  un  paradoxe  d'avancer  que  l'oeuvre  critique  de  M.  Henry  Bordeaux 
doit  une  bonne  par-t  de  sa  maîtrise  aux  rares  qualités  d'invention,  de 
pensée  et  d'observ^ation  déployées  dans  son  oeu\Te  de  romancier.  Ce  nou- 
veau recueil  de  ses  chronique  qui  correspond  aux  années  ag'itées  de  la 
guerre  et  à  leurs  entours,  analj'se,  définit,  avec  une  sûreté  merveilleuse, 
le  oaractère  varié,  parfois  déconcertant  des  manifestations  de  la  produc- 
tion théâtrale  française,  en  y  joignant,  en  guise  d'intermèdes  ôpisodiques, 
des  impressions  de  voyages  en  Orient  ou  de  lectures,  des  souvenirs  du 
front  empruntés  à  l'actualité  journattière,  ipar  exemple,  une  appréoiajtion 
sur  Tolstoï  à  propos  des  révélations  de  son  fils,  la  description  des  repré- 
sentations improvisées  aux  armées,  l'évocation  des  oeuvres  d'écrivains  tués 
à  l'ennemi.  Dans  ce  défilé  de  pièces,  inégalement  applaudies,  interrompu 
pendant  quatre  ans  par  le  devoir  militaire,  paraissent  les  noms  les  plus 
représentatifs  de  la  pensée  nationale  sur  la  scène,  accompagnés  d'un 
fidèle  et  vivant  résumé  de  leurs  oeuvres  et  d'un  jugement  motivé  dans 
une  forme  lapidaire.  Quelquefois  c'est  tout  un  essai  de  psychologie,  com- 
me l'étude  si  complète  consacrée  au  théâtre  de  M.  de  Curel.  Aussi  trouvera- 
tron  des  analyses  approfondies  du  théâtre  de  Paul  Hervieu,  de  'MM.  Paul 
Bourget,  Henri  Lavedan,  ^Maurice  Donnay,  Marcel  Prévost,  Brieux,  Alfred 
Capus,  Abel  Hermant,  Tristan  Bernard,  Emile  Eabre,  Henry  Bataille, 
Robert  de  Fiers,  Francis  de  Croisset,  Sacha  Guitry,  etc.  Fort  des  règles 
qui  dirigent  sa  critique  et  des  constatations  minutieuses  qu'il  a  recueil- 
lies, M.  Bordeaux  conclut  de  ses  belles  études  que  le  théâtre  français 
attend  un  renouveau  dramatique,  très  différent  de  formules  évidemment 
périmées  et  digne  de  l'âme  collective  qu'a  révélée  l'épopée  récente.  En 
aidant  à  la  compréhension  du  mouvement  intellectuel  pendant  la  guerre, 
il  ouvre  sur  l'avenir  des  persj)ectives  attirantes. 
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DANS  LE  GRAND  ATLAS  MAROCAIN,  par  Paul  aiatinièires.  1  vol.  in-16, 
—  Chez  Plon-Noumiit,  à  Paris. 

Affecté  d'abord,  en  1911,  comme  médecin  de  troupes,  à  un  poste  m^ili- 
taire  du  Maroc  ordeoïtial,  le  doicteur  Chatinières  fut  charg-é  de  donner  ses 
soins  aux  populiartàoais  des  tearitoires  occupés  et  suivit,  en  octobre  1912,  de 
général  Oouraud  «uecourant  au  secours  de  la  ville  de  Fez,  assiégée  par  les 
tribus  rebelles  a/près  la  défetction  des  tabors  hafidiens  et  le  massacre  des 
Européens.  Après  la  prise  de  Marrakech,  il  fut  envoyé  en  mission  sani- 
taii^  dans  cette  région  efb  put  ainsi,  à  «la  faveur  de  ses  fonctions  et  du 
prestige  de  nos  armes  victorieuses,  pémétrer  dans  l'intimiité  des  familles 
musulmanes,  s'asseoir  a^i  foyer  patr.iarcal  des  grands  caïds  de  l'Atlas,  pa- 
reMs  aux  feudataires  de  la  couronne  aux  temps  féodaux,  visiter  à  fond  les 
fiefs,  jadis  fermés  aux  étrangers,  des  MToughi,  des  Glaoua,  des  Mesf ioua, 
des  Gonindafa.  D'abord  méfianits,  les  indigènes,  dont  beaucoup  avaieaitt  sui- 
xi  les  étendards  du  faux  prophète  El  Hibba,  finirent  par  écouter  le  touMb 
français  et  par  loii  livrer  ie  secret  de  leurs  tares,  de  leurs  infirmités,  de 
leurs  préjugés  enfantins  aussi.  Maintes  fois,  par  exemple,  on  demanda  à 
sa  soience  des  miracles,  des  recettes  d'étemelle  jeunesse  et  de  fécondité. 
Sa  hau'te  probité,  la  grawté  de  ses  paroles,  son  désintéressement,  son  dé- 
voument  toujours  iprêt  furent,  dans  ces  milieux  d'islamisme  farouche  et 
primitif,  la  medlleure  des  prédications  pour  «le  pins  grand  profit  de  l'in- 
filuenoe  française.  Les  simples  notes  qu'il  jeta  sur  son  carnet,  au  cours 
de  »es  raajdomiées  professionnelles,  valent  plus  qu'uin  long  ouvrage  didac- 
tique, car  elles  fourmillent  d'anecdotes  instructives,  de  renseignements 
inédits  sur  les  divers  éléments  ethniques  du  Maroc  et,  en  particulier,  sur 
les  CheTleuhs  et  des  Arabes,  dont  M  fut  l'hôte  pendant  plusieurs  années,  et 
dont  il  a  pu  observer  de  près  des  habitudes,  les  moeurs,  les  travers,  la 
manière  d'être.  Tout  un  monde  se  révèle  ainsi,  pittoresque  à  souhait  et 
insoupçonné  de  la  plupart  des  lecteurs. 
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La  mentalité  canadienne 

A  mentalité  d'un  peuple,  c'est  Fétat  d'esprit  dans  lequel 
il  évolue,  ou  encore,  c'est  la  reconnaissance  du 
devoir  national  par  tous  ceux  qui  habitent  un  payn 
et  qui,  dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie  publique, 
s'inspirent  de  ce  devoir  pour  que  leurs  actes  tendent  tou- 
jours vers  un  idéal  commun.  La  mentalité  d'un  x)euple  se  for- 
me et  se  modèle  d'après  le  but  qu'il  se  propose  d'atteindre  ; 
son  développement  est  plus  ou  moins  lent  selon  que  ce  but  est 
clair  et  précis  ou  qu'il  demeure  enveloppé  d'incertitude  et  de 
doute. 

Nécessairement,  la  mentalité  varie  selon  les  paye  et  Sfelon 
les  milieux.  Il  serait  inutile  de  compter  que  la  France  et 
l'Angleterre,  par  exemple,  puissent  avoir  une  même  menta- 
lité. Les  éléments  de  ces  deux  pays  et  l'idéal  qui  les  anime 
sont  trop  distincts  et  les  milieux  où  ils  évoluent  trop  dissem- 
blables, 

La  France  est  le  pays  de  l'art,  de  la  pensée  et  de  l'idée. 
Inépuisable  dispensatrice  du  génie  humain  porté  au  degré  le 
plus  élevé,  elle  demeure  la  source  intarissable  des  généreux 
mouvements  pour  l'avancement  de  la  science  appliquée  au 
soulagement  de  la  misère  humaine,  elle  reste  le  champ  ouvert 
à  toutes  les  expériences  qui  peuvent  donner  au  monde  un  peu 
de  liberté.  Méprisant  la  force  brutale,  lui  substituant  la 
force  intellectuelle  et  morale,  toujours  elle  met  son  épée  au 
service  d'une  noble  cause  ou  d'une  sainte  croisade.  Nation  où 
resplendit  l'éclat  d'un  grand  idéal,  elle  n'en  a  jamais  l'efusé 
les  rayons  aux  pays  qui  ont  voulu  y  participer.  Satis- 
faite et  heureuse  de  sa  gloire  intellectuelle,  elle  se  garde  pro- 
fondément pacifique,  car  son  oeuvre  est  une  oeuvre  de  paix. 
Souvent,  elle  abandonne  des  territoires  pour  éviter  des  guer- 
res, elle  s'humilie  aux  yeux  de  l'étranger  pour  ne  pas  trahir 
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son  id'ée  propre.  —  Ne  sont-ce  pas  là  les  éléments  d'une  men- 
talité dont  nn  peuple  a  le  droit  de  s'enorgueillir  ? 

L'Angleterre,  elle,  est  le  parfait  modèle  de  l'administration 
politique  et  finaneière.  Bes  institutions  font  l'admiration 
du  mon«de.  La  puisfsance  de  son  peuple  réside  preisque  tout 
entière  dans  ses  aptitudes  commerciales,  et  ses  aispirations  na- 
tionales sont  en  partie  subordonnées  à  un  mercantilisme  qui 
empêche  le  dévelopj)ement  de  l'idéal.  Et  cependant,  sies  hom- 
mes politiques  ont  semé  dans  le  monde  des  principes  d'écono- 
mie sociale.  I^urs  théories  procurent,  dans  les  situations  criti- 
ques qui  mettent  aujourd'hui  en  présence  le  capital  et  le  tra- 
vail, des  remèdes  qui,  sans  êti^^  toujours  applicables  dans  leur 
intégralité,  offrent  généralement  des  bases  d'entente  qu'il 
faut  admirer.  I^e  désir  d'accroître  leur  puissance  maritime 
et  commerciale  a  peut-être  fait  'sacrifier  aux  Anglais  quelque 
chose  de  leur  développement  intellectuel.  Leur  ambition  de 
faire  nue  plus  grande  Bretagne,  dans  laquelle  la  puissance 
du  génie  anglais  puisîse  se  mouvoir  à  l'aise,  a  i-endu  nécessai- 
re la  création  d'une  mentalité  identique  dans  les  Dominions 
où  ce  génie  doit  s'exercer  pour  imposer  partout  son  influence 
commerciale.  L'Anglo- Saxon  a  la  mentalité  simpliste  de 
Thomme  essentiellement  pratique,  qui  ne  croit  à  l'idéal  qu'au- 
tant qu'il  rapporte,  mais  qui,  au  service  de  cet  idéal,  met  une 
constance  et  une  x)ersévérance  admirables.  Pacifiste,  il  ne 
néglige  pourtant  pas  l'accroisiseinent  de  sa  puissance  année, 
croyant  qu'elle  est  nécessaire  pour  que  "  sur  son  empire,  le 
soleil  ne  se  couche  jamais  ".  C'est  une  mentalité  qui  convient 
aux  aspirations  d'un  x>euple  qui  tient  à  assurer  sia  puiasan-ce 
par  l'immensité  de  ison  commerce. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  prétention,  'dans  ces  quelques  lignes, 
d'avoir  Temdu  justice  à  ces  deux  grandes  nations  et  à  leur 
mentalité.  Cet  exposé  succinct  tend  à  démontrer  que  de 
l'ensemble  des  qualités  respectives  des  descendants  de  ces 
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deux  graii'ds  pays   peut  résulter  une  mentalité  dktinete  et 
complète. 

Pour  le  moment,  qu'il  me  soit  pei'mis  de  retenir  que 
"  rorientation  de  la  pensée  individuelle  détermine  et  crée  le 
concept  de  la  mentalité  commune  qui,  une  fois  compri-se  et 
admise,  deviendra  l'axe  autour  duquel  pivoteront  les  aispira- 
tions  nationales  ''. 

Dans  les  pays  liomogènes  où  les  groupes  sont  uni-s  par 
les  liens  d'nne  même  origine  et  par  une  même  ambition,  le 
concept  de  cette  mentalité  se  détermine  et  se  fixe  sans  e>ffort 
dans  Fesprit  de  chacun.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  les  î>ays 
habités  par  des  races  d'origine  différente,  chez  qui,  à  cause 
d'aspirations  distinctes  fondées  sur  ce  défaut  d'origine  com- 
mune, l'ambition  n'est  pas  la  même.  En  effet,  dans  ces  pays 
où  les  aspirations  n'ont  pas  été  fondues  par  le  temps  dans  le 
creuset  d'une  ambition  commune,  la  mentalité  de  cliacun  des 
groupes  se  ressent  de  sa  marquer  d'origine  et  se  manifeste  trop 
souvent  par  des  signes  extérieurs  propres  à  détruire  l'unité 
nationale  nécessaire  à  son  développement  là  où  elle  existe, 
difficile  à  établir  là  où  elle  n'existe  pas  encore. 

Les  problèmes  multiples  que  cette  diversité  d'origine,  de 
langue  et  de  religion,  ne  peut  manquer  de  faire  surgir,  met- 
tent en  présence  des  modes  de  solution  différents  qui  se  res- 
sentent de  la  mentalité  de  ehacun  des  groupes  dont  les  x>oints 
de  départ  et  d'appui  ne  sont  pas  les  mêmes.  Au^i  faut-il, 
lorsque  ces  problèmes  se  dressent,  que  tous,  sans  sacrifier  les 
opinions  honnêtas  et  sincères  qui  sont  le  résultat  de  convic- 
tions raisonnées,  sachent  au  moins  mettre  de  côté  dans  leurs 
discuisisions  tout  préjugé  et  tout  parti-'pris  préconçu.  Il  faut 
vaincre  toute  tendance  à  affirmer  la  prépondérance  d'une 
race  sur  l'autre  et  plutôt  faire  appel,  en  étudiant  ces  problè- 
mes à  la  seule  lumière  de  la  raison,  pour  ne  jamais  permet- 
tre que  l'intérêt  d'un  individu,  d'une  classe  ou  d'un  groupe. 
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fasse  sacrifier  l'intérêt  cammun,  Fiiitéi-êt  du  pays.  Plus  que 
jamais  dans  ces  moments,  la  modération  n'excluant  pas  la 
fermeté  et  la  tolérance  soucieuse  de  ne  pa-s  voiler  la  vérité 
devraient  être  reconnues  et  admises  comme  des  vertus  natio- 
nales auxquelles  il  faut  faire  appel  pour  ne  pas  creuser  entre 
les  races  des  abîmes  que  le  temps  lui-même  ne  saurait  combler. 


Le  Canada  offre  ce  spectacle  d'un  pays  où,  depuis  cent- 
cinquante  ans,  vivent  sans  se  confondre  et  sans  s'assimiler  les 
descendants  de  deux  races  aux  aspirations  distinctes,  aux 
mentalités  diverses,  aux  états  d'esprit  différents. 

En  1760,  lors  de  la  capitulation,  vivait  ici  un  peuple  ho- 
mogène, une  famille  humaine  ayant  sa  caractéristique  dis- 
tinetive  et  chez  qui  l'amour  du  sol  avait  développé  un  carac- 
tère essentiellement  différent  de  celui  de  la  majorité  des 
Français.  C'est  là  une  vérité  que  les  événements  des  premières 
annés  de  l'occupation  anglaise  ont  mise  en  relief  et  démontrée 
à  la  satiefaction  des  historiens  les  plus  sérieux. 

Les  Canadiens,  tont  en  conservant  profondément  ancrés 
dans  leur  âme  l'amour  de  la  France  et  le  souvenir  de  la  mis- 
sion magnifique  qu'elle  avait  accomplie  sur  ce  continent, 
ayant  pris  un  contact  plus  intime  avec  le  sol  et  s'y  étant  pour 
ainsi  dire  enracinés,  ne  voulurent  pas  rompre  avec  lui.  Aii 
contraire,  en  voyant  repartir  pour  la  France  ceux  qui  avaient 
conservé  outre-mer  leurs  attaches  et  leurs  affinités,  plus  que 
jamais  ils  s'identifièrent  avec  la  terre  canadienne  et  lui  jurè- 
rent dévouement,  enthousiasme  et  amour.  Une  occupation 
du  sol  remontant  à  plus  de  cent  ans  le  leur  avait  fait  aimer, 
Heureux  de  vivre  dans  un  pays  où  ils  avaient  fondé  des  foyers, 
y  ayant  connu  une  tranquillité  que  la  mère-patrie  saris  cesse 
tourmentée  par  des  guerres  nouvelles  ne  pouvait  leur  offrir, 
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les  Ganadi€ii«  résolurent  d'y  demeurer.  Au  jour  de  l-abandoD, 
c'est  agenouillés  et  le  front  levé  vers  le  ciel  qu'ils  jurèrent 
fidélité  au  sol  d'abord,  à  l'Angleterre  ensuite.  L'histoire  nous 
enseigne,  en  effet,  qu'au  lendemain  du  départ  de  ceux  qui  re- 
gagnèrent les  rivages  plus  liospitaliers  de  la  France  il  resta 
sur  les  bords  du  Saiut-Lanrent,  échelonné  depuis  Gaspé  jus- 
qu'à Montréal,  un  groupe  homogène  de  soixante-cinq  mille 
âmes  qui  continua  à  lutter  et  à  rési-ster  à  toute  tentative 
d'assimilation. 

Certes,  il  n'était  pas  possible  que  le  groupe  canadien 
oubliât  son  histoire.  Il  l'avait  écrite  lui-même  et  les  dernières 
pages  portaient  les  traces  de  son  -sang.  Aussi,  gravé  au  plus 
profond  du  coeur,  il  avait  un  idéal  qu'il  conservait  dans  son 
entité.  Craignant  que  l'abandon  d'une  seule  parcelle  de  cet 
idéal  fût  le  point  de  départ  d'une  orientation  nouvelle,  à  la- 
quelle il  s'objectait  instinctivement  sans  même  savoir  ce 
qu'elle  pouvait  être,  il  résista  à  ses  vainqueurs  de  toutes  les 
forces  de  son  âme  et  de  toute  l'énergie  de  ses  souvenirs  attris- 
tés. 

Cette  résistance  ne  fut  pas  une  résistanee  armée.  Celle- 
là  avait  été  de  courte  durée,  car  le  conquérant,désirant  depuis 
longtemps  le  territoire  canadien,  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  sa  conquête.  Mais  la  force  des  armes, 
si  elle  peut  assurer  une  conquête  matérielle  et  physique,  est 
impuîssiante  lorsqu'il  s'agit  d'implanter  ou  d'imposer  une 
mentalité.  Aussi,  malgré  le  régime  militaire  des  premières 
années,  malgré  les  tentatives  les  plus  hardies  de  brusquer  un 
dénouement  qu'il  croyait  nécessaire,  le  vainqueur  vit-il  la  va- 
gue de  son  désir  se  heurter  et  se  briser  contre  la  résistanee  du 
peuple  canadien.  Ce  peuple  avait  accepté  son  autorité  et  juré 
fidélité  à  son  drapeau,  mais  il  refusait  obstinément  de  sacri- 
fier à  cette  loyauté  la  force  morale  qu'il  puisait  dans  le  souve- 
nir des  sacrifices  et  du  dévouement  du  passé. 
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La  pensée  qui  sans  cesse  agitait  son  âme  et  l'eti'empiait  son 
énergie,  c'était  de  garder  eai  Amérique  la  survivance  de  Fidée 
française.  Cela  devait  donner  au  monde  le  spectacle  des  des- 
cendants de  deux  races,  jadis  ennemies,  vivant  une  vie  com- 
mune, conservant  cha-cun  leurs  qualités  propres  et  les  fondant 
en  une  sorte  d'union  sacrée  pour  assnrer  la  gloire  et  la  gran- 
deur d'un  pays  commun. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'ouvrir  l'histoire  pour  chanter 
la  loyauté  des  nôtres.  Il  me  suffit  d'affirmer  que  les  fils  ont 
i*econnu  la  sages^se  dos  pères  et  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de 
respecter  le  drapeau  d'Angleterre,  même  dans  les  moments 
de  crise  nationale,  et  souvent,  l'histoire  le  dit,  au  détriment  de 
leurs  intérêts  matériels.  Mais  le  but  poursuivi  par  la  race  à 
laquelle  nous  nous  enorgueillisisons  d'appartenir  a  toujours 
été  de  conserver  l'idéal  qui  animait  nos  ancêtres,  de  garder  à 
la  pensée  française  au  Canada  un  vaste  champ  d'éclosion  et 
de  maturation,  sans  que  jamais  cette  pensée  dérobe  à  nos  yeux 
la  nécessité  d'un  idéal  commun.  Dans  cet  idéal,  les  fils  du 
Canada  et  les'  fils  de  l'Angleterre,  devenus  sincèrement  et 
avant  tout  canadiens,  pourraient  fondre  leurs  efforts  maté- 
riels, intellectuels  et  moraux,  pour  créer  une  mentalité  nou- 
velle, c'est-à-dire  une  mentalité  canadienne. 

Ce  n'est  certes  pas  faire  injure  à  la  France  que  de  dé- 
clarer qu'au  temps  même  où  sa  domination  s'affirmait  sur 
notre  pays,  cette  mentalité  canadienne  existait  déjà.  Emile 
Salone,  dans  son  ouvrage  La  colonisation  de  la  Nouvelle- 
France,  a  écrit  :  "  Toute  colonisation  qui  réussit  a  pour  der- 
nière étape  de  son  évolution  la  création  d'un  peuple  nouveau 
qui,  de  jour  en  jour,  devient  plus  capable  de  se  passer  du 
se*cours  de  la  mère-patrie,  de  subsister,  de  grandir  peœ  ses 
propres  forces.  Au  moment  où  il  va  tomber  sous  la  domina- 
tion étrangère,  ce  résultat  est  acquis  au  Canada.  " 

Ce  n'est  pas  non  plus,  que  je  sache,  manquer  de  loyauté 
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à  i' Angleterre  que  d^entretenir  lespoir  qu'un  jour  elle  sera 
fièi^  de  compter  son  ancienne  eolonie  comme  une  nation 
alliée. 

C'est  rendre  justice,  il  me  semble,  aux  Pères  de  la  Confé- 
dération que  de  proclamer  que  leurs  intentions  étaient  de  dé- 
velopper, par  cette  centralisation  des  pouvoirs,  l'harmonie, 
la  paix,  la  concorde  entre  les  provinces  de  l'est  et  celles  de 
l'ouest,  afin  qu'unies  par  une  même  ambition  et  un  même 
intérêt  commercial,  elles  joignissent  leurs  efforts  pour  attein- 
dre le  maximum  de  développement  industriel,  commercial  et 
intellectuel.  L'autonomie  parfaite  dont  notre  pays  devait 
jouir,  et  qu'ils  déclaraient  avoir  déterminée  par  le  texte  même 
de  la  eonstitutiou,  donnait  d'ailleurs  satisfaction  aux  aspi- 
rations de  ceux  qui  mettaient  avant  tout  les  intérêts  du  Ca- 
nada. Pour  eux,  de  cette  satisfaction  à  la  réalisation  de  leur 
but  de  devenir  une  nation  jouissant  d'une  autonomie  politi- 
que et  nationale  parfaite,  il  n'y  avait  que  la  distance  qui  sé- 
pare une  conclusion  évidente  de  prémisses  bien  posées.  Du 
point  de  vue  strictement  commercial,  en  effet,  que  ferait 
l'ouest  du  Canada  durant  les  cinq  mois  de  l'année  où  le  Saint- 
Laurent  se  couvre  de  glace,  si  les  havres  de  Saint-Jean  et  de 
Halifax  n'offraient  leur  sécurité  au  commerce  océanique  ?  Et 
de  même,  durant  les  mois  où  il  est  déban'assé  de  l'étreinte  de 
l'hiver,  le  grand  fleuve,  en  diminuant  le  coût  du  transport, 
n'est-il  pas  un  actif  puissant  dans  la  réalisation  de  la  richesse 
canadienne  ? 

C'était  là,  il  faut  l'admettre,  des  raisons  susceptibles 
d'engager  les  hommes  de  l'époque  à  dâsirer  cette  union,  ou, 
après  l'avoir  repoussée,  à  l'accepter  lorsqu'elle  fut  contractée. 
—  C'était  un  effort  vers  l'harmonie,  la  concorde,  mais  aussi 
un  effort  vers  le  développement  d'une  mentalité  canadienne 
que  tentaient,  en  1867,  les  hommes  politiques  qui  rédigèrent, 
proposèrent  et  firent  accepter  la  Confédération.    Ils  avaient 


88  LA  REVUE  CANADIENNE 

pour  eux  cet  argument  que  F  union  du  Québec  et  de  l'Ontario 
était^ devenue  un  état  de  choses  politique  intolérable,  vu  l'ins- 
tabilité des  gouvernements  et  l'agitation  continuelle  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  deux  provinces.  Ils  avaient,  de  plus, 
du  jwint  de  vue  commercial  et  matériel,  cet  argument  que  la 
Confédération  offrait  les  garanties  d'une  organisation  conte- 
nant en  elle-même  les  germes  d'un  développement  certain, 
d'une  prospérité  asisui^  et  d'une  grandeur  facile  à  prévoir. 

Sans  doute,  la  période  qui  suivit  l'adoption  de  VActe  de 
r Amérique  britminiqtie  du  nord  n'a  pas  été  exempte  d<e  chocs 
ou  de  heurts  entr-e  la  province  de  Québec  et  les  autres  provin- 
ces de  la  Confédéi*ation.  Mais  je  me  complais  à  retenir  de 
l'histoire  du  dernier  demi-<siècle  que  les  problèmes  qui  sur- 
girent et  qui  agitèrent  notice  pays  dans  les  vingt  pre- 
mières années  revêtirent  un  caractère  purement  canadien.  Si 
quelques  fois,  trop  souvent  hélas  pour  nous,  le  fanatisme  reli- 
gieux ou  politique  se  manifesta,  toutes  les  attaclies  et  toutes 
les  sympathies,  lorsque  le  calme  se  rétablissait,  n'étaient  pais 
disparues.  Ce  fut  l'époque  où  une  pléiade  d'iiommeis  politi- 
ques représentant  notre  race  la  fii*ent  valoir  et  lui  donnèrent 
du  prestige.  Ce  fut  également  l'époque  où  les  provinces  an- 
glaises furent  représentées  par  les  hommes  les  plus  capables 
de  comx>rendre  notre  état  d'âme  et  de  le  juger.  Au<SBi,  l'en- 
tente entre  eux  devenait-elle  facile  puisque,  dans  les  hautes 
sphères  de  l'intellectualité  comme  dans  celles  de  la  'science  ou 
de  la  philosophie,  les  amitiés  se  créent  et  les  sympatliies  nais- 
^  sent  facilement. 

Malheureusement,  de  gr-aves  problèmes  politico-reli- 
gieux ont  surgi  trop  souvent  dans  notre  pays.  —  Je  ne  veux 
pas,  par  cette  affirmation,  condamner  ceux  qui  en  furent  la 
cause,  mais  simplement  constater  que  dans  leur  occurrence 
périodique  se  trouve  le  germe  des  préjugés,  et  pair  consé- 
quent le  germe  de  l'union  des  majorités  anglaises  des  diffé- 
rentes provinces  contre  nous. 
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Ce  qui  nous  a  sau^'és  jusqu'à  aujourd'hui  c'est,  qu'à  tou- 
tes ces  époques  de  crise,  des  hommes  qui  ne  partageaient  pas 
notre  foi  religieuse  et  qui  n'étaient  pas  de  notre  origine  ac- 
ceptèrent de  lutter  avec  nous  pour  les  principes  que  nous  vou- 
lions faire  prévaloir  et  pour  les  libertés  que  nous  voulions 
faire  respecter.  Malheureusement,  le  nombre  de  ces  amitiés 
diminua  en  proportion  de  la  fréquence  des  problèmes.  Et 
lentement,  insensiblement,  par  l'intérêt  politique,  se  créa  cette 
doctrine  perverse,  néfaste  —  cause  de  la  désunion  qui  existe 
aujourd'hui  —  qui  nous  accuse  de  vouloir  imposer  dans 
ce  pays  la  domination  française. 

Quelle  erreur  et  quelle  absurdité  !  Et  pourquoi  faut-il 
avoir  pendant  cinquante  ans,  afin  d'éviter  des  crises  na- 
tionales, accepté  des  conpromis,  conclu  des  ententes,  aban- 
donné des  parcelles  ^de  droit,  pour  en  arriver  à  un  tel  résultat, 
à  une  telle  doctrine?  —  Nous  n'avons,  il  me  semble,  jamais 
affirmé  autre  chose  que  nos  droits  à  certains  privilèges  que 
nous  nous  sommes  plus  longtemps  à  attribuer  à  la  générosité 
de  nos  compatriotes  miglais.  Et  longtemps  l'Angleterre  et  les 
institutions  britanniques  n'eurent  pas  d'admirateurs  plus  sin- 
cères et  plus  francs  que  les  Canadiens  du  Québec.  Pourquoi 
faut-il  que,  en  vue  d'affirmer  une  doctrine  impérialiste,  ceux- 
là  aient  de  toutes  pièces  créé  le  spectre  d'une  domination 
française  ?  —  Ai-je  besoin  de  dire  que  cette  conception 
de  notre  idéal  est  d'invention  assez  récente,  et  que,  dams  les 
premières  périodes  du  gouvernement  confédéré,  jamais  un 
homme  politique  d'une  province  anglaise  n'eût  osé  faire  en  pu- 
blic une  telle  affirmation?  Immédia tement,en  effet,il  se  serait 
trouvé  d'autres  hommes  dans  ces  provinces  qui  eussent  eu  le 
courage  de  se  lever  et  de  démontrer  le  ridicule  de  la  proposi- 
tion. Et  c'est  la  cause  que,  bien  modestement,  j'assigne  à 
l'état  précaire  dans  lequel  se  trouve  le  Canada.  La  mentalité 
canadienne,  dans  les  provinces  anglaises,a  été  réduite  à  ne  pas 
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se  manifester,  si  elle  ne  veut  pas  venir  en  conflit  et  exposer 
ceux  qui  la  conservent  et  la  retiennent  à  rostracisine  de 
ceux  qui  veulent  y  substituer  une  mentalité  impérialiste. 

Je  crois  encore  que  cette  vague  immense  qui,  pendant 
près  de  vingt  ans  fut  tenue  en  échec  par  un  homme  à  qui 
l'histoire  reconnaîtra  une  sagesse  que  ses  contemporains  ont 
parfois  méjugée,  et  qui  semble  encore  menacer  notre  pays, 
passera,  et  que  la  réaction  que  provoquera  son  passage  fera 
renaître  dans  les  provinces  anglaises  le  désir  intense  de  re- 
faire à  notre  pays  une  mentalité  conforme  à  ses  aspii-ations 
et  à  ses  destinées. 

L'on  a  prétendu  que  le  drapeau  de  l'Angleterre  nous  est 
indifférent.  On  est  même  allé  jusqu'à  soutenir,  en  certains 
milieux,  que  nous  n'avions  pour  lui  aucun  i^espect,  ancune 
loyauté.  Petit  à  petit,  s'est  créée  cette  impression  que  nous 
serions,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  un  groupe  de  révoltés 
qui  n'attendent  que  le  moment  pour  prendre  les  ai'meî?.  Mais 
cela  est  faux. 

Au  drapeau  d'Angleterre  nous  accordons  la  plus  absolue 
loyauté  et  le  irespect  le  plus  sincère.  Car  c'est  pour  nous  un 
devoir.  Je  ne  sache  pas  qu'un  peuple,  fût-il  vaincu,  ait  jamais 
maudit  le  drapeau  du  vainqueur,  si,  dans  ses  plis,  il  a  trouvé 
la  liberté  et  les  privilèges  consentis  par  le  traité  qui  l'a  sou- 
mis. Mais  que  l'on  fasse  un  devoir  au  peuple  vaincu  d'aimer 
le  drapeau  du  vainqueur,  il  me  semble  que  c'est  ïà  mal  connaî- 
tre l'âme  humaine.  La  loyauté  est  un  devoir,  l'amour  est  un 
sentiment  ;  la  loyauté  se  commande,  mais  non  l'amour,l'amour 
se  gagne  ! 

Que  l'on  ne  se  méprenne  pais  sur  le  sens  de  ces  affirma- 
tions. Je  ne  veux  pas  du  tout  soutenir  que  nous  n'avons  pas, 
aujourd'hui  autant  que  dans  le  passé,  un  attachement  raison- 
né au  drapeau  de  l'Angleterre.  Nous  savons  qu'il  symbolise 
des  institutions  qui,  quoi  que  l'on  puisse  dire  des  hommes  qui 
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les  représentent,  demeui^nt  des  institutions  piarlementaii'es 
modèles,  (des  institutions  qui  viennent  du  peuple  qui  les  a. 
gagnées  et  elièrement  payées  et  sur  lesquelles  le  peuple  con- 
•serve  une  emprise  qu'aucun  pouvoir  ne  jjeut  briser.  Il  est 
ix>asible  que,  dans  des  moments  de  crise  ou  d'agitation  natio- 
nales ou  politiques,  ces  institutions  accaparées  par  des  agita- 
teurs et  des  profiteurs  paraissent  cliancelantes.  Mais  cela 
ne  prouve  qu'une  cliose,  c'est  que  tout  ce  qui  est  humain  est 
susceptible  d'errer  et  de  servir  par  moments  à  des  fins  aux- 
quelles il  n'était  pas  destiné. 

L'impérialisme  a  jeté  dans  notre  pays  des  ferments  de 
discorde  d'où  sont  nés  les  problèmes  qui  se  dressent  aujour- 
d'hui devant  nous  et  nous  divisent,  Je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer qu'ils  sont  encore  nombreux,  parmi  nos  compatriotes 
anglais,  ceux  qui  croient  que  l'impérialisme  est  un  danger, 
qui  ne  racceptent  pas  et  l'accepteront  en'core  moins  demain . 
Animés  pai*  un  sineère  et  un  aMent  patriotisme,  ils  ont  consi- 
déré de  leur  devoir  d'aider  l'empire  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  empêcher  qu'il  ne  subît  dans  le  récent  conflit 
aucune  décliéance.  C'était  leur  droit.  Mais  pour  nous,  même 
dans  un  moment  de  crise  mondiale,  nous  ne  pouvions  accep- 
ter cette  infiltration  profonde  de  l'impérialisme  dans  la  poli- 
tique canadienne.  En  effet,  si  nous  croyons  à  la  nécessité 
d'une  mentalité  canadienne,  comment  pourrions-nous  conce- 
voir qu'il  puissie  être  avantageux  à  notr*e  pays  d'adopter 
une  doctrine  dont  l'élément  essentiel  est  d'empêcher  que  se 
fonde  et  se  forme  cette  mentalité?  Comment,d'ailleurs,  admet- 
tre qu'une  doctrine  qui  a  provoqué  l'effroyable  guerre  qui 
vient  de  bouleverser  l'Europe  puisse  être  avantageuse  à  notre 
pays  ?  C'est  le  pan-germanisme,  c'est-à-dire  l'impérialisme 
allemand,  qui  a  été  la  cause  immédiate  de  la  grande  guerre,  et 
c'est  le  désir  d'empêcher  cet  impérialisme  d'affirmer  sa  puis- 
sance sur  le  monde  qui  a  groupé  contre  lui  tant  de  peuples . 
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Me  serait-il  permis  d'affirmer  que  rimpéiialisme  est  un 
-danger  pour  le  monde,  quel  qull  soit,  romain,  grec,  allemand, 
anglais,  ou  même  américain?  Toujours  il  crée  autour  de  lui 
un  élément  de  puissance  qui,  en  asservissant  les  faibles,  prive 
quelque  part  quelqu'un  de  ses  libertés,  et,  en  les  subjuguant  à 
ses  volontés,  les  entraîne  dans  une  politique  de  conquête  et 
d'accaparement,  par  esprit  de  lucre.  Chamberlain  ne  se  gênait 
pas,  par  exemple,  de  le  reconnaître  lui-même  lorsqu'il  affir- 
mait à  Londres,  le  9  juin  1S96,  que  1'  "empir-e  ne  serait  qu'une 
immense  société  coopérative  de  production  et  de  consiomma- 
tion  dont  l'Angleterre  ayant  les  parts  de  fondateur  aurait 
aussi  les  plus  clair-s  bénéfices  ".  Nous  ne  pouvons  compren- 
di'e  rintérêt  qu'aurait  notre  pays  à  accepter  cette  thèse  d'é- 
goïsme  qui  met  à  contribution  les  petits  peuples  pour  faire  la 
grandeur  et  la  puissance  d'un  grand. 

Serait-ce,  par  hasard,  manquer  de  loyauté  à  l'Angleterre 
que  de  croire  que  l'état  de  colon  ne  peut  pas  être  un  état  per- 
manent, et  que,  tout  au  plus,  il  est  un  stage  dans  la  vie  d'un 
peuple,  "  qu'il  est  à  peine  une  transition,  un  passiage  'de  l'en- 
fance à  la  virilité  "  ?  S'en  convaincre  est  facile  à  quiconque 
ouvre  le  livre  de  l'histoire.  On  y  verra  qu'ils  sont  rares  les 
pays  qui  ont  i-ésisté  à  cette  loi  universelle.  Les  annales  dé- 
montrent cette  vérité,  celles  des  colonies  de  la  Phénicie  et  de 
la  Grèce,  tout  aussi  bien  que,  plus  près  de  nous,  celles  des 
Etats-Unis,  du  Mexique  et  du  Brésil.  Convaincus  de  cette 
idée  que  nous  suivrons  la  loi  universelle  et  que,  du  rang 
de  colonie  nous  passerons  un  jour  à  celui  de  nation  libre, 
devons-nous  accepter  une  théorie  qui  nous  emx)écherait 
de  préparer  notre  avenir  tel  que  nous  le  devons  et  le  rêvons? 

Je  ne  suis  pas  un  séparatiste,  mais  je  crois  que  notre 
pays  a  le  droit  d'aspirer  pour  le  moment  à  la  somme  d'auto- 
nomie la  plus  parfaite  possible  et  que,  dans  un  avenir  que  dé- 
termineront les  circonstances  et  le  temps,  l'Angleterre  s'enor- 
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gueillera  d'avoir  laissé  le  Canada  prendre  rang  parmi  les  na- 
tions libres  et  indépendantes.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
l'histoire  que  nous  vivons  ne  sera  écrite  que  par  ceux  qui  vien- 
dront après  nous.  Ils  pourront,  eux,  avec  impartialité,  relater 
nos  actes,  commenter  nos  paroles.  Ils  nous  béniront  ou  nous 
blâmeront,  selon  que  nous  aurons  écouté  la  voix  intérieure  qui 
dicte  à  tout  homme  son  devoir  ou  que,  sourds  à  cet  appel  qui 
est  celui  de  la  conscience  nationale,  nous  aurons  orienté 
notre  politique  et  notre  pays  vers  des  destinées  que  la  Provi- 
dence n'avait  pas  prévues  pour  lui.  Uliomme  s'agite  et  Dieu 
le  mène!  Mais  nous  n'avons  quand  même  pas  le  droit  d'espé- 
rer que  la  Providence  en  qui  nous  croyons  nous  conduira 
dans  la  voie  qu'elle  avait  prévue  et  préparée  pour  nous,  si, 
nous  obstinant  à  ne  pas  vouloir  dessiller  nos  yeux^  nous  ne 
nous  laissons  pas  diriger  par  la  lumière  qu'elle  verse  sur  nous. 
Or  la  lumière  qui  le  plus  faeilement  indique  à  un  peuple  la 
voie  qu'il  doit  suivre,  c'est  celle  que  l'histoire  projette  lors- 
qu'on la  consulte  et  lorsqu'on  l'étudié.  Tout,  dans  l'histoire, 
nous  montre  notre  rôle.  Nous  sommes  actuellement  à  faire  uh 
stage,  nous  sommes  dans  l'enfance  comme  peuple.  Préparons 
donc  notre  virilité. 

Ce  qui  rend  nos  problèmes  dans  ce  pays  difficiles,  c'est 
le  fait  qu'il  est  habité  par  des  races  d'origine  distincte,  de  foi 
différente,  de  mentalités  qui  ne  s'harmonisent  pas.  C'est 
pourquoi  cet  enseignement  de  l'histoire  ne  peut  être,  chez 
nous,  accepté  par  les  diverses  races  de  la  même  manière,  ni 
surtout  avec  la  même  facilité.  Aussi  faudrait-il,  lorsque  sur- 
gissent de  ces  questions  qui  affectent  notre  avenir,  qu'à  ceux- 
là  seuls  qui  croient  aux  destinées  du  Canada  soit  confiée  la 
recherche  de  leur  solution.  Comment  veut-on  que  ceux-là 
qui  ne  sont  ici  qu'en  passant  puissent  considérer  un  problè- 
me affectant  notre  vie  économique  du  même  point  de  vue  que 
nous  qui  sommes  ici  iK)ur  y  vivre  et  qui  y  mourrons  ?    Four 
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les  premiei-s,  la  patrie,  ce  n'est  ]ms  le  Canada,  le  Ilomc  est  au- 
delà  des  océans,  dans  quelque  montagne  d'Ecosse  ou  dans 
quelque  cité  d' Angle terre,qu'ils  aspirent  à  revoir  et  où  ils  ont 
conservé  des  affinités  puissantes.  Nous,  où  que  nous  vivions, 
sur  les  côtes  de  la  Graspésie  ou  dans  les  Laurentides,  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  ou  dans  quelque  village  éloigné  dans 
les  terres,  notro^  paitrie  à  nous,  c'est  le  pays  où  depuis  trois 
cents  ans  ont  vécu  nos  ancêtres,  c'est  le  pays  où  sont  nés  nos 
petits  enfants.  Notre  seule  ambition,  notre  seul  espoir,  notre 
idéal  suprême,  c'est  d'assurer  la  grandeur  du  Canada. 

La  paix  européenne  qui,  nous  en  conservons  malgré  tout 
l'espoir,  rétablira  l'équilibre  mondial,  doit,  il  nous  semble, 
avoir  sa  répeixîussion  cliez  nous.  Tous  les  pays,  grands  ou 
petits,  puissants  ou  faibles,  doivent  aujourd'hui  faire  l'exa- 
men des  ruines  causées  par  la  récente  guerre.  L'amour  de  la 
patrie,  petite  ou  grande,  partout  où  cette  patrie  existe,  inspi- 
rera aux  individus  une  volonté  et  une  énergie  nationales  qui 
leur  feront  surmonter  les  difficultés  et  les  uniront  dans  un 
suprême  dessein  de  reconstituer  dans  sa  f onne  matérielle  la 
patrie  d'avant-guerre.  Pourqu>oi  ne  pas  espérer  que  le  même 
amom*  inspirera  la  même  énergie  nationale  dans  l'ordre  mo- 
ral et  rapprocliera,  en  certains  pays,  des  individus  que  la  guer- 
re avait  éloignés  les  uns  des  autres  par  suite  d'une  compré- 
hension différente  de  l'idée  même  du  devoir  envers  la,i)atrie? 
Il  n'y  <aura  plus  alors  qu'une  question,  qu'un  but,  qu'une  idée, 
que  tous  pourront  accepter  comme  une  nécessité  vivifiante  : 
l'amener  entre  les  individus  d'un  même  pays  la  p'aix,  l'har- 
monie et  la  bonne  entente.  Ce  jour-là,  l'impérialisme  et  le 
militarisme  feront  écartés  comme  des  éléments  capables  de 
nuire  à  cette  oeuvre  de  reconstruction  matérielle  et  morale. 
C'est  pourquoi  je  répète  avec  Wickham  Steed  :  "  Il  faut  doré- 
navant regarder  vers  l'avenir  et  non  pas,  avec  le  regi»et  au 
coeur,  vers  le  passé.    Il  faut  regarder  vers  l'aube  pour  entre- 
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voir  le  moment  où  le  soleil  va  paraître  et  ne  pas  penser  aux 
soleils  qui  sont  déjà  couchés.  '' 

Je  regarde  vers  l'aube  avec  tout  mon  amour  de  la  patrie 
canadienne,  je  regar*de  vers  raube  avec  tout  mon  enthousias- 
me de  trente-sept  ans,  parce  que  je  crois  que  le  jour  n'est  pas 
si  lointain  qu'il  nous  semble  où  le  soleil  dont  les  rayons  sont 
nécessaires  pour  réchauffer  l'âme  canadienne  se  lèvera  enfin 
sur  notre  pauvre  pays  déchiré,  divisé,  meurtri.  Il  ne  nous  est 
pas  permis  de  désespérer  du  soleil  de  demain.  Ce  sera  celui 
de  la  liberté  dans  le  monde.  Ce  sera  celui  qui  fera  respecter 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  peuples.  Ce  sera 
celui  qui  réchau^ffera  l'enthousiasme  des  individus.  Ce  sera 
celui  qui  fera  oublier  par  sa  splendeur  nouvelle  les  tristes- 
ses des  derniers  jours  d'angoisse  nationale.  Ce  sera  c^lui  qui 
réconfortera  les  âmes  en  reliant  la  chaîne  des  traditions  et  en 
unissant  les  coeurs  et  les  volontés  dans  un  effort  commun. 
C'est  alors  que  montera  de  toutes  les  maisons  canadiennes, 
jusqu'au  plus  haut  des  voûtes  éternelles,  un  Te  Deum  d'allé- 
gresse entonné  par  une  nation  prenant  conscience  enfin  de  sa 
force.  Ouvrant  toutes  grandes  ses  ailes,  notre  nation  pouiTa 
sans  craindre  qu'il  ne  l'éblouisse  s'élancer  vers  l'avenir.  La 
nation  canadienne  sera  née,  l'âme  canadienne  la  fera  vivre  et 
l'idéal  canadien  la  guidera  ! 

Je  crains  que  cet  optimisme  ne  surprenne  un  grand  nombre 
de  me®  compatriotes  qui,  s^arrêtant  à  considérer  le  mal  que 
le  fanatisme  aveugle  a  fait  dans  notre  pays,  ne  peuvent  croire 
qu'il  soit  possible  de  conserver  une  espérance.  Qu'ils  me  per- 
mettent de  leur  dire,  ceux  qui  pensent  ainsi  parce  qu'ils  ont 
beaucoup  souffert,  que  la  souffrance  rend  sceptiques  les  gens 
qui  se  complaisent  à  la  nourrir  et  qui  l'avivent  de  leurs  sou- 
venirs, mais  qu'elle  est  un  enseignement  et  trace  une  conduite 
à  ceux-là  qu'elle  fait  se  recueillir  et  qu'elle  fait  penser.  Tous 
tant  que  nous  sommes,  nous  avons  souffert  de  l'insulte  et  de 
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l'injure.  Koidis  sous  les  outrages,  nous  avons  essuyé  la  tem- 
pête et  le  choc  a  avivé  chez  nous  la  susceptibilité  nationale. 
Nous  avons  regardé  notre  race  et  nous  l'avons  vu  s'attrister. 
Nous  avons  lu  ce  que  disait  de  nous  la  presse  d'Angleterre,  et 
nous  nous  sommes  demandé  si  nous  étions  sujets  britanni- 
ques. Nous  avons  lu  les  attaques  qu'en  France  les  journaux 
se  plaisaient  à  diriger  contre  nous,  et  nous  nons  sommes  de- 
mandé si  notr-e  origine  est  ce  que  nous  la  croyons.  Nous 
avons  lu  ce  que  publiait  la  presse  américaine,  et  nous  nous 
sommes  demandé  pourquoi,  parfois,  les  Etats-Unis  nous 
étaient  apparus  dans  nos  rêves  d'avenir.  Enfin,  nous  avons 
lu  ce  que  disait  la  presse  canadienne  anglaise,  et  nous  nous 
sommes  demandé  si  nous  étions  chez  nous  dans  ce  pays.  Eh 
bien,  malgré  tout  cela,  je  suis  un  optimiste  !  Je  crois  en  Fave- 
nir  canadien  et  je  crois  en  la  possibilité  d'une  mentalité  cana- 
dienne, ï)arce  que,  à  ces  questions  multiples  que  nous  nous 
sommes  posées,  une  réponse  a  suffi,  réponse  qui  est  une  affir- 
mation de  foi  nationale,  un  credo  politique,  une  espérance 
d'avenir.  Dans  l'affolement  général,  il  faut  que  nous  ayons 
conservé  notre  calme,  il  faut  que  nous  soyons  restés  profon- 
<lément  canadiens  pour  avoir  subi  le  choc  et  être  encore  capa- 
bles aujourd'hui  de  résister. 

Rien  n'est  plus  changeant  que  l'esprit  humain.  Il  s'ac- 
commoderait mal  d'une  constance  qui  le  lierait  et  qui  limite- 
rait son  évolution.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  jamais  dans  le 
monde  il  ne  serait  possible  d'espérer  une  réaction.  Au  lende- 
main des  guerres  qui  soulèvent  les  peuples  et  les  agitent,  ils 
ne  pourraient  se  remettre  à  la  tâche  ardue  qui  les  attend  et 
qui  doit  d'abord  leur  faire,  sinon  pardonner  à  leurs  ennemis, 
au  moins  temporairement  oublier  les  motifs  qui  les  ont  agi- 
tés et  qui  les  ont  soulevés.  C'est  pourquoi,  au  lendemain  des 
guerres,  les  peuples  renouent  les  relations  nécessaires  à  leur 
grandeur  respective  et  confient  au  temps  le  soin  de  cicatriser 
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les  blessures  dont  ils  souffrent.  C'est  à  ce  moment,  le  plus 
souvent,  que  chaque  nation  produit  des  hommes  qui  savent 
s'élever  au-^des«us  des  préjugés  de  la  foule  et  lui  indiquer 
comme  un  devoir  national  le  renoncement  et  Toubli  du  passé. 

Je  erois  que  c'est  aimer  le  Canada  que  de  dire  que,  la  crise 
actuelle  passée,  avec  elle  passera  la  fièvre  impérialiste  qui 
le  menaee  ;^iue  c^est  l'aimer  sincèrement  que  de  croire  que  les 
relations  entre  les  différentes  provinces  seront  renouées.  Cer- 
tes, la  formation  d'une  mentalité  canadienne  qui,  pendant  les 
trente  premières  années  de  la  confédération  des  différentes 
provinees  du  Canada,  sembla  s'affirmer  de  jour  en  jour  da- 
vantage, a  subi  en  ces  derniers  temps  des  heurts  et  des  chocs, 
et,  actuellement,  elle  rencontre  des  obstacles  que  de  graves 
événements  grossissent  et  semblent  rendre  insurmontables. 
Pourtant  je  conserve  cette  espérance  que  le  malheur  et  la 
souffrance,  qui  font  plus  pour  dessiller  les  jeux  des  peuples 
comme  ceux  des  individus  que  le  bonheur  souvent  inapprécié 
et  la  jouissance  toujours  inassouvie,  sauront  réunir  dans  une 
même  pensée  de  conciliation  ceux  qui  auront  beaucoup  souf- 
fert et  ceux  qui  auraient  voulu  écarter  de  ce  pays  cette  souf- 
france. 

Les  heures  que  nous  venons  de  traverser  ont  été  douloureu- 
ses et  pénibles.  Dans  les  temps  de  crise,  ce  qui  depuis  long- 
temps demeurait  enfoui  au  fond  du  coeur,  haine  ou  rancune, 
monte  à  la  surface  et  s'exprime  en  un  langage  dont  la  violence 
meurtrit  et  déchire.  Notre  race  le  sait,  noti'c  race  en  a  souf- 
fert !  Et  pourtant,  paradoxe  vivant,  notre  race  en  vit  !  Née 
d'une  résistance,  elle  vit  encore  de  sa  résistance.  Ceux  qui 
Font  voulu  tuer.  Tout  réveillée  de  Tapathie  et  de  Findifférence 
coupable  dans  lesquelles  elle  s'enlisait. 

En  effet,  ce  déchaînement  de  passions  affolées,  cette 
avidité  de  richesse  et  de  fortune,  cet  empressoment  d'un  cer- 
tain nombre  à  soumettre  notre  pays    aux  exactions  les  plus 
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arbitraires,  que  nous  avons  constatés,  nous  ont  fait  compren- 
dre que  le  moment  de  réagir  était  venu.  Nous  nous  sommes 
recueillis,  nous  avons  réfléchi,  et  nous  avons  vu  notre  devoir. 
L'ayant  vu,  la  division  de  nos  forces  devint  facile,  le  partage 
de  nos  aspiration^s  s'imposa.  Ayant  fait  l'inventaire  de  notre 
fierté  canadienne,  nous  avons  constaté  avec  une  amertume 
que  nous  n'avons  peut-être  pas  assez  cachée  que  cette  menta- 
lité canadienne  dont  notre  fierté  s'exaltait  se  Tompsdt  sous 
la  violence  du  flot  impérialiste  qui,  en  détruisant  sur  son  pas- 
sage l'oeuvre  de  près  de  cinquante  années  de  travail  et  de  per- 
sévérants efforts,  nous  oblige  à  reconstituer  ce  qu'était  avant 
la  crise  notre  patrie  canadienne. 

Puisse  l'espoir  qui  m'anime  se  vérifier!  Que  le  jour  ne 
soit  pas  éloigné  où  tous  les  groupes  de  la  famille  canadienne 
temporairement  désunis  se  réunissent  de  nouveau,  en  aban- 
donnant au  passé  les  erreurs,  les  préjugés,  les  animosités  et 
surtout  la  défiance  les  uns  envers  les  autres  î  Puisse  l'avenir 
nous  faire  reconnaître  enfin  que,  si  nous  avons  hérité  de  cer- 
tains défauts  que  nous  tenons  des  peuples  dont  nous  descen- 
dons, nous  ne  sommes  pas  sans  avoir  quelques-unes  des  quali- 
tés qui  font  les  grandes  races  !  Puisse  aussi  l'avenir  nous  faire 
comprendre  que  nos  aspirations  sont  légitimes  et  que,  les  fon- 
dant en  un  tout  magnifique,  nous  pouvons  donner  à  la  patrie 
canadienne  l'âme  nationale  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  ses 
fils,  afin  que,  libre  de  toute  entrave  qui  la  comprime  et  la  re- 
tienne, elle  puisse  prendre  son  essor  vers  les  sommets  de  gran- 
deur et  de  gloire  auxquels  la  fera  enfin  s'élever  un  sincère 
et  ardent  idéal  canadien  !  Nous  ne  pourrons  jamais,  daES  ce 
pays,  atteindre  le  but  que  nous  assignent  nos  origines  si  nous 
ne  savons  pas  développer  cet  idéal  qui  nous  fasse  '^  suivre 
selon  les  mandats  de  la  voix  intérieure  le  chemin  prédestiné 
que  crée  le  passé  et  les  instincts  de  chacun  de  faire  nous- 
mêmes  notre  salut  et  d'être  nous-mêmes  les  ouvriers  de  nos 
destinées  ". 
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Conmi'e'nt  pourrons-no  as  être  les  ourr-iers  d'une  destinée 
glorieuse,  si  elle  n'est  pas  conçue  dans  un  même  esprit,  par  les 
deux  races  qui  doivent  la  préparer  et  l'assurer  ?  Nous  ne 
pourrons  conee^'oir  dans  un  môme  esprit  c^tte  destinée  du 
Caniada  que  le  jour  où  se  sera  développée  une  mentiilité  pro- 
fondément canadienne,  comprise  et  admise  par  tous,  qui  de- 
viendi'^a  l'axe  autour  duquel  pivoteront  nos  aspirations  natio- 
nales et  qui  nous  fera  joindre  nos  efforts  communs  pour  assu- 
rer cette  destinée. 

Tous  les  peuples  doivent  aujourd'hui  s'adapter  aux  condi- 
tions nouvelles  qui  sont  nées  du  catach^sme  dont  la  répercus- 
sion sera  séculaire  et  auquel  succédera  une  ère  de  reconstruc- 
tion politique.  Qu'il  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  le  Canada 
ne  peut  et  ne  pourra  échapper  à  la  loi  universelle.  Il  ne  peut 
demeurer  inactif,satisfait  de  ses  conditions  de  vie.  Il  lui  fau- 
dra suivre  le  mouvement  imprimé  à  toutes  les  nations.  Sinon 
désorienté,  désemparé,  et  subissant  le  sort  d'une  ilote,  il  de- 
viendra le  jouet  de  combinaisons  politiques  dams  lesquelles 
sombreront  nos  rêves  d'avenir  et  ce  qui  nous  restera  des  dé- 
bris de  nos  fiertés  nationales.  Cette  nécessité  de  reconstruc- 
tion politique  exigera  de  ceux  qui  ont  à  coeur  la  grandeur  de 
notre  pays  l'union  des  forces  individuelles  étayée  sur  le  res- 
pect des  droits  de  chacun. 

Puissent  tou'S  les  Canadieuis  prêter  l'oi^ille  au  cri  de 
liberté  que  des  milliers  de  poitrines,  durant  plus  de  quati*e 
ans,  ont  lancé  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  î 
Puissent-ils  le  discerner  et  l'entendre  au  milieu  de  la  canon- 
nade et  du  crépitement  des  balles  !  Puissent-ils  surtout  le 
recueillir  jaillissant  avec  un  dernier  flot  de  sang  de  la  bouche 
de  ceux  qui  sont  morts  pour  elle  ! 

Alors,  nous  comprendrons  peut-être  que  l'on  ne  se  serait 
jamais  battu  au  nom  de  la  liberté,  si  on  ne  l'avait  pas  violée, 
bafouée,  dans  certains  pays  d'Europe.  Elle  n'eût  jamais  en- 
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fanté  la  violence,  si  tous  les  pays,  reconnaissant  le  droit  à  la 
vie  des  petits  peuples,  n'eussent  pas  délibérément  et  froide- 
ment permis  que  l'œuvre  de  survivance  des  petites  minorités 
fût  entravée  et  leur  liberté  menacée. 

La  liberté  politique  a  été  donnée  au  monde  par  F  Angle- 
terre et  par  la  France.  C'est  leur  rôle  de  continuer  l'oeuvre 
de  libération,  sans  jamais  pourtant  oublier  qu'il  faut  la  faire 
respecter  chez  soi  avant  de  l'implanter  ailleurs. 

Aujourd'hui,  l'humanité  presque  entière  veut  affirmer  le 
devoir  qu'elle  a  de  sauvegarder  l'existence  des  ï>etites  minori- 
tés et  des  petits  pays,  en  affirmant  à  tous,  au  nom  du  droit 
naturel,  leur  droit  à  la  vie.  Est-il  permis  de  nier  que  le 
devoir  le  plus  impérieux  qui  s'impose  à  ces  petits  pays  et  à 
ces  petites  minorités  est  celui  de  combattre  ou  de  résister 
pour  assurer  leur  survie  ?  Si  nous  pouvions  bien  comprendre 
au  Canada  ce  principe  dont  la  justice  semble  admise  par  le 
monde  entier,  l'unification  de  la  mentalité  canadienne  devien- 
drait plus  facile.  Car  de  l'admission  de  cette  vérité  dépend 
l'intelligence  de  plus  d'un  problème  de  race  dont  la  solution 
est  nécessaire  si  nous  ne  voulons  pas  mettre  en  péi'il  dans 
l'avenir  l'unité  nationale  dont  la  mentalité  ne  peut  être  que 
la  résultante. 

Pour  cela,  il  nous  faudra  d'abord  nous  mieux  connaître, 
pour  cela  aussi,  nous  rapprocher  les  uns  des  autres  pour  étu- 
dier avec  esprit  de  tolérance  nos  aspirations  canadiennes  sur 
un  teniain  commun  d'entente,  en  apportant  les  une  et  les 
autres,  dans  nos  discussions,  la  même  franchise  et  la  même 
sincérité.  Le  respect  de  nous-mêmes  devrait  nous  faire  à  tous, 
Anglais  et  Français,  un  devoir  d'exiger  le  respect  de  nos  origi- 
nes respectives,  de  la  langue  qui  fait  partie  du  patrimoine  lé- 
gué par  nos  ancêtres,  des  traditions  dont  nous  sommes  péti'is 
et  de  la  religion  dont  nous  voulons  assurer  la  liberté.  La  men- 
talité canadienne  existerait  alors,  sa  nécessité  serait  reconnue. 
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Nous  pourrions  ouvrir  toutes  grandes  les  voiles  du  navire  qui 
porte  nos  espérances  sans  craindre  les  écueils  qui  le  mirent 
maintes  fois  en  péril.  Notre  amour  de  la  patrie  canadienne 
le  guiderait,  ce  navire,  sans  encombre,  vers  le  port  de  la  bonne 
entente. 

Notre  désir  le  plus  sincère,  à  nous  Canadiens  du  Québec, 
est  de  trouver  chez  nos  compatriotes  anglais  des  autres  pro- 
vinces la  modération,  la  tolérance  et  le  respect  que  nouis  som- 
mes heureux  de  leur  accorder  chez  nous.  Ce  devrait  être  là  le 
terrain  choisi  pour  consommer  la  bonne  entente,  rharmonie 
nécessaire  au  développement  de  la  mentalité  canadienne. 
Notre  ambition  est  de  contribuer  à  ce  développement  de  notre 
mentalité,  en  mettant  au  crédit  de  notre  pays  tout  ce  que  nous 
réclamons  pour  notre  langue  française  et  pour  uoti^  foi  catho- 
lique. Notre  rêve  enfin,  c'est  l'union  des  volontés  et  des  éner- 
gies canadiennes,  par  cette  mentalité  commune,  pour 
affermir  et  consolider  par  un  enracinement  profond  dans  1« 
sol  de  notre  pays  Tarbre  immense  que  deviendra  le  peuple 
canadien,  s'il  reconnaît  enfin  complètement  le  droit  qu'ont 
tous  ses  rameaux  de  se  développer  et  de  s'étendre  pour  proté- 
ger de  leur  ombrage  les  moissons  de  l'avenir. 

Athanase  DATIB, 

député  de  Terreboniie, 

secrétaire  pix>TiiHâiil. 


Revanche  et  délivrance 

II.    Les  entrées  des  grands  chefs 

ES  Allemands  montaient  si  bien  la  garde  du  côté  de  la 
France,  ils  étaient  si  vigilants  à  intercepter  dépê- 
cheis  et  nouvelles,  qu'en  Alsace-Lorraine  on  ignorait 
tout  des  événements  qui  venaient  de  transformer  la 
•situation  durant  les  mois  d 'août,  de  septembre  et  d^octobre 
1918.  On  y  avait  même  dit  que  Poincaré  et  Clemenceau 
avaient  été  assassinés,  que  les  troupes  françaises  avaient  re- 
fusé de  marcher  et  Ton  avait  fait  sonner  les  cloches  en  ac- 
tions de  grâce  ! 

Aussi  jugez  de  la  stupéfaction  des  Alsaciens-Lorrains, 
lorsque,  dès  les  premiers  jours  de  novembre,  ils  virent  dans 
les  rues,  aux  portes  des  casernes,  des  soldats  aborder  brusque- 
ment des  officiers,  *'leur  arracher  les  insignes  du  commande- 
ment sans  qufe  les  victimes  de  ces  agressions  inouïes,  la  veille 
encore  si  férus  de  leur  autorité  et  l'exerçant  avec  une  si  gran- 
de arrogance,  opposassent  la  moindre  résistance  ".  Evidem- 
ment la  machine  militaire,  montée  par  le  pangermanisme,  et 
son  orgueil  et  'Son  instrument  de  terrorisme,  croulait.  La 
délivrance  ne  pouvait  plus  être  loin. 

Malheureusement  les  mutins,^  après  avoir  abattu  le  dra- 
X>eau  impérial,  hissaient  le  drapeau  rouge  sur  les  monuments 
publies.  Ils  se  répandaient  dans  les  villes  aux  cris  de  vive  la 
liberté!  Puis,  entraînant  à  leur  suite  quelques  ouvriers,  ils 
formaient  avec  eux  un  conseil  de  soldats  et  d'ouvriers,  à  l'imi- 
tation des  soviets  russes,  "déclaraient  se  saisir  de  toute  auto- 
rité militaire  et  civile  et  tentaient  de  s'ériger  en  gouverne- 
ment local  ".  Nouvelle  terreur  des  honnêtes  gens.  Où  allait- 
on  ?  JjQ  joug  du  despotisme  prussien  ne  se  brisait-il  que  pour 
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faire  pliaee  à  celui  de  rauarehie  sanglante  ?  Or  le  11  novem- 
bre, tandis  qu'ils  se  posaient  ces  questions  torturaaites,  les 
Alsaciens-Lorrains  appi'ennent  que  l'article  2  de  l'armistice 
autorise  nos  troupes  à  franehir  la  frontière,  le  17  du  même 
mois,  à  0  heures. 

Ils  allaient  venir,  doublement  libérateurs  :  libérateur-s  de 
la  tyrannie  impériale  et  libérateurs  de  la  dictature  révolution- 
naire! Telle  était  la  joie  des  futurs  libérés  qu'ils  en  oubliaient 
la  date  du  17.  Dès  le  12,  ils  croyaient  voir  arriver  leurs  sau- 
veurs. Ce  jour-là  des  troupes  passaient  bien  sous  leurs  yeux, 
mais  c'étaient  les  troupes  allemandes  refluant  vers  le  Ehin, 
presque  en  déroute.  Jusqu'où  la  Providence  ne  poussait-elle 
pas  la  bonté!  Avant  de  leur  faire  savourer  les  joies  de  l'a- 
mour, ^^  elle  leur  i^ermettait  de  goûter  eelles  de  la  vengeance 
et  la  satisfaction  de  leurs  plus  légitimes  rancunes  ''.  Quoi  î 
cette  coliue  d'hommes  asisaillant  les  camions  et  les  fourgons, 
se  précipitant  vers  le  fleuve,  "  comme  s'ils  eussent  voulu  le 
mettre  un  quart  d'heure  plus  tôt  entre  eux  et  les  Français, 
qui,  disaient-ils,  étaient  sur  leurs  talons  ",  c'étaient  les  res- 
tes de  la  grande  armée  allemande,  de  cette  ai*mée  que  l'on  ne 
s'imaginait  pas,  depuis  un  demi-siècle,  "  capable  de  déban- 
dale  "  î  "  On  se  rappelait,  à  Metz,  à  Strasbourg,  les  grandes 
parades  d'antan,  quand  l'empereur  Guillaume,  le  casque  à 
aigle  d'or  sur  la  tête,  le  bâton  de  maréchal  en  main,  passait 
sur  un  front  impeccable.  Et  depuis,  en  avait-on  vu  passer,  en 
route  pour  le  front  de  France,  de  ces  splendides  bataillons, 
formidable»s  et  implacables,  que  nul  ne  semblait  devoir  rom- 
pre! Qu'ils  devaient  être  forts  ces  Français,  qui  les  avaient 
rompus  !  Quel  génie  que  ce  Foch,  qui,  en  moins  de  trois  mois, 
les  avait  mis  en  pièces  !  "  ^ 

Cependant,  chacun  en  son  particulier  préparait  l'entrée 


'  Madeliii,  Revue  des  Deux-Mondes — 15  féwier  1919,  pp.  832-833. 
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(tes  libérateurs.  On  eherehait  dans  tous  les  coins  des  mai- 
sons les  morceaux  d'étoffe  pour  confectionner  des  drapeaux 
français,  on  teignait  en  rouge,  en  bleu,  ce  qui  restait  de  linge 
de  table  ou  de  literie,  on  découpait,  on  tressait,  on  eousait, 
c^était  une  fièvre  de  tricolore . . .  C'était  encore  une  manière 
de  drapeau  que  ces  costumes  alsaciens  et  lorrains  arborés 
dans  les  cérémonies.  Beaucoup  de  jupons  verts,  ponceau, 
bleus,  roses  ou  bruns,  de  tabliers  à  fleurs,  de  fichus  à  rama- 
ges, de  bonnets  de  linon  à  cocarde  — s'il  s'agiss^ait  de  la  Lor- 
raine, —  de  noeuds  noirs,  rouges  ou  cliamarrés  —  S'il  s'agis- 
sait de  FAlsace,  —  attendaient  depuis  bien  des  années  le 
grand  jour.  Mais  maintenant  que  ce  grand  jour  approchait, 
chaque  jeune  fille,  chaque  jeune  femme  voulait  le  sien.  C^ 
petites  furent  impitoyables  jwur  nos  tentures,  ]ios  rideaux, 
nos  édredons,  disait  en  souriant  une  mère  à  Madelin.  On  éven- 
trait  les  édi-edons  rouges  ;  on  taillait  des  noeuds  dans  toutes 
les  robes  de  soie  noire  des  grand'mères.  C'était  une  folie.  Et, 
le  16,  les  costumes  étaient  prêts,  l'Alsace  sous  les  armes. . . 
Oîi  peut  dire  que  cette  journée  du  16  fut  en  Alsace-Lorraine 
une  vigile  étonnante . . .  Les  nerfs  étaient  tendus  à  craquer . . . 
Oti  attendait  les  Français  avec  des  battements  de  coeur  à 
faire  mal.  Et  c'était  si  bon  î  s'écriait  un  Colmarien. 

Dès  le  lendemain  commençait  cette  suite  d'entrées  de  nos 
grands  généraux  à  la  tête  de  leurs  troupes,  que  devait  ter- 
miner celle  du  président  de  la  République,  escorté  des  repré- 
sentants du  peuple,  des  maréchaux  et  des  publicistes.  Ah  ! 
oui,  entrées  glorieuses,  qui  laissent  bien  loin  derrière  elles  1^ 
triomphes  du  César  montant  au  Capitole!  Eroquons-les  en 
raccourci  à  travers  les  récits  des  Madelin,  Barrés,  Bertrand, 
Tardieu,  Wetterlé,  Deschamps,  lesquels,  pour  être  à  la  fois 
lyriques  et  épiques,  n'ont  eu  qu'à  serrer  la  réalité  d'aussi 
près  que  possible. 
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Le  17  novembre  don<î,  Hii*schauerj  eommaiidant  la  deuxiè- 
me armée,  pénétrait  dans  Mulhouse,  sa  ville  natale  ;  le  19,  Pé- 
tain,  avec  les  troupes  de  la  dixième  armée,  celle  de  Mangin,  ^ 
qui  avait  déclanclié  la  grande  offensive  de  la  victoire,  entrait 
dans  Metz;  le  22  novembre  voyait  Oastelnau  à  Oolmar  et 
Gouraud  à  Strasbourg;  le  25  novembre,  Pétain  encore,  au 
nom  de  l'armée  française  tout  entière,  prenait  possession  de 
la  vieille  ville  républicaine,  qu'il  trouvait  enivrée  d'amour  et 
folle  de  joie,  tandis  que  de  Forbach  à  Wissembourg,  à  Hunin- 
gue,  l'armée  de  France  venait,  terminant  cette  réoccupation, 
border  l'ancienne  frontière  et  fermer  ainsi  la  blessure  qui 
jamais  ne  s'était  laissé  cicatriser.  Alors  Foch  parut,  grand 
entre  les  plus  grands,  qui,  vainqueur  de  l'Allemagne  tous  les 
jours  depuis  tant  de  semaines,  vint  saluer  Faber  à  Metz  et 
Kléber  à  Strasbourg,  et  cloi'e  la  série  de  ces  fêtes  du  coeur  et 
des  armes.  ^ 


—  ]\îaiigin  lui-même,  an  se  le  rappelle,  ne  put  entrer,  ayant  été  vic- 
time, peu  d'heures  auparavant,  d'un  accident  de  cheval. 

^  Madelin,  Les  mer-veilleuses  heures  (T Alsace  et  de  Lorraine — Revue 
des  Deux-Mondes,  15  fév.  1919,  p.  807. 

—  Abraham  Fabert,  né  à  Metz  en  1599,  mort  à  Sedan  en  1662,  se  distin- 
gua durant  la  ^erre  de  trente  ajis  (1618-1648),  notamment  par  la  part 
qu'il  prit  dans  de  noimbreux  sièges  de  villes  et  forteresses.  Fait  prisonnier, 
en  1634,  sous  les  murs  de  Thionville,  il  fut  mis  en  liberté  sur  l'interven- 
tion personnelle  de  Louis  XIII.  Nommé  ma,réchal  de  France  en  1659. 
Aussi  excellent  administrateur  que  vaillant  officier,  il  organisa  la  fabri- 
cation des  draps  fins  à  Sedan,  dont  il  était  devenu  gouverneur  en  1642.  La 
statne  qui  lui  a  été  élevée  à  Metz  en  1841  est  due  au  ciseau  d'Eten.  Suar 
le  socle  on  lit  ces  célèbres  paroles  du  héros  :  "  Si,  pour  emx)êcher  qu*nne 
placCi  que  le  roi  m'a  confiée,  ne  tombât  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  faJlait 
mettre  à  la  brèche  ma  personne,  ma  famille  et  mon  bien,  je  ne  balance- 
rais pas  un  instant  à  le  faire." 

—  Jean-Baptiste  Kléber,  fils  d'un  maçon,  né  à  Strasbourg  en  1753, 
adhéra  à  la  révolution  de  1789  avec  enthousiasme;  promu  général  de  bri- 
gade après  sa  brillante  défense  de  Mayence,  en  1793,  écrasa  l'armée  roya- 
liste des  Vendéens  à  Chalet,  au  Mans  et  à  Savenay...  Passé  à  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  sous  Jourdan,  il  décida  de  la  victoire  de  Chaneroi  et  de 
Fleurus,  battit  les  Autrichiens  à  plusieurs  reprises.  Bonaparte  lui  confia 
une  division  et  l'emmena  avec  lui  dans  sa  campagne  d'Egypte.     BSéber 
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A  la  suite  des  illustres  chrouiqueurs  que  j'ai  naminés 
pluis  haut,  citcmis  quelques  traits  des  scènes  qui  se  déroulè- 
rent durant  ces  journées,  auxquelles  l'histoire  n'a  peut-être 
rien  à  eomxmi^r.     Hirschauer,  le  premier  de  tous  ses  frères 
d^armes,  faisait  entrer  la  France  en  Alsace.    Quel  défilé  que 
celui  de  ses  troupes  dans  les  rues  de  Mulhouse,  cette  première 
captive  dont  les  fers  tombaient  devant  nous  ! .  . .  C'étaient  des 
acclamations  formidables,  des  baisers  des  deux  mains  en- 
voyés, les  yeux  en  larmes,  le  rii'e  aux  lèvres,  les  fronts  illumi- 
nés —  littéralement  illuminés  —  par  la  joie,  un  courant  entre 
les  âmes,  des  effluves  grisants,  tout  pour  la  satisfaction  de 
l'oeil  et  du  cœur,  bientôt  des  embrassades,  des  bouquets  pré- 
sentés et   des  fenêti*es  une  telle  pluie  de  fleurs  que  c'était 
miracle  à  cette  mauvaise  saison,  des  milliers  de  chrysanthè- 
mes, blancs,  roses,  de  marguerites  d'automne  rouges,  mauYes, 
blanches,  pétales  légers  et  satinés,  qui  volaient  comme  les 
coeurs  et  bientôt  s'étalaient  où  sont  les  coeurs,  sur  la  poitrine 
des  braves . . .  Beau  sx)ectacle  en  vérité  que  le  cortège  tout 
fleuri,  sous  ce  ciel  éclatant,  azur  vif  et  soleil  d'or,  de  la  voûte 
des  drapeaux  frissonnants,  entre  les  murs  amoureusement 
tendus,  dans  la  pluie  continue  des  baisers  et  des  fleurs,  les 
cris,  les  chants,  les  Marseillaises  coupées  par  les  cris,  les  cris 
mal  étouffés  par  les  Marseillaises,  et  cette  acclamation  uni- 
que, grondante,  presque  terrible  d'amour  :  Vive,  vive  !  vive  la 
France!  vive!  vive!  vive!  "*  (Madelin). 


prit  d'assaut  AlexaTudrie  en  1798,  remporta  la  brillanite  victoire  du  mont 
Thabor.  Bonaparte,  rejxtrtant  pour  la  Pranee,  lud  laissa  le  comnmaid'e- 
ment  de  TEgypte.  Il  l>attit  encore  une  fois  les  Turcs,  à  Héllopoiis,  étouffa 
la  révolte  du  Caire,  et  il  semiblait  devoir  établir  solidement  la  domination 
de  la  France  dans  la  vallée  du  Nil.  quand  il  fut  assassiné  par  un  fanatique 
en  1800.     En  1840,  sa  %-ilile  n-ataie  lui  ôleva  une  statue  en  bronze. 

*  "  Ah!  elfle  vivra,  soyez-en  silrs,  Al«acie>ns,  mes  frères,  elle  vivra  de 
longs  vsiècles  ;  car  une  na-tion  ne  meurt  pas,  quand  elle  a  pu  vivre  un  demi- 
siècle  à  ce  point    aimée  dans  Ifts  coeurs   qui   lui  avaient  été  arrachés. 
(Mftdeliii). 
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En  vain  nos  troupes  essaient-elles  de  garder  quelque  im- 
passibilité. Dans  les  rangs  peu  à  peu  les  yeux  se  mouillent, 
les  bouches  sourient.  Pas  un  fusil  bientôt  qui  n'ait  son  bou- 
quet, pas  un  sabre  dont  la  garde  n'ait  sa  gerbe,  pas  une  poi- 
trine sans  quelques  fleurs,  certaines  en  sont  cuirassées.  Au 
vol  j'entendais:  '^  Quel  beau  général  (Hirchauer)  !  Ça,  c'e^t 
un  vrai  clief  français  !  Tu  as  vu  comme  il  a  souri  en  ijassant. 
Et  l'antre,  le  bleu,  qui  est-ce?  Qu'est-ce  que  ça  fait?  c'est  des 
Français  !  " 

Devant  l'église,  à  Ja  sortie  de  la  messe,  on  avait  inter- 
rogé les  officiers  déjà  arrivés  :  A  quelle  heure  vient  le  général? 
A  midi,  répond  Madelin,  et  il  ajoute  :  heure  française.  "  C'est 
vrai,  s'écrie  un  papillon  (jeune  fille  avec  cocarde),  l'air  fort 
animé,  c'est  vrai  aussi,  on  a  oublié  l'horloge  (elle  montre  le 
clocher).  C'est  honteux  d'avoir  cette  sale  heure  de  Berlin.  " 
Encore  une  joie,  d'avoir  d'un  mot  fait  changer  la  sale  lieure 
de  Berlin.  Le  cadran  qui  marquait  dix  heures  ne  va  plus  en 
marquer  que  neuf  et,  dans  son  exaltation,  un  autre  paipillon 
s'écrie  :  "  On  aura  été  français  une  heure  plus  tôt.  "  ^ 

Le  17  au  soir,  y  a-t-il  de  par  le  monde  un  seul  lieu  où 
règne  plus  de  joie?  "  Vous  ne  pouvez  imaginer,  écrit  le  lende- 
main une  Alsacienne,  ce  qu'a  été  l'entrée  à  Mulhouse  de  nos 
admirables  soldats  :  on  les  couvrait  de  fleurs,  on  les  embras- 
sait. Les  enfants  s'aecrochaient  à  eux,  ne  voulant  plus  les 
quitter.  Cette  victoire  si  comiplète  eneliante  l'âme,  le  bon- 
heur guérit  tous  les  maux.  "  ^ 


^  Madelin,  Revue  des  Deux-Mondes— 1er  mars  1919,  p.  79. 

"  Lisons  ce  trait  charmant.  "  Le  général  regiartlie  x>asser  ses  bravos, 
émergeant  lui-même  des  fleurs.  Soudain  une  petite  Alsacienn^e,  rcwiipant 
les  barrièfres,  en  appoirte  un  nouveau  tribut.  Il  faut  v<m:  le  mâle  sol<lat  se 
pencher,  empoigner  la  joilie  petite  sous  les  bras,  la  hisser  sur  sa  selle,  d'où 
l'enfant  regarde,  dix  bonnes  minutes,  passer  les  poilus ...  Le  g««te  i^su- 
malt  la  journée  :  la  France  reprenait  l'Alsace.  Est-ce,  en  cette  minute,  le 
grand  soldat  ou  la  petite  fille  que,  du  sabre  haut  levé,  puis  largement 
abaissé,  cet  officier,  qui  passe,  salue,  droit  sur  sa  selle,  et  la  figau'e  en 
feu."  (Madelin). 
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Metz  attendait  l'arrivée  des  Français  pour  le  19  novem- 
bre. Dès  le  18  au  soir,  les  jeunes  gens  de  la  discrète  cité, 
comme  pour  faire  place  nette  aux  soldats  de  Pétain,  s'étaient 
signalés  par  une  belle  fauchée  de  Hohenzollerns.  Ils  avaient 
débouloomé  de  leurs  piédestaux  et  fait  rouler  dans  la  pous- 
sière Gruillaume  1er,  Frédéric  III  et  le  prince  Frédéric-Char- 
les, Tancien  vainqueur  de  Metz.  Quant  à  Guillaume  II,  qui  au 
fronton  de  la  cathédrale  se  dissimulait  en  vain  sous  le  man- 
teau du  prophète  Daniel,ils  Pavaient  enchaîné  et  cloué  comme 
au  pilori  sous  la  pancarte  désormais  célèbre:  Sic  transit  glo- 
ria  muiidi    (  Madelin  ) . 

Aussi  quel  élan  au  matin  du  19  î  ^  "  Quelles  profondeurs 
dans  ces  vagues  d'enthousia»me,  où  les  larmes  coupaient  tout- 
à-coup  les  rires,  où  le  souvenir  des  longs  rêves,  enfin  réalisés, 
arrêtait  parfois  les  cris  de  joie  I  Nous  Pavons  sentie  tout  de 
suite,  écrit  Tardieu,  cette  ardente  passion  pour  la  France, 
quand  nos  autos  enrubannées  de  tricolore  rencontrèi'ent,  aux 
premières  maisons  des  faubourgs,  une  foule  en  habits  de  fête, 
des  groupes  de  cent  jeunes  filles  fraîches  et  si  belles  dans  Pan- 
cien  costume  des  Lorraines  qu'elles  avaient  toutes  arboré  : 
la  courte  jupe  rouge  ou  verte,  le  tablier  de  soie,  le  fichu  ba- 
riolé, le  bonnet  à  la  Charlotte  Corday,  orné  de  rubans  aux  cou- 
leurs douces . . .  Elle®  allaient,  se  tenant  par  le  bras,  barrant 
les  routes  pour  nous  retenir,  chantant  la  Marseillaise.  Dans 
la  ville  î>avoisée  pas  un  habitant  qui  n'eût  sa  cocarde.  " 


'  "  Subitement,  écrit  Berirand,  on  annonce  le  marécha/1  Pétain!  Un 
maréchal  de  Framce  à  Metz,  et  n>n  maréchal  victorieux!  C'est  tout  notre 
long  e&poir  eiifin  réalisé.  Et  cette  chose  que  t^nt  des  miens,  depuis  long- 
tempe  refroidis  dans  la  tombe,  ont  vainement  espéré,  moi,  je  la  vois... 
Demain,  je  pui«  mourir  sans  regret,  j'ai  aii  cela!  "  {Revue  des  Deux- 
Mondes — 15  janvier  1919).  Une  grand'mère  de  85  ans,  qui  a  vu  partir  les 
petitfi  oonsorits  de  1870,  s'excrt-anie  avec  un  doux  air  d'absence:  "  Enfin, 
les  vo«ilà  qui  reviennent  les  pam-res  petits!  "   (Oité  par  Bertrand). 
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A  1  heure  de  l-après-midi,  la  Mutte,  la  vieille  cloche  mu- 
nicipale,qui  porte  inscrit  sur  ses  flancs  cette  devise  je  sonne  la 
justice,  se  mit  à  frémir.  ^  On  entendait  s'approchant  les  son- 
neries, les  cuivres,  les  airs  entraînants  de  France.  L'armée 
venait  !  "  Dès  son  apparition,  écrit  Barrés,  Metz  devint  une 
immense  basilique.  Le  ciel  était  solennel  et  charmant,  un 
ciel  couleur  de  l'âme  des  femmes  de  Metz,  plein  de  prièi^s, 
de  deuil  et  de  reconnaissance.  Jamais  la  France  ne  fut  ainsi 
aimée,  ni  ses  armées  bénies.  C'était,  dans  cet  immense  plein 
air,  une  solennité  d'église,  un  silence  pieux,  l'adoration  de  la 
France.  *  Quand  un  drapeau  passait,  chacun  entendait  son 
cœur  battre,  et  serrait  la  main  de  son  voisin.  Des  inconnus 
s'embra!S»aient.  "  Sur  le  passage  de  nos  soldats,  continue 
Barrés,  j'écoute  les  réflexions  :  "  Comme  ,ces  généraux  sont 
simples,  pleins  d'autorité  et  d'humanité!  De  si  grands  hom- 
mes, si  familiers,  qui  sourient  et  se  laissent  aborder . . .  Quelle 
différence  avec  les  mécaniques  allemandes.  " 

Au  centre  de  resplanade,  en  avant  de  la  statue  du  maré- 
chal Ney,  ^^  derrière  laquelle  gît  couverte  de  terre,  comme  un 


*  "  Après  48  ans,  elle  annonç-ait  de  nouveau  la  justice  ",  dit  Miadelin. 

•  "  Le  généra.!  Leconte  aperçut  à  la  fenêtre  d'un  hospice  une  vieille 
qui,  les  doigt»  crispés  anx  barres  de  la  fenêtre  g-rilla^ée,  à  la  vne  des  trou- 
pes, son-dain  lâcha  le  grillag-e  et  joignit  dévoticusement  les  deux  mains. 
Cette  humble  vieille  fit  le  g^t«  que  tout  Metz  était  tenté  de  faire  devant 
la  Fnance  qui  rentrait.  "  (Madelin). 

10  ^richel  Ney,  né  à  Sarreloiiis  en  1769,  fils  d'un  tonnelier,  d  aboixl  petit 
clerc  de  notaire,  s'engagea  au  4e  Hussards  en  1788,  s'illustra  par  sa  bra- 
voure dsans  les  armées  de  la  Révolution  et  de  Bonaparte.  En  1804,  il  fut 
nommé  nïaréchal  de  France.  Les  campagnes  de  1805,  1806,  1807,  mirent  le 
comble  à  sa  réputation  de  hrave  des  hraves.  Il  reçut  le  titre  de  duc  d'El- 
ehingcn  en  1808  après  sa  brillante  conduite  à  léna  et  Friedland,  et  celui 
de  prince  de  la  Moskowa  aii  retour  de  la  campagne  de  Russie  où  il  s'était 
distingué  comme  d'habitude.  Chargé  par  Louis  XVIII  d'arrêter  Napoléon 
revenant  de  l'île  d'EUbe,  Ney  ne  put  résister  à  l'enithousiasme  de  ses  sol- 
dats et  alla  se  jeter  dans  les  bras  de  rex-enripereur.  Inculpé  de  trahison 
par  les  royalistes,  il  fut  condamné  à  mort  et  fusillé  à  Paris  le  7  décembre 
1815. 
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immense  cadavre,  la  statue  de  cet  emi)ereur  qui  avait  bien 
prétendu  dominer  p«ur  toujours  la  vallée  de  la  Moselle  et 
conserver  sa  conquête  de  1870,  Pétain  vient  se  placer.  Deux 
heures  durant,  les  poilus  magnifiques  défilent  devant  lui, 
acclamés,  admirés  pour  leur  tenue  impressionnante,  leurs 
bonnes  figures,  "  où  la  population  r-etrouve  toutes  les  expres- 
sions de  la  force  tranquille  et  consciente,  de  la  loyauté,  de  la 
sérénité  d'âme,  de  la  bonté  qu'elle  aime  ".  "  (  Tardieu  ) . 

Le  défilé  sur  l'esplanade  terminé,  on  s'élance  vers  l'hôtel- 
de-ville  *'  tout  enguirlandé  de  verdure  ",  où  la  réception  ne 
dure  que  peu  de  temps  ;  on  avait  hâte  de  se  rendre  à  la  cathé- 
drale. Là,  sur  le  porche,  entonré  de  son  clergé,  le  vicaire- 
général,  Mgr  Pelt,  ^-  attendait.  Après  un  court  salut,  il  con- 
duisit le  commandant  en  chef  au  tombeau  du  vénéré  Dupont 
des  Loges.  C'est  alors  que  la  maîtrise,  placée  dans  le  tran- 
sept droit,  entonna  le  Te  Deum.  ^^  "  Sous  les  hautes  voûtes 
déjà  pleines  d'ombre,  devant  les  lumières  électriques,  qui 
éclairaient  le  groupe  choral,  la  figure  du  maréchal  prenait  un 
singulier  relief.  Il  y  eut  un  instant  de  recueillement,  d'émo- 
tion puissante.  L'homme  qui,  pendant  quatre  années,  tendit 
sa  volonté  et  eut  à  supporter  tant  de  terribles  responsabilités, 
arrivé  enfin  au  terme  de  son  effort,  le  triomphateur  sentit 
son  coeur  se  fendre  dans  la  cathédrale  de  Metz,  et  le  nouveau 
maréchal  de  France  pleura.  "  (  Tardieu  ) . 

La  cathédrale  restait  bien  ainsi  le  coeur  de  la  cité  et  de 
la  fête,  observe  Madelin. 


"  "  Ile  ont  sur  leur  visage  la.  fierté  d'hommes  qui  savent  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  qui,  ayant  été  à  la  peine,  prennent  leur  part  à  l'honneur.  Ils  re- 
présentent leurs  camarades  morts.  Ils  représentent  la  Marne,  i'Yser,  Ver- 
dun, toute  la  saiite  des  durs  eoanbats  qui  brisèrent  la  Germanie.  " 
(Ban'ês). 

"  Aujourd'hui,  évêque  de  !Metz. 

"  "  CeiJte  suite  de  la  Marseillaise,  cette  su.prêane  strophe  ùet^  c^hants  de 
bataille  au  soir  de  la  victoi'Pe.  "  (Barres). 
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A  soii  a/rrivée  aux  portes  de  Colmar,  le  22  novembre, 
Castelnau  se  trouvait  en  face  d'un  vrai  tableau  de  férié:  la 
foule  des  Alsaciennes  en  costume  du  x>avs  formant  un  large 
demi^eercle;  en  a^^nt,  dans  les  mêmes  costumes,  les  fillettes 
et  les  giarçonnets  et  de  mignonnes  toutes  petites,  aux  frimous- 
ses agréables  sous  le  grand  noeud  de  soie  ;  en  ligne,  toutes  les 
sociétés,  confréries  et  corporations,  musiques  et  orphéons, 
avec  leurs  magnifiques  bannières.  ^* 

Après  la  liarangue  de  la  municipalité  au  gi*and  chef,  le 
cortège  ;se  forme.  Derrière  les  musiques  civiles  et  les  banniè- 
res, voici  un  millier  de  jolies  Alsaciennes.  C'est  bien  le  grou- 
pe le  plus  chatoyant,  le  plus  gracieux,  qui  se  puisse  voir,  avec 
leurs  jupes  ix)uges  pour  les  catholiques,  vertes  pour  les  pro- 
testantes, leurs  fichus  multicolores,  leurs  tabliers  de  soie  à 
fleurs,  leurs  bas  blancs,  leurs  grands  papillons  de  rubans 
encore  presque  tous  noirs  (couleur  adoptée  en  1870),  mais 
aussi  avec  de  ces  grandes  coiffures  en  larges  rubans  rouges  ou 
brochés  de  fleurs  posées  sur  le  petit  hennin  brodé  d'or.  Der- 
rière elles  la  cavalerie  d'escorte,  puis  le  groupe  des  généraux 
et  de  leurs  états-majors,  enfin  la  troupe.  Tandis  que  celle-ci 
traverse  la  ville,  on  n'y  entend  qu'un  bruit  confus  et  ininter- 
rompu de  vivats'  :  "  Vive  la  France  !  Vive  l'armée  française  ! 
Vive  Oastehiau  !  "  C'est  un  vrai  délire.  Pour  le  défilé-revue, 
Castelnau  se  place  devant  le  théâtre  :  la  musique  joue  Samhre 
et  Meuse    et    Madelon.     Les  troupes  passent  avec  entrain 


14  En  fa'Ce  ûe  moi,  éci4t  Tardieu,  dans  une  de  ces  grandes  fenêtres  qui 
s'étag^aieiit  au  toit  pittoresque  d'une  \'ieille  maisooi,  une  vi-eille  femme  à 
cheveux  blianlcs  se  souvenait  de  oe  qu'elle  avait  vu  en  1870  et  depuis.  Con- 
tre elle  se  blotitissait  une  jeuine  femme  en  deuil.  L'aïeiïle  et  Ja  petite-flMe, 
veuve  de  la  g'uerre,  sans  doute.  Tout-à-coup  je  vis  les  deux  femmes  n'en 
pouvant  plus  sangloter  et  s'éti'eindre,  puis,  s'essuyant  les  yeux,  agiter  fré- 
nétiquemeint  leurs  mouchoirs,  en  criant  :  "  Vive  fla  France  !  Vivent  nos 
soldats  î  '' 
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comme  on  n'en  avait  jamais  vu  :  glorieux  régiments  à  fourra- 
gère, gars  de  Lille  et  Yaleneiennes,  skieurs,  chasseurs  à  pied 
et  à  cheval,  chasseurs  alpins,  territoriaux,  groupe  d'artille- 
rie lourde . . .  ^^ 

"  Et  lui,  le  chef,  calme  dans  le  rêve,  ou  plutôt  dans  la  vo- 
lonté nationale  enfin  réalisée  à  force  de  génie  et  de  sang,  il 
saluait  au  nom  de  la  patrie.  ■'  (Barres).  "  Une  ivresse,  dont 
nous  garderons  jusqu'à  notre  mort  le  bonheur,  continue  Bar- 
rés, entraînait  la  population  et  physiquement  la  soulevait  de 
terre.  De  minute  en  minnte,  insensiblement,  tout  ce  peuple, 
rythmé  par  une  même  cadence  d'émotion,  prenait  des  ailes 
et  sa  marche  se  muait  en  danse.  Dans  le  jardin  de  la  préfec- 
ture, où  Castelnau  i^ecevait  les  délégations,  cela  éclata  sou- 
dain . . .  lies  jeunes  filles  de  Colmar,  les  plus  petites,  bientôt 
toutes  les  grandes,  commencèrent  à  former  des  rondes,  invi- 
tèrent les  officiers,  et  puis,  élargissant  leur  cercle,  entourè- 
rent d'une  immense  farandole  les  bâtiments  qui,  hier  encoi*e, 
logeaient  le  haut  représentant  impérial  en  fuite.  J'étais  là 
avec  Hansi.  Et,  tandis  que  nous  regardions  ce  ^spectacle 
d'une  liberté  si  pure,  le  hasard  nous  avait  placés  entre  deux 
délégations  qui  attendaient  leur  tour.  L'une  portait  au  gé- 
néral les  vieux  drai>eaux  d'avant  1870,  soigneusement  gardés 
durant  un  demi-siècle  d'espérance  en  deuil;  l'autre  ise  grou- 
pait autour  d'une  pique  portant  cette  inscription  :  Les  exilés 
et  les  condamnés  pour  V amour  de  la  France..  Je  questionne 
nne  jeune  fille  parmi  ces  condamnés  :  "Qu'avez-vous  subi,  ma- 
demoiselle? — Trois  mois  de  prison  pour  avoir  envoyé  des  bai- 
sers à  des  chasseurs  alpins  prisonniers."  Et  elle  entre  dans  la 
farandole ...  La  jeunesse  de  Colmar,  dans  un  élan  apollonieH 
exorcise  les  puissances  de  ténèbres,  chasse  et  ventile  à  force 
de  joie  tous  les  miasmes  de  Germanie.  " 


"  Description  d'après  Tardieu. 
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Foch  parut  à  Metz  le  26,  à  Strasbourg  le  27  novembre.  ^^ 
Il  nous  est  arrivé  en  boulet  de  canon,  disait  un  Messin  à  Ma- 
delin. Metz  lui  était  une  ville  familière.  Elève  du  collège 
Saint-Clément  avant  1870,  il  alla  revoir  cette  Ahna  mater  y 
y  laissa  parler  ses  souvenirs,  dans  le  langage  pittoresque, 
semé  de  réflexions  imprévues  et  de  rapprochements  piquants, 
qui  ïe  distingue.  Comme  de  jeunes  Messines,  Charlotte  en 
tête-  et  cotillons  brillants,  Passaillaient  :  "  Mesdemoiselles, 
dit-il  rondement,  vous  êtes  trop  belles.  Vous  allez  faire  peur 
à  mon  cheval.  "  Alors,  ayant  donné  Tordre  de  masser  les 
quatre  musiques  de  la  division  Pougin  devant  lui,  il  s'ache- 
mina, au  milieu  de  magnifiques  fanfares,  vers  la  place  d'ar- 
mes, où  il  entendait  saluer  Fabert.  Dans  un  important  carré 
de  troupes,  on  vit  le  grand  homme  de  guerre  s'avancer  vers  le 


"  Deux  jouirs  auparavant  Cast-eQiiau,  Goiiraud,  Pétain  avaiefat  fait  leur 
entrée  dans  la  capitale  de  l'Alsace.  Vodci  quelques  impressions  de  Bar- 
rés à  cette  occasion  :  "  Cet  après-midi,  je  viens  de  voir,  devant  l'exhalais 
du  kaiser,  et  à  deux  pas  de  sa  statue  déboulonnée  et  décapitée,  les  trou- 
pes françaises  défiler  entre  le  gênéraJ  Goui^aud,  g^lorîeux  mutilé,  qui,  de  sa 
seule  madn  gauche,  tenait  son  é:x>ée  nue,  et  le  maréchal  Pétain,  entouré 
d'un  Ixitaillon  de  glorieux  généraux  dont  les  noms  résonnent  plus  haut 
que  les  noms  des  compa-gTions  de  Napoléon,  Et  quand  j'eois  bien  vu,  je  suis 
allé  à  la  cathédrale  de  Strasbourg,  dont  la  haute  flèche  érigeait  dams  les 
nues  le  drapeau  triicolore.  CoŒnine'nt  voulez-vous  que  je  vous  dise,  d'une 
main  qui  tremble  encore  d'émotion,  ce  que  c'est  que  d'attendre  dans  Qa 
cathédrale  de  Strasbourg  l'arrivée  d'un  maréchal  de  France  îx>ur  y  chan- 
ter le  Te  Deum  de  la  victoire  qui  nous  restitue  le  Ehin?  Les  orgues  exul- 
taient d'aGlégresse,  les  lumières  faisaient  un  diadème  aux  poilus,  les  voix 
escaladaient  le  ciel,  et  tout  le  monde  pleurait.  L'immense  multitude  aimait 
et  remerciait  ceux  qui  tombèrent  dans  les  batailles  et  les  réu- 
nissait en  esprit  aux  fils  de  France  survivants.  Tous  les  mo(rts  de 
la  guerre  et  tous  les  survivants  emplissaient  la  nef,  heureuse  de  contenir, 
une  fois,  une  âme  digne  de  ses  beautés.  "  De  ces  morts,  Pétain  avait  dit  : 
"  Un  million  et  plus  de  Français  sont  toimbés  pour  la  patrie.  S'ils  pou- 
vaient se  relever  aujourd'hui,  ils  nous  diraient  qu'ils  se  recouchent  heu- 
reux dans  leur  tom/be,  puisque  l'Alsace  est  redevenue  française.  " 
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maréchal  de  la  guerre  de  trente  aiis  et  le  saluer  du  sabre  si 
cordialement  qu'on  eût  dit  qu'il  Faceolait.  "  ^' 

A  la  cathédrale  de  Metz,  aux  paroles  louangeuses  du 
vieaire  général,  le  comi^arant  à  BayaM,  Du  Guesclin,  Jeanne 
d'Arc,  notre  généralissime  répondit  simplement:  "  Je  suis 
venu  ici  remercier  le  Dieu  des  armées  avec  tout  ce  que  cela 
comporte.  "  San-s  plus  de  cérémonie,  il  alla  s'agenoniller  sur 
la  tombe  de  Dupont  des  Loges,  devant  l'autel,  tandis  qu'é- 
clatait le  Te  Deuni.  ^^  Il  partit  brusquement  comme  il  était 
venu,  laissant  Metz  émerveillé  de  sa  jeunesise  d'allure  et  de 
caractère,  de  ses  boutades,  dont  la  mâle  rudesse  se  tempérait 
de  tant  de  bonhomie  souriante.  "  (Madelin). 

A  Strasbourg,  le  vainqueur  de  Ludendorf f  arriva,  dit  un 
témoin,  au  milieu  d'un  rugissement  de  joie.  Et  ce  qu^on  y  vit, 
écrit  Tardieu,  ne  peut  s'appeler  autrement  qu'une  ajpothéose. 
Ge  mot  qui  exprime  un  achèvement  triomphal  snppase  aussi 
un  décor.  Or  le  décor  était  Ja  place  Kléber.  ^'  La  foule  très 
dense  y  était  maintenue  au  pied  deîs  façades  et  dans  les  rues 
adjacentes  par  nn  cordon  de  troupes.  Derrière  Klél>er,  de 
grands  mâts  supportaient  des  oriflammes  et  des  drax)eaux 
aux  couleurs  françaises.  Des  guirlandes  de  feuillage  les  unis- 
saient, formant  comme  un  arc  de  triomphe.  Le  vaste  carré 
était  vide,  tontes  les  fenêtres  étaient  ouvertes,  touis  les  bal- 
cons étaient  garnis  d'une  foule  de  spectateurs,  quand  une 
lointaine  clameur  de  vivats  annonça  l'arrivée  du  grand  vain- 
queur. Un  frémissement  agita  la  foule  des  trottoirs,  des  fenê- 
tres et  des  toitures.  Précédé  d'un  peloton  de  cavaliers  ma- 
gnifiques, Foch  arriva  en  cax)ote  bleue,  sur  un  cheval  noir, 
sans  aucune  décoration.  Derrière  lui  s'avançaient  les  géné- 
raux de  Castelnau,  Hirschauer,  Vanderberg.  Un  formidable 
cri  les  accueillit.    A  toutes  les  fenêtres,  comme  au-dessus  de 


"  Madeiin,  Revue  des  Deux-Mondes— n  mars  1919,  p.  359. 
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la  foule,  les  mouchoirs  s'agitèrent  si  nombreux  qu'on  eût  dit 
une  neige  volant  sur  toutes  les  têtes. 

Foch  s'avança  jusqu'en  face  de  Kléber  et  d'un  grand 
geste  salua  de  son  épée.  Alors  nos  musiques  et  nos  régiments 
remplirent  en  cadence  le  vaste  carré  de  leurs  chants  de  gloire 
et  de  leui^  profonds  alignements.  Dans  le  cadre  de  pierres 
roses,  dans  ratmosphère  ouatée  de  brume,  les  uniformes  bleu- 
horizon  avaient  une  singulière  douceur.  Les  six  drapeaux 
des  six  régiments  présents,  drapeaux  fanés  et  troués  dans  les 
rudes  et  très  récents  combats,  se  placèrent  devant  la  statue  de 
Kléber  à  laquelle  le  maréchal  faisait  face.  Quelqu'un  apporta 
alors  à  Foch  un  sabre  qu'on  tira  d'une  enveloppe  de  soie  verte. 
C'était  le  propre  sabre  de  Kléber  que  la  ville  de  Straisbourg 
lui  avait  jadis  offert,  anne  magnifique  à  la  poignée  d'or  cise- 
lée, à  la  lame  damasquinée,  au  foui*reau  courbé  enrichi  de 
gemmes  précieuses . . .  Foch  passa  le  baudrier  de  velours  rou- 
ge sur  son  épaule  droite,  as'sujettit  l'arme  à  sa  main  gauche  et 
commanda  :  garde  à  vous!  Les  tambours  et  les  clairons  i-eten- 
tirent,  puis  ce  fut  un  ordre  bref  et  la  sonnerie  au  drapeau  ! 
Le  maréchal  Foch  tira  du  fourreau  le  sabre  de  Kléber  et  salua 
les  drapeaux  victorieux.  La  foule,  qui  avait  tout  compris, 
vibra  tout  entière.  Six  musiques  jouèrent  ensemble  la  Mar- 
seillaise^ et  ce  fut  vraiment  l'apothéose,  l'élan  paissionné  des 
coeurs,  l'élévation  des  âmes,  la  communion  française  dans  un 
formidable  hourra  qui  dura  cinq  minutes.  "  (Tardieu  dans 
VEcho  de  Paris). 

Au  moment  où  éclata  l'hymne  national,  "  Foch  embrassa 
le  socle  de  la  statue  sous  lequel  dort  le  héros  et,  après  un  long 
regard  à  Kléber,  quitta  la  place  pour  aller  passer  sa  revue  à 
l'esplanade. . .  A  la  cathédrale,  on  le  vit,  comme  à  Metz, 
s'abîmer  en  une  courte  méditation.  "  (Madelin).  Nous  som- 
mes tous  enroués  à  force  de  crier  Vive  la  France  !  écrivait  un 
témoin. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  Metz,  Strajsbourg,  Galmar 
et  Mulhouise  que  les  réceptions  étaient  chaudes,  les  entrées 
pleines  d'ivresse  et  tirant  des  larmes  des  yeux.  Dans  toutes 
les  Vosges  alsaciennes,  ce  ne  fut,  en  ces  jours  merveilleux  du 
17  novembre  au  8  décembre,  "  qu'un  bruissement  d'armes  et 
qu'un  bruissement  de  baisers". Ires  arcs  de  triomphe  portaient  : 
"  Vivent  les  libérateurs  !  Vivent  les  vainqueurs  !  Salut  à  nos 
frères  !  Salut  aux  héros  de  la  liberté  !  Vive  l'armée  française  ! 
Vive  la  France!. . ."  et  les  clairons  sonnaient,  les  tambours 
roulaient,  les  cuivres  éclataient.  (Cf.  Madelin,  loc.  cit.). 
A  Shirmeck  on  lisait  cette  inscription  touchante  :  "Chers  libé- 
rateurs, soyez  les  bienvenus.  "  Parmi  ceux  qui  acclamaient, 
quelques-uns  étaient  sortis  des  géoles  allemandes  depuis  48 
heures  seulement  :  "  Ils  pouvaient  parler  des  fers  que  l'Alle- 
magne avait  mis  aux  mains  de  l'Alsace,  " 

A  Château-Salin,  le  général  Daugan  avait  dit  à  ses  sol- 
dats avant  d'entrer:  "  Vos  drapeaux  et  fanions  salueront 
bien  bas  les  Lorrains,  qui,  depuis  près  de  50  ans,  pleurent  en 
silence  sous  l'oppression  de  leurs  lourds  vainqueurs  et  appel- 
lent de  tous  leurs  vœux  la  France  chérie.  "  Or,  le  17  no- 
vembre, à  8  heures,  la  division  en  marche  avait  vu  soudain 
dans  la  brume  dn  matin  des  bannières  qui  venaient  au- 
devant  d'elle.  "  Les  soldats  avaient  été  accueillis  au  milieu 
d'un  tel  frémissement,  partant  si  évidemment  du  plus  pro- 
fond de  l'être,  que,  disait-on,  le  soldat  sans  peur  qu'est  Dau- 
gan n'avait  pu  se  défendre  contre  les  larmes.  "  (  Madelin  ) . 

A  Morhange,  quelques  officiers,  arrivant  les  premiers, 
furent  entourés  de  gens,  qui  riaient,  qui  pleuraient,  qui  tou- 
chaient leurs  vêtements  comme  des  reliques.  Chez  le  maire, 
on  but  à  la  France,  on  chanta  la  Marseillaise,  plus  sublime 
que  toutes  celles  entendues  jusqne-là.  Elle  était  entrecoupée 
de  sanglots.  Les  larmes  coulaient,  "  de  ces  larmes,  qui  ne 
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sortent  pas  seulement  des  yeux,  mais  qui  débordent  du  coeur, 
brisé  de  joie.  "  Après  la  présentation  du  drapeau,  toutes  les 
femmes  présentes  vinrent  l'embrasser. 

A  Saveme,  chaque  devanture,  chaque  fenêtre  étaii.  une 
sorte  de  reposoir,  élevé  au  souvenir  de  la  France,  à  la  gloire 
de  la  France,  à  l'amour  de  la  France.  Tout  avait  été  sorti: 
cadres  d'or  bruni  où  palissait  un  vieux  ruban  de  la  légion 
d'honneur,  où  pendaient  des  croix  d'honneur,  des  médailles 
militaires,  médailles  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée,  d'Italie  et 
de  Mexique,  brevets  d'officier  au  papier  jauni  par  les  ans. . . 
portraits  de  grands  parents,  soldats  de  la  révolution,  de  la 
grande  armée,  de  l'armée  d'Afrique,  du  second  empire;  por- 
traits de  Napoléon  1er,  de  Grambetta,  de  Thiers,  de  Mac- 
Mahon,  de  Joffre,  de  Castelnau,  voire  de  Boulanger,  images 
d'Epinal  où  les  régiments  s'alignaient.  Et  voici  que  le  ré- 
giment d'artillerie  arrivait  dans  ce  décor  incroyable,  dans 
ce  paradis  de  tricolore,  comme  disait  Hansi.  Il  n'y  a  pas  à 
se  demander  si  les  cris  furent  nourris  de  "  Vive,  vive  la 
France!  "  '" 


Par  leur  présence,  les  curés,  écrit  Madelin,  donnaient  à 
ces  entrées  le  caractère  que  pouvaient  donner  à  celles  des 
croisées  en  Terre- Sainte  les  moines  délivrés  du  joug  des  infi- 
dèles . . .  Les  Tancrède  et  les  Rodrigue,  ayant  terrassé  le 
Maure,  devaient  être  ainsi  reçus. au  seuil  des  sanctuaires  dé- 
livrés. "  ^^  C^  qui  avait  surtout  bon  effet,  note  encore  le  même 
liistorien,  c'est  que  l'on  avait  aperçu  nos  grands  chefs  à  l'é- 
glise. Les  Alsaciens-Lorrains  étaient  prêts  à  accepter  la 
France,  n'importe  quelle  France  ;  mais  ils  auraient  souffert 
de  la  voir  arriver  impie,  indifférente. 

"  Cf.  Madelin,  Revue  des  Deux-Mondes — 1er  mars  1919,  p.  110. 

"  Le  TLom  de  Strasbourg  cour  ait  dans  la  divisioai  oomme  celui  de  Jé- 
rusalem parmi  les  croisés,  quaaid,  à  Bethléem,  ils  prévoyaient  rentrée 
ayant  quelques  heiires  dans  la  ville  sacrée.  (Madelin). 

\ 
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Le  phéiiomèiie  qui,  selon  Madelin,  restera  sans  popécé- 
deiit  dans  Fliistoire  de  l'humanité,  c'est  "  la  rapidité  stupé- 
fiante avec  laquelle  un  membre  arraché,  un  demi-siècle,  au 
corps  d'une  nation,  s'y  ressouda  et  derechef  s'y  incorpora  — 
cerveau,  coeur,  nerf®,  sang,  fibres  de  tout  l'être  —  et  toutes 
les  parcelles  de  l'âme  se  trouvèrent  soudain  refondues.  Et 
lorsque,  les  8,  9  et  10  décembre,  le  président  de  la  république, 
entouré  des  représentants  les  plus  autorisés  du  gouverne- 
ment de  la  nation  et  de  l'esprit  français,  vint,  à  Metz,  Stras- 
bourg, Colmar  et  Mulhouse,  apporter  son  pieux  baiser  à  la 
ci-devant  Alsace-Lorraine,  il  se  trouva  en  face  d'une  fille  déjà 
assise  sur  les  genoux  de  sa  mèr-e.  " 

Déjà,  en  effet,  dès  le  5  décembre,  l'abbé  Delsor,  président 
de  la  2e  chambre  du  Landtag,  transformée  en  assemblée  na- 
tionale, ^^  avait  proclamé  "  la  rentrée  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  dans  le  droit,  leur  rattachement  à  la  France  indis- 
cutable et  définitif  ".  A  ces  mots  tous  ses  collègues  s'étant 
dressés  d'un  bond  et  ayant  approuvé  sa  motion  par  des  ap- 
plaudissements, l'abbé  président  provisoire  avait  ajouté  :  "Le 
référendum  est  ifait.  Il  s'est  accompli  dans  un  enthousiasme 
indescriptible,  de  village  en  village,  de  cité  en  cité,  sur  les  pas 
triomphants  de  nos  légions  victorieuses.  "  Les  occupants  des 
tribunes  avaient  alors  acclamé.  Et  tout-à-coup  l'émotion 
était  devenue  plus  vive  encore.  Le  député  de  Molsheim 
(l'abbé  Delsor)  saluait  les  morts,  ces  protestataires  qui,  par 
leur  courageuse  résistance,  des  Grosjean  et  des  Kablé  de  l'as- 
semblée de  Bordeaux,  des  Dupont  des  Loges,  des  Teutsch,  des 
Antoine  du  Eeichstag  de  Berlin,  à  Jacques  Preiss,  dernier 
martyr  de  la  foi  alsacienne,  avaient  empêché  la  prescription 
du  droit.  Et  quand  le  président  les  avait  ax)peîés,  d'une  voix 


^  Sua-  60  dépiités,  42  étaienit  présents,  les  Alleanandis  et  q^iel<}ue8  Alsa- 
ciens^Larrains  trop  oonipromis  s'étant  tenus  à  l'écart  ainsi  que  le  président 
le  docteur  Ricklin. 
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tremblante  d  émotion,  des  hommes  qui  ayant  été  à  la  peine 
n'avaient  pas  été  à  riionneur  et  à  Fallégres-se  de  l'heure,  il 
avait  semblé  vraiment  que  cette  salle  d'un  bien  petit  parle- 
ment était  devenue  trop  étroite  pour  les  grandes  ombres  qui 
maintenant  la  remplis'saient.  L'abbé  Delsor  avait  raison  ! 
C'étaient  tous  ces  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
qui,  plus  même  que  ces  élus  de  1912,  étaient  là,  proclamant 
ce  que,  tant  d'années,  ils  avaient  crié,  et  Antoine,  et  Dupont 
des  Loges,  et  Teutsch,  et  Kablé,  et  Winterer,  et  Simonis,  et 
Preisis,  et  cinquante  autres  :  U Alsace  et  la  Lorraine,  ferres 
françaises,  n'ont  point  cessé  un  instant  d'être  françaises.  Et 
chacun  s'étant  levé  dans  un  silence  religieux  pour  rendre 
hommage  à  la  mémoire  de  ces  vaillants  -^,  l'abbé  Delsor  avait 


21  II  est  d'autj^'es  vaillants  mofrt«,  auxquels  est  due  la  libération,  si  bien 
célébrée  par  l'abbé  Delsor.  Ce  socat  tyoïis  ceaax  de  lia  grande  guerre  1914- 
1918,  et  notiamment  ceux  de  Vea'dnn.  Madelin  leur  rend  un  honimag'e  ma- 
gnifique :  "  Dans  les  épopées  que  la  guerre  inspirera  aux  poètes  populai- 
res, écrit-il,  la  geste  de  Verdun  restera  sans  doute  la  ï>1us  dEabuleusiement 
belle.  Mais  voici  que  je  viens  de  voir  se  cueillir  le  fruit  du  gig^antesque 
effort.  Le  Aiaincu  de  Verdun,  le  prince  Frédéric-GuiUaU'nie  de  Prusse^ 
étant  jeté  bas,  le  vainqueur  de  Verdun  a  son  quartier  générail  dans  ^MJetz 
recouvré.  J'ai  vu  en.trer  dans  les  édiles  d'Alsace  et  de  Lorraine  ces  sol- 
dats dont  beauiooup  ont  connu  ces  chaniips  de  Verdun,  ces  chefs  qui,  pires- 
que  tous,  y  ont  conquis  leurs  étoiles.  Avec  eux,  j'ai  voulu  que  du  cortège 
des  mort^  le  cortège  des  vi^"ants  fût  grossi,  alors  que  de  toutes  parts  s'éle- 
vait le  cri  :  Vwent  les  libérateurs.  Morts  de  Verdun,  levez-vous  !  C'est  vous 
qui,  loluitainement.  nous  avez  gagmé  Metz  et  Strasbourg.  Mes  oamianades, 
tombés  sur  cette  terre  qui,  à  tous,  nous  paraissait,  dans  les  pi-emières  an- 
nées de  guerre,  le  tremplein  d'où  nous  nous  élancerions  Vers  Metz,  si 
proche,  soyez  contents  !  Votre  effort  n'a  pas  été  vain  ;  notre  drapeau  tri- 
colore flotte  non  seulement  sur  Metz,  mais,  bien  au-delà,  sur  le  Rhin  re- 
conquis. Les  ruines,  sous  lesiquelles  vous  dormez  votre  dernier  sommeil, 
n*ant  point  été  stériles  ;  elles  ont  été  si  fécondes  que  d'elles  s'est  dégagée, 
la  force  qui  bouleverse  tout  un  monde.  I^es  fêtes  éclatantes,  dont  reten- 
tissent et  vibrent  encore  deux  provinces  françaises  rédimées,  me  font  esti- 
mer plus  miagniifique  la  solitude  où,  la  paix  rétablie,  nous  irons  vous  por- 
ter des  oouix>nnes.  Les  villes  d'AJsace  et  de  Lorraine,  rendues  à  la  m^ère- 
patrie,  Tiendront  en  pèleriuage,  dans  les  ruines  relevées,  fleurir  vos  tom- 
bes et  gflarifier  votre  mémoire.  Oui,  car  c'est  vous,  qui  aurez  été  leurs  pre- 
miers, leurs  plus  précieux,  leurs  plus  admirables  libérateurs.  " 
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crié  :  "  Vive  la  France  !  Vive  la  république  !  "  Le  cri  avait  été 
répété  par  les  députés  et  les  assistants,  et  soudain,  en  cette 
salle,  où  la  tribune  impériale  s'apercevait  remplie  d'unifor- 
mes français,  la  Marseillaise  avait  éclaté  d'elle-même.  Et  ça 
avait  été  très  beau.  Ainsi  s'était  séparée  la  chambre  d'Alsace 
Ixxrraine,  dont,  en  1912,  les  gazettes  de  l'empire  allemand 
avaient  partout,  en  Europe,  claironné  que  sa  composition 
rassurante  prouvait  que  l'Alsace-Lorraine  s'inclinait  devant 
le  fait  "  " 

(Â  sxjivbb) 

M.  TAMI8IBB,  s.}. 


^  Madelin,  Revue  des  Deux-Mondes,  1er  avi^il  1919,  pp.  558-5Ô8. 


Revue  de  l'année  1919 

DU    POINT    DE    VUE    CANADIEN 

^OU'S  ce  titi^,  nous  avons  préparé,  pour  le  Canada  ecclé- 
siastique^ une  modeste  étude  sur  les  événements  qui 
ont  plus  profondément  marqué,  à  notre  avis.  Tannée 
1919,  du  point  de  vue  canadien.  Nous  avons  pensé 
intéresser  nos  lecteurs  de  la  Revue  canadienne  en  publiant  ici 
les  parties  substantielles  de  cette  étude. 

L^année  1919,  qui  s'ouvrait  au  lendemain  de  rarmistice 
(11  novembre  1918),  restera  sans  doute  connue  dans  This- 
toire  isous  le  nom  de  rannée  de  la  paix.  Et  encore,  il  parait 
bien,  selon  le  mot  de  M.  Clemenceau,  qu'il  aura  été  plus  dur, 
pour  les  Alliés,  de  gagner  la  paix  que  la  victoire.  On  a  per- 
sisté, dans  le  conseil  des  puissants  réunis  à  Versailles,  à  igno- 
rer Dieu  et  son  Eglise.  La  Société  des  nations,  parce  qu'elle 
manque  d'une  base  solide,  menace  de  ne  pas  faire  longue  vie. 


Nous  avons  eu  au  Canada,  en  1919,  bien  des  échos  de 
cette  grande  guerre,  dont  le  souvenir  hantera  encore  long- 
temps nos  esiprits.  Chaque  fois  qu'un  contingent  de  nos  sol- 
dats canadiens,  par  exemple,  nous  revenait  au  pays,  son  arri- 
vée constituait  une  occasion,  que  notre  peuple  ne  laissait  pas 
s'échapper,  de  rendre  hommage  à  leur  vaillance.  Bien  sou- 
vent, dans  nos  églises,  on  s'est  groupé  pour  prier  à  l'intention 
de  ceux  des  nôtres  qui  sont  tombés  au  champ  d'honneur.  Et 
puis,  nous  avons  eu  la  visite  de  plusieurs  hommes  distingués 
qui  avaient  pris  part  aux  choses  de  la  guerre  :  le  général  Pau, 
entre  autres,  le  cardinal  Mercier  et  le  prince  de  Galles.    Ces 
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visites  ont  été  au  Canada  de  véritables  événements^.  Il  noue 
convenait,  à  cause  des  leçons  qu'elle»  comportent,  de  les  si- 
gnaler dans  une  revue  de  rannée. 


Nous  avions  déjà  eu  Fhonneur  de  recevoir  à  Montréal  le 
maréchal  Jofifre.  Mais  il  n'avait  fait  que  passer.  Certes, 
tout  le  peuple  de  notice  ville  avait  acclamé  rillustre  vainqueur 
de  la  première  bataille  de  la  Marne.  Mais  il  n'avait  pas  été 
possible  de  lui  manifester  autrement  notre  admiration.  Il 
n'en  fut  pas  ainsi  pour  le  général  Pau.  A  Ottawa,  à  Montréal 
et  à  Québec,  nos  hommes  d'Etat  et  nos  autres  représentants 
officiels  purent  s'en  donner  à  coeur  joie.  Obligé  de  nous  bor- 
ner, nous  ne  parlerons  ici,et  encore  en  termes  succincts,que  de 
sa  réception  à  Montréal. 

C'est  le  dimanche,  2  mars,  que  le  général  nous  arriva. 
Il  assista  à  la  messe  à  la  cathédrale  avec  les  gens  de  sa 
suite.  Dans  l'après-midi,  la  colonie  française,  par  la  voix 
de  M.  le  consul  Ponsot,  lui  présenta  ses  liommages,  et  le  soir 
il  était  l'hôte  du  club  Saint-Denis.  Le  lendemain,  lundi,  il 
était  reçu  à  l'hôtel-de-ville  et  à  l'Université  Laval.  Enfin,  le 
même  soir,  on  donnait  un  banquet  en  son  honneur  au  Eitz- 
Carleton.  On  lui  a  dit  bien  des  choses  à  l'illustre  général,  au 
cours  des  trente-'six  heures  qu'il  a  vécues  avec  nous.  On  lui  a 
dit,  par  exemple,  qu'on  saluait  en  sa  personne,  non  seulement 
le  courage  sur  les  champs  de  bataille,  mais  encore  l'effort  yer- 
sistant  d'un  grand  esprit  qui  a  consacré  sia  vie  à  la  prépara- 
tion morale  de  son  pays  pour  la  revanche  (  M.  le  consul  Pon- 
sot) .  Et  le  vieux  général  a  félicité  avec  émotion  les  Français 
d'Amérique  d'avoir  fait  tout  leur  devoir.  On  lui  a  dit  qu'à 
défaut  d'une  couronne  d'or  ou  de  lauriers,  les  dieux  de  l'Olym- 
pe lui  en  avaient  tressé  une  faite  de  petites  fleurs  sauvages 
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cueillies  p-ar  les  poilus  dans  les  montagnes  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  et  on  ajoutait  que  les  deux  petites  soeurs  jumelles, 
la  lorraine  et  l'alsacienne,  enfin  revenues  à  la  France,  l'atten- 
daient à  »on  retour,  pour  lui  donner  le  baiser  de  fidélité,  plus 
heureuses  que  la  petite  Cendrillon  canadienne,  perdue  si  loin, 
dont  la  tête  n'émerge  pas  d'une  coiffe  prenant  la  forme  d'ai- 
les noires  ou  roses,  mais  plutôt  d'un  gracieux  bonnet  de  four- 
rure, et  qu'il  faut  quand  même  embra'sser  bien  fort,  parce  que, 
elle  au^,  elle  aime  la  France  (M.  l'avocat  Desaulniers).  Et 
le  vieux  général,  tout  comme  le  papa  Joffre  quelques  mois 
plus  tôt,  a  embrassé  avec  effusion  la  «petite  Cendrillon  cana- 
dienne, en  rpromettant  de  porter  son  baiser,  fidèle  lui  aussi,  à 
ses  'petites  soeurs  d'Alsace  et  de  Lorraine.  On  lui  a  dit  encore 
— c'était  au  gala  de  rOrpheum  —  que  l'enfant  oublié  du  Ca- 
nada français  jalousait  bien  un  peu  les  gars  d'Alsace  et  de 
I^orraine,  tant  aimés  là-bas,  et  que  cet  enfant  vient  pourtant 
de  prouver  qu'il  sait  se  battre,  tout  comme  un  autre,  pour 
l'idéal  de  la  vieille  patrie  française,  qu'il  sait  mourir  pour 
elle  "  en  «pleine  gloire  "  (Mme  Madeleine) .  On  lui  a  dit  encore 

—  c'était  à  l'hôteLde-ville  —  qu'héroïque  mutilé  de  1870,  par- 
tageant sur  la  revanche  les  idées  de  Déroulède,  on  estimait  ici 
qu'il  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  venger  la  France 
dont  les  années  n'avaient  pu  fermer  la  blessure  (  M.  le  maire 
Martin) .  On  lui  a  dit  enfin  — c'était  au  banquet  du  Ritz  — 
que  sa  fortune,  selon  nous,  est  singulièrement  celle  de  la 
Franee,  puisque,  blessé  et  victorieux  comme  elle,  il  est  en 
train  de  faire,  après  elle,  la  conquête  du  monde  dont  il  achève 
le  tour  (M.  Edouard  Montpetit) .  Et  tout  cela  sans  doute,  ce 
fut  partout  visible,  a  touché  le  coeur  du  vieux  général  si  fière- 
ment et  si  dignement  français.    Mais  nous  restons  convaincu 

—  parce  que,  comme  l'a  finement  raconté  M.  Omer  Héroux, 
nous  conii'aisslons  depuis  longtemps  les  sentiments  chrétiens 
autant  qu'héroïques  de  Gérald  Pan  —  que  le  frère  de  l'admi- 
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rable  Edmée  Pau,  vraie  soeur  de  Jeanne  d'Arc,  aura  davan- 
tage béni  le  ciel  et  aura  été  encore  plus  heureux  de  «s'entendre 
dire,  sous  les  voûtes  de  notre  cathédrale,  >par  un  €uré  cana- 
dien :  "  Nous  vous  aimons,  mon  général,  et  nous  vous  admi- 
rons, paT<;e  que  sans  doute  vous  êtes  devenu  un  héros  légen- 
daire, mais  aussi  parce  que  vous  priez  le  bon  Dien,  comme 
nous,  avec  des  mots  de  France  !  " 

A  l'Université  Laval,  Mgr  Gauthier,  alors  vi-ce-recteur 
anjourd'huj   recteur  de  l'Université  de  Montréal),  a  profité 
heureusement  du  passage  du  général  pour  rappeler  la  part 
que  notre  jeunesse  de  l'université  a  prise  dans  la  grande  guer- 
re. Nous  tenons  à  citer  les  paroles  mêmes  du  distingué  prélat  : 

En  me  restreigniaTit,  a-t-il  dit,  au  cadre  que  les  circonst<uices  m'impo- 
sent, je  tiens  à  rap^yeler  que  sur  ces  chattrups  de  bataille  de  rArtois  et  du 
Cambresis,  dont  chaque  motte  de  terre  raconte  les  destinées  tragiques, 
notre  université  était  représentée  par  407  de  ses  gradués  et  de  ses  élèves 
et  qu'elle  a  l'honneur  de  compter  14  décorés  pour  faits  de  guerre.  Je  veux 
dire  aussi  que  sur  un  autre  champ  de  bataille,  celui  de  l'hôpital,  que  ce  fût 
à  Troyes,  à  Joinville-le-Pont  ou  à  Saint-Cloud,  notre  faculté  de  médecine 
a  apporté  à  vos  héroïques  soldats,  en  même  temps  que  les  soins  les  plus 
éclairés,  le  réconfort  de  notre  affectueuse  6.ympathie.  N'en  soyoois  pas 
surpris.  Il  y  a  entre  le  Français  de  France  et  le  Canadien  français  plus 
qu'une  communauté  d'origine.  Nous  estimons  qu'il  y  a  identité  de  mission. 
Si  la  France  va  rester  sur  les  bords  du  Khin  la  sentinelle  avancée  d'un 
droit  et  d'un  idéal,  nous  aimons  à  croire  sans  témérité  que,  sur  cette  terre 
lointaine  d'Amérique,nous  maintenons  nous  aussi,  à  travers  des  péripéties 
parfois  douloureuses,  l'intégrité  d'ume  tradition,  et  que,  depuis  250  ans, 
nous  en  portons  d'une  épaule  qui  ne  sait  pas  fléchir  le  fardeau  magnifique. 
Dites-le  là-bas,  je  vous  prie,  mon  général.  Dites  aussi  notre  admiration 
pour  votre  soldat,  le  premier  soldat  du  monde,  et  pour  vos  chefs,  les  pre- 
miers généraux  de  la  guerre,  qui  ont  marqué  d'un  trait  si  vigoureux  les 
limites  de  la  barbarie,  et  qui,  les  uns  et  les  autres,  nous  ont  révcdé  urne 
fois  de  plus  ce  qu'il  y  a  d'héroïqiie  dans  l'âme  de  votre  paye. 

Nous  tenons  également  à  consigner  dans  cette  revue 
quelques-unes  des  bonnes  paroles  de  l'illustre  général  à  Ta- 
dreese  de  nos  soldats  canadiens  : 
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Je  ne  saurais  oublier,  Monsedgiieur,  que  de  cette  maisoaa  sont  sortis 
des  hommes,  non  sed[em.e(iit  instruits  par  tous,  mais  élevés  pan*  vous.  Car, 
pour  moi,  je  crois  que  l'instruction  ne  s-e  sépare  pas  de  l'éducation.  C^ 
honunes  élevés  dans  la  tradition  française  ne  l'ont  jamais  perdue.  Nos 
poilus  ont  reconnu  en  eux  des  frères  de  race.  Vos  fils,  en  eîf fet,  ne  se  sont 
pas  montrés  seulement  de  bons  soldats.  Ils  ont  été  en  plus,  en  bien  des  cas, 
la  providence  des  populations  civiles  en  pays  envaMs.  Je  suis  heureux  de 
vous  dire  que  vos  braves  soldats  ont  été  les  sauveurs  de  plusdeurs  de  nos 
populations.  Sans  rien  perdre  de  leur  énergie  de  soldats,  ils  ooait  montré 
qn'ils  étaient  des  êtres  humains. 


Comme  celle  du  général  Pau,  et  plus  encore  sans  doute,  la 
visite  du  cardinal  Mercier  au  Canada  et  en  particulier  à 
Montréal,  a  créé,  quelques  mois  plus  tard,  une  impression 
profonde.  Le  primat  de  Belgique,  Tune  des  plus  grandes  figu- 
res de  la  guerre,  nous  arrivait,  auréolé  d'un  incomparable 
prestige.  Tout  le  monde  savait  que  le  grand  cardinal  belge, 
de  descendance  française,  Pun  des  maîtres  de  la  science  con- 
temporaine, avait  stl  être,  au  cours  des  tragiques  événements 
de  ces  dernières  années,  l'honneur  de  l'Eglise  aussi  bien  que  la 
gloire  de  sa  patrie.  A  la  suite  d'un  long  voyage  aux  Etats- 
Unis,  il  ne  pouvait  malheureusement  nous  consacrer  que  quel- 
ques heures.  Montréal  eut  la  journée  du  31  octobre.  Mais 
quelle  journée  remplie  !  Sa  messe  dite  à  la  basilique  —  car 
notre  cathédrale  était  dès  lors  devenue  basilique  —  à  son  arri- 
vée d'Ottawa,  à  10.30  heures,  le  cardinal  reçut  le  clergé  à  l'ar- 
chevêché ;  à  11.20  heures,  il  était  l'hôte  du  barreau  au  pa- 
lais de  justice  ;  à  12.25  heures,  les  Belges  de  Montréal  venaient 
le  saluer  ;  à  1.15  heures,  la  ville  lui  offrait  à  déjeûner  à  l'hôtel 
Windsor  ;  à  4.30  heures,  il  était  l'hôte  des  autorités  municipa- 
les à  l'hôtel-de-ville;  à  5.15  heures,  il  rendait  visite  à  Mgr  l'ar- 
chevêque malade  à  l'Hôtel-Dieu;  à  6.15  heures,  il  dînait  à 
l'archevêché  ;  à  8  heures,  il  présidait  une  grande  cérémonie  à 
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Notre-Dame;  et,  enfin,  après  être  revenu  à  Farchevéché  pour 
expédier  «a  'correspondance,  il  allait  prendre  le  train  de  Qué- 
bec, à  10.45  heures,  à  la  gare  Viger.  Pas  moins  de  cinq  fois, 
Son  Eminence  prit  la  parole  :  devant  le  clergé,  devant  le  bar- 
reau, au  Windsor,  à  l'hôtel-de-ville  et  à  Notre-Dame.  Il  nous 
est  impossible  de  donner  même  une  simple  analyse  de  tout  ce 
qull  nous  a  dit.  Mais  quel  grand  homme  dans  tous  les  sens  î 
Personne  de  ceux  qui  Font  entendu  ne  l'oubliera  jamais.  Eete- 
nons  ici,  pour  le  bénéfice  de  nos  confrères  du  sacerdoce,  quel- 
ques passages  de  son  allocution  au  clergé.  On  verra  qu^ils 
ex?priment  Fune  des  plus  vigoureuses  leçons  de  foi  en  la  Pro- 
vidence qui  se  puisse  entendre. 

•Ce  m'est  iiai  hoaineiir  et  une  joie  de  proolamer,  disait-il,  que  notre 
clergé  belig«  et  l'élite  de  notre  peuiple  s'en  sont  remis  entiêreanent,  dans 
nos  éç>reuves  et  nos  sonffraaices,  à  la  sainte  Providence  de  Dieu  et  qu'ils  en 
ont  été  récompensés.  Au  fond  de  l'âme,  ils  ont  été  heureux  d'être  éprouvés 
et  d'avoir  à  souffrir. . .  Nos  prêtres  en  particulier  ont  seniti  gfrandir  leur 
vie  surnaturelle.  J'ai  prêché  récemment  la  retraite  aux  prêtres  de  mon 
diocèse.  Ils  m'ont  tous  déclaré  qu'ils  comprenaient  mieux  maintenant  les 
raisons  (de  la  isouffrance  chrétienne,  parce  que  da^'antag•e  ils  l'avaienit 
vécue . . .  Ah  !  c'est  que,  ehers  m.eseieuTS,  nous  ne  comprenons  jamais  assez 
en  pratique,  bien  que  nous  de  croyons  tous  en  théorie,  que,  sielon  le  mot 
de  saint  Paul,  nous  devons  terminer  dans  notre  chair  ce  qui  manque  à  la 
passion  du  Christ,  ou  encore,  aiiisi  que  le  pensait  saint  Aug^ustin,  que  c'est 
dans  la  privation  que  nos  âmes  se  libèrenit  et  que,  libérées,  elles  s'élèvent 
pJus  sûrement  vers  Dieu . . .  S'oublier  soi-même  ix>ur  Dieu,  c'est  encore  de 
la  haute  xx>litique,  même  pour  les  intérêts  bien  compris  de  la  terre,  de  la 
meilleure  qui  eodt  ! 

A  Notre-Dame,  à  la  fin  de  son  émouvant  discours  sur  le 
martyre  de  la  Belgique,  Son  Eminence  a  bien  voulu  rendre 
hommage,  tout  comme  le  général  Pau,  à  la  valeur  de  nos  sol- 
dats canadiens  et  à  Tefficacité  de  notre  participation  à  la 
grande  guerre.  Nous  tenons  à  enregistrer  ce  consolant  témoi- 
gnage tombé  de  lèvres  si  particulièrement  autorisées  : 


i 
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Vous  avez  pris,  vous,  Canadiens,  une  large  part  da-ns  nos  souffrances  et 
dajis  nos  comibats.  Vous  avez,  par  conséquent,  votre  part  dans  la  gloire 
qui  nous  ensoleille  tant  anjooird'liui.  Je  dois  vous  félicit-er  pour  la  vaillance 
de  vos  troupes.  Vous  avez  l'honneur  d'être  la  nation  qui,  proïKwtionnelle- 
ment  au  chiffre  de  sa  population,  a  fourni  le  plus  grand  nombre  de  soldats 
et  a  pratiquement  le  plus  contribué  au  succès  de  nos  armes.  Vous  avez  été 
aussi  admirableanent  charitables  pour  mon  malheureux  pays  en  détresse. 
Nous  en  garderons  toujours  le  souvenir  le  plus  reconnaissant. 


Une  autre  voix,  très  autorisée  elle  aussi,  s^est  fait  entendre 
au  Canada,  en  cette  année  1919,  qui  a  célébré  le  coui-age  et  la 
vaillance  de  nos  héroïques  soldats  et  a  eu  des  attentions  déli- 
cates pour  les  Canadiens  de  langue  française,  et  c'est  celle  du 
fils  de  notre  roi,  le  prince  de  Gralles.  Son  Altesse  Royale  le 
prince  EdouaM  a  passé  plus  de  deux  mois,  en  effet,  avec  nou-s 
au  Canada,  et  il  nous  parait,  du  point  de  vue  canadien  d'a- 
bord, et  du  point  de  vue  catholique  et  français  aussi,  que  sa 
visite  et  ses  propos  ont  été  particulièrement  intéressants. 

C'est  un  devoir  de  conscience,  pour  nous  catholiqueis,  de 
traiter  avec  un  profond  respect  ceux  qui  sont  revêtus  du  ca- 
ractère de  Fautorité.  Nous  savons  bien  que  notre  confédéra- 
tion canadienne,  comme  du  reste  tout  le  système  de  gouver- 
nement anglais,  s'inspire  de  la  forme  constitutionnelle  qui  est 
en  partie  républicaine.  Au  Canada  comme  en  Angleterre,  le 
roi  règne  plutôt  qu'il  ne  gouverne.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  un  principe  et  une  garantie  d'ordre.  Et  plus  que  ja- 
mais peut-être,  en  ces  jonrs  troublés  et  pleins  de  surprises,  oii 
tant  de  vieux  trônes  croulent  et  oii  tant  d'institutions  sécu- 
laires sont  menacées  par  la  vague  révolutionnaire  et  bolché- 
viste,  nous  croyons  que  ce  nous  est  une  force  de  pouvoir  comp- 
ter sur  le  prestige  d'une  tradition  aussi  puissamment  établie 
que  celle  de  la  famille  royale  d'Angleterre.    Aussi  le  prince 
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a-t-il  été  largement  accueilli  et  fêté  par  nos  populations  cana- 
diennes. Il  s'est  d'ailleurs  montré  des  plus  aimables  et  a  fort 
bien  mérité  leis  titres  de  prince  charmant  et  de  prince  conqué- 
rant qu'on  s'est  plu  à  lui  donner. 

C'est  un  \Tai  plaisir  ]x>ur  moi  —  disait-il,  en  français,  à  Québec,  en 
répondant  à  sir  Lomer  Gouin  —  de  faire  la  connaissance,  dans  votre  pays, 
des  desioendants  de  ces  vaillants  Français,  qui,  les  preniieTS,ont  apporté  sur 
ces  rives  les  bienfaits  dn  christianisme  et  de  la  civilisation,  et  qui,  tout  en 
jouissant  des  coutumes,  des  lois  et  de  la  religion  de  leurs  ancêtres,  sont 
devenus  depuis  pins  d'un  siède  des  snjets  fidèles  de  la  couronne  britanni- 
que . . . 

La  grande  guerre  qoii  went  de  finir —  ajoutait-il  dans  une  lettre  adires- 
sée  à  notre  lieutenant  gouverneur,  sir  Charles  Mtzpatrick  —  n'est  ipas  la 
première  dans  laquelle  les  soldats  du  Québec  ont  fait  preuve  de  leur  fidé- 
lité à  la  couronne  bcritannique. . .  Mais  je  tiens  à  dire  à  tous  les  compa- 
triotes des  soldats  du  vingt-deuxième  bataillon  que  ces  soldats  du  Québec 
d'aujourd'hui  sont  bien  dignes  de  la  tradition  transmise  à  cette  province 
par  les  deux  adversaires  chevaleresques  dont  j'ai  décoré  avant-Mer  le  mo- 
niiiment,  Woilfe  et  Montcalm 

La  question  de  l'entente  qui  iexiste  et  qui  doit  exisitcr,  au  Canada,enta'e 
les  citoyens  de  langue  anglaise  et  ceux  de  langue  française  —  disait-il  à 
Montréal  (28  octobre)  en  réponse  au  maire  Martin  —  me  tenait  au  coeur 
lorsque  je  débarquai  sur  la  terre  canadienne.  Mais,  après  mon  voyage  à 
travers  itoute  la  terre  canadienne,  elle  me  tient  de  plus  en  plus  au  cœur. 
L'union  des  deux  races  au  Canada  ne  fut  jamais  une  question  de  simple 
intérêt  politique.  Au  contraire,  cette  question  fut  et  restera  un  exemple 
de  la  plus  haute  sagesse  politique,  pour  laquelle  l'empire  britannique  doit 
une  reconnaissance  immortelle  à  Cartier,  à  MacDonald  et  aux  autres  hom- 
mes d'Etat  qui  ont  travaillé  à  parfaire  cette  union . . .  Qui  peut  douter  que 
cette  union  au  Canada  ne  donne  comme  résultat  une  nation  aussi  grande, 
aussi  unie  et  aussi  puissante  que  l'empire  lui-même  ?  Personne  ne  peuit, 
après  une  étude  approfondie  de  votre  histoire,  et  surtout  après  im  voyage 
tel  que  le  mien,  ne  pas  voir  que  les  intérêts  des  deux  races  sont  sembla- 
bles par  tout  le  Dominion. . .  Quel  sera  le  succès  de  la  nouvelle  natioai?  Je 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  ce  sera,  comme  en  Grande-Bretagne,  la  liberté 
de  parole  et  le  resi>ect  de  chacun  pour  son  voisin.  —  ^Montréal  a  plusieurs 
titres  à  mon  admiration  :  etUe  est  \e  plus  grand  centre  d'affaires  du  pays. 
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elle  a  la  pi-us  grande  population  du  Canada,  et  tout  ce  que  j'y  ai  vai  m'a 
profondément  intéressé Les  deux  races  ont  été  d'accord  dans  leur  ré- 
ception et  leurs  hommages.  Votre  %ille  peut  se  vanter  d'être  la  ville-type 
de  l'ent^entc  cordiale. . . 

Oes  éloges  de  nos  soMats  et  cet  appel  persistant  à  Fen- 
teute  cordiale  ont  une  signification  bien  claire.  Le  prince,  du 
reste,  autant  que  possible  a  tenu  à  nous  parler  en  français,  et 
il  n'a  pas  ménagé  ses  compliments  et  ses  sourires  à  l'adresse 
des  Canadiens  et  des  Canadiennes  de  descendance  française. 
Tout  cela  était  évidemment  voulu.  Les  Canadiens  français 
ne  rou'blieront  pas.  Si  tous  nos  concitoyens  issus  d'une  autre 
origine  étaient  animés  de  l'esprit  dont  le  langage  du  prince 
paraissait  l'expression  très  sincère,  les  choses  iraient  mieux 
chez  nous  pour  le  plus  grand  bien  de  tous.  Selon  le  joli  mot 
d'une  grande  dame  de  la  cour  de  France  à  Louis  XIIT  au  len- 
demain de  son  sacre,  que  Mgr  Gauthier  a  fort  gentiment  ap- 
pliqué à  notre  prince,  il  nous  a  vraiment  paru  beau  comme 
l'espérance  ! 


Cette  union  des  deux  races  au  Canada,  c'est  là  pour  nous, 
nous  ne  le  savons  que  trop,la  qu^estion  délicate  et  difficile  par 
excellence.  On  a  remarqué,  alors  précisément  que  le  prince 
Edouard  la  préconisait  dans  notre  province,  que  c'est  peut- 
être  surtout  à  nos  concitoyens  des  autres  provinces  qu'il  fau- 
drait en  exposer  l'utilité  et  l'importance.  Il  y  a  longtemps 
que  nous  'sommes  disposés,  nous,  les  Canadiens  français,  à 
Ventente  cordiale  ou  encore  à  la  bonne  entente.  Mais  ce  sont 
les  autres  qui  ne  veulent  pas  comprendre.  Bonne  entente^ 
entente  cordiale,  soit,  ils  y  consentent,  mais  à  la  condition  que 
toutes  les  concessions  viennent  de  notre  côté.  Ils  se  croient 
et  se  disent  la  race  supérieure,  devant  laquelle  nous  n'aurions 


130  LA  REVUE  CANADIENNE    ^ 

qu'à  nous  incliner.  Et  voilà  pourquoi  une  véritable  entente 
ne  s'effectue  jamais  entre  eux  et  nous. 

Quelques-uns  cependant,  en  ces  derniers  temjys,  semblent 
vouloir  mieux  saisir  l'état  de  la  question.  En  cette  année 
1919,  des  pages  courageuses  ont  été  écrites,  par  des  Cautt- 
diens  anglais,  qui  nous  donnent  à  espérer,  à  ce  sujet,  un  ave- 
nir meilleur.  Enregistrons  quelques-unes  de  ces  pages  et 
citons  les  noms  de  leurs  auteurs.  C'est  de  la  bonne  histoire 
contem'poraine.  La  chronique  se  doit  de  les  signaler. 

M.  John  Boyd,  par  exemple,  Fauteur  du  beau  livre,  qu'a 
traduit  Sylva  Clapin,  sur  la  vie  et  l'oeuvre  de  sir  Georges- 
Etienne  Cartier,  est  de  ceux  qui  ont  droit  à  nos  plus  sincè- 
res félicitations  et  à  nos  meilleurs  remerciements.  Sans  pas- 
sion et  sans  préjugés,  il  rend  justice  à  Cartier  et  à  ses  compa- 
triotes canadiens-français.  Son  livre  est  une  bonne  action, 
en  même  temps  qu'une  belle  oeuvre. 

Trois  autres  livres  ont  paru,  au  cours  de  cette  année,  qui 
mériteraient  mieux  qu'une  note  au  passage.  Ce  sont  The 
Clash,  par  William  Henry  Moore:  Bridging  the  Chasm,  par 
Percival  Fellman  Morley,  et  The  Birthright,  par  Arthur 
Hawkes.  Tous  les  trois  ont  été  édités  par  la  maison  Dent  and 
Sons  de  Toronto.  Voici  comment  l'un  de  nos  penseurs,  M. 
l'avocat  Antonio  Perrault,  les  appréciait  dans  un  article  à 
V Action  française  (octobre  1919). 

Ces  rtiTods  li^Tes,  publiés,  à  de  courts  ântervaUes,  à  Taroiito,  foyer  du 
fanatisme,  révèlent  nn  état  d'esprit. . .  Ces  neuf  cents  pages,  domt  quel- 
ques-unes portent  la  condjamnation  la  pins  sévère  qu'aient  reçue  les  Ang-lo- 
Cana/diens,  sont  un  précieux  témoignage  rendu  aux  Canadiens  français. . . 
Les  trois  ouvrages  traitent  la  même  thèse  sous  des  aspects  différents.  H  j 
a  unité  de  but,  mais  diversité  de  moyens.  Assurer  le  développement  harmo- 
nieux de  la  Confédération,  pour  cela  étudier  les  maux  qui  l'arrêtent  et 
leurs  remèdes,  voilà  l'objet  que  poursuit  chacun  de  ces  trois  écrivains. 
Aves  M.  Moore,  nous  avons  (The  Clash)  la  défense  totale  des  Canadiens 
français.    Elle  ne  pouvait  être  nà  plus  conrp'lète,  ni  mieux  faite.  M.  Morley 
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(Bridging  the  €hasm)  a  ramené  son  étude  auitoiir  d'un  point  centrai,  'la 
question  d«  langT.ie.  C'est  uin  document.  Il  dénonioe  l'attitude  de  l'Onta- 
rio, dont  l'ln;justi<>e  s'est  accrue  paa:  la  promulgation  du  règlement  17.  C'est 
toute  la  situation  (poliitique  du  Can/ada  qu'étudie  M.  Hawkes  (The  Birth- 
right).  Zim  assignant  oa  vonaie  place  dans  l'empire  britannique,  rauteur 
cherche  le  moyen  de  donner  à  chacain  des  habitants  de  ce  pays  l'esprit 
canadien  et  d'en  assurer  d'essor.  En  cours  de  route,  les  rapports  d'harmo- 
nie TiécosBaires  à  la  Confédération  l'arrêtent  un  instant.  Ce  lui  est  une  oc- 
casion de  jfiaire  enteaidi'e  une  note  de  justice. 

Et  M.  Perrault,  au  nom  de  V Action  française^  qu'il  ap- 
pelle aF<?e  raison  la  sentinelle  avancée  de  notre  race,  entre- 
prend de  dégager  les  idées  essentielles  de  ces  trois  volumes, 
d'en  marquer  Fimportance  et  la  portée.  Du  même  coup,  il 
rend  un  magnifique  hommage  au  talent  et  au  courage  de  ces 
trois  écriYains  anglo-saxons.  Nous  ne  pouvons  ici  le  suivre 
dans  ses  dévelopî)ements.  Mais  son  article  est  à  lire  et  à 
relire.  Nous  nous  devions  au  moins  de  le  signaler  à  Fatten- 
tion  dans  cette  chronique  de  l'année. 

Dans  la  même  note,  tout  récemment,  sir  Andrew  McPhaiJ, 
professeur  à  l'Université  McGill,  dans  une  conférence  qu'il 
donnait  à  Québec,  a  magnifiquement  parlé  des  vertus  de  la 
race  canadienne-française.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  citer  quelques  extraits  de  son  discours. 

Les  Français  ont  une  aptitude  particulière  pour  l'administration.  Ils 
ont  plus  de  considération  ij)Our  l'homme  que  pour  la  loi.  Ils  introduasent  un 
élément  d'huanandté  jusque  dans  la  procédure  légale.  Un  magistrat  fran- 
çais n'oubiiie  jamais  qu'il  est  père  de  famille.  Subtil  autant  que  pas  un, 
il  sait  cependant  écarter  les  subtilités  d'un  geste  de  son  bon  sens . . .  L'hé- 
roïsme, la  noblesse,  l'esprit  chevaleresque  des  anciens  colons  français  ap- 
partiennent désormais  à  la  légende  historique.  Bes  hommes  disent  que 
toute  certïte  force  morale  a  retraversé  les  mers  après  la  caipitulation.  C'est 
exactement  le  contraire  qui  est  vrai.  Cette  force  est  restée  chez  nous  jus- 
qu'à nos  jourus.  On  la  retrouve  dans  le  guide  qui  nous  conduit  sur  les  lacs 
du  nond  de  la  province  de  Québec,  dans  l'ouvrier  qui  vient  exercer  son 
métier  dans  votre  maison,dans  l'habitant  qui  vous  donne  abri  pour  la  nuit. 
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Ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  découvriront  la  force  de  Térdté  qu'il  y 
avait  dans  cet  a-ncden  régime,  au  (tribunal,  à  l'église,  aux  pajûlemeiits,  d-aoB 
les  proférons  iibéfrales  et  dans  les  bureaux  de  rédaction  d'aujourd'hui.. . 
Les  véritables  ressources  du  Caniada  se  trouvent  dans  la  province  de  Qué- 
bec. Ce  ne  sont  pas  des  mines,  des  cbamps,  des  forêts,  ce  ne  sont  pas  même 
des  hommes  ;  ce  sont  des  femmes . . .  Nous  avons  établi  une  org>anisation 
gigantesque  pour  la  venue  des  immigrants,  nous  avons  consitruit  des 
chemins  de  fer  pour  attirer  les  étrangers  et  les  ennemis.  Or  les  femmes 
de  la  province  de  Québec  ont  créé  un  million  de  Canadiens  dans  notre  seule 
génération.  Le  mariage  est  le  mariage,  la  stérilité  voulue  est  un  peu  moins 
criminelle  seulement  que  l'adultère  secret.  Si  le  mariage  n'est  rien  de 
plus  qu'un  contrat  légal,  il  peut  être  annulé  par  la  loi.  Là  où  il  est  un 
sacrement,  il  ne  peut  jamais  être  annulé.  Dans  la  province  de  Québec  le 
divorce  est  impossible,  alors  que  les  autres  provinces  sont  à  instituer  des 
tribunaux  pour  décréter  des  divorces.  L'esprit  de  la  province  de  Québec  est 
un  esprit  antique,  longuement  mûri.  Il  a  fait  de  cette  province  un  asile 
du  bon  sens,  de  la  sagesse  politique  et  de  la  liberté  personnelle.  Si  l'on  ne 
trouble  pas  cet  esprit,  la  province  de  Québec  deviendra  le  deomâer  refuge 
de  la  civilisation  sur  notre  continent. . .  Tout  ce  qu'on  écrit  sur  la  pro- 
vince de  Québec  n'est  que  pures  bagatelles,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de 
l'influence  de  l'Eglise  catholique  dans  l'élaboiration  d'une  dootaûne  conser- 
vatrice snr  la  vie. . . 

Voilà  des  expresisions  d'opinion  qui  peuvent  à  bon  droit 
nous  consoler  de  bien  des  avanies.  Mieux  on  nous  connaî- 
tra et  mieux  nous  connaîtrons  nous-mêmes  les  concitoyens 
avec  qui  la  Providence  nous  appelle  à  vivre,  mieux  aussi  la 
tonne  entente  ou  V entente  cordiale  se  pourra  asseoir  sur  de» 
bases  solides. 


Cette  bonne  entente  entre  les  deux  grandes  races  qui 
viveut  au  Canada,  ce  fut  le  rêve  de  sir  Georges-Etienne  Car- 
tier, dont  on  a  célébré,  en  cet  automne  de  1919,  le  centenaire. 
C'est  en  1914  que  la  célébration  devait  d'abord  avoir  lieu, 
puisque  Cartier  est  né,  à  Saint-Antoine-snr-Richelieu,  le  6 
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septembre  1814.  Mais,  en  septembre  1914,  nous  étions  au 
lendemain  du  déclancliement  de  la  grande  guerre.  On  jugea 
convenable  d'attendre  et  Ton  eut  raison.  Cette  année,  on  a 
fait  les  choses  dignement.  A  Montréal,  à  Ottawa,  à  Saint- 
Antoine  même  (en  attendant  celle  de  Québec),  des  manifes- 
tations très  réussies  ont  eu  lieu.  L'unique  fille  survivante  de 
sir  Greorges,  Mlle  Hortense  Cartier,  qui  n'était  jamais  revenue 
au  Canada  depuis  1872,  a  fait  le  voyage  pour  assister  à  ces 
fêtes  qui  ont  été  comme  rapotliéose  de  son  illustre  père.  Nous 
serions  bien  en  peine  pour  résumer  tout  ce  qui  s'est  dit  ou  fait 
à  la  mémoire  du  g-rand  homme.  Notons  seulement  qu'un  mo- 
nument de  grande  allure,  sis  sur  la  première  pent^  du  Mont- 
Eoyal,  au  parc  Jeanne  Mance,  face  à  la  rue  Eachel,  à  Mont- 
réal même,  et  un  joli  buste  en  bronze  sur  piédestal  en  granit, 
à  Saint- Antoine,  ont  été  —  le  6  septembre  et  le  28  septembre 
—  solennellement  inaugurés. 

A  Montréal,  de  toutes  les  bonnes  choses  qui  furent  dites, 
retenons  cette  fière  affirmation  de  Mgr  Georges  Gauthier  qui 
mérite  de  pasiser  à  l'histoire.  : 

Notre  race  a  soi  gré  à  Cartier  de  s'êtne  fait  le  défenseur  des  mioiorités. 
En  ce  pays  mixt«,  où  les  relations  de  bonne  entente  ne  sauraient  exister 
sans  le  respect  des  droits  de  chacun,  elle  a  vu  en  lui  l'apôtre  d'une  idée 
chrétieniie  qui  a  d'ailleurs  toujours  fait  le  fond  de  ses  propres  disposi- 
tions. L'on  a  parlé  de  l'oeuvre  grandiose  au  service  de  laquelle  Cartier  ^ 
mis  la  ténacité  de  ses  efforts  et  la  clairvoyance  de  son  grand  esprit.  Sans 
vouloir  devancer  le  jugement  de  rhistoire,  et  bien  que  je  pense  à  part 
mod  que  son  grand  effort  n'aura  pas  été  stérile,il  est  un  jugement  qu'au  pied 
de  ce  monument,  nous,  Canadiens  français,  pouvons  attendre  sans  crainte. 
C'est  celui  qui  dira  que  dans  l'ensemble  de  la  Confédération  nous  avons  été 
les  premiers,  que  nous  sommes  les  seuls,  à  comprendre  la  pensée  de  Car- 
tier, et  que  nous  avons  tenu  loyalement  les  engagements  qu'il  a  xwis  en 
notre  nom.  Et  s'il  contemple  aujourd'hui  l'apothéose  dont  il  est  l'objet, 
j'imagine  qu*à  côté  de  ce  monument  de  granit  et  de  bronze,  qui  va  perpé- 
tuer visibleanent  son  souvenir,  est  un  autre  mommient  qu'il  doit  oonsidé- 
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rer  avec  \ine  f  iea'té  plus  g^raiide  encore  :  celui  que  ses  compataûoteis  auTcmt 
élevé  à  sa  pftus  imtirae  et  chère  pensée  par  Jeur  fidélité  scrupuileiiise  et  par- 
fois héroïque  à  la  parole  qu'dl  a  donnée. 

Parlant  à  lïiiauguratio'ii  du  monument  Cartier,  à 
Saint- Antoine-sur-Richelieu,  noii's  avons  nous-même  ^é  ap- 
pelé à  dire  ce  que  nous  penisons  du  grand  homme.  Pourquoi 
ne  pas  le  rappeler  dans  une  chronique  que  nous  signons  de 
notre  nom  ? 

Sir  Georg-es  a  été  un  gTand  homme,  le  plus  grand  avec  Lafon-taioie,  de 
nos  hommes  d'Etat,  surtout  et  par-dessus  tout  pance  qu'il  a  su  vouloir.  I/es 
énergiques  sont  le  plus  souvent  les  maîtres  du  destin. . .  Leur  fallût-il  se 
sacrifier,  marcher  sur  leur  propre  coeur,  pourvu  que,  plus  haut  qu'eux- 
mêmes,  lldée  ou  l'intérêt  de  la  patrie  ou  de  la  race  pa«se  et  triomphe,  cela 
leur  suffit  et  c'est  leur  grande  foi'ce.  Ils  tombent  parfois  brusqueanent . 
La  politique  et  ila  g-uerre  ont  de  ces  coups  !  Mais  le  bruit  même  de  leur 
chute  prolonge  l'éclat  de  leurs  mérites  et  les  grandit  encore.  (Cartier  a  été 
de  ceux-là.  Dans  l'adversité  comme  dans  la  prospérité,  ce  fut  un  énergi- 
que, à  la  ^lotlonté  ferme  et  au  coeuir  haut  placé.  Ce  grand  homme  a  aimé 
son  pays  lavec  autant  d'ardeur  que  d'intellig'ence.  Autant  sinon  mieux  que 
personne,  il  a  cofmpris  notre  situation  et  notre  vocation  nationale.  Pour 
lui  le  groupe  ethnique  de  descendance  française  que  nous  formons  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent  ne  doit  pas  s'isoler.  Tout  en  maintenant  ses  droits 
niatuirels,  il  lui  convient  de  se  répandre  au  loin  sans  perdre  contact  a-vec  les 
sienis,  de  se  fédérer  avec  ceux  qui  l'entourent  sajîs  s'assimiler  avec  per- 
sonne. Et  voiJlà  pourquoi  Cartier  a  fait  la  Confédération  et  voulu  le  Paci- 
fique. Il  n'a  jamais  séparé  le  progrès  et  la  prospérité  de  sa  race  d'avec 
ceux  de  son  x>ays  tout  entier. 


Plusieurs  de  nos  évêques,  au  cours  de  1919,  ont  fait  à 
Rome  leur  voyage  ad  liniina  apostolorum.  Mgr  Farchevêque 
de  Montréal  en  particulier  est  allé  y  traiter  avec  le  Saint- 
Siège  de  l'imiK>rtante  affaire  de  l'université  de  sa  ville  archi- 
épiscopale.   Durant  son  voyage  en  EuiM>pe,  qui  a  duré  cinq 
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mois  (23  février — 29  juillet),  Mgr  Brueliési  a  eu  1- occasion  de 
défendre  plus  d'une  fois  les  intérêts  canadiens-français.  A 
Ronie  même,s'ans  parler  pour  l'instant  de  la  question  universi- 
taire, il  a  su  faire  entendre  au  bon  moment  quelles  sont  les 
vraies  aspirations  de  nos  compatriotes.  En  France,  il  a  réussi 
à  ouvrir  les  yeux  à  plusieurs  de  ceux  qui  s'obstinaient  à  voir, 
dans  la  prétendue  abstention  des  Canadiens,  lors  de  la  der- 
nière guerre,  un  témoignage  de  je  ne  sais  quelle  infidélité  à  ce 
que  nous  devons  à  nos  origines.  Dans  une  interview  que  pu- 
bliait la  Croio)  de  Paris  du  26  mai,  Monseigneur  avait  déjà 
superbement  mis  les  points  sur  les  i.  Une  sortie  du  député 
socialiste  Jean  Bon,  à  la  chambre  française  (2  juillet),  contre 
la  politique  dn  quai  d'Orsay,  dans  laquelle,  au  passage,  il  re- 
prochait au  consnl  de  France  au  Canada  de  trop  écouter  "  les 
élégantes  sollicitations  de  M.  Brueliési,  archevêque  de  Mont- 
réal", et  où  il  semblait  charger  d'une  partie  des  responsabi- 
lités de  la  grande  guerre  les  congrès  eucharistiques  de  Mont- 
réal et  de  Vienne,  a  ajnené  Mgr  Bruchési  à  exposer  devant  le 
grand  public  de  France,  d'une  façon  retentissante,  ce  qu'a  été 
pendant  la  guerre  Vcffort  caiiadien.  C'est  une  page  à  con- 
server dans  nos  annales.  Monseigneur  écrivait  donc  (7  juil- 
let) au  susdit  citoyen  Jean  Bon,  entre  autres  choses: 

Vous  pa;raisiS€z,  mousieiir,  vouloir  établir  un  lien  entre  le  congrès 
euchtaristique  de  Montréal  et  celui  de  Vienne  d'une  part,  entre  ces  dieux 
congrès  et  la.  dédanation  de  la  guerre  d'autre  part.  L'orgianisateur  du 
congrès  de  Montréal  (c'est-à-dir<î  Monseigneur  lui-même)  aurait  droit  de 
repousser  simplement  une  teille  insinuatiom.  11  doit  à  ses  compatriotes 
d'ajouter  autre  chose,  vu  la  tournée  qu'il  vient  de  faire  sur  vos  champs  de 
bataille.  Après  ce  qu'on  a  appelé  Veffort  canadien,  vos  prétentions  se  ma- 
nifestent, monsieur,  à  une  m.auvaise  heure.  Ce  n'est  pas  quand  vos  cime- 
tières comprennent  75,000  des  nôtres  couchés  à  côté  de  vos  morts  ^orieux 
•qu'il  convient  de  nous  attribuer  une  participation  quelconque  au  déchaîne- 
ment du  :filéau.  Ce  n'est  pas  quand  125,000  des  nôtres  attendent,  dans  noe 
hôpitaux  ou  dans  les  vôtres,  la  gxtérison  de  blessures  qu'ils  ont  reçues  pour 
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vous  défendre  qu'il  sied  de  leur  jeter  l'iiiBuiLte.  Et  si  vous  vous  rappelez  que 
le  Canada,  a  fourni  500,000  liomimes  sur  une  popuilation  d'à  peine  2  mitUioais 
que  pouvait  atteindre  la  loi  de  conscription  militaire,  vous  jugerez,  ce  nue 
semble,  qu'il  y  a\'ait  mieux  à  faire  que  d'insinuer  même  une  entemte  entre 
les  catholiques  de  Vienne  et  ceux  du  Canada.  Ici  e'est  le  Canada  touit  entier 
que  vous  outragez.  Français  de  coeur  et  d'origine,  je  souhaite  que  vos 
paroles  n'affectent  en  rien  le  prestige  de  la  France  dans  ce  pays  lointain 
qui  aime  si  siaicêirement  le  vôtre. 

Remarquons  que  cette  lettre  a  fait  son  tour  de  pi-esse  en 
France  à  peu  près  dans  tous  les  milieux.  Relativement  à 
Pattaque  de  M.  Jean  Bon  contre  les  consuls  français  du  Ca- 
nada, Farchevêque  de  Montréal  avait  simplement  noté  qu'il 
leur  a  suffi  d'être  les  bons  diplomates  qu'ils  étaient  pour 
comprendre  qu'ils  ne  pouvaient  donner  une  haute  idée  de  leur 
pays  en  blessant  les  sentiments  les  plus  vifs  de  la  population 
canadienne-française.     Mais  nous  n'insistons  pas. 


Le  principal  objet  du  voyage  à  Rome  de  Mgr  de  Montréal, 
avons-nous  dit,  était  de  s'occuper  de  la  question  universitaire 
pour  sa  ville  archiépiscopale.  Il  est  dans  l'ordre  de  signaler, 
dans  cette  revue  de  1919,  que  la  séparation  complète  de  Mont- 
réal d'avec  Québec,  du  point  de  vue  universitaire,  s'est  effec- 
tuée au  cours  de  cette  année.  L'affaire  de  l'université  à  Mont- 
réal a  longtemps  passionné  l'opinion.  Les  universités,  ce  sont 
comme  des  foyers  de  vie  intellectuelle.  Rome  n'a  jamais  aimé 
à  les  multiplier.  A  Montréal,  cependant,  en  face  du  McGill, 
il  semblait  à  plusieurs  que  nous  devions  avoir  notre  univer 
site  libre  et  indépendante.  Mais  Québec  et  son  université 
Laval  avaient  des  droits  acquis.  Notre  chiffre  de  population 
n'est  pas  très  élevé  encore.  On  avait,  en  conséquence,  adopté 
des  mesures  provisoires.  D'abord  une  succursale  de  Laval 
de  Québec  avait  été  accordée  à  Montréal  (1876) .    Puis,  peu  à 
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peu,  la  succur-sale  s'était  acheminée  vers  l'indépendance .  En 
1889,  Laval  de  Montréal  devenait  un  autre  siège  (altéra 
sedes)  de  Tuniversité  québécoise.  Il  lui  majiquait  encore  de 
pouvoir  décerner  ses  grades.  Les  facultés  diverses  ayant  ob- 
tenu chacune  une  large  autonomie,  il  n'y  avait  pas  de  corps 
central  ayant  autorité  pour  unifier  les  efforts,  imprimer  la 
direction,  assnrer  la  discipline  et  gérer  les  finances.  Après 
bien  des  démarches  et  des  explications,  la  congrégation  ro- 
maine préposée  aux  études  dans  les  séminaires  et  les  universi- 
tés accordait,  cette  année,  à  Montréal  son  université  libre  et 
indépendtote,  décidant  qu'elle  s^appellerait,  en  latin,  Univer- 
sitas  Afontis  Regii,  en  français,  VTJniversité  de  Montréal.  Oe 
décret,  signé  par  le  cardinal  Bisleti,  est  du  8  mai  1919.  En 
appelant  sur  la  nouvelle  université  la  bénédiction  du  ciel,  le 
pape  Benoit  XV  a  expnmé  l'espoir  et  le  voeu  "  qu'elle  soit  un 
séminaire  de  saints  et  une  pépinière  de  savants  ". 

En  même  temps  qu'il  obtenait  ainsi  l'indépendance  de 
l'université  de  sa  ville  archiépiscopale,  MgT  Bruchési  obtenait 
aussi  la  faveur  de  voir  sa  cathédrale  élevée  au  rang  de  basii 
lique  mineure. 


Dans  les  premières  semaines  de  mai  1919,  on  a  fêté,  à 
Sherbrooke,  avec  beaucoup  d'éclat  le  double  jubilé  d'or  et 
d'argent  —  50  ans  de  prêtrise  et  25  ans  d'épiscopat  —  du  vé- 
nérable prélat  qu'est  Mgr  LaRocque.  Sa  santé  délicate,  a-t-on 
raconté,  avait  fait  hâter,  il  y  a  cinquante  ans,  l'ordination  du 
futur  évêque.  Depuis,  elle  l'a  obligé  constamment  à  ména- 
ger ses  forces  en  vue  des  tâches  à  accomplir.  Les  robustes  et 
les  forts  sont  tombés  à  ses  côtés,  et,  lui,  il  est  resté  debout  !  La 
Providence  avait  ses  desseins.  Le  diocèse  de  Sherbrooke  en 
a  largement  profité. 
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De  même,  en  mai*s  dernier,  on  a  fait  de  belles  fêtes,  à 
Saint-Boniface,  au  doyen  du  clergé  canadien,  le  Père  Dandu- 
rand,  qui  atteignait  ses  cent  ans  !  Eh  I  oui,  cent  an®  !  Il  est  né 
à  Laprairie,  le  23  mars  1819,  il  a  étudié  an  collège  de  Cham- 
bly,  et  a  été  ordonné,  dans  rancienne  cathédrale  Saint-Jac- 
ques, à  Montréal  (coin  des  rues  Sainte-Catherine  et  Saint- 
Denis),  le  5  septembre  1841.  Il  aura  bientôt,  dans  un  an,  80 
ans  de  prêtrise.  Voilà  des  chiffres  significatifs  !  A  l'heure  où 
nous  écrivons  ces  lignes  (janvier  1920),  il  est  toujours  plein 
de  vie.    Vive  notre  doyen!  Ad  multos  annos! 


Rome  a  érigé  au  Canada,  en  1919,  une  nouvelle  préfectu- 
re apostolique,  ainsi  dite  de  l'Ontario-nord,  avec  siège  de  Mgr 
le  préfet  à  Hearst.  Le  13  mai,  M.  le  chanoine  Halle,  de  FE- 
glise  métropolitaine  de  Québec,  était  nommé  préfet,  et,  le  21 
juin,  il  prenait  possession  de  sa  préfecture.  Voici  comment 
Mgr  Latulippe,  évêque  d'Haileybury,  dans  une  lettre  paisto- 
rale  à  ses  diocésains  (8  juillet  1919),  a  exposé  et  précisé  ce 
qui  concerne  la  nouvelle  préfecture  : 

lia  nou/Telle  préfeetui-e  aura  pour  bornées,  au  nord,  depuis  le  cap  Hen- 
rietfte  au  cap  Tatnamja  'limiite  axîtuelle  du  diocèse  d'Haileyburj'  ;  le  quatre- 
vingiy-onzième  degré  dejonigitude  en  sera  la  limite  ouest  ;  au  sud,  les  bornes 
sefTont  déterminées  par  la  ligne  qui  traverse  présentement  les  diocèses 
d'Haileybury  et  du  Sault^Sainte-^larie,  depuis  le  quatre-vingt-onzième 
degré  de  longitude  jusqu'à  ce  que  cette  ligne  atteigne  la  limite  sud-est  du 
caoïtoai  .MoNeil.  La  ligne  de  démaroation  entre  tle  diocèse  d'EDaileybury  et 
la  préfecture  apostolique  de  l'Ontario  noi'd  '^'a  ensuite  vers  l'ouest  jusqu'au 
point  sud-ouest  du  canton  Phairanid,  de  là  vei's  le  nord  jusqu'au  point  nord- 
ouest  du  loanton  Whitesides,  puis  vers  l'ouest  jusqu'au  point  sud-ouest  du 
canton  Lomghead.  Cette  ligne  momte  ensuite  vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière 
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Kapuskasing,  affiliient  de  la  rivière  Mettagami.  Ces  deux  rivières  soflat  da 
limite  est  de  !la  nouvelle  préf e<îtaire  juisqu'au  cinquième  de^^ré  de  laiiffcude 
qu'on  suit  vers  l'est  .jusqu'à  la  ligne  inrterprovinciale  enti-e  l'Ontafl-io  et  le 
Québec.  On  moaite  ensuite  avec  cette  ligne  interpixxvd'nciale,  depuis  le 
cinquième  degré  de  latitude  jusqu'à  la  baie  James,  pour  revenir  vers  l'ooiesit 
jusqu'au  quatre-vingt-unième  degTé  de  longitude  et  aller  ensuite  vei^  le 
nord  jusqu'à  la  hauteur  dn  cap  Henriette.  Sur  ce  territoire  on  compte  à 
X>eu  près  quatorze  mille  habitants,  dont  dix  mille  caitholiques,  y  campris  la 
popuilation  flottante  des  travailleurs.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  eniviron  deux 
mille  cinq  cents  Indiens,  la  plupart  catholiques.  Be  1883  à  1898,  la  nouvelle 
préfecture  de  l'Ontario  nord  a  fait  partie  du  vicariat  apostolique  de  Pon- 
tiac.  De  1898  à  1908,  elle  s'est  trouvée  incluse  dans  le  diocèse  de  Pembroke. 
En  1908,  elle  passa  sous  la  juridiction  du  ^dcadre  apostolique  du  Témisea- 
mingue.  Depuis  1916,  elle  faisait  pa^rtie  du  diocèse  d'Haiileybui-y.  Le  titu- 
laire de  la  nouvelle  préfecture,  Mgr  HaUé,  a  été  nommé  le  13  mai  1919  et 
il  a  pris  possession  de  sa  charge  le  21  juin  dernier. 


Mgr  Josepli-Romuald  Léonard  a  été  récemment  élu  évê- 
que  de  Rimouski,  où  il  succède  au  regretté  Mgr  Biais,  décédé 
le  23  janvier  1919.  Mgr  Léonard  est  né  à  Oarleton  le  19  août 
1876.  Après  ses  études  au  séminaire  de  Rimouski,  il  a  été 
ordonné  dans  sa  paroisse  natale  par  feu  Mgr  Biais  le  25  fé- 
vrier 1899.  C'est  de  toutes  façons  un  enfant  du  diocèse  que  le 
Saint-Père  a  voulu  charger  d'en  être  le  pasteur.  En  le  pré- 
sentant au  clergé  et  aux  fidèles,  Mgr  Ross,  vicaire  capitulaire, 
avec  une  parfaite  sérénité,  trace  du  nouvel  évêque  ce  l)eau 
portrait  moral  : 

Secrétaire  de  l'évêché  pendant  dix  ans,  il  s'est  mis  an  courant  de  tous 
les  rouages  de  l'adiministiration  diocésaine,  et,  par  son  esprit  d'observation 
discrète,  il  en  a  pénétré  tous  les  secrets.  En  même  temps,  par  ses  rela- 
tions habituelles  avec  ses  confrères,  et  plus  tard,  î>ar  les  travaux  de  son 
ministère  paroissial,  il  déveŒoppait  ses  aptitudes  naturelles  de  conducteur 
d'hommes.  —  Directeur  du  grand  séminaire  à  deux  reprises,  id  laissa  dans 
l'âme  de  ses  clercs,  maUgiré  le  peu  de  temps  que  sa  santé  lui  permit  d'y 
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consacrer,  rimpression  d'une  piété  profonde  qui  jaillit  de  la  foi  agissant 
au  fond  de  l'âme,  d'une  piété  large  qui  délxypde  les  cadres  étroite  dn  forma- 
lisme, d'orne  pdété  douce  qui  dilate  les  coeurs  en  les  ouvrant  à  la  confiance. 
—  Curé,  il  fut  le  modèle  du  prêtre  d'aotion  de  notre  temps,  qui,  du  trésor 
toujours  ancien  de  l'Evangile,  sait  tirer  des  adaptations  appropriées  aux 
circonstances  du  présent.  Il  comprit  l'influence  des  oeu-^nres  de  presse,  l'im- 
portance des  associations,  la  puissiance  de  rorg^anis.ation  ;  toujours  il  s'ef- 
forga  d'animer  les  organismes  qu'il  forma,  comme  les  âmes  elles-mêmes, 
du  principe  de  vie  intérieure  qui  crée  la  capacité  de  l'action  personnelle  et 
spontanée.  Organisateur  remarquable,  il  fut  un  provocateur  d'initiatives  et 
um  créateur  d'énergie.  Calme  et  x>ersévéran't,  il  sait  vouloir  et  amener  les 
autres  à  vouloir  ses  volontés. 


Tou«  ces  faits,  et  quelques  autres  que  nous  ne  retenons 
pas  ici,  mais  dont  nous  avons  fait  état  dans  notre  revue  de 
Tannée  1919  pour  le  Canada  ecclésiastique^  montrent  bien  que 
la  vie  catholique  et  française  s'affirme  toujours,  dans  notre 
pays,  vigoureuse  et  forte.  Il  est  bon,  à  certaines  heures,  plus 
lourdes  que  d'autres,  de  se  l'entendre  dire  et  de  se  le  redire  à 
soi-même.  Cela  console  et  donne  du  courage.  Or,  ce  sont  les 
courageux,  toujours,  qui  vivent  et  qui  vivront  ! 

Elîe-J.  ÂUCLAIR, 

âo  la  Société  Royale  du  Canaida. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

I«a  signaiture  du  pi*otocole.  —  La  paix  définitive.  —  Appréciations  diver- 
gentes. —  3ja  jxrem/ière  réunion  de  la  lig-iie  des  nations.  —  M.  liéoin 
Baurgeioiis.  —  Le  conseil  suprême.  —  Les  axiienx  de  M.  Clemenceau. 
—  L'extradition  du  kaisei\  —  Eefus  de  la  Hollande.  —  Attitude  jus- 
tifiable. —  La  politique  britannique.  —  En  France.  —  L'élection 
présidentielle.  — •  Pronostics  trompeurs.  —  L'échec  de  M.  Clemen- 
ceau. — •  Un  désappointement.  —  Les  incidents  de  réleotion.  —  Le 
cauicus  préliminaire.  —  M.  Deschanel  remiporte,  —  Le  vote  du 
congrès.  —  Le  nouveau  président.  —  Le  ministère  Millerand.  — ■ 
Un  échec  initial.  —  M.  Steeg  et  Léon  Daudet.  —  Aux  Etats-Unis.  — 
Au  Cana-da. 


NFIN,  après  bien  des  tiraillements,  bien  des  pourp-ar- 
lers  laborieux,  bien  des  retardis,  les  dernières  ratifi- 
^  cations  relatives  au  traité  de  paix  ont  été  échangées 
/^  et  signées  à  Paris  le  10  janvier.  Les  délégués  des 
cinq  puissances  «e  sont  réunis  d'abord  au  ministère  des  affai- 
res étrangères.  Von  Lersner,  le  plénipotentiaire  germanique, 
a  signé  le  protocole  au  nom  de  son  pays.  Il  a  reçu  de  M.  Cle- 
menceau une  lettre  par  laquelle  les  Alliés  s'engagent  à  ré- 
duire la  quantité  du  matériel  demandé  pour  compenser  le 
sabotage  de  la  flotte  allemande  à  Scapa-Flow.  La  seconde 
partie  de  la  cérémonie  s'est  déroulée  dans  le  salon  de  l'Hor- 
loge. Chacun  des  treize  pays  qui  ont  signé  le  traité  de  Ver- 
sailles était  représenté  à  cette  séance.  On  a  rédigé  ensuite 
les  minutes  des  actes  diplomatiques  suivants  :  la  signature  du 
traité  de  Versailles,  la  signature  du  protocole  annexé  au 
traité  de  paix,  la  signature  de  l'entente  entre  les  Etats-Unis, 
la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  l'Allemagne, 
relativement  à  Toccupation  du  Ehin.  Ces  minutes,  après  avoir 
été  signées,  seront  remises  aux  hauts  fonctionnaires  français, 
qui  les  déposeront  dans  les  archives  nationales.  Ces  minutes 
seront  écrites  sur  papier  parchemin,  et  les  sceaux  de  chaque 
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plénipotentiaire  seront  apposés  mir  ces  feuilles  à  côté  de  leur 
signature. 

Après  rechange  des  ratifications,  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  Alliés  vont  être  reprises.  Le  baron  von  Lers- 
ner  sera  probablement  nommé  chargé  d^affaires  à  Paris,  tan- 
dis que  le  chargé  d'affaires  français,  M.  de  Marcilly,  doit 
partir  auissitôt  pour  Berlin.  L'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  aura  aussi  pour  résultat  de  commencer  le  ra- 
imtidement  des  prisonniers  de  guerre  allemands.  C'est  à  la 
démande  pressante  de  M.  Clemenceau  que  la  cérémonie  de 
l'échange  des  ra.tifications  du  traité  de  paix  a  eu  lieu  le  10 
janvier.  Il  voulait  profiter  de  la  présence  à  Paris  de 
MM.  Lloyd  George  et  Nitti  pour  leur  faire  signer  le 
protocole  et  les  minutes  de  la  cérémonie.  On  a  signé  huit 
documents  préliminaires  relativement  aux  détails  de  la  mise 
en  vigueur  du  traité  de  paix.  Cinq  de  ces  documeaits  sont 
entre  l'Entente  et  l'Allemagne,  et  concernent  la  Galicie  et 
d'autres  territoires  intéressés.  Les  trois  autres  sont  entre  les 
Polonais  et  les  illlemajids,  et  règlent  les  détails  des  relations 
entre  ces  deux  'p^ays  après  l'échange  des  ratifications. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  noter  quelques-unes  des  appré- 
ciations provoquées  par  la  signature  finale  des  protocoles  de 
la  paix.  Nous  en  signalerons  deux,  de  tendances  divei^entes, 
empruntées  à  la  presse  anglaise.  Le  Daily  Telegraph  de  Lon- 
dres disait  dans  son  numéro  du  10  janvier:  "  Ce  n'est  pas  le 
temps  du  triomphe  ou  des  espérances  enthousiastes.  L'omis- 
sion de  la  signature  des  Etats-Unis  au  document  de  ratifica- 
tion demeure  le  plus  amer  désappointement,  après  l'espé- 
rance qui  luisait  sur  l'humanité  il  y  a  un  an.  Il  est  vrai  que 
la  Ligue  des  nations  existe  dans  les  termes  du  traité,  mais  le 
monde  sait  qu'à  moins  que  les  Etats-Unis  n'adlièrent  à  la 
ligue  et  ne  participent  à  ses  mesures,  elle  n'aura  pas  le  dixiè- 
me de  l'utilité  et  de  l'autorité  morale  qu'elle  devrait  possé- 
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der.  "  Après  avoir  fait  r-einarquer  l'absence  de  la  Russie  à  la 
cérémonie  du  10  janvier,  le  Telcgraph  ajoutait  :  "  Jusqu'à  ce 
que  le  ciel  s'éclaircisse,  il  ne  peut  y  avoir  de  paix  mondiale,  ni 
d'espérance  de  cette  paix.  " 

A  rencontre,  un  important  organe  de  l'opinion  britanni- 
que, le  Manchester  Guardian^  a  publié  ce  commentaire  :  "Jus- 
qu'à présent,  il  y  a  sujet  à  réjouissance.  Le  suprême  et  primor- 
dial besoin  de  l'Europe  est  la  paix .  . .  Au  premier  abord  la 
paix  dams  laquelle  nous  entrons  n'est  pas  une  paix  bien  stable. 
Maintenant  ou  plus  taiMi  ses  ennemis  chercheront  à  la  dé- 
truire et  la  chose  sera  facile  à  faire.  Heureusement  que  d'au- 
tres forces,  la  jalousie  et  la  haine  internationales,  viendront 
maintenant  en  jeu.  En  même  temps  que  la  paix  avec  l'Allema- 
gne, la  Ligue  des  nations  viendra  au  monde.  La  suprême 
fonction  de  la  ligue  sera  de  maintenir  une  paix  générale,  soit 
par  médiation,  soit  en  jugeant  les  conflits  entre  les  nations  à 
mesure  qu'ils  s'élèveront,  soit  par  action  préventive  en  suppri- 
mant les  causes  des  différends.  Il  appartient  à  chacun  de  nous 
d'apporter  sa  force  et  son  crédit  à  ce  nouvel  et  puissant  ins- 
trument d'accord  international.  C'est  l'espoir  du  monde.  " 
Puisse  cet  espoir  ne  pas  être  vain  ! 

Six  jours  après  la  signature  des  protocoles,  la  première 
réunion  du  conseil  de  la  fameuse  Ligue  des  nations  a  eu  lieu  à 
Paris,  dans  le  même  salon  de  THorloge,  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  La  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
la  Grèce,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Brésil  et  le 
Japon  étaient  représentés.  M.  Léon  Bourgeois  a  été  élu 
président,  et  la  nomination  de  sir  Eric  Drummond  comme 
secrétaire  général  de  la  ligue  a  été  ratifiée.  Voici  un  résumé 
du  discours  d'intronisation  prononcé  par  M.  Bourgeois  : 
"  La  tâ-che  de  présider  eette  réunion  et  d'inaugurer  cette 
grande  institution  internationale  aurait  dû  écheoir  au  prési- 
dent Wilson.    Nous  respectons  les  raisons  qui  retardent  nos 
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amis  de  Washington  dans  la  ratification  du  traité  de  paix  ; 
mais  nous  formulons  l'espoir  qu'ils  régleront  bientôt  leui*s 
difficultés  et  qu'un  représentant  de  la  république  américaine 
prendra  la  place  qui  l'attend  au  milieu  de  nous.  Le  travail 
du  conseil  aura  alors  un  caractère  défini.  Le  16  janvier  1920 
marquera  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle.  Les  décisions  qui 
seront  prises  aujourd'hui  le  seront  au  nom  de  toutes  les  na- 
tions qui  ont  adhéré  au  pacte  de  la  Ligue  des  nations.  Ce 
sera  le  premier  décret  des  nations  libres  qui  se  sont  liguées 
pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  monde  pour  rt^mpla- 
cer  la  force  par  le  droit.  Cependant  l'organisation  de  la 
Ligue  des  nations  ne  sera  pas  complétée  avant  que  l'assemblée 
de  tous  les  Etats  se  soit  réunie.  " 

Le  premier  acte  officiel  du  conseil  de  la  ligue  a  été  de 
nommer  une  commission  pour  tracer  les  frontières  du  l>assin 
de  la  Sarre. 

La  dernière  séance  du  conseil  suprême  des  Alliés  s'est 
tenue  le  20  janvier.  Avant  de  se  disperser,  ses  membres 
ont  adopté  la  résolution  suivante  :  "  Nous  rendant  compte  des 
grands  services  que  M.  Georges  Clemenceau  a  rendus  à  la 
cause  de  la  paix  et  à  ses  collègues  durant  les  nombreux  mois 
qu'il  a  présidé  les  assises  de  la  conférence  de  la  paix,  nous,  les 
délégués,  désirons  lui  exprimer  nos  sentiments  d'estime  et 
espérons  que,  dans  le  calme  de  «sa  retraite,  il  vivra  a*99ez 
longtemps  pour  voir  son  travail  porter  des  fruits  pour  la 
gloire  de  la  France  et  la  prospérité  du  monde  ".  Dans  sa 
réponse,  M.  Clemenceau  a  manifesté  une  vive  émotion.  "  Je 
ne  perdrai  pajs  de  vue  la  paix  que  nous  sommes  à  cofnclure, 
a-t-il  dit,  et  je  continuerai  à  en  suivre  l'accomplissement  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  ".  Puis,  après  avoir  serré  la  main  à 
ses  collègues,  il  a  quitté  le  ministère  des  affaires  étrangères 
où,  depuis  un  an,  il  venait  presque  tous  les  jours  discuter  le« 
questions  où  l'avenir  du  monde  était  en  jeu.    Le  conseil  n'a 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  OEUVRES     U5 

pu  réussir  à  régler,  avant  de  se  dissoudre,  les  difficultés  rela- 
tives à  Fiuiue  et  au  littoral  oriental  de  rAdriatique. 

La  demande  officielle  d'extradition  du  kaiser  a  été  pré- 
sentée à  la  Hollande.  Après  quelques  jours  de  délai,  le  gou- 
vernement de  la  Haye  a  donné  sa  réponse.  Elle  est  négative, 
comme  ou  pouvait  s'y  attendre,  ^"oici  quelques-uns  des  pas- 
sages saillants  de  la  note  hollandaise.  :  "  Le  gouvernement  de 
la  reine,  mû  par  des  raisons  imprescriptibles,  ne  peut  envi- 
sager la  question  soulevée  par  la  demande  des  puissances 
qn'au  point  de  vue  de  son  propre  devoir.  Il  n'a  été  mêlé 
d'aucune  façon  aux  origines  de  la  guerre  et  il  a  maintenu  sa 
neutralité  jusqu'à  la  fin.  Il  se  trouve  donc  i^lativement  aux 
faits  dte  la  guerre  dans  une  position  différente  de  celle  des 
puissances.  Il  rejette  avec  énergie  tout  soupçon  d'abriter  de 
son  droit  souverain  et  de  son  autorité  morale  des  violations 
anx  principes  essentiels  de  la  solidarité  des  nations,  mais  il 
ne  peut  admettre  que  ce  soit  un  devoir  international  pour  la 
Hollande  de  s'associer  à  cet  acte  de  haute  politique  inter- 
nationale des  puissances.  Si,  dans  l'avenir,  il  doit  être  ins- 
titué par  la  Société  ds  nations  une  juridiction  internationale 
compétente  pour  juger,  en  cas  de  guerre,  les  actes  considérés 
comme  crimes  et  si  les  actes  commis  doivent  être  soumis  à 
sa  juridiction,  la  Hollande  pourra  alors  s'associer  au  nou- 
veau régime.  Le  gouvernement  de  la  reine  ne  -peut  admettre 
dans  le  présent  cas  d'autre  devoir  que  celui  qui  lui  est 
imposé  par  les  lois  du  royaume  et  la  tradition  nationale. 
Maintenant,  ni  les  lois  ni  la  constitution  du  royaume,  qui 
sont  fondées  sur  des  principes  de  loi  universellement  reconnus 
ni  une  tradition  séculaire  respectable,  qui  a  toujours  fait  de 
ce  pays  une  terre  de  refuge  pour  les  bannis  des  conflits  inter- 
nationaux, ne  permettent  au  gouvernement  de  la  Hollande 
d'accéder  à  la  demande  des  puissances  en  enlevant  à  l'ex-empe- 
reur  le  bénéfice  de  ces  lois  et  de  cette  tradition.  La  justice  et 
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l'honneur  national,  dont  le  resipect  est  un  devoir  sacré,  s'y 
opposent.  Le  peuple  hollandais,  mû  par  les  sentiments  aux- 
quels l'histoire  du  monde  a  i^ndu  justice,  ne  pourrait  trahir 
la  foi  de  ceux  qui  se  sont  confiés  à  ses  institutions  libres  '\ 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  attitude  nous  parait 
digne  d'approbation.  Nos  lecteurs  connaissent  notre  avis 
l'elati^'ement  aux  procédures  vindictives  d'après-guerre.  Le 
refus  de  la  Hollande  va  mettre  fin,  espérons-le,  à  cette  tenta- 
tive malen'contreuse  des  Alliés. 


La  session  du  parlement  britannique  ne  s'ouvrira  que  le 
10  février.  En  attendant  on  annonce  la  rentrée  en  «cène  de 
M.  Asquith,  qui  profiterait  d'une  élection  partielle  dans  une 
circonscription  favorable  au  parti. libéra]  pour  retrouver  un 
siège  dans  la  chambre  des  communes.  Il  a  prononcé  ces  jours 
derniers  à  Cambridge  un  discours  qui  pourrait  être  considéré 
comme  un  avant-coureur  de  son  retour.  L'aneien  premier 
ministre  a  vivement  critiqué  le  gouvernement.  Il  est  certain 
que  la  situation  politique  et  sociale  est  peu  satisfaisante  en 
ce  moment.  Les  menaces  de  grève  sont  constamment  à  l'or- 
dre du  jour.  L'offre  faite  par  le  gouvernement  aux  employés 
de  chemins  de  fer,  qui  assurait  à  ces  derniers*  une  augmenta- 
tion de  salaire  considérable,  a  été  cependant  rejetée  par  des 
assemblées  tenues  à  Londres,  à  Northampton,  à  Oai'diff  et  à 
Newcastle.  Le  salaire  offert  est  le  double  de  celui  d'avant- 
guerre.  Si  le  coût  de  la  vie  augmentait  avant  septembre  pro- 
chain, les  salaires,d'après  le  projet  ministériel,  s'accroîtraient 
d'un  shilling  par  chaque  cinq  sous  d'augmentation  dans  le 
coût  de  la  vie.  Et  après  septembre,  les  variations  dans  ce 
coût  détermineraient  les  variations  dans  l'échelle  des  salai- 
res.   M.  Thomas,  secrétaii'e  général  de  l'union  des  employés 
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de  chemins  de  fer,  a  recommandé  à  ceux-ci  d'accepter  lee 
offres  du  gouvernement  au  cours  d'une  asisemblée  à  Birming- 
ham. Suivant  lui,  quoique  le  règlement  proposé  n'accorde 
pas  tout  ce  qui  a  été  demandé,  ce  iserait  une  faute  de  ne  p<aB 
l'acceptei*. 

Outre  la  question  du  travail,  il  y  a  la  question  d'Irlande, 
qui  se  dresse  comme  un  sinistre  nuage  à  l'horizon  britannique. 
Elle  nous  parait  grosse  de  conflits  et  de  crises  redontablee 
pour  la  Grande-Bretagne.  Le  gouvernement  et  le  parlement 
d'Angleterre  ont  devant  eux  une  terrible  tâche. 


En  France,  le  mois  de  janvier  a  été  fécond  en  événements 
intéressants.  Il  a  vu  se  faire  l'élection  présidentielle,  bientôt 
suivie  par  l'avènement  d'un  ministère  nouveau.  Le  choix  du 
président  a  été  une  surprise  pour  l'opinion  étrangère.  Il  y  a 
deux  mois,  en  France  même,  l'impression  universelle  était 
que  M.  Clemenceau  serait  le  premier  magistrat  de  la  répu- 
blique française  s'il  le  désirait.  Nous  nous  en  faisions  l'écho 
dans  notre  chronique  de  décembre  lorsque  nous  écrivions  : 
"  On  affir-me  que  si  M.  Clemenceau  consentait  à  se  laisiser 
mettre  en  nomination,  il  serait  assuré  de  700  voix  au  moins. 
C'est  dire  que  toute  concurrence  serait  inutile.  Mais  s'il 
refuse  absolument  d'être  élu,  il  est  difficile  de  pronostiquer 
d'une  manière  certaine.  M.  Deschanel  aurait  de  grandes 
chances.  "  Quand  on  relit  les  journaux  français  de  fin 
d'année,  on  retrouve  des  expressions  d'opinion  analogues. 
Trois  semaines  seulement  avant  l'élection,  le  26  décembre, 
une  dépêche  de  la  presse  associée  disait  :  ^^  On  se  demajnde  qui 
succédera  à  M.  Clemenceau  comme  premier  ministre.  On 
parle  de  M.  Alexandre  Millerand,  gouverneur  actuel  de  T Al- 
sace-Lorraine.   Celui-ci  serait  le  candidat  de  M.  Clemenceau. 
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M.  René  Viviani  serait  le  candidat  de  Pextrême  droite,  mais 
on  dit  qu'il  n'ap^partient  à  aueun  dos  groupes  qui  compo- 
saient la  combinaison  républicaine  lors  des  dernières  élec- 
tions, ce  qui  diminuerait  ses  chances  d'arriver.  On  prend 
tellement  pour  fait  acquis  que  M.  Clemenceau  -sera  président 
de  la  république  que  l'on  ne  parle  d'aucun  autre  comme  de- 
vant entrer  au  palais  de  l'Elysée  ". 

Eh  bien,  ce  fait  acquis  ne  devait  jamais  devenir  un  fait 
accompli.  M.  Clemenceau  a  consenti  à  se  laisser  porter  can- 
didat, et  il  n'a  pas  été  élu.  C'est  pour  lui  incontestablement 
une  désagréable  aventure.  Et  auprès  de  l'opinion  étrangère, 
il  faut  admettre  que  -son  insuccès  a  produit  un  a^ez  vif  désap- 
pointement. A  distance,  il  nous  semblait  que  l'élection  quasi- 
unanime  de  M.  Clemenceau  à  la  présidence  était  dans  l'ordre, 
qu'elle  devait  être  le  couronnement  normal  de  ses  deux  an- 
nées de  gouvernement  glorieux,  à  travers  les  plus  effroyables 
crises  que  la  France  eût  subies,  qu'il  j  aurait  une  sorte  d'eu- 
rythmie politique  dans  cette  noble  fin  de  carrière  pour  un 
homme  dont  les  incontestables  fautes  avaient  été  comme  voi- 
lées par  sa  vaillance  morale,  son  magnifique  optimisme  natio- 
nal, l'éclat  et  la  flamme  de  son  énergie  patriotique.  Son 
échec,  nous  le  confessons,  a  dérangé  la  conception  que  nous 
nous  étions  faite  de  la  manière  dont  les  choses  allaient  assu- 
rément se  passer. 

Oei>endant,  après  réflexion,  nous  commençons  à  com- 
prendre comment  cela  est  arrivé.  Examinons  d'abord  les 
incidents  de  l'élection.  On  avait  décidé  de  tenir  un  caucus 
préliminaire  de  sénateurs  et  de  députés,  afin  de  déterminer 
quel  candidat  pouvait  réunir  au  congrès  le  plus  grand  nom- 
bre de  votes.  Et  c'est  à  ce  caucus  que  se  sont  manifestées  les 
manoeuvres  ayant  pour  objet  d'écarter  le  premier  ministre 
de  la  x>résid€nce.  On  a  constaté  que,  par  un  travail  habi- 
lement conduit,  plus  de  la  moitié  des  parlementaires  pré- 
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sents  favorisaient  la  candidature  de  M.  Paul  Deschanel.  Et 
celui-ci  reeevait  dix-neuf  votes  de  plus  que  M.  Clemenceau. 
En  présence  de  ce  résultat,  ce  dernier  a  déclaré  que  désormais 
il  ne  pouvait  être  question  de  sa  candidature  à  la  réunion  du 
congrès  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Il  refusait  !i>ositi- 
venient  de  se  laisser  mettre  en  nomination.  Et  il  envoyait  à 
M.  Léon  Bourgeois,  président  du  sénat,  et  futur  président 
ex-officio  du  congrès,  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  :  "  Je 
prends  la  liberté  de  vous  informer  que  j'enlève  à  mes  amis 
l'autorisation  de  me  porter  eandidat  à  la  présidence  de  la  ré- 
publique et  que,  s'ils  méconnaissaient  ma  retraite  et  obte- 
naient pour  moi  une  majorité  de  voix,  je  refuserais  le  mandat 
que  l'on  m'aurait  confié  ". 

Après  le  caucus,  quelques-uns  des  membres  du  ministère 
dont  M.  Clemenceau  était  le  chef  lui  ayant  apporté  la  nou- 
velle du  scrutin  défavorable,  et  insistant  pour  qu'il  demeurât 
candidat  quand  même,  il  leur  adressa  ces  paroles:  ^^  Ma  réso- 
lution est  prise  et  rien  ne  peut  la  changer.  J'ai  déclaré  qjie 
je  ne  voulais  pas  être  candidat  mais  que  je  n'avais  pu  résister 
à  la  pression  de  mes  amis.  De  plus,  j'avais  rêvé  que  si  j'eusse 
été  élu  j'aurais  été  un  lien  entre  le  gouvernement  d'hier  et 
celui  de  demain.  Mais  pour  cette  tâche  il  me  fallait  l'appui 
de  tons.  J'ai  soumis  à  M.  Millerand  (mentionné  comme  le 
snccesseur  probable  de  M.  Clemenceau)  trois  de  vos  noms  — 
vous  me  permettrez  de  ne  pas  vous  dire  lesquels.  Je  lui  ai 
d'ailleurs  dit  que  je  ne  lui  imposais  pas  ce  choix.  De  fait,  je 
l'ai  averti  que  je  ne  voulais  pas  connaître  son  opinion  sur  ces 
trois  noms  et  que  je  le  laissais  absolument  libre.  Maintenant, 
mon  rôle  est  fini  ". 

Le  caucus  préliminaire  a  été  tenu  le  16  janvier.  C'est  le 
lendemain  que  l'élection  présidentielle  a  eu  lieu.  Il  y  avait 
889  membres  présents,  tant  sénateurs  que  députés.  Voici 
quel  a  été  le  résultat  au  premier  tonr  de  scrutin  :  Paul  Des- 
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cham-el,  734;  Charles  Jonnart,  66;  Georges  Clemenceau,  56; 
Léon  Bourgeois,  6  ;  eapitaine  Ja-cques  Sadoul,  1.  Vu  le  désis- 
tement de  M.  Clemenceau,  le  sentiment  général  chez  les  par- 
lementaires était  qu'il  fallait  donner  au  nouveau  président 
une  immense  majorité,  qui  lui  conférât  plus  d'autorité  pour 
parler  au  nom  de  la  France. 

Maintenant  à  quoi  faut-il  attribuer  Péchec  de  M.  Clemen- 
ceau? Nous  croyons  qu'il  est  dû  aux  manoeuvres  de  quelques 
chefs  de  groupes,  parmi  lesquels  M.  Briand  a  été  l'un  des  plus 
actifs.  Ils  ont  probablement  représenté  que  M.  Clemenceau 
serait  un  président  trop  autoritaire,  trop  personnel,  qu'il  ne 
-se  contenterait  pas  du  rôle  défini  par  la  constitution  et  vou- 
drait non  seulement  régner  mais  gouverner,  ce  qui  pourrait 
causer  de  graves  inconvénients.  Ils  ont  exploité  sans  doute 
les  ressentiments  des  pfeirtis  avancés,des  socialistes  et  des  radi- 
caux-socialistes, eontre  le  "  Tigre  ''.  Puis  ils  ont  vraisembla- 
blement insisté  sur  les  qualités  indéniables  de  M.  Deschanel, 
qui  est  assurément  l'une  des  plus  brillantes  personnalités  poli- 
tiques de  la  France  à  l'heurie  actuelle.  Dans  d'autres  circons- 
tances, ce  dernier  n'aurait  probablement  pas  été  leur  homme. 
Mais  en  cette  occasion,  à  cause  de  ses  talents,  de  son  éloquen- 
ce, de  sa  distinction,  de  sa  situation  acquise,  de  ses  relations 
sociales,il  était  celui  qui  pouvait  réunir  le  plus  de  votes  parmi 
la  nouvelle  représentation  parlementaire.  Et  voilà  comment  il 
est  devenu  l'adversaire  heureux  de  M.  Clemenceau.  Voici  une 
appréciation  que  faisait  de  lui  M.  Alfred  Capus  dans  le  numé- 
ro de  janvier  des  Lectures  pour  tous  :  "  Chez  M.  Deschanel, 
tout  se  résout  en  éloquence.  Cela  est  loin  d'être  un  jugement 
péjoratif,  l'éloquence  étant  une  des  plus  grandes  forces  mo- 
dernes et  les  démocraties  ne  pouvant  s'en  passer.  Un  parle- 
ment n'est  capable  d'agir  que  par  la  vertu  de  l'éloquence,  et 
une  nation  libre  ne  se  connaît  que  sous  les  espèces  d'un  par- 
lement,   lie  nôtre,  pendant  la  guerre,  a  subi  beaucoup  de  cri- 
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tiques,  mais  il  a  eu  le  mérite  de  rester  debout  et  fa»ce  à  Fen- 
nemi  aux  plus  tragiques  instants.  Il  suffit  que  la  nation  se 
soit  recoainue  en  lui  aux  heures  du  danger  pour  que  son  rôle 
soit  loin  d'être  négligeable.  Ce  rôle,  M.  Desclianel  a  su  l'in- 
carner avec  une  maîtrise  qui  ne  s'est  pas  démentie.  Il  n'a  pas 
été  ainsi  que  le  président  de  la  chambre,  il  a  été  un  des  chefs 
du  pays.  Il  lui  a  parlé  en  même  temps  qu'à  ses  représentants 
et  il  a  maintenu  ce  lien  nécessaire  entre  une  nation  et  ses 
élus  qui  ne  se  relâche  pas  sans  que  les  ressorts  du  pays  se  dé- 
tendent. Je  ne  yeux  pas  comparer  le  poste  qu'occupe  M.  Des- 
chanel  à  celui  de  M.  Clemeneeau  ou  de  M.  Poincaré,  mais 
l'homme  a  su  dépassier  sa  fonction.  Et  l'opinion  publique  en 
a  le  sentiment  lorsque,  dans  une  vue  encore  un  peu  confuse 
de  la  prochaine  élection  à  la  présidence  de  la  république,  elle 
place  M.  Desclianel  au  premier  rang  des  candidats.  L'élo- 
quence unie  à  la  plus  haute  culture,  une  éloquence  qui  a  ton- 
tes les  envolées,  et  qui  peut  traduire  aussi  toutes  les  émotions, 
comme  elle  vient  de  le  faire  pendant  cinq  ans,  la  raison  la 
plus  droite  et  une  carrière  politique  sans  défaillances,  ce  sont 
des  mérites  qui  désignent  un  homme  à  tous  les  genres  de  suf- 
frages. La  carrière  de  M.  Deschanel  a  ceci  encore  de  particu- 
lier que,  quoique  incomparablement  brillante,  elle  n'est  pas 
achevée  en  ses  grandes  lignes  et  contient  des  surprises.  Le 
mois  de  janvier  nous  en  réserve-t-il  une  "  ?  Après  coup,  et 
M.  Deschanel  étant  devenu  président  dé  la  république  fran- 
çaise, M.  Alfred  Cap  us  doit  se  féliciter  d'avoir  écrit  ces  lignes, 
où  le  point  d'interrogation  prenait  une  allure  quasi-a/ffirma- 
tive. 

M.  Paul  Deschanel  est  né  en  1856.  Son  père,  M.  Emile 
Deschanel,  était  un  littérateur  et  un  professeur  estimé.  On 
lui  doit  entre  autres  ouvrages  un  livre  très  intéressant  inti- 
tulé: Le  romantisme  de  Racine.  Panl  Deschanel  fit  de  très 
fortes  études  classiques  et  juridiques.  Il  est  licencié  ès-lettres 
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et  licencié  en  droit.  Après  avoir  été  secrétaire  de  deux  minis- 
tres, il  entra  dans  radministratioai  comme  sous-préfet  en 
1877.  En  1885  il  fut  élu  député  pour  la  circonscription  de 
Nogent-le-Eotrou,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  Il  a 
toujours  conservé  son  mandat  depuis  cette  date.  En  1896,  il 
devenait  vice-président  de  la  chambre.  En  1898,  il  était  élu 
président  de  ce  coi'ps,  et  il  exerça  ces  fonctions  jusqu'en  1902. 
Il  fut  alors  défait,  mais  fut  appelé  trois  ans  plus  tard  à  la 
présidence  de  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la 
chambre  des  députés,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  1909.  Il 
redevint  président  de  la  chambre  en  1912,  et  fut  constamment 
réélu  jusqu'au  moment  où  le  vote  du  congrès  lui  a  fait  échan- 
ger cette  présidence  pour  celle  de  la  république.  Il  est  mem- 
bre de  l'Académie  française  depuis  1899.  On  lui  doit  plusieurs 
ouvrages  de  politique,  d'histoire  et  de  littérature,  dont  les 
principaux  sont  :  Les  intérêts  français  dans  V océan  pacifique ^ 
Orateurs  et  hommes  d'Etat ^  Figures  de  femmes^  Figures  litté- 
raireSy  Questions  actuelles^  Décentralisation,  La  question  so- 
ciale,  La  politique  nouvelle,  etc.  Par  sa  valeur  personnelle, 
par  sa  culture  et  par  sa  carrière,  M.  Deschanel  est  certaine- 
ment l'un  des  présidents  les  plus  i^marquables  que  la  France 
se  soit  donnés  depuis  1871.  Le  terme  d'office  de  M.  Poincaré 
n'expirera  que  le  18  février.  Jusque-là  M.  Deschanel  ne  sera 
que  président-élu. 

Deux  jours  après  l'élection  présidentielle,  M.  Clemen- 
ceau a  donné  sa  démission  comme  premier  ministre  et  (»si 
rentré  dans  la  vie  privée.  Ceci  entraînait  la  formation  d'un 
nouveau  cabinet.  M.  Poincaré  a  chargé  de  cette  tache  M.  Mil- 
lerand,  désigné  d'avance  pour  ce  poste  par  la  rumeur  publi- 
que. Celui-ci  a  accepté  cette  mission  et  promptement  constitué 
son  ministère  dont  voici  la  composition  :  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  Alexandre  Millerand  ; 
ministre  de  la  guerre,  André  T>efebvre;  ministre  de  la  marine. 
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Landry;  ministre  de  l'intérieur,  Juks  Steeg;  ministre  des« 
finanees,  François  Marsal;  ministre  du  commerce,  Isaac  ; 
ministre  de  Fagriculture,  Rieard  ;  ministre  du  travail,  Jour- 
dain ;  ministre  de  la  justice,  rHopitau  ;  minisitre  des  travaux 
publics,  Letroquert;  ministre  de  l'hygiène,  Breton;  ministi'e 
de  rinstruction  publique,  André  Honorât;  ministre  de«  ré- 
gions libérées,  Touron  ;  ministre  des  pensions,  Marginot  ;  mi- 
nistre des  colonies,  Albert  Sarrault.  Ce  qui  fraippe  à  la  lec- 
ture de  cette  liste,  c'est  la  quantité  de  noms  inconnus  qu'elle 
renferme.  Les  habituels  titulaires,  par  voie  de  rotation,  des 
différents  portefeuilles,  semblent  avoir  disparu  de  la  scène . 
Plusieurs  sipécialistes  ont  été  clioisis  en  dehors  du  parlement  : 
exemple,  M.  Marsal,  gérant  de  la  banque  de  l'union  parisien- 
ne, qui  n'est  ni  sénateur  ni  député.  La  plupart  des  membi'es 
du  ministère  sont  des  hommes  nouveaux. 

Les  débuts  du  cabinet  Millerand  ont  été  plutôt  fâcheux. 
Trois  jours  après  son  entrée  en  fonctions,  il  lui  est  aiTivé  une 
mésaventure  parlementaire  peu  encour'ag'eante.     M.   Léon 
Daudet,  directeur  de  V Action  française,  a  interpellé  le  gou- 
vernement relativement  au  choix  de  M.  Jules  Steeg   comme 
ministr-e  de  l'intérieur.    Il  a  déclaré  que  celui-ci  a  été  un  com- 
plice de  Louis  Malvy,  ancien  chef  du  même  département, 
banni  il  y  a  environ  dix-huit  mois,  après  avoir  été  trouvé  cou- 
pable de  relations  avec  l'ennemi  pendant  la  guerre,  et  du  célè- 
bre M.  Caillaux,  actuellement  en  prison  sous  prévention  d'a- 
voir pactisé  avec  les  Allemands.  Cette  interpellation  a  déchaî- 
né une  tempête.  M.  Daudet  a  soutenu  que  M.  Steeg  continuait 
la  politique  de  M.  Malvy,  quand  il  était  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  le  cabinet  Painlevé.    Le  ministre  attaqué  n'était 
pas  à  la  chambre  au  début  de  l'ineident.    Appelé  en  hâte  par 
téléphone,  il  est  venu  se  défendre  en  affirmant  énergiquement 
qu'il  avait  toujours  servi  la  France  de  tout  son  coeur  et  de 
toute  son  âme.    M.  Millerand  a  posé  la  question  de  confiance, 
et  'pendant  quelques  instants  la  situation  du  ministère  a  paru 
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très  incertaine.  Les  ordi^es  du  jour  se  sont  multipliés  sur  le 
bureau  du  président.  Finalement  le  premier  ministre  a  dé- 
claré qull  accepterait  le  suivant  proposé  par  le  député  Du- 
mesnil:  "  La  chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gou- 
vernement au  sujet  du  choix  du  ministre  de  l'intérieur  et  re- 
jetant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  "'.  Cette  motion 
a  été  adoptée  par  272  voix  contre  23.  Mais  300  députés  se 
sont  abstenus  de  voter,  ce  qui  donne  au  résultat  une  signifi- 
cation menaçante  pour  le  ministère.  Ces  trois  cents  absten- 
tionnistes n'ont  pas  voulu  l'enverser  le  cabinet  dès  son  en- 
trée en  scène,  comme  cela  était  arrivé  au  ministère  Eibot  il  j 
a  cinq  ou  six  ans.  Mais  en  même  temps  ils  ont  évidemment  eu 
rinténtion  de  signifier  à  M.  Millerand  qu'ils  ne  peuvent  ap- 
prouver le  choix  de  M.  Steeg.  Il  sera  intéressant  de  constater 
comment  se  sont  répartis  les  votes  et  les  abstentions  parmi  les 
différents  groupes.  Autant  que  nous  pouvons  le  discerner, 
cette  manifestation  indique  que  la  chambre  nouvellement  élue 
est  décidément  antiradicale  et  animée  d'un  très  vif  sentiment 
de  patriotisme.  M.  ^teeg  est  un  anticlérical  de  la  vieille  école. 
C'est  lui,  croyons-nous,  qui,  visitant  le  Canada,  il  j  a  envi- 
ron vingt-cinq  ans,  traitait  avec  un  dédain  fortement  nuancé 
d'hostilité  antireligieuse  notre  système  d'instruction  publi- 
que. Les  dépêches  annoncent  que  le  ministère  Millerand  ne 
démissionnera  pas,  mais  que  M.  Steeg,  dont  la  situation  n'est 
guère  tenable,  remettra  son  portefeuille. 


Nous  aurions  voulu  étudier,  dans  cette  chronique,  d'une 
manière  assez  approfondie,  la  situation  politique  belge,  qui 
mérite  de  fixer  noti^  attention.  Mais  l'espace  nous  fait  dé- 
faut. Ce  sera  i>our  le  mois  prochain.  Une  revue  des  événe- 
ments antérieurs  et  postérieurs  à  la  guerre  nous  donnera, 
çroyons-nous,  la  clef  du  résultat  des  récentes  élections,  où. 


i 
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le  parti  catholique  a  perdu  cette  majorité  absolue  et  cette  maî- 
trise du  parlement  dont  il  était  en  possession  depuis  plus 

d'un  tiers  de  siècle. 

«    «    « 

Aux  Etats-Unis,  la  question  du  traité  est  toujour^s  en 
sutapens.  Les  partis  opposés  dans  le  sénat  manoeuvrent 
pour  arrivera  une  entente  qui  permettrait  l'adoption  du  traité 
de  Versailles  avec  certaines  réserves.  Mais  ces  pourparlers 
n'ont  pas  encore  abouti.  Un  discours  récent  de  M.  Bryan, 
l'ancien  candidat  à  la  présidence  et  l'ancien  secrétaire  d'Etat, 
semble  indiquer  que  le  parti  démocrate  va  se  diviser.  M. 
Bryan  s'est  déclaré  favorable  à  un  compromis  au  sujet  du 
traité.  Ce  discours  était  prononcé  à  un  banquet  donné  pour 
célébrei'  ce  que  l'on  appelle  le  Jackson  Day.  M.  Wilson,  inca- 
pable d'être  présent,  avait  envoyé  un  message  qui  a  été  lu.  Il 
y  exprimait  l'opinion  que  le  traité  pouvait  être  adopté  avec 
certaines  réserves  dont  l'objet  serait  de  préciser  le  sens  de 
certains  passages  douteux.  Mais  quant  à  l'adhésion  loyale  et 
complète  de  la  république  américaine  au  pacte  de  la  ligue  des 
nations,  il  devrait  y  avoir  aux  prochaines  élections  présiden- 
tielles une  expression  formelle  de  l'opinion  du  peuple,  une 
sorte  de  plébiscite.  M.  Bryan  a  pris  une  position  absolument 
conti-aire  à  cette  idée.  Le  prestige  de  M.  Wilson  semble  dé- 
croissant, même  auprès  de  son  parti.  Sic  transit . . . 


Au  Canada,  on  annonce  l'ouverture  de  la  session  fédé- 
rale pour  le  26  février,  A  Québec  la  session  du  x)arlement 
provincial  suit  paisiblement  son  cours. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  28  janvier  1920. 
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ETUDES  ÛET  APPRECIATIONS  —  NOUVEAUX  MELANGES  CANA- 
DIENS, par  Mgr  L.-A.  Paquet,  de  l'Université  Lavail.  —  Chez  les 
Franciscaines  IVIissionniaires  de  Marie,  Québec,  1919. 


Isigr  Paquet  fait  gira-nd  honneur  à  la  cuiture  et  aux  lettres  canadien- 
nes. Ses  six  volunies  de  commentaires  de  la  Somme  de  saint  Thoanas 
d*Aquin  et  ses  quatre  valûmes  de  Droit  public  de  l'Eglise  l'ont  placé  de- 
puis longtemps  au  rang  des  tliéollogiens  et  des  penseurs  les  plus  en  vue  du 
monde  contemporain.  Et  ce  n'est  pas  là  un  éloge  banal,  c'est  une  vérité. 
Nous  sa'\x>ns,  de  science  sûre,  que  îles  livres  de  réminent  pi\>fesseur  de 
Québec  sont  lus  et  sont  étudiés  dans  toutes  les  grandes  écoles  de  théolo- 
gie eit  de  droit  du  monde.  Il  y  a  ta-ente  ans,  nous  le  tenons  de  la  bouche 
de  feu  Mgr  Lorenzelli,  ailors  professeur  à  la  Propagande,  il  fut  question 
de  M.  i'aibbé  Paquet,  pour  succédea*  ù  l'illustre  Satolli,  dans  la  chaire  de 
dogme  de  la  célèbre  université  romaine.  S'il  n'est  pas  allé  enseigner  à 
Eomie,  il  a  fièrement  donné  raison  à  ceux  —  ses  anciens  maîtres  — 
qui  lui  manifestaiefiit  une  si  haute  confiance.  Or,  ce  théologien,  qui 
s'égale  aux  plus  grands  docteurs,  est  resté  bien  canadien  et  patriote  au 
fond  de  l*âme.  Outre  ses  Discours  et  allocutions,  qui  furent  sd  remar- 
qués, vodilrà  qu'il  nous  donne  son  troisième  volume  (VEtudes  et  apprécia' 
tions  ou  de  Mélanges  canadiens,  qui  ne  le  seront  pas  moins.  Maître  de 
son  style  autant  que  de  sa  pensée,  toujours  égal  à  lui-même,  Mgr  Paquet, 
met  en  gar^de,  dans  ce  nouveau  volume,  ses  compatriotes  contre  les 
écueils  funestes,  il  leur  prêche  Vunion  désirable,  il  leur  montre  où  se 
trouve,  pour  eux  comme  pour  tous  les  peuples  clirétieois,  la  force  souve- 
raine. Les  plus  graves  problèmes  de  l'heure  présente,  à  la  lumière  de  sa 
haute  science,  sous  sa  plume  si  sûre  et  si  limpide,  s'éclairent  superbe- 
ment. "  Notre  pays,  écrit-il  dans  son  Avant-Propos,  a  éprouvé,  dans  pres- 
que tous  les  domaines,  le  funeste  contre-coup  du  cataclysme  mondial.  Des 
secousses  violentes  ont  ébranlé  ses  assises.  Ce  sont  des  éléments  de  paix, 
de  réfection  et  de  reconstruction  nationale,  que  nous  offrons,  dans  les 
iwésentes  pages,  au  lecteur  canadien.  On  y  verra  quels  périls  menacent 
Tu>fcre  avenir,  par  quels  efforts  patriotiques,  et  sous  quelles  influences 
reiligîeuses,  nous  pouvons  espérer  bâtir  un   Canada   uni   et  prospère.   " 
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Jamais  pages,  en  effet,  ne  fuirent  plus  pleines  de  choses  substantielles, 
instructives  et  intéressantes.  Mgr  Paquet  est  un  éorivadn  de  race  autaant 
qu'un  penseur  d'élite.  On  ne  répandra  jamais  trop  ses  livres,  on  ne  les 
lira  jamiaâs  assez  !  E.-J.  A. 

*     *     * 

COURS  D'HISTOIRE  DU  CANADA  (Tome  I,  1760-1791),  par  Thomas  Cha- 
pais,  iprofesseur  d'liis1>oire  à  l'Uni versi té  Lavial.  —  Chez  Oartneau, 
à  Québec. 

L'auteur  du  Marquis  de  Montcalm  et  de  Jean  Talon,  comme  aussi  de 
iaat  de  Discours  et  Conférences,  qui  ont  instruit  leurs  lecteurs  tout  au- 
i;ant  qu'ils  avaient  d'abord  émoi  et  fait  vibrer  leurs  auditeurs,  l'hononable 
Thomas  Chapais,  aujourd'hni  enfin  sénateur  en  même  temps  qne  conseil- 
ler législatif,  était  anagnifiquement  qualifié  pour  occuper  une  chaire 
d'histoire  à  Lavsd.^  Aussi  a-t-on  applaudi  de  partout,  quand  les  autorités 
de  Québec  l'invitèi-ent,  il  y  a  qoiatre  ans,  à  occuper  ce  poste  d'honneur. 
Nous  n'avons  pas,  ici,  à  la  Revue  canadienne,  à  présenter  M.  Chapais  à 
nos  lecteurs.  Ils  connaissent  tous  l'intéressant  et  toujours  si  judicieux 
chroniqueur  de  ces  A  travers  les  faits  et  les  oeuvres,  que  publie,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  notre  revue.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  mérites  de 
notre  émanent  collaborateur.  Nous  voulons  nous  borner  à  le  remercier 
de  cette  nouvelle  contribution  au  trésor  de  nos  lettres  oanadiennes  que 
constitue  ce  prenaier  tome  de  son  coui-s  d'histoire  que  d'autres  évidem- 
ment suivront.  Les  livres  de  M.  Chapais  se  recommandent  d'eux-mêmes. 
En  histoire  du  Canada,  il  est  l'un  de  nos  maîtres  incontestés.  "  Il  a  le 
dom,  écrivait  très  justement  M.  Léo  Pdiland,  de  ressusciter  le  passé  et  de 
percer  à  jour  la  pénombre  pleine  de  mystère  qui  cacherait  à  des  yeux 
moins  exercés  le  vrad  rôle  des  acteurs  du  grand  drame  historique.  Avec 
lui,  l'hisitoire  est  faite  sur  des  textes  et  des  documents.  Les  personnages 
parlent,  ils  écrivent. . .  ils  agissent,  on  les  suit  à  la  trace. . .  "En  effet, 
les  sept  (leçons  qui  nous  racontent  la  période  de  notre  histoire  qui  va  de 
1760  à  1791  sont  bien  vivantes  et  bien  prenantes.  M.  Chapais  nous  con- 
fie que  c'est  ilà  une  période  difficile  à  traiter  pour  un  écrivain  canadien- 
français,  car  c'est  notre  existence  nationale  et  notre  liberté  religieuse 
qui  étaient  alors  en  cause.  Il  réclame,  après  examen,  le  mérite  "d*un  effort 
constant  et  énergique  pour  atteindre  l'exactitude  et  respecter  la  justice". 
Nous  n'avons  pas  qualité  pour  le  juger.  Mais  il  nous  semble  bien  que  sa 
sérénité  et  son  impartialité  sont  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  nous  avons 
la  certitude  que  son  style  et  sa  manière,  comme  toujours,  sont  des  plus 
entraînante  et  des  plus  captâvants.  E.-J.  A. 
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LAURIEK  ET  SON  TE^fPS,  par  A,-D.  Dec^Jles,  —  Chez  Beanchemin,  à 
Montréa^l,  1920. 

Comme  son  ami,  M.  L.-O.  David,  M.  Decelles  étciit  sûremeait  des  mieux 
qualifiés  poxLr  nous  doomer  -un  livre  sur  Laurier.  Aiinsi  qu'il  le  dit  lui- 
onême,  ce  nouveau  volnaue  fait  aaa,turel'lement  suite  à  ses  études  sur  Pa- 
pineo-u,  Lafontaine  et  Cartier.  Il  est,  d'ailleurs,  dans  le  même  ton  et  de  la 
mêmie  tenue  littéraire.  Je  viens  de  lire  d'un  trait  ce  dernier-né  d«u  tra- 
vailleur intelligent  qu'est  resté  le  vénérable  conservateur  de  la  bibliothè- 
que du  parlement  d'Ottawa.  Me  permettra-t-on  de  dire  qu'il  ne  me  paraît 
pas  aussi  pudssant  que  ses  aînés?  A  mon  hiunble  avis,  il  y  a  là  pius  d'une 
appréciation  discutable.  Cette  fameuse  entente  cordiale  que  le  grand 
parlementaire  canadien  aurait  tant  voulu  assureir  entre  les  deux  races  qui 
cohaibitent  au  Canada  depuis  cent-soixante  ans,  et  pour  laquelle  il  a  jugé 
bon  de  faire  tant  de  concessions,  qu'est-elle,  aujourd'hui,  au  dire  même  de 
M.  Decefliles  ?  Quoiqu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Decelles  est  bien  initéres- 
sant.  Il  est  de  la  plume  d'un  homme  de  bonne  compagnie,  d'un  gentil- 
homme, qui  continue  la  série  de  ceux  dont  il  parle  quelque  paort  (p.  VIII), 
les  Papineau,  les  Vallières,  les  Panet,  les  Mgr  Pttessis,  les  Hector  Pabre, 
les  Napoléon  Bourassa  et  les  Laurier.  Des  mots  de  son  livre  resteront,  tel 
celui-ci  :  "  Personnalité  presque  introuvable  ailleurs,  Laurier,  à  la  dignité 
du  grand  seigneur  anglais,  unissait  l'urbanité  du  Français  de  haute  cul- 
ture. "  Au  chapitre  intitulé  Prospérité  du  Canada  (pp.  96-112),  M.  Decel- 
les fait  entre  son  héros  et  les  grands  orateurs  qui  l'ont  précédé  ou  furent 
ses  contemporains  (Papineau,  Chauveau,  Mercier,  Chapleau)  des  rappro- 
chements sur  lesquels  on  reviendra  souvent.  Ce  livre,  comme  tous  les  volu- 
mes du  même  auteur,  a  sa  plaee  marquée  dans  toutes  le3  bibliothèques 
canadiennes.  E.-J.  A. 


COMEDIENS  ET  AMATEURS,  par   Eugène   Lassalle.   —   Au   Devoiir,   à 
Montréal,  1919. 

Pas  n'est  besoin  de  présenter  au  public  l'auteur  de  ce  nouveani  volmne. 
Comme  l'écrit  M.  Frédéric  Pelletier  dans  la  préface,  tous  connaissent 
raimable  et  distingné  professeur  qui,  depuis  déjà  de  longues  aainées,  a 
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ccmsacré,  à  MoaitréaJ,  ses  énergies  de  tous  les  instants  à  enseigner  com- 
meait  se  ma-nie,  par  la  parole,  cet  outil  incomparable  qu'est  la  laaigfue 
française.  Et  c'est  vrai.  Le  sympathique  directeur  du  Conservatoire  Las- 
sialle  n'a  que  des  amis.  Aussi  son  lÎTre  a-t-il  reçu  partout  le  meiUeur 
accueil.  La  presse  de  tous  les  partis  l'a  porté  aux  nues.  Il  est  déjà  dams 
toutes  lies  mains.  N'ai-je  pas  lu  quelque  part  qu'on  l'a,  l'autre  jour,  dis- 
tribué, en  pleine  chambre  parlementaire,  à  messieurs  nos  députés  de 
Québec?  —  C'est  peut-être  un  danger,  quand  ooi  est  l'ami  de  M.  LassaJie, 
de  s'attribuer,  au  sujet  de  l'un  de  ses  volumes,  le  rôle  de  critique.  L'amitié 
se  fait  si  facilement  partiale  !  Mais  avec  M.  le  professeur,  et  c'est  ce  qui 
m'enhardit,  la  critique  a  le  droit  de  %-erser  dans  la  louange  sans  cesser 
d'être  impartiale.  Son  livre,  Comédiens  et  amateurs,  qui  pèche  un  peu, 
me  semble-t-il,  contre  la  règle  de  l'unité  de  structure  et  de  composition  et 
qui  n'est  peut-être  pas  non  plus  écrit  par  un  styliste  de  carrière  —  vous 
voyez  que  je  ne  le  ménage  pas  !  —  est  pourtant  l'un  des  plus  vivants  et  dies 
plus  intéressants  qu'on  puisse  lire.  A  quoi  cela  tient-dl?  Je  vais  vous  le 
dire  d'un  mot.  C'est  que  M.  Lassalle,  dans  son  livre  comme  à  la  scène,  est 
resté  naturel,  absolument  naturel,  avec  un  petit  grain,  de  méridionad  qui 
donne  à  sa  manière  je  ne  sais  quel  charme  et  quel  i>iquant.  Or,  queUle 
belle  qualité  que  le  naturel,  dans  un  écrit  aussi  bien  que  dans  un  mono- 
logue î  Je  suis  un  profane,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  profane,  dans  les  cho- 
ses du  théâtre.  Je  n'ai  guère  de  compétence,  par  conséquent,  pour  me 
risquer  à  apprécier  la  valeur  des  conseils  que  M.  Lassalle  donne  à  ceux 
qui  voudraient  entrer  dans  la  camière.  Tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que, 
du  point  de  vue  moral,  il  en  donne  de  très  bons.  Sa  façon  d'appuyer  la 
théorie  qu'il  expose  par  un  exemple  vécu  ou  une  anecdote  amusante  est 
de  cedles  qui  captivent  le  mieux  les  lecteurs.  Les  quelques  négligences  de 
style  qui  se  rencontrent  ça  et  là  passent,  à  cause  de  cette  aisance  d'aJ- 
luxe,  à  peu  près  inaperçues.  Dans  la  dernière  partie  de  son  volume,  M. 
Lassalle  raconte  les  péripéties  mouvementées  d'une  tournée  qu'il  fit 
jadis  en  Asie.  C'est  —  qu'il  me  pardonne  de  le  dire  comme  je  le  pense — 
presque  un  hors-d'oeuvre,  et  cette  partie  eût  été  mieux  à  sa  place  dans  im 
autre  volume.  Mais  c'est  bien  intéressant  quand  même.  A  tout  prendre, 
avec  ses  défauts  et  ses  qualités  —  n'est-ce  jïQj^  très  humain  d'avoir  des 
défauts  et  des  qualités?  — Comédiens  et  amateurs  est  un  livre  qui  sera  lu 
et  qui,  je  le  crois  sincèrement,  fera  du  bien.  L'auteur  n'avait  pas  besoin 
de  ce  livre  ix)ur  se  faire  connaître  et  se  faire  estimer;  mais  le  livre  ne 
nuira  pas,  au  contraire,  à  la  réputation  de  l'auteur.  E.^J.  A. 
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CODE  DES  MEDECINS  ET  CHIRURGIENS,  par  G.-A.  Marsan,  avocat  ©t 
coDSieil  du  roi,  professeur  à  rUaiiveirsdté  de  Montréal.  —  A  Momït- 
réal,  chez  Wilson  et  Laflenr,  1920. 

Je  n'ai  fait  que  parcourir  trop  à  la  hâte  ce  nouvel  ouvrage  de  droit 
appliqué  à  la  médecdine  et  aux  sciences  qui  s'y  rapportent.    D'vaiiilleurs,pouT 
juger  un  pareil  travail  à  sa  %-aJeur,  il  faudrait  une  conipétence  que  je  n'ai 
pas.    Cependant  la  lecture  seule  de  la  préface,  qui  est  signée  par  l'un  de 
nos  oollaborateurs  à  la  Revue  canadienne,  M.  le  Dr  Albert  Lesage,  et  celle 
de  l'introduction  qui  est  de  l'auteur  même,  suffisent  pour  faire  compren- 
dre l'importance  et  l'utdlité  de  ce  livre.  "La  législation  médicale,  écrit  M. 
licsage,  est  contenue  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  éparses  dans 
nos  statuts  fédéraux  et  provinciaux.  C'est  pour  épargner  des  recherches 
longues  et  difficiles  aux  i>raticiens  et  aux  étudiants  que  ce  code  a  été  pré- 
paré..." "Les  cours  de  la  Faculté,  dit  M.  iMarsan  luiimême,  apprennent  aux 
étudiants  la  médecine  et  les  devoirs  professionnels,  le  code  des  médecins  et 
chirurgiens  iesra.  connaître  aux  étudiants  et  aux  pra/ticiens  leurs  droits  et 
leurs  intérêts  professionnels.  "  Ces  quelques  lignes  suffisent  pour  faire 
comprendre  à  tous  la  portée  et  la  valeur  p<ratîque  d'un  manuel  comme 
celiri-là.  Avoo&t  depuis  vingt-cinq  ans,  professeufr  depuis  dix  ans,  M.  Mar- 
san, qui  s'est  constamment  intéressé  aux  questions  médico-légales,  était 
l'homme  tout  trouvé  i>our  entreprendre  et  mener  à  bien  un  pareil  travail . 
Nous  savons,  du  reste,  que  c'est  le  résultat  de  pas  modois  de  quinze  années 
de  labeur  qu'il  donne  au  public,  au  monde  de  la  médecine  et  du  barreau.  Son 
livre  sera  d'une  grande  utilité.  Ajoutons  un  mot  pour  dire  que  ce  code 
nouveau  devrait  se  trouver  aussi  dans  la  bibliothèque  de  tous  nos  confrè- 
res du  sacerdoce.  Le  prêtre  et  le  médecin  se  rencontrent  souvent  dans  la 
vie.    Il  leur  convient  de  s'entendre  et  de  se  comprendre.  L'étude  des  lois 
qui  ooneement  la  pratique  médicale  sera  tonjoTirs,  entpe  les  deux,  un  beau 
et  utile  BTijet  de  conversation.  E.-J.  A. 


A/ 


Souvenirs  d'enfance 


ES  impressions  de  la  jeunesse  et  de  l'âge  mûr  se  per- 
dent dans  Toubli  et  s'effacent  comme  ces  photogra- 
phies qui  pâlissent  et  disparaissent  sous  les  rayons 
du  soleil.  Mais  les  réminiscences  du  premier  âge  et 
de  l'enfance  demeurent  ou  i^enaissent  tout  entièr-es.  Si,  au 
milieu  de  la  cour-se  de  la  vie,  elles  ont  l'air  souvent  d^être  à 
deuii-mortes,  quand  vient  la  vieil les^se  elles  se  ravivent. 
Images  d'un  passé  lointain,  elles  repi-ennent  leurs  lignes  et 
leui'S  couleurs:  elles  i^essuscitent.  Le  poids  des  années  qui 
pès<^  SUT  elles  devrait  les  avoir  ensevelies  à  jamais;  les  péri- 
péties de  l'existence,  les  adversités  du  sort,  les  souffrances 
inéluctables  pourraient  les  avoir  anéiinties.  Mais  non,  sem- 
blables à  des  fleurs  vivaces,  elles  ne  sont  qu'endormies  sous 
les  neiges  du  temps.  Par  un  singulier  contraste,  ce  n'est  pas 
le  printemps,  c'est  l'hiver  des  ans  ((ui  les  fait  renaître  et 
refleurir  dans  le  coeur  du  vieillaixi. 

l^es  souvenirs  d'enfance  ressemblent  alors  à  ces  arbi*es 
que  le  courant  d'une  rivière  rapide  arrache  à  ses  idvage^  et 
qui  s'en  vont  flottant  sur  les  eaux  avec  leurs  branches  rever- 
dies. L'esprit  s'y  repose,  comme  l'oiseau  se  perche  sur  une 
épave  qui  descend  le  cours  d'un  fleuve. 

C'est  ainsi  que  je  vois  les  miens  —  mes  souvenii's  d'en- 
fance —  repasser  dans  ma  mémoire,  sans  le  moindre  effort 
d'évocation,  non  pas  comme  des  fantômes  ou  comme  de^  rêves 
évanouis,  mais  comme  des  réalités  subsistantes  d'un  pays 
qu'on  a  pu  quitter,  qui  reste  pourtant  le  pays  natal.  Tantôt 
ils  reprolduisent  les  gracieux  paysages  que  connurent  mes 
yeux  d'enfant;  tantôt  ils  chantent  à  mon  oi-eille  les  vieilles 
chansons  d'auti^ef  ois  ;  tantôt  ils  me  racontent  les  naïves  his- 
toires qui  m'ont  tant  amusé  jadis. 
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O  paradis  natal!  CiMunic  il  était  beau!  Et  comme  il  est 
encore  cher  à  mon  coeur  !  ^  Bien  des  années  ont  passé  depuis 
que  je  Fai  quitté.  Et  les  circonstances  ne  m'ont  pas  permis 
d'y  retourner  souvent.  I^es  gens  qui  rhabiteut  aujourd'hui 
me  sont  ineonnus,  et  eux-mêmes  ne  me  connaissent  pas. 
Quand  je  retourne  dans  leur  village,  ils  me  i-egaMent^  avec 
cunosité,  et  ils  se  disent:  "  Tiens,  voici  un  étranger  qui 
passe  !  '  '  Moi  !  Un  étranger,  sur  ce  sol  où  je  suis  né  !  Oh  !  non. 
Sans  savoir  les  noms  des  gens,  je  les  regarde  avec  sympathie, 
je  leur  vsouris,  et  il  me  semble  qu'ils  sont  tous  pour  moi  des 
X>apents  éloignés. 

Il  y  a  de  nombreuses  maisons  que  je  reconnais  très  bien. 
Elles  sont  plus  vieilles  que  moi.  Mais  ceux  qui  les  habitaient 
quand  j'étais  enfant  sont  morts,  et  ceux  qui  les  habitent  au- 
jourd'hui ne  i>ortent  plus  les  mêmes  noms.  Il  y  a  de  vieux 
arbres,  des  ormes  séculaires,  qui  semblent  me  reconnaître  et 
me  saluer  en  inclinant  leurs  branches.  Je  les  revois  avec 
plaisir  et  j'admire  leurs  belles  propoî*tions.  Plus  heureux 
que  moi,  ils  ont  grandi  sans  vieillir  !  Un  grand  nombre  sont 
plus  jeunes  que  moi  ;  mais,  auprès  cïe  tous,  je  me  sens  le  bien- 
venu. Il  y  a  de  l'allégresse  dans  leurs  rameaux,  et  les  troncs 
eux-mêmes  me  disent  quelque  chose  des  jours  de  mon  jeune 
âge. 

J'ai  retrouvé  quelques  raines  camarades  d'enfance.  Ils  ne 
m'ont  pas  reconnu.  Nous  avons  tous  changé  sous  bien  des 
rapports.  Ixi-s  années  ont  laissé  sur  nos  fronts  la  trace  de 
leur  passage.  Je  leur  ai  parlé  des  jours  lointains  où,  ensem- 
ble,  nous  apprenions  à  lire  à  l'école  du  village.  Mais  nous 
nous  sommes  à  peine  compris.  Nous  ne  parlons  plus  le  même 
langage.     Pendant  qu'ils  continuaient  de  cultiver  les  terres 
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de  leurs  ancêtres,  moi  je  fi'équentais  les  hautes  écoles,  les  uni- 
versités, j'entrais  au  barreau,  puis  dans  la  magistrature,  je 
cultivais  les  letti^es,  je  courais  le  monde.  Je  ne  les  ai  p'as 
revus  pendant  de  longues  années.  Ils  ont  appris  peut-être 
par  les  journaux  ce  que  l'on  disait  de  moi,  et  ils  se  sont  ima- 
giné qu'il  n'y  avait  plus  rien  de  commun  entre  nous.  Je  vou- 
drais renouer  avec  eux  les  liens  d'amitié  d'autrefois.  Mais  je 
les  intimide,  et  ils  s'éloignent  de  moi  plus  respectueux  que 
sympathiques.  O  mes  camarades  d'enfance!  Ils  sont  peu 
nombreux  ceux  qui  vivent  encore,  et  ils  se  souviennent  mieux 
de  ceux  qui  sont  morts  an  milieu  d'eux  que  de  celui  qui  les  a 
quittés  bien  qu'il  vive  encore.  Ils  ne  compi'ennent  pas  que 
c'est  le  pays  natal  que  j'aime  en  eux. 

lya  terre  et  la  maison  paternelles  sont  payées  en  des 
mains  étrangères  il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  Je  me  sou- 
viens encore  des  larmes  que  j'ai  versées  quand  j'ai  appris 
qu'elles  avaient  été  vendues  en  justice.  Ce  n'était  pas  comme 
des  biens  dûs  en  héiitage  que  je  les  regrettais.  Non,  c'était 
parce  que  je  les  aiinais  d'une  amitié  profonde.  Je  les  aimais 
parce  que  je  les  trouvais  belles,  toutes  les  deux. 

La  maison  est  en  pierre  blanche,  bien  assise  sur  une  petite 
colline  de  roches,  d'où  la  vue  s'étend  sur  tout  le  lac  des  Deux- 
Montagnes,  depuis  la  montagne  de  Rigaud  jusqu'à  celle  d'Oka. 
C'est  mon  père  qui  l'a  bâtie  de  ses  propres  mains.  Toutes  les 
pierres  dont  elle  se  compose  ont  été  extraites  du  sol  qu'elle 
domine  par  lui,  taillées  par  lui,  rangées,  assemblées,  cimen- 
tées par  lui,  selon  le  plan  qu'il  avait  lui-même  conçu  et  adop- 
té. Tonte  la  charpente  en  bois,  qui  en  soutient  les  planchers, 
les  plafonds  et  le  toit,  c'est  lui  qui  l'a  préparée,  édifiée,  pa  ra- 
chevée;  car  il  savait  remarquablement  presque  tous  les  mé- 
tiers sans  en  avoir  aippris  aucun  ! 

Que  de  souvenirs  sont  gravés  sur  ces  mui^  qui  sont  sacrés 
pour  moi  I     Que  d'histoires  pourraient  raconter  les  grands 
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arbi^es  qui  ombrageaient  la  niaison  tant  aiinée  s*ik  vivraient 
encore!  Mais  ils  sont  morts  comme  les  aînés  de  la  famille,  et 
plusieurs  des  onnes  et  des  noyers  n'ont  pas  laissé  de  rejetons. 


II 


Le  lae  des  Deux-Montagiies,  sur  les  bords  duquel  je  suis 
né,  a  toujours  été  pour  moi  le  plus  beau  du  monde.  Je  l'ap- 
pelais mon  lac,  et  je  ciM>yais  vraiment,  quand  j'étais  enfant, 
qu'il  m'appartenait.  Ses  rives  étaient  toutes  boisées,  au 
front  de  la  terre  paternelle,  et  les  arbres  qui  encadraient  son 
miroir  avaient  une  très  grande  variété.  C'étaient  des  noyers 
de  trois  espèces,  des  ormes  où  les  vignes  sauvages  suspen- 
daient leurs  pamjjres  et  leurs  grappes  bleues,  des  frênes,  des 
chênes  chargés  de  glands  doux,  des  bois  blancs,  des  merisiei-s 
avec  leurs  bouquets  de  merises  savoureuses. 

Pendant  la  saison  d'été,  il  y  avait  dans  les  clairières  des 
fraises,  des  framboises,  des  groseilles,  des  mûr-es,  et  ce  que 
nous  appelions  des  chapeaux,  excellents  fruits  rouges  très 
sucrés  ayant  la  forme  d'une  petite  calotte.  A  l'automne,  nous 
avions  les  ï>ruîies,  les  pembinas,  les  alises,  les  cerises  noires  et 
des  noix  de  trois  variétés  —  les  noix  longues,  les  noix  dcyuees 
et  les  noisettes  amères, 

Ives  grands  arbres,  très  feuillus,  étaient  i>euplés  d'oiseaux 
dont  plusieurs,  surtout  le  rossignol,  étaient  des  artistes  chan- 
teurs. Sous  le  toit  de  la  maison,  de  nombreuses  hirondelles 
venaieiijt,  chaque  printemfps,  bâtir  leurs  nids  en  boue  sèchée, 
et  leur  ramage  éveillait  les  vieux  parents  un  peu  trop  matin. 
Ces  chers  oiseaux  ne  comiaissaient  guère  la  propi'eté,  mais 
nous  les  aimions  quand  même,  parce  que  nous  croyions  qu'ils 
p^or-taient  bonheur  aux  familles  qui  leur  faisaient  bon  accueil. 

Je  voulus,  un  jour,  avoir  une  hirondelle  i\  moi,  «ians  une 
cage,  et  mon  père  en  fit  une  prisonnière  pour  mon  plaisir. 
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Mais  je  compris  bientôt  qu'elle  était  malheureu'se  et  je  lui 
rendis  la  liberté.  L'âme  humaine,  comme  l'oiseau,  est  éprise 
de  liberté.  Elle  veut  comme  lui  s^'envoler  vers  le  ciel.  Le 
c^i-ps  est  comme  la  cage  qui  la  i*etient  captive.  La  mort  seule 
l'en  délivi'ei'îi,  quand  le  jour  fixé  par  Dieu  sera  venu. 

Ohî  que  j'aurais  voulu  connaître  le  langage  des  hiron- 
delles! eT'aimais  tant  leur  incessant  gazouillis  I  Qvi^  St3  di- 
saient-elles donc  d'un  nid  à  l'auti'e  ?  A  certaines  heures  du 
jour  elles  paraiss'aienit  avoir  des  discussion'S,  des  débats,  com- 
me en  un  parlement.  Peut-être  avaient-elles  des  séances  aca- 
démiques et  racontaient-elles  leurs  récits  de  voyages  ?  C'est 
cela  que  j'aurais  voulu  savoir.  l>e  quels  pays  venaient-elles? 
Où  avai<?fnt-elles  pass-é  l'hiver?  —  En  Floride?  En  Califor- 
nie^? En  p]gypte  peut-êti-e? — Ileni(Mises  voyageuses  ;^,i!i  con- 
miis'saient  tous  les  pays  du  soleil,  et  (nii  savaient  trouver  par- 
tout le  gita  et  la  nourriture  I 

Chaque  printemps,  elles  nous  arrivaient  ensemble,  for- 
mant une  trempe  de  quinze  ji  vingt  couples,  quelquefois  plus. 
La  maison  avait  deux  balcons.  Celui  <le  devant  faisait  faee 
au  lac  et  au  soleil.  C'est  celui  que  nous  habitions.  L'autre 
était  en  arrière,  et  inachevé.  Nous  ne  le  fréquentions  guèrt^, 
et  nous  l'abandonnions  aux  hirondelles.  lueurs  nids  y  étaient 
rangés  symétriquement  sous  la  couvei-tiiic,  coHés  .m  i\mr  c]{^ 
pierre.  Elles  étaient  là  chez  elles,  conmi!^  df^  locatai- 
res, et  pei^sonne  ne  les  troublait,  ni  dans  liMirs  amours,  ni 
dans  l'établissement  de  leui-s  familles.  Quand  les  nids  deve- 
naient trop  étroits,  elles  en  bâtisis^aient  d'autres  à  côté. 

Lorsque  l'automne  arrivait,  la  population  avait  triplé, 
quadruplé.  T^e  pf^tit  village  de  nids  était  devenu  une  ville,  et 
dès  que  les  petits  pouvaient  voler  aussi  bien  que  leurs  mères, 
la  migration  s'organisait.  Il  y  avait  des  rassemblements  et 
des  gazouillements,  où  l'on  paraissait  discuter  l'itinéraire  à 
suivre.     Plusieurs,  sans  doute,  faisaient  leure  adieux  à  cent 
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logements  témoins  de  leurs  joies.    Car  tontes  ne  reviendraient 
pas. 

Un  matin,  après  une  nuit  fi'oide,  elles  s'envolaient  toutes 
en  caravane.  Qu  allaient  devenir  celles  qui  ne  i^eviend raient 
pas?  Qui  Paurait  pu  savoir? 

Où  voTit  moiiiri'r  les  hirondelles   ? 
—  Tout  Araibe  vovs  le  dira   : 
A  'la  Mecque,  qiie  les  fidèles 
Omt  appelée   :  Om-eî-Kora. 

C'est  là  que  vont  à  tire  d'ailes, 
lorsqu'eliles  sentent  leur  moment. 
Mourir  les  liibres  hirondelles, 
Coursières  du  bleu  firmament. 

On  les  trouve,  l'aiie  fermée, 
La  nuit  de  la  luort  diams  leurs  yeux. 
Et  paa-fods  ia  plaine  est  semée 
De  leurs  doux  cadavres  soyeux,  i 

Ohèiies  hirondelles  de  mon  enfance!  Ce  sont  elles  peut- 
être  qui  m'ont  donné  le  goût  des  pays  d'Orient,  et  qui  m'atti- 
rent toujours  vers  le  Midi  quand  je  vois  venir  l'hiver.  Que  ne 
m'ont-elles  raconté  toutes  leurs  pérégrinations,  comme  j'ai 
écrit  et  publié  mes  impressions  de  voyages  pour  mes  compa- 
triotes î  II  me  semble  qu'elles  m'auTaieiit  appris  tant  de 
choses  ! 

Ce  que  j'admirais  le  plus  dans  mon  lac,  c'est  qu'il  avait 
un  coin  d'infini.  J'aimais  à  contempler  à  l'extrémité  ouest 
la  cime  bleue  de  la  montagne  de  Rigaud  et  les  liauteurs  boi- 
sées des  îles  à  Jones,  et  à  l'est  les  flancs  d'un  vert  sombi'e  de 
la  haute  montagne  d'Oka.  Mais  le  principal  objet  de  mon 
admiration,  c'était  l'horizon  sans  boi-nes  des  eaux,  quand  je 
regardais  du  côté  de  Vaudreuil  et  de  Sainte-Anne-du-Bout- 
de-l'ile.  Le  lac,  dans  cette  direction,  n'avait  pas  de  rivages. 
Il  me  donnait  l'idée  de  Tinfini  de  la  mer,  et  son  horizon  bleu 
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se  joignait  à  celui  du  ciel.  Tout  au  plus,  quand  Tatmosphère 
était  limpide,  je  voyais  au  loin  sortir  des  eaux  une  flèche  d'ar- 
gent qui  étineelait,  c'était  le  clocher  de  Vaudreuil,  tandis 
qu'à  ma  droite  s'élançaient  des  hauteurs  verdoyantes  le  cam- 
panile de  Rigand  et  le  dôme  de  son  collège. 

C'est  en  admirant  ces  beautés  qui  me  paraissaient  loin- 
taines que  j'ai  acquis  sans  doute  le  goût  des  grands  voyages, 
qui  devint  plus  tard  la  passion  dominante  de  ma  vie.  Voguer 
vers  les  vieux  continents,  m'envoler  par  l'imagination  au^elà 
des  nuages,  poursuivre  les  reeherclies  de  mon  âme  jusque  dans 
les  sphères  mystérieuses  de  l'infini,  telle  a  été  la  grande  occu- 
pation de  mon  existence.  C'est  la  genèse  de  la  plnpart  de  mes 
oeuvres  littéraires. 

Certes,  on  ne  l'end  pas  justice  à  la  terre,  quand  on  se  con- 
tente de  l'api>eler  une  vallée  de  larmes.  Il  y  a  vraiment  des 
endroits  qui  sont  enchanteurs  et  inspirateui*s.  Toutes  les 
fibres  du  coeur  s'y  attachent,  et  elles  en  reçoivent  des  influen- 
ces extraordinaires  pour  les  destinées  humaines. 

Ces  liens  de  l'âme  avec  les  choses  de  la  nature  dévelop- 
I>ent,  chez  l'homme,  des  forces  morales  et  intellectuelles.  Ils 
créent  dans  «on  esprit  des  aptitudes  spéciales  pour  les  rôles 
qu'il  est  appelé  à  tenir  dans  le  monde. 

Tel  a  été  x>out  moi  ce  cher  pays  natal,  qui  avait  à  mes 
yeux  toutes  les  beautés,  à  cause  des  séductions  de  ses  eaux, 
de  ses  montagnes  et  de  ses  bois.  Je  l'ai  aimé  profondément, 
et  il  a  fait  naître  en  moi  des  aspirations  vers  l'idéal,  l'amouT 
du  beau,  du  vrai  et  du  bien. 

(À    SUIVES) 

A.-B.  ROUTHÏER, 


Un  apôtre  d'après-guerre 

II.  MGR  D*HULST  ET  LES  CATHOLIQUES  SOCIAUX 

(buitb) 

II 

jGK  d'HULST  constatait  qu'à  l'Oeuvre  des  cercles,  il 
était  beaucoup  question  des  droits  de  Fouvrier:  il 
ne  songeait  certes  pas  à  s^en  plaindre  et  savait 
qu'on  y  parlait  aussi  beaucoup  au  travailleur  de 
ses  devoirs  ;  mais  il  jugeait  bon  de  remarquei*  que  "  ce  qui  est 
pinident  et  nécessaire  quand  on  vent  parler  de  droits  et  de 
devoirs,  c'est  de  dire  tout  d'abord  à  chacun  ses  devoirs  à  lui  et 
les  di^its  des  auti*es"..  "T^  résultat  final  s^era  la  reconnaissan- 
ce  des  droits  de  tous.  .  .  Cette  méthode  n'exalte,  ni  ne  grise 
personne.  .  .  Travailler  à  répandre  le  sentiment  du  devoir 
chrétien,  c'est  travailler  à  propager  la  justice  sociale  qui  est 
le  respect  des  droits  de  tous  et  ce  bien-être  universel  limité 
aux  proportions  du  possible  que  peuvent  poursuivre  les  hom- 
mes de  coeur.  .  .  Que  ce  serait  une  belle  société  que  celle  où 
chacun,  appliqué  principalement  à  remplir  ses  obligations, 
attendrait  une  fidélité  pareille  chez  ses  concito^^ens  !  "  ^ 

La  question  sociale  est  une  question  morale,  mais  elle 
n'est  pas  uniquement  morale,  et,  si  c'est  une  illusion  de  criii*e 
qu'elle  se  résoudra  par  l'étude  mieux  conduite  et  plus  appro- 
fondie des  lois  qui  président  à  la  production  et  à  la  circula- 
tion des  richesses,  par  des  calculs  et  des  combinaisons  savan- 
tes qui  rechercheront  l'équilibre  d'oii  résultera  la  paix  en  éga- 
lisant les  intérêts  contrair*ee,  c'en  i^t  une  auti-e,  et  des  plus 
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dangereuses,  de  faii-^  fi  de  l'étude  ou  de  s'en  tenii'  à  une  vue 
superficielle  des  choses,  de  négliger  les  enquêtes  minutieuses, 
de  penser  que  la  générosité  de  cœur  et  l'intervention  protec- 
trice d'un  Etat  bienveillant  aux  travailleurs  suffiront  à  tout. 
Mgr  d'Hulst  n'est  pas  loin  de  croire  qu'Albert  de  Mun  ou  ses 
amis  n'échappent  pas  entièrement  à  cette  ilkision.  Les  encou- 
ragements qu'il  donne  à  leurs  projets  et  à  leurs  comités  d'étu- 
des ressemblent  à  des  conseils. 

"  La  recherche  théorique  est  nécessaire,  car  c'est  l'hon- 
neur àe  l'esprit  d'être  en  toute  chose  conduit  par  la  théorie. 
Ce  n'est  jamais  l'homme  uniquement  pratique,  obéissant  an 
jour  le  jour  à  des  nécessités  qui  viennent  de  lui  apparaître  et 
auxquelles  il  n'avait  pas  pensé  la  veille,  ce  n'est  pas  celui-là 
qui  exerce  une  action  décisive  sut  son  temps  et  sur  ses  conci- 
toyens. C'est  l'homme  qui  a  pensé,  c'est  l'homme  qui  a  regar- 
dé les  questions  en  face,  qui  les  a  creusées  dans  leur  profon- 
deur, qui  les  a  rattachées  à  leurs  antécédents  historiques  et 
({ui  a  relié  tout  cela  aux  principes  supérieurts  de  la  vérité  et 
de  la  morale.  C'est  cet  homme-là  qui  a  en  mains  des  solu- 
tions que  peut-être  ses  contemporains  distraits  mépriseront 
en  passant,  mais  qui  restent  comme  la  réserve  et  l'espérance 
du  lendemain ...  Je  me  réjouis  de  voir  que  de  plus  en  plus 
ceux  qui  d'abord  n'avaient  écouté  que  leur  coeur  en  venant 
se  mettre  au  service  des  ouvriers  sentent  la  nécessité  de  cul- 
tiver leur  esprit  et  d'agrandir  leurs  connaissanceiâ  pour  être 
à  la  hauteur  de  la  tâche  qu'ils  se  sont  imposée.  "  ^ 

C'est  que  l'ignorance  des  faits  et  des  lois  économiques" 
transforme  en  révolutionnaires  inconscients  des  gens  fort 
bien  intentionnés  et  fermement  attachés  à  l'ordre  social    : 
"  Malheur  au  moraliste,  qui,  de  parti-pris,  négligerait  ces 
faits  et  ces  lois  !  Il  décréterait  des  devoirs  qui  ne  seraient  pas 


'  Cf.  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tcwae  V,  pp.  183  eit  187. 
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observés  paix^e  qu'ils  seraient  inobservables.  Il  décourage- 
l'ait  l'initiative,  effrayerait  les  capitaux  et  ainsi,  sous  couleur 
d'acci'oîtpe  le  bien-êti'e  des  majsses,  il  propti gérait  la  misère  ; 
désiiHîux  d'étendi-e  le  règne  de  la  bienfaisance,  il  sèmei^ait  la 
défiance  entre  la  richesse  acquise  et  le  travail  et  armerait 
Tnne  contre  l'autre  ces  deux  puisssaaices  dont  le  concours  har- 
monieux est  la  condition  de  la  paix  dans  les  sociétés.  ''  ^ 

^*  11  faut  tenir  compte  des  lois  économiqueis  comme  on 
tient  compte  des  lois  physiques  avec  lesquelles  elles  ont  plus 
dHme  analogie.  . .  La  justice  et  la  lK>nté  ne  vont  pscs  au-delà 
du  possible  et  le  possible  en  ces  manières  est  souvent  déter- 
miné par  l'économie  politique  qui  est  une  science  d'obser\^a- 
tion.  Il  serait  dangereux  de  n-en  pas  tenir  compte,  parce  que 
rien  ne  discrédite  une  doctrine  morale  comme  de  l'engager 
dans  l'impasse  des  devoirs  impraticables.  •'  ^ 

Tous  les  catholiques  sociaux,  faute  d'aborder  avec  une 
préparation  suffisante  les  questions  délicates  oii  les  entraî- 
nait leur  zèle,  n'évitèrent  pas  cet  écueil.  Vers  la  fin  de  sa 
vie,  dans  une  lettrée  intimé,  Mgr  d'Hulst  se  plaignait  "  qu'on 
était  en  train  de  nous  faire  un  catholicisme  emballé  qui  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  d'aggraver  les  difficultés  de  la  ques- 
tion ouvrière  en  rendant  les  ouvriers  plus  intraitables  ",  et  il 
le  dénonçait  comme  "  l'avant-coureur  du  socialisme  ".  Mais 
était-ce  la  faute  de  M.  de  Mun,  était-ce  la  faute  de  Léon  XIII, 
si  dies  exaltés,  des  imprudents,  des  maladroits  comprenaient 
de  travers  et  exécutaient  sans  mesure  et  sans  tact  les  consi- 
gnes qu'on  leur  passait  ? 

Les  abbés  démocrate»  qui  inquiétaient  Mgr  d'Hulst  n'ob- 
tenaient pas  d'Albert  de  Mun  une  approbation  sans  réserve, 
et  le  noble  comte  eût  volontiers  contre-signe  la  lettre  du  pré- 


•  Cf.  Vie  de  Mgr  d'Hulst,  par  Mgr  BaudriUaa-t,  toni/e  II,  p.  234. 

*  Mgr  d'Hulst,  Conférence»  de  Notre-Dam^.,  1896,  p.  435. 
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lat  à  Tabbé  Naudet,  un  chef  de  cette  fougueuse  avant-garde  : 
^^  Je  n^  verrais  pas  sans  alarme  nos  jeunes  prêtres  suivre  à  la 
lettre  tous  vos  conseils.  Vous  avez  la  conviction  d^avoir  puisé 
tout  cela  dans  Fencyclique  Rerum  Novarum.  Mais  il  serait 
plus  juste  de  dire  que  cela  est  votre  façon  de  Finterpréter. 
Qu'arrivera-t-il  aux  vicaires  débutants  qui  avec  toute  la  pré- 
somption de  leur  inexpérience  se  précipiteront  dans  la  voie 
ouverte  par  vos  conseils?  C'est  à  faire  frémir.  Ces  difficiles 
problèmes  m'effraient  d'avance.  Et  voilà  ce  qui,  selon  vous, 
devrait  fournir  la  matière  des  prônes  !"  ^  Vers  le  même  temps, 
de  Mun,  dans  un  discours  devant  Fassem'blée  générale  des 
cercles  catholiques,  signalait  le  péril,  auquel  sont  exposés  les 
jeunes,  ''de  se  laisser  emporter  par  un  sentiment  trop  ardent, 
insuffisamment  raisonné,  de  pitié  et  de  générosité,  et,  dans 
l'émotion  que  leur  cause  le  spectacle  inattendu  de  Finjustice 
sociale,  de  la  misère  et  de  Fégoïsme,  de  se  jeter  sans  prépara- 
tion, sans  études  suffisantes,  sans  principes  arrêtés,  dajns  le 
tourbillon  des  l'^vendications  populaires,  au  risque  de  dépas- 
ser la  mesure  et  la  vérité  et  de  succomber  à  la  tentation  mal- 
saine d'une  popularité  trop  facile.  "  ® 

Pourtant  c'est  bien  lui  qui  parait  visé  dans  une  note  plu- 
tôt sévère  ajoutée  à  la  sixième  conférence  du  carême  de  1896, 
la  dernière  que  prononça  Mgr  d'Hulst  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame  :  "  Il  existe  une  tendance  qui  est  commune  aux  socia- 
listes et  à  beaucoup  d'autres  qui  se  défendent  avec  raison  de 
l'être  :  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler,  d'un  nom  un  peu  bar- 
bare, Vartificialisme  en  sociologie.  Constater  les  défauts  de 
l'oindre  social  actuel  et  les  souffrances  qu'il  engendre  ou  qu'on 
lui  reproche  d'engendrer  parce  qu'il  ne  les  fait  pas  disparaî- 
tre, c'est  une  tâche  préalable,  facile  et  flatteuse,  dont  les  uns 


'  Cf.  Vie  de  Mgr  d'Hulst,  par  M^  Baudrillart,  tome  II,  pp.  233-23'6. 
*  De  Mun,  Discours,  tome  V,  p.  139. 
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et  le^  autixis  «'acquittent  avec  entrain.  11  faut  ensuite  trouver 
le  remède,  et  la  chose  pai-aît  simple  aux  uns  et  aux  auti^es, 
quoiqu'ils  ne  proposent  pas  le  même  remède.  Puisque  la  so- 
ciété est  mal  organisée,  disent-ils,  nous  allons  l'organiser  au- 
ti'ement.  Et  les  socialistes  alors  de  proposer  le  système  col- 
lectiviste, tandis  que  les  chrétiens-sociaux  proposent  seule- 
ment de  réglementer  les  salaireis,de  limiter  la  concurrence,  etc. 
etc.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  mettent  en  doute  qu'il  soit  au 
pouvoir  d'un  philosophe  bien  intentionné,  pourvu  que  la  puis- 
sance publique  et  les  accords  internationaux  soient  à  son  ser- 
vice, de  coneévoir  et  de  réaliser  un  système  meilleur  de  l'ap- 
ports  économiques  et  sociaux,  comme  si  le  régime  actuel  avait 
été  lui  aussi,  ainsi  que  le  rêvait  Kousseau,  l'oeuvre  de  je  ne 
sais  quel  pacte  mal  venu,  aussi  facile  à  détruire  et  à  rempla- 
cer qu'à  conclure. . .  Le  modifier  sera  l'oeuvre  du  temps,  et 
non  de  réformateurs  pressés  qui  auront  toujours  conti-e  eux  la 
force  des  choses  tandis  que  le  temps  la  met  de  son  côté.  ''  ^ 

Mais  M.  de  Mun,  quoique  pressé  de  voir  s'améliorer  la 
condition  des  travailleurs,  n'ignorait  pas  que  les  transforma- 
tions sociales  demandent  dn  temps;  il  savait  et  enseignait 
qu'on  ne  gouverne  la  nature  qu'en  se  conformant  à  ses  lois  ;  il 
ne  eroyait  pas  du  tout  à  la  toute-puissance  des  décrets  ou  des 
règlements  ;  il  n'attendait  nullement  de  rintervention  du 
législateur  une  organisation  nouvelle  de  la  propriété  ou  du 
travail.  La  loi  ne  pouvait  pas  tout!  Mais  ne  pouvait-elle  pas 
quelque  chose,  et  ce  quelque  chose  ne  devait-on  pas  le  lui  de- 
mander? Elle  n'était  pas  le  facteur  unique ,  capable  à  lui  seul 
de  changer  un  état  social  défectueux.  N'était-elle  pas  Vuri  des 
facteurs  dont  le  concours  pouvait  hâter  la  transfonnation  dé- 
sirable? A  défaut  d'une  réforme  totale,  ne  pouvait-elle  obtenir 
des  réformes  partiellee  que  ni  le  temps,  ni  l'initiative  privée 


'  Of.  Mgr  d*HuIst,  Conférences  de  yotre-Dame,  1896,  pp.  430-438. 
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ne  réalisera  ion  t  sans  ellel  N'est-in^  ]>as  ririterveiitioin  du  légis- 
lat<nii ,  se  décidant  en  lin  à  réglementer  le  travail  des  femme» 
et.  des  enfants,  (jiii  avait  mis  fin  à  des  exploitations  Tenouve- 
lant  en  plein  dix-neuvième  siècle  les  pii-es  liorreurs  de  l'escla- 
vage? N'y  avait-il  pas  lieu  d'étendre  ce  rôle  i)rotecteur  ci  de 
proclamer  <iu'on  mît  fin  d'autorité  à  d'autres  abus? 

Mgr  d'Hulst  pensait  là-dessus  comme  M.  de  Mun.  "  Ré- 
clamons, s'écriait-il  du  haut  de  la  chaire  de  Notre-Dame,  ré- 
clamons de  eeux  qui  fout  les  lois,  de  ceux  qui  les  appliquent, 
une  protection  efficace  contre  la  tyrannie  du  travail.  En 
vain  direz-vous  a  l'ouvrier,  au  paysan  ^^  Souviens-toi  que  tu 
as  un  Dieu  à  servir,  une  âme  à  sauver  ",  si  la  législation,  si 
les  moeui's,  si  le  régime  industriel,  si  les  conditions  de  la  con- 
(niri'ence  mettent  cet  homme  liors  d'état  d'apprendre  ce  qu'il 
ignore  et  de  s'occuper  de  ce  qu'il  néglige.  "  ^ 

Les  divergences  entre  lui  et  le  comte  de  ]\Iun  étaient 
exactennint  celles  qui  divisèrent  en  deux  écoles  —  l'école  de 
Liège  et  l'école  d'Angers  —  les  catholiques  que  préoccupait  la 
erise  sociale.  "  Elles  portaient  simplement,  affirme  Mgr 
d'Hulst,  sur  des  questions  de  mesure  et  de  degré.  Aucun 
catholique  de  bon  sens  ne  prétend  réduire  à  rien,  ui  étendre  à 
tout,  le  rôle  de  la  puissance  publique  dans  le  règlement  des 
intérêts  économiques  et  des  relations  entre  employeurs  et 
emploj^^s.  Dès  lors,  il  faut  prendre  son  parti  de  voir  les  uns 
tracer  la  limite  un  peu  en  deçà,  les  autres  un  peu  au-^delà. 
L'encyclique  Rerum  Isfovarum,  sans  décider  entre  les  opinions 
permises,  a  posé  des  principes  qui  diminuent  l'écart  entre  les 
unes  et  les  autres.  "  ^ 

Albert  de  Mun  traçait  la  limite  ^^  un  peu  au-delà  ".     Il 


»  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  Notre-Dame,  1893,  p.  207. 
'  Mgir    d'Hulst,    Mélanges    philosophiques,    théologiques,    polémiques, 
Mo  graphiques,  toome  II,   le  quatrième  congrès  de  Ma/liues,  pp.  64-65. 
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pensait  et  répétait  après  Lacordaire  qu^  "entre  le  fort  et  le 
faible,  c'est  la  liberté  qui  opprime  et  c'est  la  loi  qui  affran- 
chit, que  le  laisser-faire  absolu  e«t  Fabandon  du  faible  entre 
les  mains  du  fort  ".  Il  était  plus  préoccupé  de  faire  cesser 
cet  abandon  et  les  misères  qu'il  attribuait  au  régime  de  la 
liberté  saus  frein  que  d'éviter  le  reproche  de  favoriser  l'étatis- 
me  auquel  il  pensait  bien  fermer  la  Toie  par  les  conditions 
qu'il  mettait  à  rintervention  du  législateur.  Il  n^attendait 
de  la  loi  quelque  adoucissement  au  malaise  social  qu'autant 
qu'elle  serait  secondée  par  V organisation  professionnelle  et 
l'éducation  morale.  Il  voulait  que,  dans  le  domaine  social  et 
économique,  plus  que  partout  ailleurs,  l'Etat  se  gardât  soi- 
gneusement de  toute  immixtion  imprudente  ou  prématurée, 
n'agît  qu'avec  une  extrême  circonspection,  prît  conseil  des 
personnalités  et  des  organisations  compétentes,  se  montrât 
favorable  aux  initiatives  privées  et  n'entreprit  de  se  substi- 
tuer à  elles  qu'après  avoir  bien  constaté  leur  impuissance. 
Sous  ces  réserves,  il  demandait  à  la  loi  une  réglementation 
rigoureuse  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  l'établisse- 
ment du  repos  dominical  obligatoire,  la  limitation  à  un  cer- 
tain nombre  d'heures  qu'elle  ne  devrait  en  aucun  cas  dépasser 
de  la  durée  de  la  plus  longue  journée  ou  journée  mawimale  de 
travail,  l'organisation  d'assurances  contre  les  accidents  de 
travail,  la  maladie,  le  chômage,  l'invalidité  prématurée  et  de 
retraites  pour  la  vieillesse.  Il  laissait  entendre  qu'il  ne  refu- 
serait pas,  plus  tard,  quand  la  question  aurait  mûri,  de  solli- 
citer aussi  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  que  le  con- 
trat de  travail  devrait  garantir  à  l'ouvrier  sous  peine  d'être 
réputé  invalide. 

C'est  en  l'écoutant  développer  pareil  programme  que 
Mgr  d'Hulst  se  demandait  si  l'éminent  orateur  avait  tau- 
jours  pour  le  socialisme  d'Etat  toute  la  sévérité  désirable.  En 
revanche,  sans  se  constituer  l'avoea^t  du  libéralisme  économi- 
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que  dénoncé  avec  tant  de  vigueur  par  l'école  sociale  catholi- 
que et  chargé  par  elle  des  pires  maux  de  la  société  présente,  le 
prélat  cherchait  à  niitiger  la  condamnation  portée  et  deman- 
dait publiquement  à  M.  de  Mun,  après  un  vigoureux  réquisi- 
toii*e  du  secrétaire  de  l'Oeuvre  des  cercles,  ''  la  permission 
d'êti*^*  moins  affirnuitif".  "Là  où  il  se  croit  en  pleine  évidence, 
il  nrarrive  parfois  d'hésiter.  .  .  Il  a  dépeint  la  liberté  écono- 
mique sous  des  couleurs  fort  noires,  il  a  fait  le  tableau  des 
maux  que  suscite  la  concurrence  effrénée.  Il  a  eu  raison,  ces 
maux  sont  très  grands.  En  regard,  les  avocats  de  la  liberté 
économique  placent  des  bienfaits  qui  doivent  faire  contre- 
poids. Ils  nous  disent  par  exemple  que,  dans  rensembie,  les 
denrées  absolument  nécessaii'es  à  la  vie,  si  elles  sont  chères, 
atteignent  du  moins  un  prix  moyen  qui  ne  subit  pas  les  écarts 
formidables  d'autrefois,  et  qu'en  particulier  les  famines  qui 
venaient  périodiquement  désoler  les  provinces,  les  nations,  les 
Etats  de  l'Europe  et  du  monde  entier  sont  devenues  d'abord 
plus  rai'es  et  ont  fini  par  disparaître  et  qu'on  peut  bien  payer 
cet  avantage  par  quelques  difficnltés.  Je  n'ai  pas  mission, 
je  n'ai  pas  qualité,  je  n'ai  pas  compétence  pour  faire  le  bilan 
ée  ces  avantages  et  de  ces  inconvénients.  '^   '" 

Il  n'en  reconnaissait  certainement  pas  plus  à  l'orateur 
auquel  il  succédait  et  le  trouvait  présomptueux  et  excessif 
dans  ses  conclusions  aussi  formelles  et  aussi  dures  contre  la 
liberté.  Il  désirait  l'amener  à  reviser  le  procès,  à  se  deman- 
der si  les  maux  qu'ils  déploraient  ensemble  tenaient  à  la  liber- 
té et  non  pas  plutôt  aux  conditions  fâcheuses  dans  lesquelles 
elle  s'exerçait,  surtout  si  le  remède  proposé  n'était  pas  de 
nature  à  déchaîner  de  pires  misères,  à  moins  que  remploi 
n'en  fût  très  étroitement  restreint. 

"  La  liberté  a  beau  être  réciproque,  elle  n'asKui'e  pas  de 


Mgr  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  V,  p.  19*. 
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part  et  d'uiitre  des  conditions  égales.  De  là  une  tentation 
pour  celui  dont  la  position  est  dominante  :  il  exigera  un  labeur 
exce«s®if.  Ou  travailler  au-delà  de  ses  forces,  ou  se  voir  refu- 
ser le  salaire,  telle  sera  Falternative  que  l'impitoyable  cupi- 
dité imposera  au  travailleur.  La  liberté  était  un  progrès  sans 
doute,  elle  préparait  au  pauvre  une  condition  plus  digne  et 
plus  heui'euse,  mais  elle  n'a  pas  suffi  à  la  lui  assurer.  C'est 
l'élément  moral  qui  a  fait  défaut,  et  la  liberté  sans  l'élément 
moral  c'est  quelque  chose  de  pire  que  Fesclavage,  c'est  le 
conflit  de  deux  égoïsmes  dont  l'un  brisera  l'autre  à  moins  que 
dans  la  violence  du  choc  ils  ne  se  brisent  tous  les  deux.  "  ^^ 
Il  faut  donc  rétablir  l'élément  moral,  favoriser  le  progrès  reli- 
gieux —  ce  sera  oeuvre  longue  — ,  et  d'ici  que  le  redressement 
des  consciences  soit  assez  général  pour  empêcher  partout  le 
fort  d'abuser  de  sa  force,  recourir  à  la  loi  pour  défendre  le  fai- 
ble. Mgr  d'Hulst  le  proclame.  Mais  si  l'Etat  intervient,  ce 
sera  finalement  en  faveur  de  la  liberté,  de  la  liberté  du  travail- 
leur supprimée  par  la  liberté  de  celui  qui  profite  de  son  tra- 
vail :  "  Borner  l'action  de  l'Etat  à  un  rôle  de  protection  à 
l'égard  des  libertés  rivales,  ne  restreindre  celles-ci  que  dans  la 
mesure  où  elles  deviennent  des  ferments  de  discorde  et  ne  re- 
connaître au  pouvoir  suprême  le  droit  d'intervenir  que  pour 
empêcher  l'abus  de  la  force,  "  ^^  c'est  tout  ce  qu'il  concède  et 
il  le  déduit  de  l'encyclique.  Il  n'est  point  disposé  à  confier  à 
l'Etat  le  soin  d'organiser  les  assurances,  ni  les  retraites  ou- 
vrières. Plus  que  les  abus  de  la  liberté,  il  craint  les  maux  de 
l'étatisme.  Il  sait  combien  en  France  l'Etat  est  prompt  à  em- 
piéter. Il  est  en  perpétuelle  défiance.  Il  redoute  de  trop  lui 
céder  et  ne  croira  jamais  que,  pour  prévenir  de  sa  part  des 
interventions  abusives,  on  puisse  prendre  assez  de  précau- 
tions. 


"  Mgr  d'Hulsl,  Conférences  de  Notre-Dame,  carême  1893,  pp.  184-185. 
"  Mg^r  d'Hulst,  Conférences  de  Notre-Dame,  oarême  1896,  p.  193. 
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Dans  la  pensée  d'Albert  de  Mun,  ce  n'était  pas  l'interven- 
tion du  législateur,  un  pis-aller  en  définitive,  muis  V organi- 
sation professionnelle,  sans  laquelle  les  autres  remèdes  et  par- 
ticulièrement la  loi  ne  sauraient  avoir  aucun  bon  effet,  qui 
constituait  la  vraie  solution  de  la  question  sociale.  Mgr 
d'Hulst  approuvait  pleinement  sa  conception  du  syndicat  : 
"  Oe  ne  serait  pas,  comme  le  rêvent  les  législateurs  d'aujour- 
d'hui, l'organisation  de  deux  camps  adverses  :  ici  les  syndicats 
professionnels  de  patrons  se  liguant  ensemble  pour  l'exploita- 
tion, là  les  syndicats  ouviiers  se  liguant  ensemble  pour  la  ré- 
sistance. Ce  que  vous  rêvez,  vous,  c'est  une  véritable  famille 
appuyée  sur  le  patronat  en  donnant  à  ee  mot  son  sens  élevé  ; 
une  famille,  c'est-à-dii'^  autre  chose  qu'un  pacte  transitoire, 
une  institution  fondée  sur  les  idées  supérieures  d'autorité  et 
de  dévouement  qui  sont  l'essence  du  gouvernement  paternel  ; 
une  société  imitée  de  celle  que  Dieu  a  faite  et  qui,  constituée 
en  vue  du  travail,  embrasse  dans  son  vaste  réseau  les  trois  élé- 
ments de  la  production  :  le  capital,  l'intelligence  et  le  labeur, 
ceux  qui  possèdent,  ceux  qui  dirigent,  ceux  qui  exécutent,  et 
crée  entre  tous  ceux-là,  non  plus  l'antagonisme,  mais  la  com- 
munauté des  intérêts,  non  plus  l'indifférence  ou  la  haine,  mais 
la  solidarité  et  l'amour.  '^  ^^ 

C'est  un  bel  idéal,  mais  les  ouvriers  refusent  d'entrer  dans 
les  syndicats  mixtes  !  "  Habitués  par  un  siècle  de  lutte  con- 
tre le  capital  à  voir  dans  le  capitalisme  un  ennemi,  ils  se  dé- 
fient d'un  système  qui  les  obligerait  à  l'introduire  dans  leurs 
propres  affaires.  La  condition  préalable  d'un  tel  accord,  c'est 
l'esprit  de  conciliation  et  de  confiance,  et  cet  esprit  manque 
jusqu'ici,  même  aux  ouvriers  chrétiens.  Que  peut  valoir  une 
solution  qui  n'est  applicable  que  si  l'on  suppose  déjà  en  vi- 


Mgr  d'Hulsit.,  Mélmiges  oratoires,  tome  V,  p.  185. 
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gueur  rétat  d'espmt  qu'il  s'agit  de  créer?  "  '*  Auissi  Mgr 
d'Hulst  se  rangeait-il  parmi  les  liomnies  qui,  d'accord  sur  le 
but  avec  leis  fondateurs  des  cercles,  ti'ou  valent  que  "les 
moyens  piH)posés  se  confondaient  un  peu  trop  avec  la  fin  qu'il 
fallait  atteindre  et  que  la  solution  du  pi-oblème  ressemblait 
de  ti'op  près  à  ce  qui  en  était  Ténoncé  •'.  ^^ 

Mais  leis  syndicats  mixtes  n'étaient  pas  essentiels  h  l'oeu- 
vi'e  de  i"approchement  et  de  collaboration  cordiale  entre  em- 
ployeurs et  employés  que  ne  cessèrent  de  poursuivre  les  fon- 
dateurs des  cercles.  S'il  était  démontré  qu'ouvriers  et  patrons 
refusaient  de  s'enrôler  dans  le  même  syndicat,  il  n'y  avait  qu'à 
les  laisser  former,  chacun  de  leur  côté,  des  syndicats  séparés, 
et  à  réclamer  et  pixxmouvoir  la  création  d'organes  de  liaison 
entre  syndicats  ouvriers  et  syndicats  patronaux,  de  com  unis- 
sions mixtes,  de  conseils  permanents  d'arbitrage  et  de  conci- 
liation, où  délégués  des  uns  et  des  autres  s'efforceraient  eii- 
semble  dans  un  esprit  pacifique  de  prévenir  ou  de  régler  les 
différends  qui  pourraient  surgir,  de  défendre  et  de  protéger 
les  intérêts  communs  de  la  corporation.  Telle  fut  l'orientation 
nouvelle  donnée  par  Albert  de  Mun  aux  efforts  de  ses  ;imis. 
Ils  se  heui'tèrent  toujoui-s  aux  préjugés  invétérés,  à  la  défiance 
réciproque  qui  armait  les  uns  contre  les  autTes  ceux  qu'on 
conviait  à  s'entendre.    T^ur  labeur  fut-il  donc  vain  ? 

"  Non,  répondait  leur  chef,  embrassant  d'un  regard  l'oeu- 
vre accomplie,  au  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  fonda- 
tion du  premier  cercle.  Si  nous  n'avons  pas  encore  transformé 
par  nos  cercles  l'état  moral  et  social  de  notre  pays,  nous 
avons  par  notre  oeuvi*e  exercé  sur  lui  une  influence  profonde 


"  M^   d'Huilfit,    Mélanges   philosophiques,    théologiqnes,   polémiques, 
lioçraphiques,  tome  II,  p.  70. 

"  M-gr  d'Hii(U&t,  Mélanges  oratoires,  tome  V,  p.  198. 
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et  déterminé  dans  les  idées^  dans  les  méthod'es,  dans  les  faits, 
un  mouvement  qui  ne  s'arrêtera  plus.  La  conception  des  oeu- 
vres sociales  fondées  sut  le  rapprochement  des  claies  et  sur 
Pasisociation  professionnelle  s'est  emparée  de  tous  les  esprits. 
Ijsl  néces'sité  des  réfoi*mes  commandées  par  la  justice  et  réali- 
sées par  Paetion  corporative  s'est  imposée  à  toutes  les  intelli- 
gences. La  vieille  doctrine  de  l'individualisme  social  a  été 
vaincue,  et  de  toutes  parts,  des  oeuvres  se  sont  créées,  des  asso- 
ciations se  sont  établies,  des  idées  se  sont  formées  et  manifes- 
tées, oeuvres,  idées  et  groupements  d'hommes  plus  ou  moins 
entraînés  par  le  mouvement  démocratique  de  notre  temps, 
mais  tous  dominés  par  le  principe  fondamental  posé  par  notre 
oeuvre,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  sortant  d'elle  comme  de  la 
source  commune  les  ruisseaux  et  les  torrents  descendent  des 
sommets.  "  ^*^ 

Bst-ce  que  Mgr  d'Hulst  n'avait  pas  i^emai^iué  cette  conti- 
nuité de  la  pensée  inspiratrice  dans  l'Oem^e  des  cercles  et 
dans  celles  qui  vinrent  après  ?  Il  est  plus  probable  que,  sans 
méconnaître  les  résultats  acquis,  il  les  jugeait  bien  minces, 
parce  qu'ils  n'atteignaient  qu'une  élite  et  laissaient  la  grande 
masse  indifférente.  Il  s'est  alors  demandé  pourquoi  ces  chré- 
tiens-sociaux, qui  montraient  tant  de  bonne  volonté  à  l'égard 
des  réformes  qui  pourraient  rendre  la  société  meilleure  et 
effrayaient  beaucoup  de  conservateurs,  chrétiens  ou  non,  par 
l'ardeur  avec  laquelle  ils  accueillaient  et  préconisaient  des 
mesures  qui  semblaient  à  plusieurs  dégager  un  parfum  de  so- 
cialisme, ne  réussissaient  à  inspirer  confiance  ni  au  peuple,  ni 
à  l'opinion  moyenne  des  classes  pensantes?  Il  en  a  donné  cette 
raison. 


"  De  Mim,  Discours,  tome  VI,  pp.  231-332. 
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"  O^  hommes  sont  les  zelanti  de  l'Eglise,  h^s  ultramon- 
tains,  les  anti-libéraux,  eeux  qui  autrefois  ont  le  plus  applau- 
di au  syllaibus,  alors  que  les  libéraux  non -chrétien  5;  éctimaient 
de  f  ui*eiir  et  que  les  libéraux  catholiques  baissaient  tristement 
la  tête.  Ils  ont  passé  leur  vie  à  jeter  l'aiiathème  à  la  révolu- 
tion, à  i^péter  avec  de  Maistre  qu'elle  est  satanique,  à  traiter 
en  suspects  ceux  qui  disaient  qu'il  faut  être  de  son  temps.  Ne 
se  souvient-on  pas  de  l'attitude  maussade  et  rcHif rognée 
qu'ils  ont  prise  trop  longtemps  à  l'égard  de  toutes  les  choses 
nouvelles,  des  aiiathèmes  qu'ils  ont  prodigués?  Ne  semble- 
t-il  pas  aussi  que  leur  façon  de  pousser  aux  réformes  se  l'es- 
sent  toujours  de  je  ne  sais  quelle  préoccupation  archaïque  et 
théocratique?  Ils  veulent  bien  être  démocrates  parée  que 
l'aricien  régime  était  voltairien  ou  gallican.  Mais  ils  enten- 
dent que  la  démocratie  soit  dans  la  main  de  l'Eglise  et  l'idéal 
du  progrès  pour  eux  consiste  dans  le  retour  au  treizième  siè- 
cle. Or,  il  semble  bien  que  le  rôle  de  l'Eglise  soit  désormais 
purement  moral,  et  que  ceux  qui  parlent  en  son  nom  doivent 
s'accommoder  d'un  régime  de  droit  commun,  comportant  la 
contradiction  ouverte  et  impunie  des  vérités  qui  nous  sont  les 
plus  chères  et  le  libre  épanouissement  des  principes  et  des  in- 
fluences les  plus  contraires.  C'est  pour  avoir  compris  cela 
qne  les  catholiques  américains  ne  sont  pas  suspects  à  leurs 
concitoyens.  La  plupart  de  nos  plus  fervents  démocrates  en 
Europe  ont  encore  beaucoup  à  faire  pour  le  comprendre,  et 
tant  qu'on  soupçonnera  derrière  leurs  avances  l'ombre  d'une 
intention  théocratique,  on  refusera  de  les  écouter  et  de  leur 
i-endre  justice.  "   *^ 

I^  ipassage  est  piquant  surtout  (juand  on  pense  que  celui 
qui  l'écrivit  fut  jusqu'à  son  dernier  jour,  malgré  la  largeur  de 
son  esprit  et  sa  sympathie  pour  les  idées  modernes,  âprement 


"  Alfn-  d'Hiilst,  Conférences  de  'SotreUam/-,  carême  1896,  pp.  442-443. 
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dénoncé  lui  auvssi,  mais  pai-  les  adversaiies,  comnie  iiu  lioninic 
d'ancien  régime.  Des  hommes  i^v^semblants  à  ce  portrait, 
d^aill^urs  assez  chargé,  se  sont  trouvés  assurément  danis  la 
famille  et  dans  Pentourage  du  comte  de  Mun,comme  i'  s'en  e^Jt 
trouvé  dans  la  familles  et  dans  Pentourage  de  Mgr  d'Hulst. 
Mais  ni  Albert  de  Mun,  ni  ses  collaborateuris  les  plus  intimes, 
ni  les  clief  s  les  plus  autorisé®  et  les  membres  les  plus  inf luent-s 
de  POeuvre  des  cercles  et  du  mouvement  catholique  social 
n'en  furent  jamais,  eux  qui,  toujours  soucieux  de  sauveg"ar- 
der  Pin  dépendance  de  leur  oeuvre,  de  la  tenir  ouverte  à  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté,  de  lui  i'éser\'^eT  le  meilleur  de 
leur  activité  et  de  ne  se  laisser  guider  par  d'autre  préoccupa- 
tion que  Pambition  d'un  sort  plus  heureux  pour  les  miséra- 
bles, surent  refouler  au  fond  de  leur  coeur  des  convictions 
chères,  renoncer  à  la  propagande  politique,  rompre  au  prix  de 
douloureux  déchirements  des  attaches  compromettantes,  ac- 
c("])t(U'  sans  arrière-pensée,  à  l'appel  de  Léon  XIII,  une  forme 
de  gouvernement  qui  n'avait  pas  leurs  préféi'ences,  patronner 
au  grand  scandale  de  leui's  amis  conservateurs  les  réformes 
qui  leur  semhL^ûent  justes,  dussent-ils  s'entendre  accuser  de 
complicité  avec  la  révolution.  Pour  une  fois,  sa  plume  ser- 
vit mal  le  prélat  et  l'expression  dépassa  sa  pc^nsé^.  Lorsqu'il 
criticiuait  ainsi  malignement  l'attitude  des  catholiques-so- 
ciaux, il  venait  de  traiter  dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  pen- 
dant tout  un  carême,  les  délicats  problèmes  de  la  morale  so- 
ciale et  de  fournir  un  commentaire  très  complet  et  très  sûr  de 
Pen cyclique  Rerum  Novarum.  Jamais  ses  conférences  n'a- 
vaie-nt  attiré  tant  de  monde,  ni  excité  tant  d'intérêt.  Qui 
donc,  les  premiers,  avaient  conquis  à  la  question  ouvrière 
l'attention  du  monde  religieux?  Qui  avaient  frayé  les  voies  à 
l'encyclique,  en  avaient  accueilli  et  suivi  avec  plus  d'empres- 
sement les  consignes,  avaient  entraîné  à  leur  snite  à  Paccep- 
tation  joyeuse  du  devoir  social  une  jennesse  enthousiaste  ? 
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Qui  applaudissaient  du  meilleur  coeur  à  l'heureuise  initiative 
qui  faisait  succéder  dans  la  première  chaire  du  monde  à  l'ex- 
plication dTi  credo  l'exposition  suivie  de  la  doctrine  sociale 
de  l'Eglise?  Qui  venaient  en  si  grand  nombre  éclairer  leur 
zèle  à  la  lumière  de  ces  enseignements  ?  C'étaient  les  catho- 
liques ^sociaux. 

Ed.  GOUIN,  p.  s.  8. 


Le  beau  dans  l'art  —  Les  beaux=arts 

f|L  ne  suffit  pas  à  l'homme  cultivé  de  jouir  momentané- 
ment du  beau.  Il  veut,  par  des  oeuvres  de  son  choix, 
perpétuer  ce  plaisir  et  le  communiquer  à  ses  sembla- 
bles. De  ces  nobles  inclinations  du  sens  esthétique 
sont  nés  Fart  et  les  beaux-arts.  Pour  les  âmes  élevées,  les 
jouissances  intellectuelles  du  beau  font  Tembellisisement  de 
la  vie.  Les  beaux-arts  sont  vraiment  un  foyer  qui  i-échauffe 
rhmnanité,  une  lumière  qui  éclaire  son  exil,  un  sourire  qui  la 
console  dans  ses  douleurs.  "  Ainsi,  dit  M.  Coulombeau,  ^ 
poésie  et  harmoaiie,  charme  des  yeux  et  des  oi-eilles,  glaisir 
d«  coeur  et  de  Fesprit,  Fart  nous  apporte  tout  cela. . .  Par 
lui  s'ouvre  un  coin  du  ciel  sur  cette  terre.  Il  est  la  halte  et  le 
repos,  Faurore  du  plein  jour  qui  viendra,  Fannonce  de  Féter- 
uelle  extase.  -'  Delille  chante  délicieusement  les  arts  dans  les 
vei-s  suivants  : 

Bea-iix-arts  I  ch  !  dams  quel  lieu  n'avez-x  ous  droit  do  plaire? 

Eat-il  à  \otr^i  joie  une  jme  étrangère  ? 

Non   !  Le  sage  vouws  doit  ses  motmenits  les  plus  doux    : 

Il  s'endort  dans  vos  bras,  il  s'éveille  pour  vous. 

Que  dis- je   ?  autour  de  3ui  taaidis  que  tout  sommeille, 

T^a  laînpe  insipiratrie^  éclaire  encor  sa  veille. 

Vous  consolez  ses  maux,  vous  paa-ez  son  bonheur. 

Vous  êtes  ses  trésors,  voois  êtes  son  honneur, 

L'anmnir  de  ses  beaux  ans,  l'espoir  de  son  vieil  âge, 

Ses  fcoompagnons  des  cham;ps,  ses  amis  de  voyage    ; 

Et  de  paix,  de  vertus,  d'études  entouré, 

L'exiil  même  avec  vous  est  un  abri  sacré. 

Chaque  art  a  ses  jouissances  particulières  et  ses  procé- 
dés pour  nous  les  procurer.  L'étude  de  Fart  en  général  com- 
prend plusieurs  questions  qui  ne  peuvent  laisser  indifférents 


*  ffiœ  cau^eriCH  sur  Vart. 
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les  esprits  attentife  aux  productions  <le  l'activité  humaine, 
lia  nature  de  Fart,  ses  théoi'ies  et  ses  procédés,  son  caractère 
élevé  et  son  utilité  générale,  son  influence  morale  et  son  rôle 
social,  ses  conditions  essentielles  et  ses  règles  générales,  enfin 
la  doctrine  de  F  art  pour  Fart  et  la  classification  des  beaux- 
arts,  voilà,  croyons-nous,  les  principales  de  ces  questions. 
Nous  les  étudierons  dans  le  présent  article. 

NATURE  DE  L^ART 

On  définit  Fart:  la  réalisation  du  beau  idéal  au  moyen  des 
f armes  sensibles.  -  Représenter,  exprimer  le  beau,  telle  est 
donc  l'intention  de  l'artiste.  Architecte,  sculpteur,  pein- 
ti-e,  musicien  ou  poète,  toujours  il  cherche,  par  son  oeuvre,  à 
produira  Fémotion  esthétique.  Cette  manifestation  de  Fart 
procure  souvent  un  plaisir  plus  grand  que  le  beau  dans  la 
nature.  Si  la  composition  de  l'artiste  dégage  les  caractères 
essentiels  de  la  beauté  pour  les  mettre  en  évidence,  en  élimi- 
nant tout  ce  qui  i>eut  nuire  à  Fexpression  de  Fidéal  qu'il  a 
conçu,  l'oeuvre  offrira  une  plus  grande  jouissance  que  si  elle 
était  composée  uniquement  d'éléments  naturels. 

Mais  par  quel  moyen  l'artiste^  traduit-il  son  idéal  ?    Au 
moyen  de  la  forme  sensible,  plastique  ou  sonore,  qui  se  pré- 


'  IVançois  Delsarte,  iDaug-urateur  et  professeur  d'uni  système  d'ex- 
pression dnanuatique,  a  doimé  de  l'art  une  définition  paraphi*asée  qui  n'est 
pas  sans  valeur.  La  voici,  avec  quelques  nuances  qui  la  rendent  plus  g-éné- 
rale.  L'aai;  esit  cfn  même  temps  la  connaissance,  la  possession  et  la  ddn-ec- 
tion  des  procédés  qui  i-évèlent  le  beau,  c'est-à-^lire,  la  vie  et  l'ordre,  au 
moyen  de  la  forme  sensible.  C'est  l'applioation,  sciemment  appropriée,  du 
signe  à  la  chose,  et  dont  le  triple  objet  esit  d'émouvoir,  d'élever  et  de  con- 
vaincre. Il  charme  le  coeur  en  idéalisant  la  nature.  C'est  le  rapport 
syntihétdqiie  des  beautés  dispersées  de  la  création  à  uin  type  supérieur  et 
défini.  C'est  rm.  ouvrage  d'amonir  où  briillent  le  beau,  le  vrai  et  le  bien. 
C'est  le  symbole  des  degrés  mystérieux  de  notre  ibscension  divine.  L'aai:, 
enfin,  c'est  la  tendance  de  l'âme  tombée  vers  sa  pureté  primitive  on  sa 
splendeur  finale.  En  un  mot,  l'art,  c'est  la  recherche  dn  type  étemel. 
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sente  à  lui.  Oc^tte  forme  se  eh-ange  ainsi  en  un  symbole  plus 
ou  moins  expressif  d'une  force,  d'une  pensée,  d'une  vie,  et,  en 
cette  qualité,  devient  l'objet  de  l'art  et  souvent  même  ume 
source  d'inspiration  pour  l'artiste.  Mais  celui-ci  ne  prend 
pas  la  forme  au  hasîard.  Pour  réaliser  le  beau  invisible  qu'il 
a  conçu,  pour  traduire  son  idéal,  il  choisit  les  éléments  sensi- 
bles les  plus  parfaits  et  les  plus  en  rapport  avec  sa  conception 
personnelle. 

On  voit  par  là  (jue  toute  oeuvre  d'art  est  le  produit  de 
deux  facteurs  logiques  qui  se  tiennent  comme  'par  la  main  : 
l'imitation  et  la  conception.  L'art  exprime  une  idée  ou  un 
sentiment  au  moyeu  d'une  forme  empruntée  à  la  nature  : 
c'est  rimitation.  Puis  il  adapte  cette  imitation  à  l'idée  ou  au 
sentiment  qu'il  veut  exprimer,  au  but  qu'il  se  pi'opose  :  c'est 
la  conception.  Ainsi  l'imitation  est  le  moyen,  l'instrument  de 
l'art,  tandis  que  la  conception  en  est  à  la  fois  la  cause  et  la 
fin,  fin  prochaine  ou  intermédiaire  par  laquelle  Tart  atteint 
sa  fin  dernière,  qui  est  de  -plaire,  d'élever  et  d'émouvoir. 
L'oeuvre  d'art  résulte  de  cette  union  harmonieuse  du  réel  et 
de  l'idéal,  de  la  forme  et  de  la  pensée.  ^ 

On  ne  doit  donc  pas  définir  l'art  rimitaMon  de  la  nature. 
Car  s'il  était  réduit  à  si  peu,  il  manquerait  son  but,  qui  est 
d'exprimer  le  beau  conçu  par  la  raison.  En  outre,  cei*tains 
arts,  comme  l'architecture,  cesseraient  d'être,  puisqu'ils  ne 
reproduisent  pas  la  nature.  Il  faut  dire  plutôt  que  l'art,  c'est 
la  i^lisation  du  beau  idéal,  le  produit  d'une  imagination  fé- 
conde, qne  dirige  habilement  une  rinsoii  éclairée. 

Ce  qui  précède  nous  permet  de  définir  clairement  le  prin- 
cipe, l'objet,  la  fin  et  le  moyen  de  l'art.  T^  principe  ou  cause 
première  de  l'art  est  le  l)esoin  d'idéal  que  Dien  a  mis  en  nous; 


'  Poiir  <]<«  <1évelopf>ementK  sur  ce  sujet,  voir  Miaurice  Coud oœu beau  — 
op.  eit. 
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besoiu  intime  qui  se  fait  d'autant  plus  sentir  que  noti-e  éduca- 
tion a  été  plus  soignée;  besoin  instinc^tif  qui  porte  l'artiste  à 
produire  des  oeuvms  qui  satisfassent  son  amour  du  beau. 
L'objet  de  Fart  est  la  forme  prisse  sous  ses  différents  aspects  : 
la  forme  de  la  matière  en  architecture,  en  scnlpture  et  en 
peinture,  la  forme  de  rexpression  en  littérature,  la  nature  et 
la  succession  des  sons  en  musique,  en  d'autres  thermes  la 
forme  perçue  par  la  vue  dans  les  arts  du  dessin  et  par  l'ouïe 
dans  les  deux  autres.  La  fin  de  l'art  est  de  charmer  la  sensi- 
bilité et  l'espiit  de  l'homme  par  la  réalisatin  d'un  idéal,  c'est 
d'élever  l'âme  de  l'artiste  et  du  public  en  excitant  en  eux 
les  plus  nobles  sentiments.  Le  moyen,  l'instrument  de  l'art 
pour  arriver  à  cette  fin,  c'est  l'imitation,  l'interprétation 
plus  ou  moins  idéalisée  de  la  nature,  et  cela  surtout  quand  il 
s'agit  des  arts  plastiques.  Raphaël  disait:  "  Je  travaille 
d'apr-ès  une  certaine  idée  que  j'ai  dans  l'esprit.  .  .  et  je  m'ef- 
force de  la  réaliser.  " 

Ces  considérations  sont  peut-être  ti"op  théoriques  et  même 
trop  philosophiques.  Mais  elles  ne  sont  pas  sans  utilité,  car 
la  philosophie  se  trouve  à  la  base  de  toutes  les  sciences  et  de 
tous  les  arts.  Revenons  à  des  notions  qui  ont  un  rapport  plus 
direct  avec  la  pratique. 

PROCÉDÉS  DE  L'ART 

I^a  part  du  réel  et  de  l'idéal  peut  êti^  plus  ou  moins 
grande  dans  l'art.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance  à  deux  pro- 
cédés différents  :  le  réalisme  et  l'idéalisme. 

Les  réalistes  boi-nent  l'art  à  n'êti*e  qu'une  copie  du  réel, 
à  produire  l'illusion  par  la  ressemblance.  Ils  prétendent  que 
le  but  de  l'art,  c'est  de  représenter  fidèlement  la  nature»,  en 
dehors  de  laquelle,  selon  eux,  il  n'y  a  rien  de  beau.  "  Les  uns, 
s'inispinant  des  doctrines  gi-ossières  ûm  matérialis'me  et  de 
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rathéisme,  ne  voient  rien  au-delà  des  réalités  sensibles.  Les 
auti-es,  tout  en  admettant  Fexistence  d'un  Dieu  créateur,  di- 
sent que  Fart  ne  saurait  sui'pa'sser  la  nature,  ni  riiomme  rien 
faire  de  plus  beau  que  l'oeuvre  de  la  sagesse  inifinie.  *  Et  tous 
font  consister  Fart  dfeins  l'imitation  du  beau  réel.  " 

Les  idéalistes  assignent  à  Fart  sa  fin  supérieure  :  la  ma- 
nifestation du  beau  idéal,  du  beau  qui  élève  Fâme.  L'artiste, 
disent-ils,  doit  rechercher  dans  la  nature  ce  qu'il  trouve  de 
bien,  de  parfait,  pour  l'interpréter  suivant  sa  conception  du 
beau  et  faire  goûter  le  plaisir  de  cette  interprétation  aux 
auti-es.  Certains  idéalistes  vont  jusqu'à  supprimer  le  plus 
possible  les  formes  réelles,  qu'ils  regai*dent  non  comme  un 
secours  mais  comme  un  obstacle  à  l'émotion  esthétique.  D'au- 
tres, plus  sages,  veulent  seulement  qu'on  les  choisisse,  qu'on 
les  simplifie,  qu'on  les  débandasse  des  détails  qui  les  surchar- 
gent, afin  de  ne  pas  distraire  l'attention  et  de  laisser  le  beau 
resplendir  sans  entrave. 

Les  réalistes  sont  donc  pour  l'imitation  pure,  et 
les  idéalistes,  pour  la  i-eprésentation  idéalisée.  Un  exem- 
ple feim  mieux  comprendre  les  procédés  différents  des 
deux  écoles.  Supposons  que  le  sujet  d'un  tableau  à  pein- 
dre soit  un  soldat  blessé.  Le  peintre  réaliste  montrera  les 
plaies  béantes,  les  chairs  tuméfiées,  le  soldat  terrassé,  im- 
puissant désormais  à  servir  son  pays.  Ce  sera  une  reproduc- 
tion fidèle  et  terrifiante  de  la  réalité,  mais  rien  de  plus.  Le 
peintre  idéaliste,  au  contraire,  cherchera  surtout  à  donner  le 
spectacle  du  héros  qui  domine  la  douleur,  que  la  souffrance 
transforme  en  victime  volontaire  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Cette  manifestation  du  beau  moral  exaltera  l'imagination  des 
spectateurs,  élèvera  leurs  sentiments  et  les  maintiendra  à  la 
hauteur  de  ce  noble  exemple.  Lequel  des  deux  procédés  pré- 
férez-vous? Evidemment,  vous  serez  pour  celui  dés  idéalistes. 

*  Le  Pèr^  C.  (^air.  Le  heau  et  les  heaux-nrts. 
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Cependant,  Finiitation  de  la  nature  a,  dans  Tart,  une  part 
nécessaire.  A  Forigine,  ce  fut  même  la  plu®  importante. 
I/homme  a  toujours  éprouvé  un  certain  plaisir  à  reproduii-e 
avec  fidélité  les  objets  qu'il  avait  sous  les  yeux.  On  connaît 
les  légendes  des  anciens,  où  il  est  raconté  que  des  tableaux  de 
fleurs  et  de  fruits  étaient  si  bien  exécutés  qulls  trompaient 
les  papillons  et  les  oiseaux.  De  nos  jours  encore  l'effet  est 
souvent  saisissant  de  l'illusion  produite  sur  la  foule.  Souvent, 
le  plaisir  qu'elle  i*essent  à  la  vue  d'une  habile  imitation  est  ab- 
solument indépendant  de  l'objet  imité.  Elle  donne  raison  à 
ces  vei*s  bien  connu®  de  Boileau  : 

Il  n'est  point  de  s©rj>eut  ni  de.  moustre  odieux 
Qui,  i>ar  l'ai-t  imité,  ne  puisse  plaire  aux  yeux. 
D'un  'piinceau  délieiat    l'artdfiee  ajîpréaible 
Dn  pins  affreux  oibjet  fait  im  objet  aimable. 

Mais  l'art  peut-il  s'arrêter  à  cette  simple  reproduction 
de  la  réalité?  Non,  il  commence  à  i>eine  avei-  elle.  Nous 
l'avons  vu,  l'imitation  n'est  qu'un  moyen  et  non  une  fin.  Puis- 
que le  vrai  but  de  l'art  est  l'expresion  sensible  d'un  idéal, 
l'art  est  idéaliste  par  essence.  Enlevez  l'idée,  vous  n'avez  plus 
que  le  culte  de  la  forme  pour  elle-même,  et  vous  abolissez  l'art 
au  niveau  de  la  reproduction  mécanique.  "  Tout  peintre  et 
tout  statuaire  qui  ne  sait  pas  montrer,  dans  ses  figures,  l'im- 
mortalité et  l'immatérialité  de  Fâme,  ne  produit  rien  qui  soit 
vraiment  beau  "  a  dit  justement  Joubert.  Et,  après  lui,  Vic- 
tor Hugo  s'exclame  : 

La  forme.  . .  n'ea^t  tout  et  ce  n'est  rien. 

Ce  n'e-st  rien  sans  l'esprit,  c't^  tout  avec  Tidée. 

Ive  Moïse  de  Michel-Ange  serait-il  un  chef-d'oeuvi-e,  si  le  grand 
scnipteur  n'eut  pas  su  donner  à  la  taille  et  à  la  pose  du  législa- 
teur des  Hébreux  l'expression  de  la  vie  et  de  l'autorité  calme 
et  souveraine  ? 


LE  BEAU  DANS  L'ART  —  LEiS  BEAUX- ARTS         189 

Donc,  l'art  se  com|x>se  de  deux  éléments  :  Fiin  rationnel  et 
principal  et  Faiiti'e  sensible  et  accessoire.  Donc  aussi,  on  ne 
peut  le  concevoir  ni  tout  idéal,  ni  tout  réel.  L'idéalisme  pur 
est  aussi  anormal  que  le  réalisme  pur.  8i  l'art  ne  s'insfpire 
pas  continuellement  de  la  nature,  il  tombe  dans  le  vague  et 
la  fantiaisie.  S'il  ne  s'inspire  que  de  l'élément  sensible,  il  s'ap- 
pauvrit en  se  dépouillant  de  sa  meilleure  partie  qui  est  l'idéal. 
''  Idée  et  chose  sont  deux  extrêmes  qu'il  faut  absolument  rap- 
proclier;  l'art  souffre  à  vouloir  favoriser  l'un  au  dépend  de 
l'autre  et  c'est  dans  leur  union  seule  qu'il  réside  et  s^ épa- 
nouit "  ^  Dans  cette  union,  subordonner  la  forme  à  l'idée,  la 
matière  à  l'esprit,  telle  est  la  loi  de  l'art  comme  celle  de  la 
morale.  ^'  L'idéal  se  confondant  avec  le  réel,  le  pénétrant,  le 
transfigurant,  pour  que  l'iiomme,  qui  est  esprit  et  matièi-e, 
puisise  remplir  dans  la  contemplation  artistique  tous  les  be- 
soins de  son  être,  voilà  l'essence,  le  fond,  le  but  sublime  de 
l'art.  "  ' 

^  Au  début  du  XIXe  siècle,  deux  autres  doctrines  se  dis- 
putèrent aussi  le  domaine  de  l'art,  surtout  en  i>einture  et  en 
littérature.  Nous  voulons  parler  du  classicisme  et  du  roman- 
tisme. L'école  classique  i-esta  attachée,  dams  tous  les  arts, 
aux  formes  correctes,  régulières  et  méthodiques,  des  aneiens. 
Les  peintres  de  l'école  romantique  cherchèrent  plutôt  les 
effets  puissants  et  imprévus  au  moyen  de  larges  touches  et 
de  riches  coloris.  Les  écrivains  de  cette  école  montrèrent  un 
goût  prononcé  pour  le  lyrisme,  rindividualisme,  les  sujets 
tirés  de  l'histoire  nationale,  les  oeuvres  qui  s'adressent  à  la 


'  M,  Coloanbeaii,  —  Op.  cit. 

®  Ihidem.  —  Lss  oara^stères  de  l'éco-le  réaliste,  en  peinture,  s'observent 
plu«  ou  moins  dans  les  oeu^Tes  de  Van  Dick,  Teniers  et  toiiiS  les  peiutreis 
hollandais  ;  et  en  lititérature,  dans  celles  de  Walter  Scott,  Tjeconte  de  Li^le 
et  presque  tous  les  parnaKsiens  et  les  roraanoiers  naturalistes  du  XIXe 
«ècle. 


190  LA  REVUE  CANADIENNE 

eensibilité  et  à  l'imagination  plutôt  qu'à  la  raison.  Le  roman- 
tisme apportait  à  Part  un  horizon  plus  étendu,  une  liberté 
plus  ample.  Il  finit  par  s'assurer  un  gi'aud  nombre  d'adeptes." 
A  ces  théories  rattachons  la  fiction,  qui  est  aussi  l'un 
des  procédés  de  l'art  et  l'une  des  sources  de  production  pour 
l'artiste.  Créant  des  sujets  purement  imaginaires,  la  fiction 
s'écarte  encoi^e  plus  du  réel  que  l'idéalisation.  Ses  oeuvres 
sont  parfois  si  fantaisistes  qu'elles  s'éloignent  même  des  lois 
de  la  nature.  Les  coûtes  de  fée,  les  romans  d'aventure  sont 
des  exemples  de  fiction.  Dans  les  arts  décoratifs,  les  chimè- 
res et  tous  les  monstres  fantastiques  sont  des  compositions 
plus  ou  moins  imaginaires.  Parfois  ces  productions  ne  sont 
pas  dépourvues  d'élégance,  elles  plaisent  souvent  par  leur  in- 
géniosité. 

CARACTÈRE  ÉLEVÉ  ET  UTILITÉ  GÉNÉRALE  DE  L'ART 

Le  but  de  l'art  —  de  l'iart  bien  compris  —  n'a  rien  qu^ 
de  noble  et  d'élevé.  "  L'artiste  est  chargé  de  rappeler  l'idéal, 
c'est-à-dlixi  de  rappeler  la  l>eauté  primitive  des  choses,  d'eu 
découvrir  le  caractère  impérissable,  la  pure  essence.  Les 
idées  que  la  nature  manifeste  sous  une  forme  embrouillée  et 
obscure,  l'art  les  définit  et  les  illumine.  Les  beautés  de  la 
nature  sont  soumises  à  l'action  du  temps  et  à  la  loi  universelle 
de  destruction,  l'art  les  en  délivre,  il  les  enlève  au  temps  et 
à  la  mort.  "  ^ 

T^es  oeuvres  d'art  procurent  de  pures  jouissances,  élè- 
vent  au-dessus  du  vulgaire,  invitent  à  mettre  notre  âme  à 


'  Les  peJoitires  clas-siques  eurent  à  leua-  tête  Ingi-es,  et  les  romantiques, 
Eugène  Delacroix.  En  littéa^atuire,  Chateaubriand  et  Mme  de  Staël 
furent  les  principaux  initiateurs  du  romantisme,  qni  eut  Victor  Hugx)  pour 
chef,  et  Lojnartine,  Vi^y  et,  Musset  jwur  représeaitants  principa-ux. 

•  Charles  Blajic,  Grammaire  des  aris  du  dessin. 
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l'imisson  du  beau  et  du  grand  qu'elles  nous  révèlent.  Elles 
ouvrent  à  1-intellig^nce  de  nouveaux  horizons  «par  les  idées 
qu'elles  y  font  naître  et  viennent  ainsi  en  aide  au  dévelopx)e- 
ment  intellectuel  des  individus  et  des  sociétés.  Aussi  les  pro- 
ductions artistiques  ont-elleis  toujours  été  respectées  par  les 
grandes  nations. 

I^s  qualités  les  plus  précieuses  de  l'art,  celles  qui  le 
rendent  utiles  à  tous,  sont  d'être  religieux,  édu-catif  et  ins- 
tructif. 

L'art  est  en  lui-même  i-eligieux,  parce  que  le  beau,  reflet 
des  perfections  de  Dieu,  élève  naturellement  vers  le  divin. 
"  L'art,  dit  René  Bazin,  est  du  voisinage  de  Dieu  et  un  peu  de 
sa  lumière.  "  Tout  idéal  caché  sous  une  forme  sensible  et 
belle  porte  notre  pensée  veiis  l'infini.  Il  voile  et  dévoile  à  la 
fois  l'éternelle  beanté  et  nous  fait  préluder  à  sa  contempla- 
tion. 

L'art  est  éducatif,  parce  que  ses  manifestations  sont  les 
plus  facilement  acces-sibles  à  la  foule.  ^'L'art,  écrit  Hégel,a  été 
regardé  de  tout  temps  comme  un  puissant  moyen  de  civilisa- 
tion, comme  un  initiateur  de  la  religion.  Il  est,  avec  elle,le  pre- 
mier initiateur  des  peuples,  et  c'est  encore  aujourd'hui  un 
moyen  d'instruction  pour  les  esprits  incapables  de  compren- 
dre la  vérité  autrement  que  par  le  symbole  et  par  les  images 
qui  s'adressent  aux  siens  comme  à  l'esprit.  "  "  En  voyant, 
chaque  jour,  dit  Platon,  des  chefs-d'oeuvre  de  peinture,  de 
sculpture  et  d'architecture,  les  génies  les  moins  disposés  aux 
grâces,  élevés  parmi  ces  oeuvres  comme  dans  un  air  pur  et 
sain,  prendront  le  goût  du  beau,  du  décent  et  du  délicat.  Ils 
s'accoutumeront  à  saisir  avec  justesse  ce  qu'il  y  a  de  parfait 
ou  de  défectueux  dans  les  oeuvres  de  l'art  et  de  la  nature,  et 
cette  heureuse  rectitude  de  leur  jugement  deviendra  une  ha- 
bitude de  leur  âme.  " 
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Enfin  l'art  est  instinictif  surtout  dos  choses  de  l'his- 
toire.  Les  travaux  d'art  sont  des  témoins  du  passé,  et  comme 
tels,  ils  fournissent  des  indications  précieuses  sur  la  civilisa- 
tion des  peuples  de  jadis.  Moeurs,  croyances,  costumes,  mobi- 
liei«,  etc.,  se  révèlent  dans  les  oeuvres  des  artistes.  L'historien 
y  trouve  des  données  qu'il  cherclierait  vainement  ailleurs. 
^'  Les  grandes  nations,  dit  Ruskin,  écrivent  leur  autobiogra- 
phie dans  trois  manuscrits  :  le  livre  de  leurs  faits,  le  li\T(i  de 
leurs  paroles  et  le  livre  de  leur  art.  "  ^^  Aucun  de  ces  ma- 
nuscrits, ajoute  M.  de  la  Sizerane,  ^  ne  peut  être  déchiffré  si 
nous  ne  lisons  pas  aussi  les  deux  autin^s.  Mais,  de  tous  las 
trois,  le  seul  absolument  digne  de  foi  est  le  dernier.  Car  les 
faits  d'une  nation  peuvent  être  triomphants  grâce  à  sa  bonne 
chance  et  ses  paroles  puissantes  grâce  au  génie  de  quelques- 
uns  de  ses  enifants;  mais  son  art  ne  peut  l'être  que  grâce  aux 
dons  communs  et  aux  sympathies  universelles  de  sa  race.  " 

INFLUENCE  MORALE  ET  RÔLE  SOCIAL  DE  I/aRT 

Dieu,  en  communiquant  aux  êtres  un  reflet  de  sa  beauté, 
a  voulu,  sans  doute,  nous  procurer  d'honnêtes  et  délicieus<^s 
jouissances.  Son  désir  devait  être  surtout  de  nous  aider  à  éle- 
vefT  vers  lui  nos  coeurs  et  nos  esprits.  Pareillement,  l'art,  en 
exprimant  le  beau,se  doit  d'exercer  sur  notre  âme  une  influen- 
ce salutaii'^  et  de  nous  faire  aimer  le  bien.  S'il  ne  se  pr(>]3ose 
pas  directement  ce  résultat,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en 
désintéresser.  Du  l'esté,  cette  influence,  il  l'exerx?era  s'il  se 
conforme  à  la  première  loi  de  l'art,  qui  rend  inséparable  la 
vérité,  la  beauté  et  la  Iwnté.  Ainsi  l'art,  pour  atteindre  plei- 
nement sa  fin,  doit  chercher,  au  moins  indirectement,  à  nous 
faire  aimer  la  vertu.    Voltaire  diminua  la  valeur  de  ses  tra- 


•  //C  miroir  de  la  rie.   (Ess-ai  sur  Tévoluldon  eeithétâque). 
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gédies  en  y  émettant  des  idées  étrangères  à  l'expression  du 
beau  et  du  bien.  I^s  ehefs-d'oeuvre  de  Corneille  et  de  Racine, 
au  contraire,  sont  pleinement  admirables  parce  qu'ils  joi- 
gnent au  mérite  littéraire  la  glorification  du  beau  moral. 

J^es  ai'ts  qui  intéressent  le  plus  l'éthique  sont  ceux  qui 
jjossèdent  au  plus  haut  degré  la  faculté  d'émouvoir,  à  savoir  : 
la  statuaire,  la  peinture,  la  musique  et  la  littérature.  Les 
oeuvi*es  de  la  statuaire  et  de  la  peinture,  même  celles  qui  ne 
sont  pas  ouvertement  immorales  ou  décidément  pieuses,  tra- 
duisent des  faits  ou  des  sentiments  qui  ne  peuvent  nous  lais- 
ser indifférents.  Auti*ement  ces  oeuvres  ne  seraient  pas  vrai- 
ment belles,  il  leur  manquerait  l'expression,  une  des  condi- 
tions de  la  beauté.  Elles  ont  donc  nécessairement  sur  notre 
âme  une  action  bonne  ou  mauvaise.  Et  cette  action  est  d'au- 
tant plus  efficace  que  l'art  influe  sur  la  sensibilité  et  la  tient 
comme  sous  le  charme  et  la  fascination.  L'expresision  musi- 
cale, quoique  vague,  exeix^e  aussi  son  action  sur  l'âme.  Une 
mélodie  ne  peut  exprimer  claii'ement  le  bien  ou  le  mal,  mais 
elle  peut  fortifier  ou  amollir  le  coeur,  suivant  les  sensations 
qu'elle  y  fait  vibrer.  Si  elle  est  vigoureuse,  animée,  entraî- 
nante, elle  retrempe  les  âmes.  Elle  les  affaiblit  quand  elle  est 
rêveuse,  molle,  caressante.  Des  oeuvn^s  littéraires  surtout, 
nul  ne  peut  mettre  en  doute  l'influence  morale.  Pivr  les  idées 
exposées  et  par  les  sentiments  exprimée,  elles  ont  un  aiscen-' 
dant  marqué  sur  rintellig^nce  et  sur  le  coeur.  Ajoutez  à  cela 
le  charme  que  le  beau  littéraire  exerce  sur  tout  esprit  tant 
soit  peu  cultivé,  et  vous  avez  tout  œ  qu'il  faut  pour  séduire  et 
corrompre   ou  pour  convaincre  et  porter  nu  bien. 

Etablir  l'influence  moralisatrice  des  beaux-arts,  c'est 
montrer  en  même  temps  leur  rôle  social,  c'est  décerner  à  l'ar- 
tiste chrétien  la  qualification  d'auxiliaire  de  la  i*eligion.  Ne 
fait-il  pas,  en  effet,  oeuvre  éminemment  sociale  le  littérateur, 
Tartiste  qui  entretient  et  développe  danis  les  Ames  le  goût  des 
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plaisii^  élevés,  montre  la  supériorité  de  l'esprit  et  de  la  raison 
sur  le  corps  et  les  sens,  enseigne  dans  toutes  ses  oeuvres  le 
respect  dû  à  la  vérité  et  à  la  morale?  Oui,  en  faisant  briller 
aux  yeux  de  tous  rexcellence  de  la  vertu,  les  hommes  de  l'art 
exercent  sur  leurs  semblables  une  influence  indirecte,  mais 
efficace. 

Indépendamment  de  l'effet  purement  moral.  Fart  exerce 
encore  un  ascendant  salutaire  sur  les  individus  et  sur  les 
nations.  L'antiquité  nous  a  laissé  maints  exemples  ou  sym- 
boles de  la  puissance  civilisatrice  de  l'art  :  Amphion,  aux 
sons  de  sa  lyre,  bâtit  les  murs  de  Thèlx^s,  David  tire  de  Sii 
liarpe  des  mélodies  qui  calment  l'âme  obsédée  de  Saiil,  par 
ses  doux  accords.  Orphée  dompte  les  animaux  féroces,  les 
vers  de  Tyrtée  raniment  le  courage  des  Spartiates .  . . 

L'oeuvre  d'art  procède  de  l'amour  de  l'artiste  pour  la 
nature  et  pour  l'humanité.  L'on  peut  dire,  avec  Paul  Gaul- 
tier, ^°  que  toute  la  campagne  chante  dans  la  Symphonie 
paHorale  ou  dans  les  paysages  de  Corot,  que  tous  les  ani- 
maux vivent  dans  les  toiles  de  Rosa  Bonheur  ou  dans  les 
bronzes  de  ï>arye.  Cette  sympathie  avec  laquelle  l'artiste 
mêle  sa  personnalité  à  celle  de  son  modèle,  et  même  à  tout 
l'univers,  et  qu'il  incarne  dans  son  oeuvre,  évoque  ehez  les 
spectateurs  le  même  amour  de  l'humanité  et  de  la  natui-e  et 
resserre  par  là-même  les  liens  de  la  société. 

Aussi  l'art  préside-t-il  aux  époques  les  plus  glorieuses  de 
l'histoire,  tandis  que  les  siècles  les  moins  illustres  sofnt  ceux 
où  la  musique  se  tait,  où  le  sculpteur  reste  inactif,  où  le 
peintre  délaisse  sa  palette.  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'exception 
à  cette  règle.  La  décadence  romaine  et  celle  du  Bas-Empire, 
l'ère  des  iconoclastes  et  le  siècle  de  Ix>uis  XV  ont  coïncidé 


'•  Le  sens  de  Vart. 
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avec  un  déclin  de  Tart.  I^s  plus  honorables  portions  de 
l'histoire  de  l'humanité  sont  celles  où  les  beaux-arts  ont 
fleuri,  et  les  grands  siècles,  ceux  que  l'on  nomme  ainsi,  sont 
faits  de  la  gloire  de  leurs  artistes  et  de  leurs  littérateurs. 

CONDITIONS  ESSENTIELLES  ET  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  I/ART 
LA  DOCTRINE  DE  I/ART  POUR  I^ART 

Les  règles  générales  de  Fart  se  rapportent  aux  deux  élé- 
ments qui  le  constituent:  l'élément  visible  ou  la  forme  et 
l'élément  invisible  ou  l'idée. 

Relativement  à  l'élément  visible,  il  faut,  dans  la 
forme,  de  l'expresfsion  et  de  rintelligibilité.  L'expression, 
on  le  sait,  est  une  des  conditions  indispemsables  du  beau. 
Il  ne  peut  en  être  autrement,  car  l'idéal  étant  invisible, 
une  forme  qui  ne  l'exprime  pas  est  nulle,  ou  pres- 
que nulle,  du  point  de  vue  de  l'esthétique.  C^est  l'expression 
qui  incarne  la  pensée,  qui  transfigure  le  sujet.  C'est  par  elle 
que  l'artiste  imprime  à  son  oeuvre  le  cachet  de  sa  personnalité 
et  en  fait,  selon  le  mot  de  Bacon,  une  synthèse  harmonieuse  de 
la  nature  et  de  l'homme.  La  forme  doit  encore  être  intelligi- 
ble. L'art  imite  et  interprète  la  nature  pour  en  mieux  faire 
saisir  la  beauté,  pour  charmer  notre  âme  et  l'élever.  Qu'il 
parle  donc  un  langage  clair  et  saisissant.  "  L'artiste,  dit  Pel- 
lissier,"  présente  au  public  la  traduction  des  émotions  que  lui 
a  causées  la  nature,  et  cette  traduction  doit  être  plus  facile  à 
comprendre  que  ne  le  serait  la  nature  elle-même."  C'est  donc 
par  une  interprétation  intelligible  de  la  réalité, ou  une  réalisa- 
tion nette  et  imi-e  du  vraisemblable,  que  l'oeuvre  d'art  doit 
nous  faire  goûter  le  plaisir  du  beau.  Exprimer  facilement  l'é- 
motion que  lui  inspire  l'idéal  conçu  et  amener  ainsi  le  public  à 
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partager  avec  lui  le  plaisir  qu'il  a  éprouvéyvoilà  le  privilège  de 
l'artiste.  Sa  véritable  gloireyc  est  d'exalter  1  ame  de  ses  sembla- 
bles et  de  satisfaire  eu  eux  ce  besoiu  d'idc^l  qui  fait  l'orgueil 
légitime  de  tout  homme  bien  né. 

L'élément  invisible,qui  est  ridée,doit  faire  brillerjdanis  l'œu- 
vre de  l'artiste,  l'unité,  la  vérité  et  la  bonté.  L'unité  dans  la 
variété,  voilà,  nous  le  savoms,  une  autre  condition  essentielle 
du  beau.  Képéton«-le  avec  saint  Augustin  :  ^^  L'unité  est  la 
forme  de  toute  beauté.  "  "  Si  la  variété  attii-e  l'attention, 
dit  le  Père  Laeoutui'e,  c'est  l'unité  dans  la  variété  qui  la  cap- 
tive, car  rien  ne  satisfait  l'esprit  comme  la  synthèse.  "  Il 
faut  donc  que,  dans  un  monument,  une  oeuvre  de  sculpture, 
un  tableau,  une  mélodie  ou  une  pièce  littéraire,  les  éléments 
aient  entre  eux  une  liaison  vérita'ble.  "  Tout«  beauté,  dit 
Aristote,  doit  ressembler  à  ce  qui  vit,  c'est-à-dire  doit  êti'e 
lin  comme  ce  qui  vit  est  un."  "Que  les  choses,  disait  Millet, 
n'aient  point  l'air  d'être  amalgamées  au  hasard  et  par  occa- 
sion. Qu'elles  aient  entre  elles  une  liaison  indispensable  et 
forcée.  Je  voudrais  que  les  êtres  que  je  représente  aient  l'air 
voués  à  leur  position  et  qu'il  soit  impossible  d'imaginer  qu'il 
leur  puisse  venir  à  l'idée  d'être  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont. 
Une  oeuvre  doit  être  tout  d'une  pièœ  :  gens  et  choses  doivent 
toujours  être  là  pour  une  fin.  " 

Enfin  l'art  tendra  toujours  vei-s  le  vrai  et  vers  le  bien.  En 
d'autres  termes,  les  oeuvres  d'art  doivent  être  conformes  aux 
données  de  la  saine  raison  et  à  celles  de  la  loi  morale.  Tout 
ce  qui  blesse  tant  soit  pen  la  vérité  outrepasse  las  limites  de 
l'ordre  et  par  conséquent  ne  saurait  être  vraiment  esthétique. 
IjSi  fiction  elle-même  ne  nous  plaît  que  p«nr  ses  rapports  avec 
le  vrai  ou  le  vraisemblable.  D'un  autre  côté,  l'art  étant  la 
manifestation  du  beau,  il  ne  peut  représenter  la  laideur  mora- 
le sans  aller  contre  son  essence.  Si,  par  cette  laideur,  il  peut 
inieux  faire  rassortir  la  splendeur  du  bien,  comme  les  ombres 
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danis  un  tabteaii  font  valoir  les  clairs  et  la  lumière,  la  pein- 
ture du  viee  ne  dévora  pas  être  un  danger  pour  la  vertu.  Rien 
ne  pourrait  excuser  rartiste  de  fournir  aux  .spectateurs  une 
oceaision  de  faute  et  de  choquer  leur  sentiment  de  l'honneur. 
Une  oeuvre  ne  sera  donc  vraiment  belle  qu'à  la  condition  de 
nous  montrer  des  faits  dignes  de  notre  entière  admiration, 
des  scènes  conformes  en  tout  au  beau  moral. 

( '-est  pour<}uoi  nous  ne  j)ouvonis  accepter  la  doctrine  de 
y  art  pour  Fart.  Si  cette  doctrine  enseignait  que  l'art  a  un 
objet  propre,  le  beau,  distinct  du  bien,  qu'il  a  une  sphère  où  il 
peut  aisément  se  mouvoir  sans  blesser  la  morale,  nous  pour- 
rions raecepter.  Mais  c'est  tout  autre  chose  que  les  partisans 
de  l'art  pour  l'art  entendent  par  cette  théorie.  Pour  eux  l'art 
est  absolument  libre  et  indépendant  de  l'éthique.  Il  existe 
pour  lui-même  et  ne  relève  que  de  lui-même.  Ce  qui  revient  à 
dire  que  l'art  occupe  dans  la  création  une  place  à  part.  Or 
cela  est  im<possible,  car  tout  se  tient  dans  l'univers,  rien  n'y  a 
été  fait  pour  soi  et  toute  chose  tend  à  une  fin  supérieure  à 
elle-même. 

"La  loi  morale  étant  l'expresision  de  l'ordre  essentiel  voulu 
par  Dieu,  elle  domine  tout,  règle  tout.  L'aetivité  de  l'hom- 
me ne  peut,  snr  aueun  point,  être  affranchie  de  l'obligation 
de  réaliser  sa  loi,  de  tendre  à  sa  fin  dernière.  En  maintes  cir- 
constances, la  conquête  du  beau  est  au  même  prix  que  la  fidé- 
lité an  bien .  .  .  Entre  la  morale  et  l'art,  eomme  entre  le  bien 
et  le  beau,  il  y  a  différence,  non  séparation,  encore  moins  an- 
tagonisme. Ni  l'art  ne  peut  décliner  l'autorité  de  la  morale, 
ni  la  morale  s'arrêter  à  la  frontière  de  l'art.  Autre  n'est  pas 
la  conscience  de  l'artiste,  autre  celle  de  l'homme.  L'homme 
doit  répondre  des  oeuvres  de  l'artiste.  "  ^" 


Cours  <h'  plnJosophic,  par  iwie  rénmon  <le  pro fes.se urs. 
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Ije  Père  Sertillange,  dans  son  opuscule  Uart  et  la  morale, 
traite  admirablement  eette  question.  Nous  en  extrayons  le 
passage  suivant  qui  résume  ee  que  nous  avon»s  dit  sur  le 
sujet:  "  (Considéré  en  lui-même,  l'art  est  indépendant,  en  ce 
sens  qu'il  a  son  objet  à  lui,  distinct  de  celui  de  la  morale.  En 
tant  qu'il  est  exercé  par  un  homme,  il  doit  se  soumettre  à  la 
loi  de  l'homme,  il  est  tributaire  de  la  moralité.  '^ 

L'union  du  vrai,  du  beau  et  du  bien,  dans  l'éclat  et  la 
grandeur,  fait  ressortir  l'élévation  du  sentiment  et  nous  rem- 
plit d'enthoumasme.  C'est  dajis  ce  sentiment  et  à  cette  hau- 
teur que  viennent  se  fondre  harmonieusement  la  science,  la 
morale  et  l'art. 

Si  le  beau  varie,  le  vrai  et  le  bien  sont  immuables.  C'est 
pourquoi  il  ne  faut  pas  considérer  l'artiste  comme  un  Jiomme 
à  imagination  mobile,  qui  peut  changer  de  sentiment  devant 
chaque  oeuvre  qu'il  exécute.  '^  Non,  le  véritable  artiste,  c'est 
l'homme  d'une  seule  inspiration  et  d'un  seul  culte  :  c'est  Phi- 
dias, voué  à  la  représentation  de  Minerve  et  rougissant  de 
sculpter  une  Vénus  ;  c'est  Fra  Angelico,  avec  son  culte  exclu- 
sif des  modèles  et  des  sujets  fournis  par  les  Saintes  Ecritu- 

CLASSIFÏCATION  DES  BEAUX -ARTS 

T^es  estliéticiens  divisent  et  classent  les  beaux-arts  de  dif- 
férentes manières.  Il  serait  fastidieux,  croyons-nous,  de  les 
étudier  toutes  pour  les  comparer  et  distinguer  la  meilleure. 
Connaître  les  deux  qui  sont  le  plus  généralement  reçues  nous 
paraît  bien  suffisant. 

Si  l'on  considère  les  sens  esthétiques  auxquels  s'adressent 
les  arts,  eeux-ci  se  divisent  en  deux  sortes.    T^a  première  eom- 
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pren'd  ceux  qui  plaisent  aux  yeux  et  qui,  par  coniséquent,  ex- 
priment le  beau  au  moyen  de  la  matière,  et  ce  sont  Farchi- 
tecture,  la  sculpture  et  la  peiuture.  Ils  sont  appelés  arts  du 
dessin,  parce  que  le  dessin  leur  est  un  facteur  néces!saire,  et 
arts  plastiques  (de  plastikos,  plassein^  façonner),  parce  que 
leur  objet  est  la  forme  matérielle.  La  deuxième  sorte  com- 
prend les  arts  qui,  sadressant  à  l'ouïe,  expriment  le  beau  au 
moyen  des  son's,  à  (savoir  la  musique  et  la  poésie.  Ces  derniers 
sont  parfois  appelés  phonétiques  (de  phônè,  voix),  ou  rythmi- 
ques, parce  que  le  rythme  leur  est  essentiel.  Obsex'vons  aussi 
que  les  arts  du  dessin  se  développent  dans  respace,  et  ceux  du 
son,  dans  le  temps. 

Mais  les  beaux-arts  soait  ordinairement  classés  d'après 
leur  valeur  d'expresision,  ou,  si  Ton  veut,  d'après  leur  apti- 
tude à  exciter  l'admiration.  C'est,  d'après  Cousin,  Lévêque 
et  plusienrs  autres,  la  classification  la  plus  logique,  parce 
qu'elle  met  les  arts  par  ordre  d'excellence  et  de  mérite.  En 
commençant  par  celui  qui  a  le  moins  d'expresision,  ils  sont 
classés  comme  suit  :  l'architecture,  la  sculpture,  la  peinture, 
la  musique  et  la  poésie.  ^* 

L'architecture  n'exprime  le  beau  qu'à  l'aide  des  lignes  et 
des  formes  géométriques.  Ses  moyens  de  parler  aux  i^egards 
sont  donc  très  limités.  Néamnoins  plusieurs  auteurs  la  pla- 
cent au-dessus  de  la  sculpture,  parce  qu'elle  donne  plus  que 
celle-ci  le  sentiment  de  la  grandeur  et  de  l'infini.    "  Ces  im- 


"  Certains  auteurs  refn^ent  d'admettre  lu  poésie  on  la  littéi*a4;iir€  an 
nombre  dets  beaux-artvs.  Le  Père  Txynghsuye  leur  répond:  "  L'airt  est,  par 
essence,  l'expression  sensible  du  beau  inaimatériel.  Or,  dès  que  la  parole 
est  littéraire,  dès  qu'elle  jaililit  de  toutes  les  facuiltés  agissant  en  conoouirs 
et  en  harmonie,  elle  est  l>elle,  soit  de  la  beauté  de  son  objet,  soit  au  moins 
dse  la  beauîté  de  il'fwne  qu'el'le  exipriinie,  entendez  de  l'âme  de  l'orat-euir  ou  de 
récrd^-aàn.  Elle  manifesît'e  donc  le  beau,  elle  est  donic  oeuvre  d'art,  et  celaii- 
là  est  artiste  qui  siait  y  mettre  da^ns  une  just-e  mesure  la  hwnière,  la  cou- 
leur et  la  vie.  " 
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iiieiises  masises  ée  pierres,  dressées  et  ajifetées  entre  elles,  édi- 
fiées en  forine  de  temples,  de  palais,  de  pyramides,  s'étayant 
en  élévation  de  manière  à  porter  des  dômes,  des  toiins,  des 
clochers,  qni  atteignent  à  des  hauteui^  cent  fois  supérieures  à 
celle  de  l'homme,  n 'offrent-elles  pas  à  Toeil  humain  la  plus 
saisissia'nte  image  de  la  grandeur  et  de  la  durée?  ''  ^^ 

JjSi  seulpture  exprime  le  ])aau  par  l'imitation  des  formes 
organiques,  c'est-à-dire  des  formes  tirées  du  règne  végétal  et 
du  règne  animal.  Cet  art  comprend  surtout  la  statuaire,  qui 
a  pour  objet  le  corps  humain,  la  plus  noble  de  toutes  les  for- 
mes et  celle  qui  pennet  à  l'artiste  d'exprimer  le  plus  de 
pensées  et  de  isentiments.  La  scul]3tui*e  est  un  second  rang 
parmi  les  arts  du  dessin,  parce  que  la  matière  y  joue  encore 
un  rôle  important. 

]^a  peinture  ajoute  aux  moyens  d'expression  de  la  sculp- 
ture les  avantages  du  dessin,  de  la  couleur  et  de  la  perspec- 
tive. Elle  est  moins  matérielle  que  l'art  du  seulpteur,  et, 
parce  qu'elle  peut  rendre  tous  les  sentiments,  elle  est  plus 
apte  à  exciter  l'admiration.  Aussi  est-elle  l'art  du  dessin  qui 
rallie  le  plus  les  sympathies  de  la  foule. 

La  musique  est,  par  excellence,  l'art  d'émouvoir.  Tra- 
duisant agréablement  les  sentiments  de  l'âme,  elle  touche  plus 
qu'elle  n'éclaire,  parce  que  son  mode  d'expression  manque  de 
précision.  Néanmoins  son  émotivité  la  rend  le  plus  popu- 
laire des  beaux-arts.  Le  public  se  passionne  pour  ses  harmo- 
nies, et,  sous  sa  forme  la  plus  ordinaire,  le  chant,  elle  accom- 
pagne tous  les  actes  tant  soit  peu  solennels  de  la  vie  ri'ligieu- 
se,  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie  familiale. 

La  poésie  est  le  plus  élevé,  le  plus  |)récis,  le  plus  par- 
fait de  tous  les  arts.     Elle  manifc^ste  les  sentiments  et    h^s 
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pensées  au  moyen  de  la  parole,  qui  est  le  mode  d'expi-ession  le 
plus  clair,  le  plus  ^délicat  et  le  plus  étendu.  Aussi  le  mot  poé- 
sie est-il  pris  quelquefois  dans  le  sens  de  beauté  très  expres- 
sive, très  élevée.  On  dit  '^  il  y  a  de  la  poésie  danis  ce  ta- 
bleau, dans  cette  statu'e,  dans  ce  monument,  -'  pour  montrer 
combien  ils  sont'aidmirables  par  les  sentiments  qu'ils  éveil- 
lent dans  l'âme  et  par  leur  puissan-ce  d'expresision. 

L'éloquence  n'est  généralement  pas  considérée  comme  un 
art  distinct.  Elle  se  rattache  à  la  poésie,  qui  comprend  tout 
ce  qui  tient  du  langage  littéraire.  Les  arts  du  dessin  n'en- 
gendrent que  des  ouvrages  fixes  et  limités,  comme  la  matière 
dont  ils  se  servent,  tandis  que  les  deux  arts  supérieurs,  la  mu- 
sique et  la  poésie,  pourraient  êti'e  appelés  les  arts  de  la  pen- 
sée, parce  qu'ils  produisent  des  oeuvres  qui  semblent  se  mou- 
voir et  s'étendre  pour  exprimer  la  variété  infinie  de  nos  émo- 
tions. 

Ainsi  chacun  des  beaux-arts,  par  des  moyens  divers,  con- 
tribue efficacement  à  embellir  noti'e  existence.  L'architec- 
ture pare  nos  villes  de  monuments  magnifiques.  A  la  sculp- 
ture revient  le  rôle  d'intéresser  les  regards  par  toutes  sortes 
de  jolies  productions  en  relief.  La  peinture  réjouit  les  yeux 
par  l'attrait  de  la  fonne  et  de  la  couleur.  La  musique  berce  les 
âmes  de  ses  douces  harmonies.  La  poésie,  sa  soeur  et  sou- 
vent sa  compagne,  charme  les  esprits  et  les  coeurs  de  ses  su- 
perbes accents.  Tous  les  arts,  par  les  pures  jouissances  intel- 
lectuelles qu'ils  procurent,  élèvent  les  âmes  et  les  maintien- 
nent à  un  niveau  supérieur. 

Tels  sont  la  nature  et  les  effets  de  ces  parties  du 
savoir  humain  qu'on  a  justement  appelées  les  beaux-arts, 
puisqu'elles  rendent  la  vie  plus  belle  et  qu'elles  ont  le  beau 
pour  objet.  Heureux  ceux  qui  les  exercent  suivant  les  vues 
de  la  divine  Providence,  et  qui,  par  leur  moyen,  donnent  à  la 
"  sensibilité  épurée  des  fêtes  dont  rien  ne  trouble  rharmonie 
et  le  charme  '^  ! 
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^'  Les  beuux-arts,  a  dit  Louis  Venillot,  sont  la  réponse 
d'amour  de  l'homme  à  toute  cette  l>eauté  de  la  nature  par 
laquelle  Dieu  nous  dit  ^'  je  vous  aime  ",  et  c'est  jwur  cela 
qu'ils  sont  beaux.  L'art  qui  cesse  d'aimer  Dieu  peut  rester 
habile.  Qu'importe!  il  n'est  plus  beau.  "  L'art  qui  aime 
Dieu  dispose  à  entrer  dans  la  possession  de  la  beauté  par- 
essence  qui  est  la  divinité  même.  Un  artiste  chrétien,  M. 
Daumet,  au  moment  de  quitter  ce  monde,  dirait  en  levant  les 
yeux  vei-s  le  ciel  :  "Je  vais  voir  de  belles  choses."  "Mot  subli- 
me, explique  M.  René  Bazin,  mot  digne  d'être  gardé  et  médité  ! 
Destinée  incomparable  de  l'artiste  croyant,  qui  n'a  point  à 
changer  de  vocation,  et  pour  qui  mourir,  c'eSit  simplement 
aller  vivre  ailleurs,  dans  la  beauté  agrandie.  " 


Frère  MARTINUS,  des  E.  C, 

Mont-Saint-Lonis,  Montréal. 


Revanche  et  délivrance 

III.  L'entrée  du  président  de  la  république 

jjj^  ES  8,  9,  10  décembre  1918,  les  Alsaciens-Lorraims  rece- 
II M  "paient  la  visite  du  magistrat  qui  est  le  suprême  déten- 
teur de  la  souveraineté  française  ;  et  le  don  d'eux-mê- 
mes qu'ils  avaient  déjà  fait  aux  grands  généraux  dans 
l'ivresse  de  la  liberté  recouvrée,  ils  allaient  le  lui  renouveler 
avec  pleine  délibération,  en  pleine  conscience  de  leur  acte  — 
à  froid,  si  l'on  peut  employer  ce  mot  à  propos  de  manifesta- 
tions qui  devaient  rester  terriblement  chaudes.  Le  chef  de 
l'Etat  français,  de  son  côté,  devait  accueillir  leur  rentrée 
dans  la  grande  famille  française  avec  une  tendresse  que  dis- 
simulerait mal  le  vêtement  académique  de  sa  pensée  et  de  ses 
impressions. 

'^  Vous  ne  nous  avez  pas  oublié,  disait-il  aux  Messins  ; 
vous  avez  eu  confiance,  vous  nous  avez  attendus.  Nous,  non 
plus,  mes  amis,  nous  ne  vous  avons  jamais  oubliés;  nous  nor» 
plus,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  penser  à  vous!  Chère  viUc 
de  Metz,  ton  mauvais  rêve  est  évanoui.  Voici  la  France  qui 
revient  et  qui  t'ouvre  les  bras  !  " 

Dans  le  programme  de  ces  dernières  fêtes  die  la  délivran- 
ce, signalons  le  défilé  de  30,000  soldats  sur  la  vieille  espla- 
nade "  de  la  guerrière  Metz  ",  défilé  "  impeccable,  grave, 
imposant  au  possible,"  devant  le  président  et  autour  du  nou- 
veau maréchal  Pétain,  à  qui  Poincaré  venait  de  remettix-.  le 
bâton,  insigne  de  sa  dignité.  Oe  8  décembre,  la  foule  était 
familiarisée  avec  la  troupe.  "  Ses  yeux,  les  yeux  des  Lor- 
rains accourus  de  tous  les  villages,  bourgs  et  cités  environ- 
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n-ant4!«,  s«t^  fixaient  nvea  une,  respectueiivs^^  tèiiilixîï*.se  et  sur  le** 
ti*<)is  maréchaux  et  sur  le  pmsident  lorrain.  Par  l'aecolade 
de  Poin^aré  à  Clemenceau,  par  la  présence  autour  de  lui  des 
représentants  de  tous  les  partis,  par  (^elle  des  grands  chefi;* 
alliés,  Douglas  ITaig  et  Joliii  Pershing,  la  cérémonie  prenait 
une  envergui*e  telle,  écrit  Madelin,  qu'aucune  des  grandes 
heui-es  que  j^avais  connues  depuis  cinq  semaines,  aucune  de 
celles  (lui  allaient  suivre  ne  m'ont  paru  empreintes  d'une 
grandeur  comparable.  La  spiritualité  singulièi'e,  qui  ani- 
mait cette  ville  de  Metz,  agissait  une  fois  de  plus;  la  Mutte 
continuait  de  sa  voix  grave  et  forte  à  sonner  la  jmstice  avec 
l'Union  et  à  convoquer  les  gens  ensemble.  " 

'^  Cette  revue,  écrit  à  son  tour  Bertrand,  fut  vrainieiit 
unique  et  merveilleuse  par  l'intensité  du  sentiment  qui,  du 
plus  liumble  des  soldats  jusqu'au  maréchal  de  France,  teii- 
•dait  à  briser  toutes  les  fibres  et  faisait  fulgurer  tous  les 
yeux.  Lorsque  les  officiers  passaien^t,  le  cou  rejeté  en  arriè- 
re, les  yeux  fixes  et  en  quelque  sorte  hallucinés,  Fépée  frémis- 
sante au  Ixmt  du  bras  tendu,  comme  i>our  une  oblation  de 
tout  leur  sang  et  de  toute  leur  Pime  à  la  patrie,  en  cette  minu- 
te, la  figuration  officielle  avait  disparu:  il  n'y  avait  plus 
aloi^,  planant  par-dessus  nos  têtes,  que  la  France  invisible  et 
omni-présente,  la  France  ressuscitée,  ver^  qui  montaient  les 
regards  extatiques  de  ces  jeunes  soldats,  la  France,  debout 
sur  ses  trophées  rajeunis,  plus  belle  d'avoir  été  sauvée  au  prix 
d- un  tel  amour  et  de  tels  sacrifices. .  .  A  ce  point  d'exaltation, 
les  paroles  ne  peuvent  plus  traduire  les  sentiments,  il  n'y  a 
que  les  larmes.  Je  considère  ceux  qui  sont  aissis  sur  la  tri- 
bune, deyant  qui  et  pour  qui  défilent  les  armées  de  la  répu- 
blique. Les  deux  présidents  (Poin car é  et  Clemenceau)  n'es- 
saient pas  de  dissimuler  la  violence  de  leurs  émotions.  Tjeui"S 
yeux  sont  humides.  Ils  pleurent  des  larmes  silencieuses.  Ces 
larmes  des  puissants,  quel  plus  beau  témoignage  de  l'humaine 
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l'iiibletsS'e  î  Dans  cette  atmosphère  d'enthousiaisane,  de  piété 
patriotique,  qui  s'achève  en  un  élan  de  mystique  abdication, 
elles  sont  Taveu  que  la  part  des  hommes  est  petite  dans  les 
événements  inouïs  qui  se  déroulent.  ImiJuissant  à  sentir  et  à 
exprimer  toute  sa  joie,  comme  il  a  été  impuissant  à  compren- 
dre et  à  diriger  le  foisonnement  formidable,  la  marche  irrésis- 
tible des  faits,  l'homme  s'humilie  devant  la  gTande  force  mys- 
térieuse et  pi*ovidentielle  qui  s'est  jouée  de  ses  combinaisons 
et  qui  a  dépassé  tous  ses  espoirs.  Sans  trop  bien  le  savoir,  au 
milieu  des  doutes,  des  contradictions,  des  défaillances  pa>ssa- 
gèi^es,  encore  un^e  fois,  les  Francs,  entraînant  avec  eux  le 
reste  du  monde,  auront  accompli  le  geste  de  Dieu.  "  {Revue 
des  Deti^v-Mondes—W  janvier  1919,  pp.  322-324). 

Suivons  à  Strasbourg  le  cortège  officiel,  et,  au  matin  du 
9  décembre,  transportons-nous  sur  la  place  Broglie.  ^  Là  se 
dresse  rhôtel-de-ville.  C'est  là  aussi  qu'est  la  maison  du  maire 
Dietrich,  ''  où  le  capitaine  Rouget  de  l'Isle,  pour  la  première 
fois,  chanta  V amour  sacré  de  la  patrie,  et  dont  les  murs, 
depuis  des  semaines,  renvoient  aux  échos  de  FEurope  l'hymni^ 
sacré  chanté  à  toutes  les  heures  par  les  bouches  et  les  coeurs." 
(Madelin).  Ce  matin-là,  "  sur  le  ciel  pâle,  la  flèche  d'un 
i^uge  sombre  porte  vers  la  nue  un  drapeau  tricolore  immen- 
se ".  "Debout  sur  le  haut  perron  de  l'hôtel-de-ville,  Poincaré 
parle.  11  dit  la  plus  belle  de  ces  dix  admirables  harangues 
<]u'il  a  prononcées  au  cours  de  sa  prise  de  possession  des  pro- 
vinces recouvrées  et  qui  "  sont  autant  de  joyaux,  imposisibles 
à  détacher,  de  la  couronne  tressée  par  le  chef  de  l'Etat  fran- 


^  Dès  le  8  iiovembi'e,  la  statue  de  Kléber  avait  été  escaladée,  parée 
des  couleurs  tricolores  et  d'iuie  couronne  de  la-uriers,  et  eu  ce  Strasbourg', 
où,  l-a.  velllle  encoT'e,  défense  ért'aiit  faite  de  parler  français,  aux  aris  de 
Vive  h»,  France  !  la  jeunesse  était  alliée  casser  'les  vitres  de  la  maàson  où 
résidait  euicore  le  prince  Joachim  de  Hohenzolleim,  dernier  fiiîs  de  l'Em- 
perenr.     (Madelin). 
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çais  à  la  fidélité  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  '\  (Madelin) . 
"  Parmi  les  trente  mille  j)ersonne!S  qui  remplis-sent  le  Broglie, 
des  milliers  Fenteudent,  et  tous  croient  l'entendre,  puisqu'ils 
le  voient  tous,  Foeil  enflammé  dan-s  la  figure  toute  pâle  d' une 
émotion  sacrée.  *' 

L'orateur  rappelle  ce  que  furent  la  France  pour  l'Alsace 
et  l'Alsace  pour  la  France,  il  jette  l'anathème  à  qui  entendit 
arracher  la  fille  à  la  mère,  il  pous'se  un  cri  de  triomphe  de- 
vant la  fidélité  récompernsée  de  la  fille  à  la  mère,  '  il  rend  un 
hommage  isublime  aux  morts  de  la  grande  guerre.  "  Chère 
Alsace,  s'écrie- t-il,  qui  as  tant  manqué,  depuis  48  auiS,  à  la 
patrie  mutilée,  douce  Lorraine,  que  le  traité  de  Francfort 
avait  déchirée  et  morcelée,  vous  voici  toutes  deux  rentrées  au 
foyer  de  vos  ancêtres.  A  l'avenir,  lorsque  nous  entendrons 
l'écho  de  vos  jolies  chansons,  lorsque  nous  verrons  dans  nos 
fêtes,  désonnais  plus  lumineuses,  reparaître  le  costume  pit- 
toresque de  vos  jeunes  filles,  nous  n'éprouverons  plus  ce  ser- 
rement de  coeur  que  provoquait  en  nous  le  passage  des  noirs 
souvenirs.  Chassons  maintenant  les  fantômes  du  passé.  Al- 
sace, l'avenir  t'appelle  et  te  sourit!  Avec  nous,  tu  travaille- 
i^as  bientôt  à  la  prospérité  de  la  France  et  à  ton  propre  bon- 
heur, qui  sont  et  resteront  inséparables .  .  .  Avec  nous  tu  médi- 
teras les  grandes  leçons  de  cette  guerre,  et.,  comprenant  la 
nécessité  permanente  de  l'union  n<ationale,  tu  nous  aideras  à 
nous  approcher  de  plus  en  plus  de  l'idéal  de  justice  et  d'hu- 
manité que  la  France  a  toujours  eu  devant  ses  yeux  clairs. 


^  Vradment  sut  cette  Weiille  place  de  Strasbourg,  devant  cette  foule 
innomibrable  et  toute  vibrante,  la  France  relevait  fièremeait  la  tête,  repre- 
nait sa  vTiaie  place  dans  le  monde  civilisé  et,  par  la  bouche  du  président 
de  la  répu/blique,  renouait  la  chaîne  de  son  histoijre,  continuait  Richelieu 
et  Tx)uis  XIV,  ceux  de  1792  et  ceux  de  Napoléon.  Les  mots  étaienit  aussi 
l^prands,  aus.si  beaux,  que  les  g-es.tes  de  nos  héros  qui  les  ont  permis. 
(Tardieu). 
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Avec  nous,  au-ssi,  tu  ta  rappelleras  que  nous  avonis  chèrement 
payé  ton  retour  à  la  maison  'maternelle.  Des  centaines  de 
mille  Français  sont  tombés  sur  les  champs  de  bataille  pour 
que  se  reconstituât  rintégiité  de  la  patrie.  Avec  nous,  Alsace, 
tu  honoreras  la  mémoire  de  nos  morts,  car,  autant  et  plus 
que  les  Yivants,  ce  sont  eux  qui  t'oait  délivrée.  ''  '^  Des  aCvla- 
nmtioiis  fêlées  par  les  larmes  coupent  le  discoui*s  du  prési- 
dent ou  bien  plutôt  le  scandent.  Elles  semblent  les  répliques 
du  ehoeur  après  chaque  strophe.  Lorsque  le  salut  aux  morts  a 
terminé  ce  chant  de  triomphe,  de  tels  cris  d'enthousiasme 
s'élèvent  qu'il  faut  bien  penser  qu'ils  s'entendent  au-delà  du 
Rhin  tout  proche.  -  '    (  Madelin  ) . 

A  la  cérémonie  de  Fhôtel-de-ville  succède  la  visite  à  la 
cathédrale.  ^  Sur  le  seuil  de  l'édifice  sacré,  M.  le  vicaire 
^néral  Jost  attend  le  président,  '^  comme,  dit  Madelin,  le  20 
octobre  1081,  l'évèque  Igon  de  Fustenberg  attendait  le  grand 
roi  à  qui  Strasbourg  se  donnait''...  Deux  magnifiques  Suis.ses, 
que  gonfle  l'orgueil  de  l'heure,  encadrent  deux  charmantes 
Strasbourgeoises  qui,  leurs  gerbes  de  fleurs  dans  lets  bras,  rou- 
gissent de  plaisir.  Et,  tout  comme,  il  y  a  trois  semaines,  à 
l'approche  de  Pétain,  un  murmure  sourd  court  et  grossit  : 
"  Ils  arrivent  î  ''  Les  Suisses  soulèvent  leurs  hallebardes,  les 
jeunes  papillons  s'élancent,  les  fleurs  remplissent  les  bras 
du  président,  et  le  chef  de  l'Etat  français  enti*e  dans  la  catlié- 
drale  de  Strasbourg.  "    (Madelin). 

On  connaît  sa  réponse  au  vicaire  général  Jost:  "  La 
Finance  sait  avec  quelle  persévérance  et,  à  certaines  heui^es, 
avec  quelle  bravoure  vous  avez  entretenu  ici  parmi  les  catho- 
liques le  feu  sacré  de  la  patrie.  Nous  ne  Valons  po^-  ouhlié. 


'  "  Depuis  das  semaicnes,  les  Te  Deum  sont  venus  derechef  emplir  cette 
uef ,  frapper  ces  voûtes  ;  mais,  depuis  48  sans,  que  d'ardentes  prières,  que 
de  Miserere  montèrent  pour  que  il'heure  vînt,  qoii  est  venue!  "  (Madelin)  . 
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nov^  ne  l'oublierons  jamais  !  '-  L'évêque  Igon  de  Fiusteu- 
berg,  dit  Madelin,  n'en  entendit  pas  tant  du  roi  très  (îhrôtien 
lui-même.  * 

Sans  doute.  Malheupeusement  Poiucaré,  dont  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  la  sincérité,  n'est  pas  un  Louis  XIV.  Il 
n'exerce  qu'une  magistrature  éphémère  et  combien  pt^u  efl'i- 
cace  sur  la  marche  des  événements  ou  les  fluctuations  de  la 
politique.  Il  peut  bien  nous  asisurer  de  la  constanee  de  son 
pieux  et  reconnaissant  souvenir.  Il  ne  peut  nous  garantir 
hélas!  contre  Fingratitude  de  ses  suceesseurs,  ou  des  parle- 
mentaires qui  leur  feront  la  loil  II  appartient  aux  catholi- 
ques de  ne  pas  oublier,  eux,  la  promesse  solennelle  faite  en 
cette  vénérable  cathédrale  alsacienne,  le  9  décembre  1918. 
Oar,  enfin,  elle  a  été  faite  au  nom  de  la  France  par  son  pre- 
mier magistrat;  elle  reste  une  arme  aux  maii)s  de  ceux  qu'on 
voudrait  opprimer  dams  la  suite. 


*  Dans  l'a-pirôs-niidj  de  ce  9  décembre,  sur  l'ancienne  Kaiscr-platz, 
devenue  place  de  la  république,  eu)t  lien,  après  le  défilé  des  ti-onipes,  celui 
des  sociéîtés  <locaile.s.  "  Ce  fut  d'abord  l'avamt-giarde  étincelaflite,  les  hauts 
casques  de  cuiA-re,  les  x>ompi&rs. . .  Puis,  derrière  ces  casques  imposants, 
nn  premier  bataiflloai  de  papillons  ailés,  des  centaiines  de  jeunes  filles  se 
donnant  le  bras  ou  la  main  et  passant  au  pas  que  marquaient  nos  fanfa- 
res. Et  ailoirs  le  torrent  se  mit  à  couler  à  pleins  bords  et  tout  y  était  : 
sociétés  sportives  réarborant  l'uniforme  d'antan,  sociétés  musicales  son- 
nant de  tous  leurs  cuivTes  la  Samhre  et  Meuse,  confréries  groupées  autour 
de  leurs  baoïniêres,  coiiporatiions  autour  de  leu.rs  enseignes,  étudiamits  au 
béret  tout  neuf  de  velours,  aux  écliarpes  tricolores  flottantes,  puis  oava- 
Mers  de  la  oanipagne,  solides  en  seflle,  ag'itant  des  drapeaux,  vétérans  gra- 
ves et  comme  recueillis  derrière  leurs  oriflammes,  conscrits  de  la  classe 
1921,  agitant  de  telle  façon  leurs  bâtons  à  flots  de  rubans  qu'ils  passent 
dians  nn  nuiage  tricolore,  soldats  français  de  l'avenir  après  ces  soldaits 
français  du  passé,  et  puis  des  bourgs,  des  vUlatges  entiers,  les  maires  ceints 
de  l'échaflT>e,  à  la  t.ête  de  leurs  communes  mobilisées,  les  curés,  les  pasteurs 
à.  la  tête  des  paroisses. ..  des  femmes,  des  filles,  des  jeunes,  des  vieilles, 
des  .petits,  des  toutes  petites  aux  mains  de  grandes  soeurs  ou  de  fortes 
mères,  parfois  des  relig-ieuses  de  ÏUbeauville  ou  de  Niederbrom,  . .  .et  tou- 
,}ours  et  toujours  des  papillons  volant  en  quelque  sorte,  mais  par  essaims 
énormes  de  cinq  cents,  huit  cents  groupés  par  pays ...    et  toujours  des 
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L'entrée  de  nos  hommes  d'Etat  en  Alsace-Lorraine  n'avait 
pas  manqué  de  ces  scènes  gracieuses  qui  avaient  marqué  l'en- 
trée des  grands  généraux.  A  force  de  couvrir  de  fleurs  et 
d'embrasser  les  hommes  de  guerre,  les  petites  Messines  avaient 
pris  de  l'audace.  Le  8  décembre  au  matin  elles  remplissaient 
les  aboMs  de  la  gare;  et,  chose  inattendue,  écrit  Madelin, 
elles  étaient  encouragées  à  oser  par  répanouissemeut  qui, 
à  leur  vue,  et  surtout  au  premier  contact  de  la  teire  lorraine 
délivrée  sous  son  priucipat,  transfigura  littéralement  notre 
président.  Ne  pouvant  envahir  la  voiture  de  celui-ci,  encom- 
brée par  les  fleurs,  elles  se  dédommagèrent  sur  les  voitures 
des  ministres,  des  maréchaux  et  généraux  ;  elles  les  escala- 
dèrent, "  en  investirent  les  marchepieds,  les  impériales,  les 
sièges  et  jusqu'aux  intéi'ieurs,  à  ce  point  que  la  foule,  de  l'es- 
planade, un  instan,t  stupéfaite,  allait  voir  venir  ces  gros  mei^- 
sieurs  avec  une  petite  Lorraine  à  Charlotte  sur  chaque  genou 
et  de  jolies  grappes  de  frais  minois  et  de  frais  atours  pendues 
à  leurs  équipages".  "Que  voulez-vous,  dira  un  ministre  pour 
s'excuser  d'arriver  en  si  galant  équipage,  le  président  avait 
ses  fleurs,  et  nous  les  nôtres  !  " 


donapeaux  et  toujours  des  bannières  :  une  heure,  ces  easedgtnes  f  lottèremt 
au-dessus  de  ce  fleuve  huma/iîn  ronlani  ses  paillettes  d'or.  Ces  gens  d'Al- 
sace passaient...  emportés,  soulevés,  roulés  vei-s  la  tribune  (présiden- 
t-ielle),  par  un  élan  impétueux,  dans  un  bruit  Inimag-inable  d'acelamatioiiii 
de  ctuanfts  et  de  cris. . .  L'apothéose  !  Le  mot  fut  sur  toutes  les  lèvres. 
Ceux  qui,  comme  nous,  depuis  cinq  semaines,  allaient  de  spectacles  émou- 
vants en  émouvants  sipectacles,  devaient  avouer  que  celui-ci,  du  défilé  des 
troupes  de  France  à  celui  de  toute  cette  Alsace  —  emportaiit  tout.  Une 
sorte  d'ivresse,  de  griserie  délicieuse  se  dég-a^eait  pour  tous  de  cette  ma- 
nifestation sans  précédent  de  joie  et  de  tendresse  ;  c'étiait  un  demii-siècle 
d'espéraaices  comprimées  qui  faisait  explosion.  Penchés  sur  cette  arène 
où  défilait  ce  peuple,  nous  nous  sentions  presque  pris  d'un  vertige,  hale- 
tants devant  ce  prodigieux  acte  d'amour.  Le  président,  debout,  participait 
plus  qu'aucun  d'entre  nous  à  cette  ivresse  magnifique.  On  le  reconnais- 
sait à  peine:  son  front  semblait  ne  plus  devoir  s'embrumer  de  soucis,  son 
regard  clair  étincelait  et  ce  n'était  certes  pas  sourire  officiel,  mais  franc 
rire  de  joie,  qui  éclattait  sur  ses  lèvres.  Et  la  Marseillaise  s'éleva,  formi- 
dable et  splendiide.  "    (Madeflin) . 
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L'apothéose  devait  s'achever  à  Oolmar  et  à  Mulhouse.  A 
Oolmar  '^  dianis  une  courte  et  forte  allocution,  le  président 
avait  rapi)eM  la  protestation  que,  au  milieu  de  la  paiv  du 
cimetière  y  le  courageux  Jacques  Preiss  avait  portée  à  la  ti*i- 
bune  du  Reichstag  '\  Au  moment  où  il  quittait  la  préfecture, 
la  fille  du  vaillant  député  lui  fut  présentée.  Tout  Oolmar, 
depuis  deux  ans,  se  répétait  les  pai'oles  vengeresses  et  prophé- 
tiques prononcées,  en  face  d'Allemands  stupéfaits  de  tant 
d'audace,  par  la  jeune  fille  devant  le  ceixîueil  de  son  père,  tué 
à  petit  feu  par  l'Allemagne  :  "  Des  soldats  français  vien- 
dront qui  vengeront  mon  père.  "  I^  x^^i^i'dent  se  tourna  vei*s 
un  groupe  d'officiers  :  ^^  Qui  a  une  croix  de  guerre  ?  "  dit-il . 
Hansi  a  pi^eisque  pi-évenu  la  requête,  il  tend  sa  croix.  "  Au 
nom  du  gouvernement  de  la  république,  au  nom  de  la  France, 
je  vous  décerne,  mademoiselle,  la  croix  de  guerre  pour  la 
vaillance  que  vous  avez  montrée  en  présence  de  l'ennemi. 
Vous  en  êtes  digne  par  vous-anême  et  par  la  mémoire  de  voti-e 
père.  "  La  fin  de  cette  noble  déclaration  se  perdit  dans  un 
grand  sanglot.  C'est  que,  sur  la  poitrine  de  cette  noble  jeune 
fille,  c'était  l'Alsace  entière,  l'Alsace  de  la  protestation  cons- 
tante, l'Alsace  à  l'inébranlable  fidélité,  qui  recevait  la  nou- 
velle croix  française.  Et  certes,  cette  Alsace  qui,  depuis  48 
ans,  sur  ce  champ  de  bataille  où  aucune  trêve  n'avait  été  par 
elle  consentie,  avait  tenu  en  échec  l'ennemi  héréditaire,  méri- 
tait de  porter  la  croix  de  bi'onze  des  rudes  conïbattants  de  la 
gra  nde  lutte.  (  Madelin  ) . 

Mulhouse,  qui,  le  17  novembre,  par  son  accueil  à  l'armée 
d'Hii'schaner,aTait  ouvert  la  série  de  ces  heures  merveilleuses 
devait  la  fermer  le  10  décembre,  "  dans  un  dernier  élan  d'en- 
thousiasme et  d'amour".  —  "Dans  son  discours  de  la  Bourse 
de  commerce,  le  président  avait  rappelé  que,  en  cette  année 
1798,  an  VI  de  la  république  une  et  indivisible,  le  drax)eau  de 
la  république  mulhousiemie,  rouge  et  blanc,  avait  été  Ternis, 
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dans  uu  étui  tricolore,  à  la  France,  avec  cette  iuscripition  : 
La  république  de  Mulhouse  repose  cm  sein  de  la  république 
française.  Saisissant  ce  dra-peau  rapporté  de  Paris,  le  prési- 
dent le  rendit  à  Mulhouse  :  Derechef  je  le  confie  à  vos  mains 
vaillantes.  Derechef  Mulhouse  reposait  au  sein  de  la  répu- 
blique fi'ançaise. . . .  '^ 

L'Allemagne  avait  étouffé  Fhistoire  des  provinces  usur- 
pées ou,  chose  pire,  avait  tenté  de  la  dénaturer,  ayant,  suivant 
la  forte  expression  dont  avait  u®é  l'orateur  de  Sti-as'bourg, 
ti-ouvé  des  scribes  assez  serviles  pour  agenouiller  Fhistoire 
devant  elle.  La  France  ne  craignait  point  de  réveiller  le 
passé.  Elle  ne  venait  point  en  conquérante  qui  écrase,  mais  en 
mère  qui,  devant,  ses  enfants  retrouvés,  rouvre  devant  eux  le 
livre  de  famille  où  éclate,  de  Metz,  ramené  par  ses  évêques  à 
la  monarchie,  à  Mulhouse,  librement  donnée  par  ses  grands 
bourgeois  à  la  république  française,  Fun  des  plus  émouvants 
chapitres  des  merveilleuses  chroniques  de  France.  (Madelin) . 

(1   8X7ITBB) 

M.  TAMISIER,  s,  j. 


LES  OFFICIERS  D'ETAT-MAJOR 

DES    GOUVERNEMENTS    DE    QtlÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIÈRES 

SOUS   LE   REGIME   FRANÇAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(suite) 

PIERRE  1)E  CAYAUNAL  DE  TAUDREUJL 

Il  était  le  quatrième  fils  de  notre  premier  gouverneur  de 
Vaudreuil. 

Né  à  Québec  le  22  novembre  1698,  il  obtint  dès  le  16  juin 
1708,  c'est-à-dire  à  Page  de  dix  ans,  une  enseigne  dans  les 
troupes  du  détachement  de  la  marine. 

JjQ  même  année,  le  5  juillet,  son  père  obtenait  pour  lui 
une  expectative  de  lieutenant.  Cette  lieutenance  lui  fut  ac- 
cordée le  28  mai  1712.    Il  n'avait  pas  eneore  treize  ans  ! 

T^  14  novembre  1713,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  écri- 
vait au  ministre: 

"Mon  quatrième  fils  prisse  sur  ce  que  madaiiicî  de  Vau- 
dreuil m'a  marqué  que  vous  vouliez  bien  lui  permettre.  Nous 
l'avons  chargé,  M.  l'intendant  et  moi,cle  notre  lettre  ^M^jr.mune. 
Il  aura  riionneur  de  vous  la  rendre  et  madame  de  Vaudreuil 
celui  de  vous  le  présenter.  "  ^ 

Porter  les  paquets  à  la  Cour  était  aloi-s  un  honneur  re- 
cherché. Et  ee  jeune  homme  de  quinze  ans,  qui  enlevait  cet 
honneur  à  tant  d'officiers  méritants  dut  faire  bien  des  jaloux  ! 


'  Archives  doi  CaiLaâa,  Correspondance  générale,  voil.  34. 
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Ive  jeune  de  Vaudi*euil  revint  dans  la  Nouvelle-France  à 
la  fin  de  Fêté  de  1715. 

A  Fautomne  de  1714,  le  marquis  d'Aloigny  de  la  Groye 
périssait  dans  le  naufrage  du  Saint-Jérôme  sur  Fîle  de  Sable. 
Le  gouverneur  de  Vaudreuil  en  profita  pour  demander  sa 
compagnie  en  faveur  de  son  quatrième  fils. 

Cette  compagnie  fut  accordée  à  M.  de  Cavagnal  de  Vau- 
dreuil le  2  juin  1715. 

Dans  un  rapport  officiel  de  octobre  1722,  le  gouverneur 
de  Vaudreuil  disait  de  son  fils  : 

"  Le  sieur  de  Cavagnal,  âgé  de  24  ans.  Il  est  attaché  au 
service  et  en  état  de  servir  partout  où  il  lui  sera  ordonné.  Il 
est  fort  réglé  dans  sa  conduite  et  n'a  aucune  mauvaise  qua- 
lité. ''  ' 

Cet  éloge  qu'on  pourrait  croire  intéressé  venant  de  sou 
père  était  mérité  en  tous  points  au  dire  des  contemporains. 

Madame  de  Vaudreuil,  qui  était  à  la  cour  depuis  1708, 
ayant  demandé  au  ministre  de  rétablir  l'emploi  de  comman- 
dant des  troux>e«  en  faveur  de  son  fils,  le  gouverneur  de  Vau- 
dreuil vint  à  sa  rescousse.  Le  25  octobre  1724,  il  écrivait  au 
ministi^e  : 

"  Je  sais  qu'il  ne  convient  pas  à  un  père  de  faire  l'éloge 
de  son  fils.  Cpendant,  j'ose  vous  assurer.  Monseigneur,  que 
vous  trouverez  en  lui  toutes  les  qualités  essentielles  qui  peu- 
vent lui  fair-e  mériter  votre  protection.  Il  est  aimé  des  offi- 
ciers et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  souhaite  le  voir  à  leur  tête,  le 
connaissant  capable  de  soutenir  comme  il  le  doit  la  dignité  de 
commandant  et  les  intérêts  du  corps  des  troupes  dans  les  occa- 
fiions  qui  ise  présenteront.     Il  est  d'ailleurs  fort  connu  des 
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Sauvages  chez  lesquels  il  a  déjà  beaucoup  de  crédit.  Je  me 
flatte  que  les  témoignages  avantageux  que  Pon  vous  rendra 
de  lui  vous  détermineront  à  vouloir  bien  lui  faire  accorder  la 
marque  de  distinction  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
pour  lui.  "  ^ 

Le  5  juin  1725,  le  ministre  dût  causer  un  gros  désappoin- 
tement au  gouverneur  de  Vaudreuil  en  lui  annonçant  que  ce 
c'était  pas  l'intention  du  roi  de  rétablir  la  charge  de  comman- 
dant des  troupes. 

Le  gouverneur  de  Vaudreuil  n'ayant  pu  obtenir  pour  son 
fils  le  commandement  des  troupes  il  se  rebattit  sur  la  majori- 
té,emploi  qui  était  vacant  par  la  promotion  de  M.  de  la  Corne 
à  la  lieutenance  de  roi  de  Montréal.  Cette  fois,  il  fut  plus  lien- 
reux.  Le  23  avril  1726,  M.  de  Cavagnal  de  Vaudreuil  était 
nommé  major  des  troupes  du  Canada. 

Le  25  mars  1730,  il  était  créé  chevalier  de  Saint-Louis  et 
recevait  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

M.  de  Cavagnal  de  Vaudreuil  ne  perdait  pas  de  vue  la 
charge  de  commandant  des  troupes.  A  l'automne  de  1730,  il 
suggérait  au  ministre  de  supprimer  la  lieutenance  de  roi  des 
Trois-Rivières  et  de  rétablir  l'emploi  de  commandant  des 
troupes,  naturellement  à  son  bénéfice. 

Le  1er  mai  1731,  le  ministre  lui  répondait  que  le  roi  n'a- 
vait pas  jugé  à  propos  de  se  rendre  à  sa  demande.  Il  ajoutait 
que  les  services  qu'il  rendrait  dans  la  majorité  des  troupes 
seraient  aussi  utiles  à  son  avancement  que  le  commandement 
des  troupes. 

Le  15  octobre  1731,  M.  Hocquart  faisait  part  au  ministre 
du  bon  travail  de  M.  de  Cavagnal  de  Vaudreuil  en  faveur  des 


»  Ibidem.,  voQ.  46. 
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troupes  ot  des  milices  qu'il  faisait  exercer  les  jours  de  fête  et 
diinanche.  '^  Cet  officier,  ajoutait-il,  est  véritablement  atta- 
ché au  service  et  c'est  une  justice  que  personne  ne  lui  refuse 
ni  ne  peut  lui  refuser.  "  * 

Tve  20  octobre  1731,  M.  de  Cavagnal  de  Vaudreuil  deman- 
dait au  ministre  de  lui  donner  le  gouvernement  d^  Montréal 
qui  étiiit  à  la  veille  de  devenir  vacant,  M.  de  la  Chassaigne 
devant  prendre  sa  retraite  à  cause  de  son  grand  âge. 

C'e^t  M.  Boisberthelot  de  Beaiicouris  (jui,  le  1er  avril  1733, 
eut  le  gouve(rnement  de  Montréal;  mais,  le  même  jour-,  ^I.  de 
Cavagnal  de  Vaudreuil  le  remplaçait  au  gouvernement  des 
Trois-Rivières. 

Une  note  anonyme  de  1739,  probablement  envoyée  au  mi- 
nistre par  M.  de  Beauharnois,  dit  du  gouverneur  des  Trois- 
Rivières  : 

"  De  Vaudreuil  a  le  zèle,  l'application,  les  talents  et  la 
conduite  convenables.  "  ^ 

Le  1er  juillet  1742,  M.  de  Vaudreuil  recevait  une  belle  pvo- 
motion.  Il  remplaçait  M.  de  Bien  ville  au  gouvernement  de  la 
Louisiane.  Il  prit  pofS.setssion  de  son  gouvernemenc  un  an 
plus  tard,  le  10  mai  1743.    Il  devait  y  rester  près  de  dix  ans. 

M.  de  Villiers  du  Terrage  apprécie  ainsi  radministration 
de  M.  de  Vaudreuil  à  la  Louisiane  : 

"  C'était  (M.  de  Vaudreuil)  un  homme  honnête  et  juste 
qui  fit  prospérer  la  contrée  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir... 
Durant  le  gouvernement  de  Vaudreuil,  la  (rolonie  avait  en 
somme  prospéré:  le-s  fortifications  du  forf;  de  la  Balise  s'ache- 
vaient, des  troupes  régulières  étaient  ai  rivées,  enfin  la  Nou- 
velle-Orléans eomptait  déjà  plus  de  qniiize  cents  liabitants. . , 


*  Archives  du  fajiadia,  Correspondance  générale,  vol.   54. 

•  L'abbé  Daaiiél,  Le  vicomte  C,  de  Lery,  p.  197. 
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**  Vaudi^uil,  homme  amiable  et  doux,  n'a  laissé  en  Louisia- 
ne que  de  bons  souvenirs  et  entre  tous  les  noms  des  gouver- 
neurs français  le  sien  est  certainement  encore  maintenant  le 
plus  vénéré.  Sa  femme,  qui  adorait  les  fêtes,  sut  bien  vite 
policèr  la  société  de  la  Nouvelle-Orléans  et  parvint  à  se  cons- 
tituer une  petite  cour  fort  élégante  qui  faisait  venir  de  Fran- 
ce des  carrosses.  "  ^ 

Lors  de  la  mort  de  M.  de  la  Jonquière  en  1752,  il  avait  été 
question  de  M.  de  Vaudreuil  pour  le  remplacer  au  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-France.    L'auteur  anonyme  des  Mémoi-' 
res  sur  les  affaires  du  Canada  dit  même  que  M.  de  la  Jonquiè- 
i*è  l'avait  proposé  à  la  cour  pour  le  remplacer. 

En  1754,  M.  Dnquesne,  qui  avait  succédé  à  M.  de  la  Jon- 
quière,  demanda  à  être  rappelé  en  France.  Le  roi  acquiesça 
à  son  désir  et,  le  1er  janvier  1755,  nommait  M.  de  Vaudreuil 
pour  lui  succéder. 

Toute  la  Nouvelle-France  fut  daais  la  joie.  C'était  le 
premier  Canadien  appelé  à  gouverner  la  colonie  avec  le  titre 
de  gouverneur-général. 

M.  de  Vaudreuil  débarqua  à  Québec  le  23  juin  1755. 

"Aucun  de  ses  prédécesseui^s,  remarque  un  contempoi*ain, 
ne  prit  possession  de  son  gouvernement  avec  autant  d'agré- 
ment que  lui  :  tous  les  Caliadiens  le  désiraient  et  accouraient 
pour  voir  leur  compatriote:  les  compliments  qu'il  reçut  se 
ressentirent  de  la  joie  qu'on  avait  de  le  voir,  et  de  l'espoir 
qu'on  avait  qu'il  ferait  succéder  au  temps  malheureux  qu'on 
avait  paissé  jusqu'alors  ces  jours  fortunés  qu'on  se  rappelait 
sous  le  gouvernement  de  son  père.  "  ^ 


•  Les  dernières  années  de  la  Louisiane  française,  p.  23. 

'  Mémoires  sur  les  affaires  du  Canada,  depuis  1749  jusqu'à  1760,  p.  58. 
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Rii  1757,  M.  de  Vaudreuil  était  fait  commandeur  de  l'Or- 
dre de  Saint-Louis. 

L'année  suivante,  le  roi  le  nommait  grand'croix  du  même 
ordre. 

Puis  vinrent  les  tristes  événements  de  1759  et  de  1760.  Le 
8  septembre  1760,  le  sort  de  la  guerre  forçait  le  marquis  de 
Vaudreuil  à  remettre  le  Canada  aux  mains  des  Anglais. 

T^  10  septembre  1760,  M.  de  Vaudreuil  expliquait  au  mi- 
nistre les  causes  de  la  chute  de  la  colonie.  L'amour  qu'il  por- 
trait à  son  pays  suinte  à  chaque  ligne  de  cette  longue  lettre  que 
nous  voudrions  eiter  en  entier. 

'^  Le  général  Amherst,  dit-il,  après  avoir  campé  sur  l'île 
Perrot,  s'est  présenté  devant  Montréal.  N'ayant  que  2,400 
hommes,  peu  de  poudre,  peu  de  vivres,  pas  de  fortieations  te- 
nables,  exposé  d'un  côté  à  l'artillerie  de  la  flotte,  de  l'autre  à 
des  batteries  dominant  la  ville,  contre  une  armée  de  32,000 
hommes,  ayant  300  bouches  à  feu,  sans  compter  celles  de  la 
marine,  il  a  pensé  que  la  résistance  serait  une  fatite  impar- 
donnable qui  placerait  la  eolonie  à  la  merci  du  vainqueur.  Il 
a  préféré  accepter  les  conditions  du  g-énéral  anglais,  qui  ne 
voulait  pas  entendre  d'autres  propositions  que  celles  modi- 
fiées par  lui.  Elles  étaient  d'ailleurs  honorables  pour  Tar- 
mée  et  libérales  pour  les  colons.  C'est  au  point  de  vue  de  ces 
derniers  qu'il  fallait  surtout  se  placer.  M.  de  Lévis  a  surtout 
consulté  son  attachement  à  l'armée.  "  Pour  moi,  disait  M.  de 
Vaudreuil,  je  n'ai  pu  par  condescendance  sacrifier  un  peuple 
qui  depuis  l'origine  de  la  colonie  Ta  soutenue  si  constamment 
au  prix  de  son  sang,  qui,  par  son  courage  en  tout  temps  a  mé- 
rité les  éloges  de  toute  l'Europe,  et  qui  s'est  dépouillé  entiè- 
rement pour  se  conserver  sous  l'obéissanee  du  roi.  Quels  re- 
proches n'aurais-je  point  à  me  faire  et  quel  compte  Sa  Majesté 
n'exigerait-elle  pas  de  moi,  si,  écoutant  un  zèle  aussi  indis- 
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cret,  j'eu'Svse  sacrifié  le  peu  de  troupes  qu'il  lui  i*este  en  ce  paya 
et  exposé  uu  peuple  comme  celui  de  cett^e  colonie  à  subir  tou- 
tes les  horreurs  d'une  guerre  où  Firritation  des  ehe£s  n'en- 
traîne que  trop  la  fureur  du  soldat  ;  à  faire  supporter  au  peu 
de  colons  qui  seraient  restés  une  transmigration  plus  dure 
pour  la  plupart  que  la  mort  même,  et  qui  aurait  mis  le  roi 
dans  rimpossibilité  de  s'assurer  à  un  traité  de  ce  pays  tout 
dévasté  et  qu'il  lui  aurait  fallu  repeupler  à  nouveau.  "  * 

Le  18  octobre  1700,  M.  de  Yaudreuil  et  son  état-major 
s'embarquaient  pour  la  France.  C'est  un  éternel  adieu  qu'il 
adressait  an  pays  qui  l'avait  vu  naître  et  où  s'était  écoulée 
presque  toute  sa  carrière.  Le  navire  V Argenture  qui  portait  M. 
de  Vaudreuil  entra  en  rade  de  Brest  le  28  novembre  1760. 

Le  17  décembre  1761,  le  roi  Louis  XV  ordonnait  de  faire 
le  procès  aux  auteurs  des  monopoles,  abus,  vexations  et  pré- 
varications qui  avaient  été  commis  au  Canada.  MM.  de  Vau- 
dreuil, Bigot,  Varin,  Péan,  Cadet,  etc.,  et/C.,  furent  arrêtés  et 
jetés  à  la  Bastille.  L'instruction  contre  les  cinquante-cinq 
accusés  dura  quinze  mois.  Enfin,  le  10  décembre  1763,  la  com- 
mission composée  de  vingt-sept  juges  au  Châtelet  rendait  son 
jugement.  M.  de  Vaudi'euil  fut  exonéré  de  l'accusation. 

Louis  XV  qui,  dans  le  fond,  était  peut-être  le  premier  à 
blâmer  de  la  perte  du  Canad'a,ne  tint  pas  compte  à  M.  de  Vau- 
dreuil d'avoir  remis  la  colonie  aux  Anglais.  Il  lui  donna  une 
pension  de  6,000  livres  et,  le  8  mai  1764,  il  lui  faisait  écrire  la 
lettre  suivante  par  son  ministre,  M.  de  Choiseul  : 

"  T^  roi  s'étant  fait,  monsieur,  rendi*e  un  compte  particu- 
lier de  l'affaii-e  du  Canada,  pour  l'instruction  de  laquelle 
vous  avez  été  détenu  à  la  Bastille,  Sa  Majesté  a  reconnu  avec 


•Edouard  Richard,  Supplément  liu  rapport  du  docteur  Brymner  sur  les 
archives  canadienne»,  1S99,  p.  179. 
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plaisir  que  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  Tadministra- 
tion  qui  vous  a  été  confiée,  a  été  exempte  de  tons  reproches  ; 
et  sur  ce  que  j'ai  fait  connaître  à  Sa  Majesté  que  votre  désin- 
téressement et  votre  probité  vous  avaient  mis  dans  le  cas 
d'avoir  besoin  de  secours,  elle  a  bien  vonlu  vous  accorder 
comme  une  marque  qu'elle  a  de  la  satisfaction  de  vos  services, 
une  pension  de  six  mille  livres  sur  les  fonds  des  colonies,  in- 
dépendamment de  celle  qui  vous  a  été  accordée  de  même  som- 
me, et  qui  est  attachée  à  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous  décorer.  Je  joins  ici 
le  brevet  qui  vous  a  été  expédié  pour  la  pension  dont  vous 
jouirez  sur  les  fonds  de  la  colonie,  et  qui  vous  sera  payée  d'an- 
née en  année,  à  compter  du  premier  janvier  dernier.  C'est 
avec  plaisir  que  j'ai  contribué  à  vous  procurer  cette  marque 
de  récompense  de  la  part  de  Sa  Majesté.  "  ^ 

I^  marquis  de  Yaudreuil  semble  avoir  vécu  à  Paris  à  par- 
tir de  son  arrivée  en  France,  à  la  fin  de  1760,  jusqu'à  sa  mort. 
Il  avait  cependant  acheté,  le  13  avril  1776,  le  domaine  de  Col- 
lier, commune  de  Muides,  Loir-et-Cher,  mais  il  l'habita  très 
peu. 

Il  décéda  à  Paris  le  4  août  1778. 

Son  frère,  M.  de  Rigaud  de  Vaudi*euil,  qui  résidait  avec 
lui,  écrivait  à  son  parent,  M.  de  Lotbinière,  le  2  mars  1779  : 

"  C'est  avec  une  véritable  douleur  que  je  vous  annonce  la 
perte  que  j'ai  faite  de  mon  frère  le  4  août  dernier.  Dieu  l'a 
attiré  à  lui,  et  comme  il  a  fait  une  bonne  fin,  j'ose  espérer 
que  Dieu  lui  aura  fait  miséricorde.  " 

(lAt  fin  au  prochain  numéro), 

Pierre-tleorges  ROY. 


•  D'Hozier,  Armoriai  ëe  France,  vol.  VT,  p.   371. 
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Au  p.xrleiri'ent  britamiiiique.  —  Ira  session.  —  I^  disiooiirs  du  tvàne.  -^  Le 
débat  sur  l'odressie.  —  M.  Ldoyd  George  répand  aux  crilicfuies.  — 
Un  succès  oratoii"»e.  —  Amendement  travaillîsite  repoussé.  —  lia 
nationalisation.  —  L'a^ssemblée  de  la  Ligaie  des  niatiions.  —  L'extra- 
dition des  accusés  allemandis.  —  Ech-ange  de  notes.  —  Un  compax)- 
ni'is.  —  La  questioai  du  kaiser.  —  I-es  Alliés  acce»ptei*aieait  un  moyen 
teoTne.  —  L'inibTOO"lio  italo-seQ'l>e.  —  Jja  rentrée  en  scène  de  M. 
Wilson.  —  Il  broiiilUe  les  cartes,  —  Fni  France.  —  Le  cabinet  Mille- 
i-and.  —  L'avènement  de  M.  Deschane.l,  —  Jja  situation  politdque  en 
IVelg-iquc  —  Aux  Etats-Unis.  —  Une  crise.  - —  M.  Wilson  congédie 
sommaàreanent  son  secrat'aire  d'Etat.  —  Jje  séuwt  et  le  traité.  — 
li'article  10  et  le  €a,nuda. 

A  session  du  parlement  britannique  s'est  ouverte  le 
10  février.  Pour  la  première  fois  depuis  cinq  ans,  la 
cérémonie  officielle  a  été  entourée  de  toute  la  pompe 
à  laquelle  on  était  habitué  a\^nt  la  guerre.    I/a  i*eine 
accompagnait  Sa  Majesté  le  roi  Greorge  V. 

Le  discours  du  trône  ne  renferme  aucun  passage  très 
remarquable.  Il  y  est  fait  mention  de  la  situation  économi- 
que et  on  y  reconun'ande  la  patienee  qui  devra  conduire  aux 
réformes  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement  de  l'état 
normal.  Un  des  moyens  qui  rendront  ix>ssible  ce  résultat, 
c'est  raugmentation  de  la  production  alimentaire.  Ive  gou- 
vernement pixîndra  des  mesures  à  cet  effet.  Des  bills  vont 
être  présentés  pour  résoudiv  le  problème  des  sans-emploi, 
celui  des  heures  de  travail  et  celui  du  minimum  de  salaire.  Un 
paragi-aphe  est  consacré  à  la  solution  dœ  difficultés  irlandai- 
ses. "  Jjsl  question  de  l'Irlande,  a  dit  Sa  Majesté,  n'est  pas 
sans  me  causi^'  de  graves  soumis  ;  mais  un  bill  sera  sous  peu 
présenté  devant  le  parhîment  dans  le  but  d'améliorer  d'une 
façon  définitive  la  forme  de  gouvernement  de  ce  pays.  " 
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JjC  discoui-s  officiel  a  provoqué  un  assez  vif  débat  dans  la 
chambre  des  communes.  M.  William  Adamsou,  un  leader  tra- 
vailliste, et  sir  Donald  MacLean,  le  porte-parole  du  parti 
libéral,  ont  tour  à  tour  attaqué  le  gouvernement.  M.  Lloyd 
George  a  réi>ondu  avec  une  verve  qui  rapx>elait  ses  meilleurs 
jours.  Faisant  allusion  à  la  situation  générale,  il  a  fait  obser- 
ver qu'après  le  bouleversement  d'une  grande  guerre  personne 
ne  pouvait  s'attendre  à  autre  chose  qu'à  une  période  de  réac- 
tion et  de  mécontentement.  Au  sujet  de  l'Irlande  il  a  relevé 
une  parole  prononcée  par  M.  Adamson.  Gelui-ci  avait  parlé 
de  self  determimition.  Le  premier  ministre  lui  a  demandé  si, 
par  Kl,  il  entendait  la  l'econnaissance  d'une  république  irlan- 
daise au  cas  où  les  Irlandais  en  exprimeraient  le  voeu.  A 
moins  d'aller  jusque  là,  a-t-il  dit,  les  déclarations  de  M.  Adam- 
son  au  sujet  de  la  self  détermination  sont  malhonnêtes.  M. 
Lloyd  George  a  déclaré  que  l'Irlande  était  le  théâti-e  de  meur- 
tres et  d'assaissinats  de  la  nature  la  plus  lâche  et  la  plus  mé- 
prisable, et  il  a  s(mïmé  le  leader  travailliste  de  dire  s'il  esti- 
mait que  le  gouvernement  devait  laisser  les  assassins  maîtres 
du  pays. 

Au  snjet  du  liant  coût  de  la  vie,  le  "premier  ministre  a 
exprimé  l'opinion  qu'il  était  attribuable  à  la  dépréciation  de 
l'argent  et  non  pas  aux  manoeuvres  des  ^'  profiteurs  ".  Le 
seul  remède,  d'après  lui,  est  raugmentation  de  la  production. 

En  réponse  à  sir  Donald  MacLean,  M.  Lloyd  George  a 
assuré  que  le  prochain  budget  serait  en  équilibre  et  même 
plus  qu'en  équilibre.  Puis,  suivant  ses  adversaires  sur  un 
auti"e  terrain,  il  a  parlé  de  la  question  russe.  Dans  son  opi- 
nion, le  bolchévisme  ne  peut  être  écrasé  par  la  force  des 
armes.  Certes  aucun  pays  civilisé  ne  peut  songer  à  faire  la 
paix  avec  de  tels  barbares.  Mais  il  est  prouvé  que  l'Europe 
peut  difficilement  leur  faire  la  guerre.  Le  salut  viendra  au- 
trement.   On  n'a  pas  réussi  à  rendre  la  Russie  à  la  raison  par 
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la  force.  Mais  elle  iK>uiTa  être  sauvée  par  le  commerce  et 
son  influence  modératrice.  Laissant  de  côté  le  problème 
rusise,  le  premier  ministre  est  revenu  en  Angleterre.  "  Les 
dangers  ne  sont  pas  tous  en  Russie,  s'est-il  écrié,  ils  sont  aussi 
à  nos  portes.  Je  parle  avec  connaisisance,  avec  appréhension, 
et  avec  le  sentiment  de  ma  responsabilité,  et  j'avertis  la  cham- 
bre qu'en  vue  d'événements  possibles  nous  devons  nous  servir 
de  toutes  les  armes  légitimes.  Nous  devons  mobiliser  toutes 
nos  forces  ponr  combattre  l'anarchie.  " 

Un  député  travailliste,  M.  Wililiam  Brace,  président  de 
la  fédération  des  mineurs  du  pays  des  Gralles  méridionales,  a 
proposé  une  motion  exprimant  le  i-egret  que  le  discours  du 
trô-ne  ne  renfermât  rien  concernant  la  nationalisation  des 
mines.  Il  a  exposé  le  système  qu'il  préconise  dans  un  ajssez 
long  discours.  M.  Lloyd  Greorge  s'est  déclaré  hostile  à  la 
nationalisation.  Suivant  lui,  il  est  impossible  de  l'établir 
sans  constituer  une  bureaucratie  nouvelle.  Il  estime  que  la 
production  minière  n'augmenterait  nullement  avec  l'organi- 
sation proposée.  Les  ouvriers  ne  travailleront  pas  plus  fort 
pour  l'Etat  que  pour  une  compagnie.  En  réponse  à  un  auti-e 
député,  M.  Lunn,  qui  demandait  la  nationalisation  de  toutes 
les  industries,  le  premier  ministre  s'ast  écrié  que  ceci  signi- 
fierait l'avènement  du  régime  soviet  en  Angleterre  et  que  la 
nation  anglaise  combattrait  de  toutes  ses  forces  une  telle 
mesure.  L'amendement  de  M.  Brace  a  été  repoussé  par  329 
voix  contre  64.  Au  cours  du  débat  sur  l'adresse,  le  chance- 
lier de  l'échiquier  a  fait  une  déclaration  importante.  En 
voici  sommairement  la  teneur.  M.  Chamberlain  a  annoncé 
"  que  le  gouYemement  anglais  serait  prêt  à  prendre  part  à 
une  conférence  de  financiers  pourvu  que  cette  conférence  soit 
convoquée  par  un  pays  neutre  ou  par  la  Ligue  des  nations". 
Tl  a  averti  les  députés  que,  si  rAngleterre  acceptait  de  pren- 
dre part  à  cette  conférence,  cela  ne  voudrait  pas  dire  qu'elle 
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accepterait  tout  projet  qui  comporterait  de  nouvelles  dépen- 
sée faites  par  la  Grande-BTetagne  aux  Etats-Unis.  M.  Cham- 
berlain ne  veut  plus  emprunter  anx  Américains,  ni  que  son 
«gouvernement  prête  de  l'argent  aux  autres  pays. 


Le  11  février  une  assemblée  de  la  Ligue  des  nations  a  eu 
lien  à  Londres.  M.  Léon  Bourgeois  pi-ésidait  et  a  prononcé  le 
discours  d^ouverture.  Les  nations  représentées  étaient  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Espagne, 
le  Japon,  le  Brésil  et  la  Grèce.  I^s  séances  ont  duré  quatre 
jours.  I^s  premiers  ministres  Millerand,  Lloyd  George  et 
Nitti  y  ont  assisté.  On  a  décidé  d'admettre  la  Suède  dans  la 
Ligue.  La  pi^cbaine  réunion  du  Conseil  aura  lieu  à  Rome,  le 
15  mars. 

La  question  de  l'extradition  des  Allemands  accusés 
d'avoir  commis  des  actes  contraires  au  droit  des  gens  durant 
la  guerre  est  toujours  débattue.  Les  Alliés  ont  soumis  au 
gouvernement  germanique  une  liste  qui  contient  plusieurs 
centaines  de  noms,  y  compris  ceux  de  Hindenburg,  de  Lu- 
dendorf,  de  Von  Tirpitz,  etc.  Il  y  a  eu  échaaige  de  notes.  Le 
cabinet  de  Berlin  affirme  qu'il  lui  est  impossible  d'acquiescer 
à  la  demande  des  Alliés,  parce  qu'elle  entraînerait  comme  con- 
séquence les  plus  gi*a  ves  perturbations.  Finalement  il  a  pro- 
posé de  faii-e  faire  aux  accusés,  en  Allemagne  même,  à  Leip- 
sig,  un  procès  dans  toutes  les  formes  judiciaires,  et  d'y  admet- 
tre des  représentants  des  puissances  alliées.  Si  l'on  doit  en 
croire  les  dépêches,  il  semblerait  que  cette  proposition  n'ait 
pas  été  repoussée.  Voici  en  quels  termes  elle  aurait  été  ac- 
cueillie: "  Les  Alliés  notent  que  le  gouvernement  allemand 
est  prêt  à  intenter  sans  retard,  devant  la  conr  snprême  de 
Leipsig,  contre  tous  les  Allemands  dont  les  puissances  alliées 
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et  associées  ont  l'iivtentiou  de  demander  l'extradition,  des 
procédures  pénales,  entourées  des  garanties  les  plus  sûres  et 
en  aucune  manière  aJDfectées  par  la  mise  en  application  des 
jugements,  de  la  procédure  ou  des  autres  décisions  des  tribu- 
naux civils  ou  militaires  de  l'Allemagne.  Les  poursuites  que 
le  gouvernement  allemand  pi^pose  d'intenter  lui-même  et  en 
cette  manière  sont  en  tout  compatibles  avec  l'article  228  du 
ti'aité  et  expressément  prévues  à  la  fin  de  son  premier  para- 
graphe. Fidèles  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de  paix,  les 
Alliés  s'abstiendront  absolument  d'intervenir  dans  les  procé- 
dures de  la  poursuite  et  du  verdict  à  rendre,  de  manière  à  lais- 
ser au  gouvei^nement  allemand  pleine  et  entière  responsabi- 
lité. Ils  se  réservent  le  droit  de  juger  de  la  bonne  foi  de  l'Al- 
lemagne du  fait  que  celle-ci  i^connaîtra  ses  crimes  et  mon- 
trera son  désir  sincère  de  s'associer  à  leur  punition.  T^es 
Alliés  verront  si  le  gouvernement  allemand  qui  a  déclaré  lu* 
pas  pouvoir  livrer  les  accusés  inscrits  sur  la  liste  pour  qu'ils 
subissent  en  pays  allié  leur  pi'ocès  est  vraiment  déterminé  à 
les  juger  lui-même.  En  même  temps,  pour  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  les  Alliés  ont  résolu  de  nommer  une 
commission  inter-alliée  et  de  lui  donner  la  tâche  de  réunir, 
de  publier  et  de  communiquer  à  l'Allemagne  des  détails  sur 
les  chefs  d'accusation  qui  pèseront  sur  chacun  des  accusés 
que  leurs  recherches  incrimineront.  " 

Pour  le  quart  d'heure  cette  solution  parait  avoir  produit 
une  détente  dans  les  relations  des  Alliés  avec  l'Allemagne. 
En  ce  qui  concerne  le  kaiser,  un  moyen  tei-me  pourrait  bien 
également  être  adopté.  En  présence  du  refus  de  la  Hollande 
signalé  dans  notre  dernière  chronique,  les  Alliés  ont  adressé 
à  ce  pays  une  nouvelle  note  dans  laquelle  ils  s'efforcent  d(^ 
démontrer  que  leur  demande  est  justifiable  et  que  l'attitude 
du  gouvernement  de  la  Haye  ne  l'est  pas.  Toutefois,  à  la  fin 
de  cette  pièce  diplomatique,  ils  semblent  ouvrii»  la  porte  :i 
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uu  arrangemeut  susceptible  de  donuer  satisfaction.  Voici  eii 
quels  termes  ils  s'expriment  :  "  Les  puissances  ne  peuvent  ca- 
cher  que  le  refus  de  la  Hollande  de  livrer  le  kaiser  les  a  foi-t 
surprises.  Cependant  elles  croient  que  la  Hollande  peut  pi-en- 
dre  des  mesures  sur  son  territoire  ou  encore  peut  éloigner 
Guillaume  du  lieu  de  ses  crimes  de  manière  à  faire  disparaî- 
tre le  plus  possible  son  influence  pour  Favenir.  Ces  mesures 
ne  sont  pas  tout  ce  que  les  Alliés  voudraient  que  la  Hollande 
fît  pour  la  paix  du  monde,  mais  elles  seraient  du  moins  h\ 
preuve  que  la  Hollande  partage  les  sentiments  des  puissances. 
Les  puissances  demandent  donc  à  la  Hollande,  avec  la  plus 
grande  insistance,  d'étudier  cette  question  de  la  présence 
du  kaiser  sur  son  territoire.  .  Elles  désirent  faire  comprendre 
à  la  Hollande  combien  la  situation  deviendrait  grave  si  le 
gouvernement  hollandais  ne  pouvait  prendre  les  mesures  que 
demandent  les  puissances  et  que  commande  la  sécurité  de 
rEurope.  '' 

Ceci  donne  à  la  question  du  kaiser  un  aspect  tout  nou- 
veau. Il  n'est  pas  déraisonnable  de  soutenir  que  Guillaume 
doit  être  surveillé  et  qu'il  ne  doit  pas  être  laissé  libre  de  tra- 
mer des  entreprises  qui  pourraient  encore  une  fois  boulever- 
ser l'Europe.  La  Hollande  l'a  compris,  et,  tout  en  persistant 
dans  son  refus  de  livrer  l'ex-empei'eur,  elle  semble  disposée  à 
l'interner  dans  une  île,  ou  dans  quelque  autre  endroit  soumis 
à  la  souveraineté  hollandaise,  où  il  lui  serait  impossible  de 
trou'bler  la  paix  du  monde.  Un  tel  dénouement  semblerait 
devoir  être  généralement  acceptable. 

Ces  sujets  de  préoccupation  une  fois  supprimés  ou  ajour- 
nés, il  en  reste  d'autres  cependant  que  les  puissances  alliéas 
ont  à  considérer  en  ce  moment.  Le  plus  grave  est  bien  celui 
du  problème  italo-serbe.  Les  gouvernements  français,  an- 
glais et  italien  en  étaient  venus  à  une  entente  au  sujet  de 
Fiume    et    du    littéral    de    la    Dalmatie.     Elle     consistait 
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à  faire  de  la  ville  en  litige  une  cité  libre  soii-s  la  tutelle  de  la 
Ligue  de>s  nations,  et  à  concéd-er  à  IMtalie  une  bande  de  terri- 
toire au  sud  de  Trieste.  Soudain,  M.  Wil'son,  que  sa  longue 
maladie  avait  ttmu  en  dehors  de  ces  pourparlers,  est  l'entr-é  en 
«cène  avec  une  note  adressiée  au  eon'seil  des  Alliés,  dians  la- 
(jnelle  il  -se  déclare  absolument  o-ppoisé  à  ce  compromis.  Il 
iïemblerait  que  son  idée  soit  de  reconnaîti-e  les  droits  du  nou- 
vel Etat  yougo-slave  à  la  souvei*ainèté  de  Fiume.  (Jette  inter- 
vention inattendue  du  président  des  Etats-Unis  a  eréé  dants 
les  cercles  diplomatiques  une  sensation  plutôt  désagréa'ble . 
On  prétend  que  le  mémorandum  de  M.  Wilson  contient  Fin- 
timation  que,  si  les  puissances  alliées  règlent  la  question 
italo-iserbe  sans  Fagrément  des  Etats-Unis,  œux-ci  devront 
ee^sser  de  s'occuper  des  affaires  européennets. 

I^s  premiers  ministres  de  France,  d'Angleterre  et  d'Ita- 
lie se  sont  concertés  pour  répcmdi'e  au  président.  A  l'heure 
où  nous  écrivons,  l'imbroglio  n'est  pas  encore  dénoué.  Une 
dépêche  de  la  presse  associée  dit  que  ''  dans  la  réponse  des 
Alliés  à  M.  Wilson  au  sujet  de  sa  note  snr  la  question  de 
l'Adriatique,  ils  lui  feront  remai'quer  que  leur  proposition 
n'est  pas  aussi  défavorable  aux  Yougo-Siaves  qu'il  le  croit  ". 
lia  réponse  sera  très  laconique  et  demandera  au  président  de 
proposer  une  solution  pour  la  question  de  Fiume.  Le  Temps 
dit  que  le  moment  est  critique  et  qu'il  faut  que  ehacun  j  mette 
du  sien  pour  s'entendre.  Les  cabinets  anglais  et  français  oni 
préparé  un  projet  pour  régler  la  question  de  l'Adriatique 
parce  que  le  président  Wilson  semblait  ne  plus  s'occuper  de 
cette  question  et  qu'elle  exigeait  une  solution  prompte. 
A  Paris  particulièrement  la  brusque  réapparition  de  M. 
Wilson  est  peu  goûtée.  On  prête  ces  paroles  mordantes  à  un 
offieiel  français:  "  La  solution  du  problème  était  en  voie. 
Tout-à-eoup  le  président  se  lève  de  son  lit  et  veut  reprendre  le 
travail  où  il  l'a  laissé,  détruisant  ainsi  tout  ce  qui  a  été  fait 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  OEirVRES  227 

en  son  absence.  Nous  verrons  plus  loin  que  cet  incident  n'est 
pas  lé  seul  qui  ait  inaitjué  le  nMour  de  M.  Wilson  à  Factivité 
politique. 


En  France  le  luinislère  Millerand,  qui  avait  subi  à  vson 
début  un  échec  presque  fatal,  a  paru  consolider  sa  position . 
M.  Paul  Des'chanel  est  entré  en  fonctions  comme  président  de 
la  répu'blique,  et,  à  feette  occasion,  il  a  adressé  aux  chambres 
un  message  fort  éloquent.  Le  gouvernement  français  s'est 
mis  courageusement  à  Foeuvi'e  pour  faire  face  à  la  situa^tion 
financière  et  économique.  La  tâche  sera  terriblement  ardue. 
Songez  que  la  dette  de  la  France  s'élève  au  (îhiffre  effrayant 
de  238,474,233,950  francs  (soit  plus  de  47  milliards  de  pias- 
tres). Cependant  ce  vaillant  pays  a  d'étonnantes  réserves  de 
force  économique.  A  l'heure  actuelhi  le  mouvement  ascen- 
sionnel du  revenu  permet  des  pronostics  très  favorables.  Pour 
le  mois  de  janvier  les  recettes  encaissées  au  trésor  ont  été  de 
885,449,900  francs.  Ces  chiffres  font  concevoir  l'esp-éranee 
que  le  gouvernement  français  va  pouvoir  boucler  son  budget. 

A  la  chambre  des  députés  c'est  M.  Raoul  Péret  qui  a  été 
élu  président  en  l'emplacement  de  M.  Deschanel. 


Conformément  à  notre  promesse,  nous  voulons  mainte- 
nant éjtudier  sommaii'ement  la  situation  politique  en  Belgi- 
que, telle  que  l'ont  faite  les  dernières  élections.  Nos  lecteurs 
savent  que  ces  dernières  ont  été  défavorables  au  parti  catho- 
lique. Il  avait  triomphé  aux  élections  de  1912,  qui  lui  avaient 
donné  102  représentants  dans  la  chambre  des  députés.  Cette 
fois-ci,  il  n'en  a  plus  que  73,  contre  les  socialistes  70  et  les 
libéraux  34.    Les  eauses  de  ce  résultat  ont  été  multiples.    La 
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situation  économique  a  été  l'une  des  fw-incipales.  La  crise  de 
la  vie  chère,  qui  i)osait  la  question  des  salaires,  a  pou-ssé  dans 
les  rangs  socialistes  un  grand  nombre  de  travailleurs.  Puis 
il  y  a  eu  les  changements  apportés  an  i^,gime  électoral.  Ils 
ont  assurément  exercé  une  influence  décisive.  Ju^squ'à  1019 
la  loi  belge  relative  au  droit  de  suffrage  était  l'une  des  plus 
justes,  des  plus  rationnelles,  des  plu-s  sag^s  que  Ton  pût  ima- 
giner. Elle  fixait  l'âge  électoral  à  vingt->cinq  ans,  et  elle 
établissait  le  vote  plural.  Voici  en  quoi  celui-ci  consistait. 
Tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans  avait  un  vote.  Tout  ^père 
de  famille,  âgé  de  trente-cinq  ans,  et  imposé  d'au  moins  ciiKi 
francs  de  contribution  personnelle,  et  tous  les  propriétaii?e.s 
d'immeubles,  ayant  une  valeur  d'au  moins  2,000  francs  ont 
droit  à  un  (second  vote.  En  outre,  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  moyennes  du  degré  supérieur,  ceux  qui  occupent  une 
fonction  publique,  exercent  ou  ont  exercé  une  profession  im- 
pliquant les  comiaissances  de  l'enseignement  moyen  au  degré 
supérieur,  ou  celles  de  renseignement  supérieur  lui-même, 
tous  ceux-là  ont  droit  à  trois  votes.  De  sorte  que,  dans 
les  élections,  ce  n'était  pas  le  nombre  seul,  mais  c'était 
le  nombre  renif orcé  de  l'expérience,  de  la  science,  de  la  respon- 
gfabilité,  qui  jouait  le  rôle  décisif.  Dans  ce  système  le  vote  du 
plus  ignorant  démagogue  ne  suffisait  pas  à  détruire  celui  du 
citoyen  le  plus  éminent  et  le  plus  éclairé.  L'intelligence,  la 
com'pétence,la  valeur  morale  et  sociale  exerçaient  une  influen- 
ce spéciale  sur  le  résultat.  Rien  de  plus  sage,  de  plus  juste, 
de  plus  conforme  au  bon  sems.  Depuis  longtemps,  en  Belgi- 
que, les  mauvais  éléments  dénonçaient  ce  régime.  Mais  la 
nation  belge,  s'en  trouvait  bien  et  le  maintenait. 

On  se  demande  comment  il  se  fait  que  le  roi  et  le  gouver- 
nement belges  aient  consenti  à  le  supprimer.  Il  y  eut,  paraît- 
il,  dès  le  lendemain  de  l'armistice,  des  manoeuvres  dont  l'ob- 
jet était  de  créer  une  atmosiphère  de  fan  sises  alarmes,  de  faire 
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croire  au  roi  et  à  ses  conseillers  que  le  virus  bolchéviste  avait 
atteint  la  Belgique  durant  l'occupation  allemande,  et  que 
seules  de  larges  et  libérales  concessions  aux  revendications 
populaires  étaient  capables  d'assurer  avec  le  retour  triomphal 
du  roi  la  p*aix  intérieure  du  pays.  Un  écrivain  des  Etudes^ 
raconte  ainsi  ce  qui  arriva  :  "Le  matin  du  22  novembre  (  1918) , 
dans  sa  capitale,  ivre  de  joie  et  de  gloire,  le  roi  fit  son  entrée, 
à  la  tête  de  ses  troupes  victorieuses.  Le  soir  il  se  rendit  au 
parlement  où  il  lut  son  fameux  discours  dans  lequel  il  pré- 
sentait le  nouveau  ministère,  dont  il  énonçait  le  programme  : 
"Messieurs,  disait-il  entre  autres  choses,  l'égalité  dans  la 
souffrance  et  dans  l'endurance  a  créé  des  droits  égaux  à  l'ex- 
pi-ession  des  aspirations  publiques.  J^  gouvernement  propo- 
sera aux  chambres  d'abaisser,  dans  un  accord  patriotique,  les 
anciennes  barrières  et  de  réaliser  la  consultation  iiationale 
sur  la  base  du  su'ffrage  égal  pour  tous  les  hommes,  dès  l'âge 
de  la  maturité  requise  pour  l'exercice  des  droits  civils.  "  Ces 
paroles  provoquèrent  une  douloureuse  surprise  ;  l'opinion  ca- 
tholique et  libérale  s'en  alarma  tout  de  suite  ;  les  joies  de  la 
victoii^  en  furent  gâtées;  elles  n'avaient  pas  duré  uu  jour 
tout  entiei'.  " 

Conformément  à  cette  promesse  myale,  la  loi  du  10  avril 
1919  modifia  profondément  le  régime  électoi*al.  L'âge  de 
capacité  fut  abaissé  de  vingt-cinq  ans  à  vingt-et-un,  et  le 
vote  plural  fut  aboli.  Dorénavant  la  Belgique  était  dotée  du 
suffrage  universel  pur  et  simple,  inscrit  depuis  de  longues 
années  au  programme  socialiste.  C'était  un  changement  iwdi- 
cal.  "  Les  conditions  de  la  lutte  électorale,  lisons-nous  dans 
l'article  des  Etudes  déjà  cité  plus  haut,  étaient  changées  par 
le  fait  même.  I^e  vote  plural  était  en  effet  nettement  favora- 
ble aux  partis  conservateurs  et  tendait  très  justement  à 
avantager  dans  la  gestion  des  affaires  publiques  la  caî>acicé 
et  les  hommes  chargés  de  responsabilité.    Les  chiffres  ici  en 
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dii^crat  plus  long  que  des  raisonnements  inutiles  du  reste  et 
par  trop  faciles.  Sous  la  loi  nouvelle,  il  y  a  2,100,000  élec- 
teurs, donc  alitant  de  suffrages.  Sons  le  régime  précédent,  il 
V  avait,  en  1914,  1,791,136,  soit  environ  300,000  de  moins 
qu^en  1919  et  qui  émettaient  cependant  2,912,480  suffrages, 
soit  812,480  de  plus.  Il  est  impossible  évidemment  de  déter- 
miner dans  ce  chiffre  la  part  exacte  qui  revenait  aux  socia- 
listes. Elle  était  sûrement  aissez  minime.  I^  seul  fait  de  la 
suppression  du  vote  plural  a  donc  ôté  plusieui-s  centaines  de 
milliers  de  voix  au  parti  conservateur  et  cela  automatique- 
ment, sans  que  Fidéal  'socialiste  ait  fait  une  seule  conquête. 
Oeci  devait  être  souligné  pour  permettre  d-apprécier  au  juste 
la  force  de  l'armée  rouge.  -'  On  se  rend  mieux  compte  de  la 
situation  en  examinant  les  chiffres  du  dernier  scrutin,  celui 
du  16  novem'bre  1919.  Sur  1,739,160  bulletins  valides,  649, 
420  étaient  aux  catholiques,  640,320  aux  socialistes,  et  310, 
570  aux  libéraux.  Les  autres  appartenaient  aux  petites  lis- 
tes. Fait  à  noter,  jamais  on  n'avait  constaté  autant  de  bul- 
letins nuls  et  d'abstentionvs  dans  un  pays  de  vote  obligatoire. 
Il  y  en  a  eu  362,670. 

Il  nous  semble  incontestable  que  Fabolition  du  vote  plural 
a  fait  un  tort  énorme  aux  catholiques.  Il  y  a  eu  auHsi  division 
dans  les  rangis  de  ces  derniers.  La  question  flamande  en  a  été 
la  cause.  Elle  a  fait  plus  de  ^ravages  dans  leurs  rangs  que  dans 
ceux  d'au'cun  des  autres  partis,  car  c'est  en  Flandre  qu'ils  ont 
toujouî-s  obtenu  leurs  plus  belles  majoiités  (^t  compté  le  plus 
d'élus.  Or,  aux  élections  du  16  novembre,  la  question  flamande 
a  fait  surgir  des  listes  dissidentes.  Il  y  a  eu  celles  du  Front- 
piarty.  Celui-ci  groupait  les  flamingants  extrêmes,  qui  tendent 
nettement  à  la  division  de  la  patrie  belge  par  la  séparation  ad- 
ministrative et  le  recrutement  régional  de  l'année,  c'est-à-diTe 
à  l'iustau ration  pratique  de  deux  Belgique  et  de  deux  armées. 
l)elges,  les  unes  parlant  français,  les  auitres  parlant  flamand. 
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Outre  les  ad'hépents  du  Front-party,  il  y  avait  les  fl..min- 
gants  du  programme  minimum,  ceux  qui  "  protestent  de  leur 
volonté  de  garder  la  Belgique  une,  qui  réprouvent  la  sépara 
tion  adminiistratiTe,  mais  qui  veulent  que  dans  tout  le  pays 
flamand  la  langue  flamande  soit,  à  tons  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, la  langue  iwJiiciilaire  comme  ils  disent  ;  par  suite 
(}ue  Funiversité  de  Gand  devienne  une  université  flamande  ; 
eii'fin  que  l'on  trouve  une  solution  à  la  question  des  comman- 
dements dans  Farmée.  Or,  le  programme  catholique  tradi- 
tionnel, tout  en  cherchant  une  solution  équitable  de  la  que- 
relle linguistique,  la  résout  autrement.  Fidèle  à  sa  devi^^e 
*'  maximum  de  liberté  et  minimum  de  contrainte  '-,  il  veut 
que  la  question  des  langues  soit  librement  tranchée  par  le 
père  de  famille  qui  fera  élever  ses  enfants  comme  il  lui  plaira. 
Il  n'est  pas  opposé  à  la  création  d'une  université  flamande, 
mais  il  n'admet  pas  qu'on  impose  par  une  loi  à  une  institu- 
tion ancienne  de  se  ti*ansformer  du  jour  au  lendemain.  Enfin, 
préoccupé  avant  tout  d'unité  nationale,  il  tâche  d'éviter,  à 
tout  prix,  dans  l'armée,  tout  œ  qui  pourrait  la  partager  en 
divisions  flamandes  et  wallonnes.  Il  y  avait  donc  entre  les 
deux  idéal  s  plusieurs  (appositions  irréductibles.".  De  cet  en- 
semble de  circonstan'ces  fâcheuîses,  il  résulta  qu'en  plusieurs 
circonscriptions  il  y  eut  des  listes  catholiques  différentes,  ee 
qui  assura  la  victoire  à  la  liste  socialiste  unique. 

Tout  ceci  explique  clnirement  l'affaiblissement  du  parti 
catholique.  A  la  chambre  il  détient  73  sièges  sur  186;  au 
»énat,  59  sur  120.  I>ans  les  deux  chambres  il  est  le  parti  le 
plus  nombreux,  il  reste  l'arbitre  de  la  situation.  Mais  il  n'en 
est  plus  le  maître.  La  droite  catholique  n'est  plus  la  majo- 
rité. Dans  (^es  conditions  il  n'y  avait  de  place  que  ponr  un 
ministère  composite,  un  ministère  tri-parti  te.  Le  roi  a  chargé 
M.  Delacroix,  un  catholique,  de  le  former.  Et  à  l'heure  actuel- 
le, le  cabinet  belge  comprend  des  catholiques,  des  socialistes 
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et  ëm  libéi-aux.    Combien  de  temps  cela  dTireria-t-il  ?    Il  est 
difficile  de  le  prévoir. 


Aux  Etats-Unis,  la  convalesceiice  de  M.  Wilson  s'est  m«i- 
iiifestée  non  seulement  par  son  espèce  d'ultimatum  aux 
Alliés,  comme  nous  l'avons  vu  plu«  haut,  mais  en  outre  par 
rexécution  politique  du  membre  principal  de  son  cabinet,  le 
secrétaire  d'Etat  Lansing.  Il  appert  que,  durant  la  maladie 
du  président,  M.  Lansing  avait  convoqué  à  plusieurs  reprisevs 
des  réunions  des  membi-es  de  l'administration  pour  conférer 
sur  les  affaires  les  plus  pressantes.  M.  Wilson  a  vu  dans  cet 
acte  une  usxii^ation  d'autorité,  et,  le  7  février,  il  a  demandé 
des  explications  à  M.  Lansing.  Celui-ci  a  répondu  en  admet- 
tant le  fait,  mais  en  protestant  qu'il  n'avait  assui-ément  pas 
cru  agir  inconstitutionnellement  ni  contrairement  aux  vue« 
du  président  et  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'usurper 
des  pouvoirs  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Il  tei-minait  en 
mettant  se  démission  à  la  disposition  du  chef  de  l'Etait.  Celui- 
ci  a  répliqué  par  une  lettre  extrêmement  raide.  Suivant  lui 
les  explications  du  secrétaire  d'Etat  ne  le  justifiaient  en  rien 
d'avoir  a;9sumé  l'autorité  présidentielle.  ^'  Je  dois  vous  rap- 
peler, écrit  M.  Wilson,  que  nulle  action  ne  pouvait  sans  moi 
être  prise  par  le  cabinet,  et  conséquemment  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  aucun  inconvénient  à  attendre  relativement  à  des 
affaires  qui  ne  pouvaient  être  réglées  sans  moi.  "  Puis  le 
président,  élargissant  le  débat,  invoque  d'autres  griefs  qui 
remontent  à  l'époque  où  M.  Wilson  et  le  secrétaire  d'Etat 
étaient  à  Paris,  travaillant  à  l'élfiboration  du  traité  de  Ver- 
sailles et  de  la  Ligue  des  nations.  Et  il  lui  repix>che  de 
n'avoir  alors  accepté  sa  direction  qu'avec  répugnance.  Il  pré- 
tend ejicorte  que,  depuis  leur  retour  à  Washington,  à  maintes 
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reprises,  il  a  constaté  que  le  secrétaire  d'Etat  essayait  d'anti- 
ciper son  jugement  en  lui  soumettant  simplement  pour  rati- 
fication des  actes  déjà  accomplis.  Pour  toutes  ces  raisons,  le 
président  déclare  qu'il  croit  devoir  se  prévaloir  de  l'offre  de 
démission  de  M.  Lansing,  dont  les  divergences  d'opinion  avec 
M.  Wilson  sont  pour  œlui-ci  une  ça/use  d'embarras.  €omme 
conclusion,  le  secrétaire  d'Et;at  américain  a  démissionné  le  12 
février. 

Cet  incident  politi<iue  a  créé  naturellement  une  vive  sen- 
sation aux  Etats-Unis  et  en  Europe.  Il  a  manifesté  à  bien  des 
gens  peu  au  courant  de  ces  questions  la  vraie  nature  de  la 
constitution  américaine.  Aux  Eùits-Unis,  ce  que  nous  appe- 
lons le  gouvernement  responsable  n'existe  pas.  Le  cabinet  ne 
relève  pas  du  Congrès,  il  relève  uniquement  du  président. 
Celui-ci  est  souverain  —  avec  certaines  limitations  sans  doute 
—  mais  souverain  réel,  et  avec  de  grands  pouvoirs,  durant 
quatre  ans.  Et  il  peut  se  produire  cette  anomalie,  suivant 
nos  principes  constitutionnels,  d'un  gouvernement  conser- 
vant le  pouvoir  quoiqu'il  soit  en  minorité  dans  les  chambres. 
C'est  bien  ce  qui  existe  en  ce  moment  aux  Etats-Unis. 

Les  journanx  anglais  sont  pleins  de  commentaires  au 
sujet  de  l'incident  Wilson-Lansing.  Voici  une  citation  carac- 
téristique de  la  Westminster  Galette  :  ^^  Le  renvoi  du  secré- 
taire Lansing  par  le  ]3Tésident  nous  donne  une  illustration 
di'amatique  du  pouvoir  particulier  qui  est  conféré  au  chef  du 
gouvernement  par  la  constitution  amérdcaine.  On  ne  sait  pas 
exactement  ce  qu'a  fait  M.  Lansing,  mais  il  semblerait  qu'il  a 
appliqué,  pour  sa  propre  conduite,  le  principe  américain 
d'agir  par  soi-même,  ". 

Pendant  ce  temps  le  traité  de  Vei'sailles  est  toujours  en 
susx)ens  devant  le  sénat  américain.  Ijes  pourparlers  et  les 
discussions  vont  leur  train.  Mais  la  solution  n'est  pas  encore 
atteinte. 
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Uiit?  des  réserves  que  les  sénateiiris  républicains  veulent 
aecrochei"  au  traité  a  fait  parler  d'elle  au  Canada  récemment. 
C'est  celle  qui  a  trait  à  Farticle  dixième  du  pacte  de  la  Ligue, 
en  vertu  duquel  notre  pays  a  droit  à  un  vote  dans  l'assemblée. 
La  réserve  piN>posée  par  le  sénateur  Iven-root  nous  enlèverait 
ce  privilège,  ou  du  moins  décréterait  que  les  Etats-Unis  refu- 
sent de  le  reconnaître.  Un  des  ministres  du  gouvernement 
canadien  a  publiquement  protesté  contre  cette  attitude.  Par- 
lant devant  l'association  des  vétéraîi«  de  la  grande  gueri-e, 
l'honorable  M.  Rowell  a  déclaré  que  si  les  Etats-Unis  adop- 
taient cette  réserve,  le  Canada  ne  pourrait  s^y  soumettre  et 
refuserait  la  sanction  qu'il  a  le  droit  de  donner.  ''  Nous  ne 
IK>uvon'S  pas  croire,  s'est  écrié  le  ministi*e,  que  les  Etats-Uni® 
disputeront  au  Canada  la  «place  qu'il  a  le  droit  d'occupei'  dans 
la  Ligue,  loi'squ'ils  ne  s'opposent  pas  au  même  pnvilège  ac- 
cordé à  de  petits  Etats  telis  que  Cuba,  Panamïi,  Haïti  et  le 
Guatemala.  Le  gouvernement  canadien  a  fait  clairement 
comprendre  «a  position  à  Londres  en  deman'dant  de  la  faire 
aussi  connaître  à  Washington.  '* 

Il  nous  semble  que  la  pi*esse  quotidienne  a  grossi  démesu- 
rément cet  incident.  A  supposer  même  que  le  sénat  américain 
adopterait  la  réserve  Lenroot,  dans  la  pratique  il  nous  sem- 
ble que  eela  n'entraînerait  pas  de  très  graves  conséquences. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  22  février  1920. 


i 
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MELANGES  IIItSTORIQUES  de  M.  Benjamin  Suite,  éuides  éparses,  oom- 
pilées  et  annotées  par  M.  Génarid  Ma'lchalosse.  -  Voll  urnes  ITI,  IV 
et  V.  —  A  Montréal,  chez  Dueharuie,  1919  et  1920. 

Nous  avonis  déjà  dit,  ici  même,  dans  ces  notes  bibliograiphiq'ues,  au 
sujet  des  d'eux  premiiers  volutmes  publiés,  oe  que  nous  pensoms  die  'l'oeuvnre 
si  oonsiidérable  de  M.  S  ml  te  et  du  travail  intelliig'ent  qu'aooompLit  M.  Mal- 
chelosse  en  publiant  ces  études,  éparses  ici  et  là,  du  phis  infatigable  et  du 
pins  énidit  de  nos  chefrcheoiirs.  M.  Su'lte,  l'uin  de  nos  vététrans  de  la  çlume, 
a  cela  de  partiiculier  que,  s'il  écrit  nn  peu  à  la  brasse,  sa.ns  préoccupations 
ou  recheixîlieis  de  style,  et  comme  cela  lui  vient,  sians  plus,  il  a  le  sou'd 
consitant  de  se  irenseigmer  aux  sources  et  de  se  documeintefr  comme  per- 
sonjie.  Et  ce  qaii  ajoute  à  l'intérêt  de  tout  ce  qu'il  a  publié  depuis  soixamibe 
ans,  c'est  qu'il  est  aussi  origiiia^l  qu'il  est  renseigné.  Qu'il  nous  parle  de 
Vhistoire  de  la  pomme  de  terre,  ou  de  Versailles  et  dies  fameux  arpents  de 
neige,  des  Bourgeois  de  la  compagnie  du  Nord-Ouest  on  des  Marchés  des 
Trois-Rivièrcs  (III  vol.)  ;  de  George-Etienne  Cartier  (il  tâent  à  son 
Greorge  sa-ns  s!)  —  dont  il  fut  l'ami  personnel,  i'I  y  a  cinquante  ans  pas- 
sés (IV  vol.)  ;  des  termes  Américain  et  Indien,  du  Moulin  hanal,  d'un  Ser- 
mon du  cigne  de  Cambrai,  de  la  Famille  Galifet,  de  VExode  de  IT&O-ITGS 
ou  de  Father  Marquette  (V  vol.) . . .  c'est  toujours  la  même  érudition,  la 
même  exactitude  du  détail,  la  même  ver\'e  et. . .  le  même  saiis-gêfne  !  Ah! 
l'homme  intéressant  et  divers  !  M.  Mailchelosse  a  beau  faiire,  il  n'arriveria 
jamans  à  mettre  un  lien  entre  toutes  ces  produictdons.  Mais  elles  n'en  onit 
pas  besoin  pour  nous  intéresser.  Telles  que^lles,  elles  se  snffisent  à  elles- 
mêmes  !  Maâs  oe  dont  il  faut  être  reconnaissant  à  M.  Malchelosse,  et  à  M. 
Ducharme,  son  édit-enr,  c'est  de  nous  rassembler  tout  ce  bagage  d'articles 
et  d'études  en  une  série  de  volumes  qui  vont  conatituer  une  vraie  mine, 
riche  et  féconde,  pour  les  cheoxîheuris  de  l'avenir.  E.-J.  A. 


L'EMBALUElMENT,    poème    anti4im'pé.rdaliste,    par    M,    l'abbé    Aj)olliaiaire 
Oingras,  docteur  ès-lettres. 

C'est,  disait   V Action   catholique    (9    février),   un   poème  de   qualques 
cenls  veirs,  où  raut^eur  fla^^ille  imx>itoyablement  not^re  parti eipartion  anx; 
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suerres  impériales.  Quelque  opinion  qu'oai  entretienne  à  ce  sujet,  l-a  lec- 
tu(re  de  oe  petit  poème  proouirera  un  agréable  quart  d'heure,  est  l'on  ne 
détestera  pas  de  voir  i)as6er  sous  ses  yeux,  affu)Més  d'une  épithète  large- 
ment méritée,  certains  expLodtenire  de  patriotisme,  qui  veulent  à  tout  pnix 
nous  convaincre  que  "  nous  sommes  d'Albion  le  g-endajrme  étemeil  ". 
Au  dire  de  connaisseurs,  le  poème  est  intéressant.  Il  a  belle  allure  dans 
sa  toilette  typographique.  M.  l'abbé  Gingras  est  un  ancien  dans  la  car- 
rière des  lettres  canadiennes.  Nous  lui  devons  de  belles  pages  et  de  douces 
heures.  Naguère,  son  ami,  l'abbé  Cinq-Mars,  de  Portneuf ,  nous  en  parlait 
avec  un  lyrisme  débordant,  et  la  lectui-e  d'An  foyer  de  mon  presbytère 
ne  lui  donnait  pas  tort.  E.-J.  A. 


BIBLIOTHEQUE  QUEBECOISE,  en  vingt-cinq  volumes,  par  Pierre-Georges 
Roy. 

Ce  n'est  qu'une  annonce!  M.  Frank  Carirel  nous  écrit  qu'il  serait  dis- 
posé à  entpeprendire  la  publication  de  ces  ^^ngt-cinq  volumes,  dont  M,  Roy 
a  amassé  les  matériaux,  si  l'opinion  des  connaisseurs  favorisait  l'entire- 
prise.  Je  ne  suis  pas  un  connaisseur  et  me  ferais  scrupule  de  donner  ma 
voix  au  chapitre.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  ce  que  tout  le  monde  sadt, 
c'est  que  les  recherches  de  M.  Pierre-Georges  Roy  —  nos  lecteurs  ne  me 
démentiront  pas  —  sont  d'une  richesse  et  d'une  valeur  incalculables.  J'ai 
connu  un  vieux  sulpicien  qui  nous  prêchait  qu'il  fallait  travailler  comme 
»i  l'on  devait  toujours  wvre.  Quand  je  vois  i'érudit  et  infatigable  éditeui* 
du  savant  Bulletin  des  recherches  historiques  nous  promettre  tranquiMe- 
ment,  â  son  âge  —  car  sans  être  un  vieillard,  il  n'est  plus  jeune  —  encore 
Aângt-cdnq  voliunes,  je  j)ense  à  ce  vénérable  sulpicien  et  à  son  consieil.  Les 
vrais  travailleurs  sont  si  rares  qu'il  faut  admirer  sans  réserve  des  labo- 
rieux, intelligents  et  constants,  comme  ce  nouveau  décoré  du  Saint->Pèi'e 
qu'est  M.  Pierre-Georges  Roy.  E.-J.-A. 


MARIELLE,  .par  Jean  Dufourt.   1  vol.  in-16.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paris. 

C'est  tout  le  grave  et  troublant  problème  de  l'éducation  de  la  ferajme 
dajis  les  milieux  modernes  qui  s'agite  dans  cette  aventure  sentimentarle, 
terminée  par  un  noble  et  émouvant  consentement  aux  devoirs  tradition- 
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nda.  Elevée  ûnns  ime  familile  d'ancienne  bourgeoisie,  d'une  moralité 
austère  qui  confine  parfois  à  la  rignieur  janséniste,  li\'Tée,  par  l'ignorance 
même  où  les  siens  s'efforcent  de  'la  maintemiir,  aux  séductions  innocentes 
de  sa  senisibiilité  et  aux  entraînements  de  son  coeur  ardent  et  sincère,  Thé- 
roïne  de  ce  romaai  intime  en  arrive  presque  à  se  croire  malheureuse  dans 
l'union  assortie  préparée  par  ses  parents  suivant  la  bonne  formule  pro- 
vinciale, en  tout  cas  à  créer  du  malheur  autour  d'elle.  Mais  les  scrupuies 
de  sa  foi  la  protègent  contre  les  suprêmes  déchéances  et  la  guerre  surve- 
nant ne  lui  laisse  que  île  souvenir,  très  pur,  de  son  premier  amour,  regret- 
té à  la  façon  de  ces  enfants  morts  jeunes,  dont  on  n'a  connu  que  les  sou- 
rires. Elle  ix>uTTa.,  dans  la  paix  absolue,  se  consacrer  à  l'oeiivre  maternelle 
qui  l'attend  et  former  des  enfants  avec  la  f eanne  douceur  que  lui  a  apprise 
la  dure  leçon  de  l'exipérience.  Conclusiion  pratique  qui  naît  d'une  étude 
attentive,  extrêmement  fouillée,  des  habitudes,  des  tiravers,  des  vertus  et 
des  mondanités  de  la  société  lyonnaise. 


GILBERTE,  MA  SOEUR,  par  Henriette  Célarié,  1  vol.  in-16,  —  Chez  IMon- 
Nourrit,  à  Piaris. 

On  connaît  de  Mme  Henriette  Célarié  de  nombreux  récits  d'invasion 
doait  les  plus  répa.ndus.  En  esclavage  et  Qiiand  ils  étaient  à  Saint-Quentin, 
ajoutent  une  documentation  précise  au  dossier  écrasant  de  la  soldatesique 
aillemande.  L'oeuvre  nourvelle  qu'elle  présente  au  public  procède  d'une 
inspiration  bien  différente.  C'esit  l'autobiographie  attachante,  minutieu- 
sement détaillée,  d'une  jeune  fille  dn  vingtième  siècle,  longtemps  sacrifiée 
à  une  ainée  aux  dehors  brillants  et  au  coeur  sec.  Réfugiée  dans  un  soli- 
taire domaine  de  la  Provence,  condamnée  à  une  vie  médiocre  par  l'égoïsme» 
cruel  de  sa  soeur  Gilbert e,  qui  est  devenue  veuve  d'un  aventuriei-  cosmo- 
polite, l'héroïne  rêve  à  une  revanche  du  sort.  Celle-ci  se  présente  sous  ila 
forme  d'un  aimable  et  s(pirituel  jeune  homme.  Mais  la  dure  volonté  de 
(HlTyerte  se  met  férocement  en  travers  de  sa  route.  Et  c'est  dans  le  donjon 
délabré  un  duel  émouvant  qui,  jusqu'au  bout,  tient  l'intérêt  suspendu. 
Roman  simple  et  exquis,  qui  met  en  scène,  avec  une  exactitude  prenante, 
la  vraie  jeune  fille  au  caractère  sérieux  mais  enjoué  et  la  jeune  femme 
frivole  et  coquette.  Il  est  du  reste  écrit  dans  un  style  pittoresque,  tou- 
jours alerte  et  avec  une  fine  ironie.  L'auteur  prend  rang  dans  la  phalan- 
ge des  observateurs  avertis  et  des  psychologues  les  mieux  renseignés. 
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LA  PETITE  CHANOINESSE,  par  M.   DeMy.     1   vol.  in-16,  —  €hez  Plan- 
No  iirrit,  à  Paris. 

l/auteur  H^.Esclave  ou  Reine,  d'Entre  deum  âmes,  de  La  fin  d'une  Walky- 
ric,  excedl^  à  montrer  des  âmes  d'élite  aux  prises  avec  des  situations  excep- 
tionnelles. Cette  Petite  Chanoinesse,  dont  Ja  figure  exquise,  délicate 
comme  un  pastel  ancien,  se  détache  eu  \igneiw  de  l'action  de  ce  nouveau 
roman,  et  attire  par  le  contraste  piquant  de  sa  candeur  confiante  et  de  sa 
grâce  inconscien'te,  réussit  à  entchaîner  un  authenrtdque  et  riche  geiitil- 
homane  qui  a  toutes  les  séductions  en  même  temps  que  tous  Qes  vices  élé- 
gants de  l'aristoeratie  d'autrerfois.  Mais  vienne  la  guerre,  le  sceptique 
viveiiir  se  transiformera  eoi  héa-os  digne  des  preux  ses  aïeux  et  l'idylle, 
ébauchée  en  caprice,  dans  la  solitude  d'utn  manoir  franc-comtois,  se  dé- 
nouera en  mariage  béni  du  cieJ,  en  déi>it  des  tentatives  d'une  sirène  cos- 
mopolite, qui  se  ré\èle  une  servante  de  'la  diplomatie  occulte  de  l'AJdema- 
gne,  et  des  répugnances  d'une  aïeule  qui  a  son  siège  fait  à  l'endroit  de 
l'égoïsme  masculin.  Ce  drame  initime  se  déroule  tantôt  dans  -le  décor  ta- 
pageur de  la  soiciété  méflée  des  salons  où  l'on  ne  s'emiuie  pas,  tantôt  da,ns 
le  milieu  attendrissant  d'une  amibuilance  pyrénéenne,  tanit-ôt  dans  le  sévère 
décor  des  existences  cloîtrées  de  province,  si  curieuses  à  observer.  De 
l'émotion  à  souihait,  du  pittoresque  dans  le  détail,  de  l'actualité,  puisque 
la  guerre  joue  sa  partie  dans  l'évolution  des  cai*axîtères  eit  des  situations, 
une  s-incérité  captivante  dans  l 'ensemble,  voiilà  qui  promet  à  c^e  roman  vme 
belle  carrière. 


LES  VERTUS  BU  CHRIST,  i>a.r  H.-C.  Schuyler.    Tome   UT:   UObéifi.sance 
du  Christ.  —  Chez  P.  Let-hiedleux,  à  Paris. 

L'obéissance  n'est  pas  seiilement  une  vertu  de  l'enfance  et  n'i'ntbéresse 
pas  exclusivement  la  vie  de  famille.  Elle  s'impose  à  tout  homme  dès  lors 
qu'il  est  membre  d'une  société,  que  ce  soit  la  société  civile,  dont  font  par- 
tie tous  les  citoyens,  ou  la  société  relnjgieujse,  l'Egalise,  à  laquelle  appar- 
tiiennent  tous  les  catholiques. 

Après  aA'oir  rappelé,  dans  l'introdiuotion,  eai  quoi  consiste  la  libei*té  et 
comment  elle  se  concilie  avec  l'obéissance,  l'auteur  montre  dans  un  pre- 
mier chapitre  quelle  fut  l'obéissance  de  Jésus,  fils  unique  de  Dieu,  ©nivers 
Marie  et  Joseph.  Sans  doute.  Manie  était  la  plus  saânte  et  la  plus  par- 
faite de  toutes  les  créatures  ;  s-ams  dou«te  aussi  eûle  fut  la  plus  aimante  des 
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Tnèd-ecs  ;  elle  n'étajit  cependant  qu'une  créatud'e  et  «on  fils  étadt  Dieu.  De 
plus,  Jos-^ph  ii'étifût  qu'un  paiTvre  chafripentier,  né  dana  le  péché  commun 
à  tous  les  hommes,  bon  et  juste  as-siirémeoit,  miiiis  é^lrang-er  à  Jésus.  Or, 
le  fils  de  Dieu  fait  homme  a  dooiné  durant  toute  sa  vie  terrestre  des  preu- 
ves admirables  de  respect  et  de  soanmission  à  sa  mère  et  à  son  père  adoptif . 
Sa  vie  s'impose  aiinsi  à  tous  les  eufantts  chrétieus  comme  une  modèle  d'o- 
Missanoe  et  de  soumission  filiale. 

Le  second  chapitre  traite  à  fond  de  l'obéissiance  due  à  l'autori-té  civile. 
Question  déldcate  s'il  en  fuit,  où  mille  causes  concou/rent  à  obscxiircir  la 
notion  du  devoir.  Tantôt  ce  sont  des  g-oiivemants  quii  détournent  à  Jem' 
pro^fit  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  pour  île  bien  général.  Tantôt  ce  sont  les 
préventiooiis  des  subordonnés  contre  tel  ou  tel  membre  du  pouvoir.  D'au- 
tres fois  ce  sont  les  contestajtioais  soulevées  sur  la  question  de  la  légiti- 
mité de  leur  autoritié.  Les  gouvernants  sont  eependant  —  qu'ils  en  aient 
conscience  ou  nom  —  les  repréisenftants  d'une  autorité  plus  haute,  celle  de 
Dieu  même,  et  iLs  ne  doivent  se  servir  de  leur  pofuvoiir  que  pour  le  bien. 
De  même  le  Christ  a  appris  aux  hommes  à  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  et  il  leur  a  donné  l'exempile  de  la  soumdssion  aux  autoirités 
civiles  constituées.  Le  Père  Schuyler  sait  toutes  les  difficultés  et  coamaît 
toutes  les  répugnances  que  peuvent  éprouver  parfois  des  citoyens  aaiimés 
d'un  véritable  esprit  de  justice.  Eclairé  par  la  cooidujîte  même  doi  Sau- 
veur et  de  «es  premiers  disciples,  iil  a  su  tix)uivei-  des  règles  dont  tous 
appréciero!n>t  la  sa^Tesse,  la  mesure  et  le  x>rofond  esprit  chrétien. 

Enfin  un  troisième  chapitre  expose  quelle  fut  l'attitude  de  Notre-Sei- 
gneur  vis-à-vis  des  autoritéis  ireligieaises  de  la  PaJestîne.  comiment  il 
obsicrva  les  plus  petits  préceptes  de  la  loi  mosaïque  et  surtout  de  qaiellle 
admirable  façon  il  se  soumit  toujours  aux  ordres  de  son  Père  eéleste.  Le 
volume  se  termine  par  le  tableau  saisissant  de  l'agonie  du  Sauveur  où 
Jésus  nionta*a  jusqu''à  quelle  hauteur  doit  s'élever  l'obéissance  qui  condiii- 
sit  un  Dieu  à  accepter  l'ignomiiiiie  de  la  Croiix. 

Cet  ouvrage  se  reconmia^nde  par  tontes  les  qualités  qui  orwt.  fait  le 
s.uccès  des  deux  premiers  volumes  des  "  Vertus  du  Christ  ",  Le  courage  et 
Tm  charité.  Etude  d'une  solide  théologie,  pleine  de  piété  et  d'une  profonde 
connaissance  des  conditions  modternes  de  la  vie,  U obéissance  du  Christ 
aidera  à  combattre  les  teaidances  anajrohistes  oonteaiporadnes  pour  re- 
mettre dans  les  relations  de  l'homme  avec  sa  famille.  Iles  ipouvodirs  civils 
et  l'autorité  religieuse,  l'esprit  surnaturel  dont  le  Christ  nous  a  dom-né  de 
fid  parfaits  exemples. 
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SAADA  LA  MAROCAINE,  par  Elissa  Rhais.  —  Chez  Pdodi-Nouirrit,  à  Paris. 

C'iest  le  premiier  roman  d'im  écrivain  original  qui  se  présenté  au  public 
sous  le  jouir  le  pdus  pittoresque  et  le  plus  mystérieux.  Mme  Elissa  Rhaïs, 
musujknane  de  l'Algérie,  fille  de  coniteuirs  anabos,  fréquenta  l'école  fran- 
çaise de  Blidah  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  et  pirit  ensuite  le  voile  des  fem- 
mes kabyùes,  vivant  dans  l'ombre  du  harem. . .  C'est  là  qu'aile  conta  ses 
premières  histoires  jusqu'au  jour  où  elle  sentit  en  eUe  le  désir  de  noter 
en  français  les  aventures  de  son  enfiance . . . 

C'est  une  histoire  bien  émouvante  que  celle  de  Saâda.  Chassée  du 
Mog'hreb  natal  avec  tous  les  siens  par  les  duretés  de  la  guerre,  toutes  les 
njiisères  l'attendaient  dans  cette  ville  algérienne  où  eWe  se  réfugia.  Un 
sort  contraire  semble  s'acharner  sur  la  pauvre  smaJa  déracinée  et  pitoya- 
ble. . .  Le  récit  de  ses  aventures  sert  à  Mme  Rhaïs  pour  nour  faire  con- 
naître l'âme  mystérieuse  et  simiple  des  musulmans.  Et  le  conte  se  déve- 
loppe dans  un  décor  prestigieux,  chargé  de  poésie,  où  la  vie  quotidienne 
et  humble  de  il 'Orient  se  déroule  en  scènes  faonilières  d'une  vérité  réaliste 
et  saisissante. 

*     «     « 

SUR  LA  ROUTE  SANGLANTE    (poésies),  par  Mario  Taoonnet.  —  Che&c 
Plon-Nourrit,  à  Paris. 

Par  d^à  les  tonabeaux,  en  avant  î  Gi"ande  parole  qui  commande  aux 
survivants  de  la  Guerre  leur  devoir  précis.  L'auiteur  de  ce  recueil  de  poé- 
sies s'en  est  évidemment  inspiré,  car  ses  vers  émus,  vibrants,  jallis  de 
source  en  quelque  sorte,  exipriment  avec  une  rare  intensité  les  graves  pen- 
sées qui  s'imposent  à  nos  médit«utions  :  évocation  des  défaites  inexpiables 
qui  appelaient  la  revanche  du  I>roit,  des  héros,  si  pai*eils  aux  podflus  ac- 
tuels, qui  soutinrent  une  lutte  inégale,  des  prophètes  insipirés  comme  Dé- 
roulède,  qui  tinrent  la  conscience  nationale  en  éveil,  images  émouvantes 
de  la  levée  en  masse  aux  premiiers  jours  de  l'épopée  de  1914-1918,  impré- 
cations jusfticiêres  contre  l'Allemagne  scélérate  et  son  kaiser  rouge,  rap- 
X)el  des  épisodes  fameux  qui  illustrèrent  les  armœ  françaises,  de  la  stoïque 
attente  du  pays,  suivie  de  l'effondrement  des  nations  de  proie  et  de  l'apo- 
théose des  modennes  Croisés.  Toutes  nos  souffrances,  tous  nos  deuils 
intimes,  tous  nos  espotirs,  toutes  nos  amoibitions  les  plus  nobles  revivent, 
magnifiés  en  ces  vers  ardents,  qui  sont  la  révélation  d'un  beau  et  d'un 
pur  talent, 

*        *        * 
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Survivance  française  et  participation 
à  la  guerre 

UN  ARTICLE  DE  M.  LEMIEUX 

'HONORABLE  Rodolphe  Leinieux,  ancien  ministre 
(lîuiî^  le  cabinet  Laurier,  an  cours  d'un  voyage  en 
France,  a  donné,  le  1er  mars  dernier,  à  la  Libre 
Parole  de  Paris,  un  article,  iiitéresisant  au  plus  haut 
point,  au  sujet  de  la  survivance  française  au  Canada  et  de 
rapport  des' Canadiens  français  à  la  dernière  guerre. 

Nous  jivons  déjà,  dans  les  pages  de  la  Revue  canadienne^ 
reproduit  des  textes  bien  «significatifs,  traitant  de  Tune  et 
l'autn^  question.  ]Mais  il  i'^i  ([('^  choses  qu'on  ne  redira  jamais 
trop. 

Dans  C(qte  livraison  même,  nous  publions  la  conférence 
que  31.  ](^  chanoine  Chartier  a  dû  prononcer  le  12  avril  — 
{•'est  j)resqn1ner  —  à  Tlnstitut  catholique  de  Paris.  Ainsi  que 
nous  l'expliquons  dans  une  note,  c'est  la  première  d'une  série 
de  dix  que  notre  estimé  coliaborateur  .est  appelé  à  donner, 
d'avril  à  juin,  cette  année,  sur  le  Canada  français,  et  dans 
lesquelles,  nous  en  sonnues  certain,  le  distingué  chanoine 
r-emettra  au  vrai  point  bien  des  choses,  <]ui  ont  besoin  de 
l'être  devant  d(\^  yeu?c  françaits. 

Naguère,  nous  reproduisions  aussi  Vintervieir  de  Mgr 
Georges  Gauthier  (15  décembre  1918)  et  la  lettre  au  député 
Jean  lîon  de  Mgr  rarchevê<iue  Bruchési  (7  juillet  1919),  où 
les  faits  de  notre  participation  à  la  gueiTe  mondiale  étaient 
expof^s  isous  leur  vrai  jour.  ^ 


Cf.  :  RcKue  canadienne,  février  1919  et  févriei*  1920. 
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Il  nous  plaît  particulièrement  de  publier  aujourd'hui,  en 
donnant  le  texte  de  l'article  de  l'honorable  Rodolphe  Le- 
mieux,  des  affirmations  et  des  précisions  qui  sont  dans  la 
même  note  et  qui  ont,  elles  aussi,  une  haute  portée. 

En  effet,  on  ne  nous  connaît  pas  assez  en  France.  On 
ignore  ,trop  la  part  que  nous  avons  prise  à  la  grande  guerre. 
No«s  hommes  publics  se  doivent  et  nous  doivent,  à  cause  de 
l'autorité  que  leur  assure  leur  situation,  de  rendre  témoi- 
gnage, en  tout  cela,  à  la  vérité.  L'opinion  française  a  besoin 
d'être  éclairée,  au  moins  pour  une  bonne  partie. 

En  attendant  que  M-  Chartier  expose  plus  au  long,  dans 
ses  dix  conférences,  quelle  est  notre  situation  et  notre  men- 
talité, eomment  et  pourquoi,  tout  en  aimant  toujours  pasision- 
nément  la  France,  nous  ne  sommes  plus  pourtant  des  Fran- 
çais au  sens  complet  du  mot,  M.  Lemieux  a  montré,  nous  sem- 
ble-t-il,  en  un  raccourci  aussi  heureux  que  juste,  ce  que  nous 
sommes  vraiment  et  quels  furent  nos  "  actes  "  au  cours  de  la 
dernière  guerre. 


"  Si,  comme  on  l'a  dit,  écrit-il,  l'Alsace  et  la  Lorraine  sont 
les  sentinelles  de  la  France  sur  le  Rhin,  la  province  de  Qué- 
bec est  la  gardienne  de  la  foi  catholique  et  de  la  pensée  fran- 
çaise sur  les  rives  du  Saint-Laurent.  Mes  compatriotes,  les 
Canadiens  français,  montent  la  garde  autour  des  traditions 
et  des  souvenirs  que  la  France  a  essaimes  en  Amérique  depuis 
François  1er  jusqu'à  Louis  XV.  N'en  déplaise  à  l'éminent 
académicien,  M.  Maurice  Barrés,  nous  n'avons  aucune  affi- 
nité avec  les  descendants  des  héros  de  Fenimore  Cooper.  Nous 
sommes  des  fils  de  l'Armorique  et  du  vieux  sol  normand.  Il 
n'y  a  pas  de  patois  chez  les  Français  du  Canada.  Il  y  a  des 
archaïsmes,  ce  qui  est  tout  différent.    Nous  avons  le  culte  de 
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la  langue,  de  la  loi  et  des  coutumes  de  nos  ancêtres.  Nous 
somnieis  —  pour  me  servir  d'un  terme  usité  au  palais  —  vos 
grevés  de  substitution  en  Amérique.  Nous  voulons  être  les 
dépositaires  du  vieil  idéal  français  dans  le  Nouveau-Monde. 

"Et  n'ayez  crainte,  notre  existence  nationale  est  désormais 
assurée.  Nous  avons  lutté  depuis  la  cession  en  1763,  nous 
luttons  encore,  nous  lutterons  toujours.  Et  c'est  ce  perpé- 
tuel qui-vive,  cette  constante  alerte  qui  nous  vaudra  la  survi- 
vance, gage  de  notre  destin.  Comme  la  Eoumanie  au  milieu 
du  pays  slave,  Québec  est  l'îlot  latin  en  Amérique.  Et  qu'est-ce 
donc  qui  a  opéré  ce  "miracle  canadien",  dont  parlait  avec  dé- 
votion M.  Etienne  Lamy?  -  Le  dévouement  de  notre  clergé,  la 
sagesse  de  nos  hommes  d'Etat  et  le  patriotisme  des  mères 
canadiennes. 

"  Lors  du  traité  de  Paris,  en  1763,  il  y  avait  environ 
82,000  habitants  au  pays.  En  1791,  sous  la  domination  an- 
glaise, il  s'en  trouvait  170,000;  en  1831,  570,000.  En  1871, 
nous  dépassions  le  million,  y  compris  les  Acadiens  des  provin- 
ces maritimes,  et,  en  1911,  nous  étions  2,054,890.  Nous  attei- 
gnons aujourd'hui  2,500,000.  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu, 
des  Canadiens  français  émigrés  aux  Etats-Unis.  Leur  nombre 
dépasse  le  million.  Il  suffit  pour  le  constater  de  voyager 
quelque  peu  dans  la  Nouvelle- Angleterre  et  dans  certains 
Etats  de  l'ouest.  Le  taux  de  la  natalité  française  au  Canada, 
au  dire  d<e  LeRoy-Beaulieu,  a  été  "  énorme  ".  S'il  est  vrai 
que  la  population  double  tous  les  vingt-cinq  ans,  vous  avez 
une  idée  de  ce  que  représentera  le  groupe  canadien-français 
dans  l'avenir  — si  surtout  de  bons  colons  français  et  belges 
viennent  se  fixer  chez  nous  et  si  nos  gens  aident  les  autorités 
à  réduire  le  taux  de  la  mortalité  infantile. 


*  Le  mot,  croyons-nous,  est  pln+ôt  de  M.  Maurice  Barrés. — La  rédaction. 
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"  Pour  ce  qui  est  de  la  proviiice  de  Québec,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'elle  est  foi-tement  organisée,  et  du  «point 
de  vue  eivil  et  du  point  de  vue  religieux.  C'est  un  pays 
esisentiéllement  agricole,  mais  où  Findustrie  du  bois  et 
de  la  pulpe  est  très  prospère.  Il  y  a  mille  municipa- 
lités, six  mille  écoles,  douze  mille  instituteurs.  Chez 
nous,  l'enseignement  est  confessionnel.  Catholiques  et 
protestants  ont  une  organisation  scolaire  distincte  —  et  cette 
dualité  existe  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'université . 
Cercles  agricoles,  syndicats,  coopératives,  caisses  rurales  se 
propagent  de  plus  en  plus.  Nos  ingénieurs  forestiers  et  nos 
écoles  forestières  mettent  en  valeur  notre  domaine  des  bois — 
l'un  des  plus  rich-es  du  monde. 

"  Depuis  quelques  années,  le  souci  du  gouvernement  a  été 
de  favoriser  la  colonisation.  C'est  par  la  colonisation  que  nous 
entendons  "  river  "  au  sol  l'avenir  de  notre  race.  Le  régime 
seigneurial,  aboli  en  1854,  fut  avant  tout,  dans  la  pensée  de 
nos  anciens  rois,  une  entreprise  de  colonisation  et  de  peuple- 
ment.   Il  a  produit  d'excellents  résultats. 

"  Bref,  chez  nous,  le  paysan  est  propriétaii*e,  il  est  libre, 
il  est  heureux.  Grâce  à  Torganisation  municipale,  scolaire  et 
paroissiale,  il  peut  facilement  s'initier  à  la  chose  publique.  De 
fait,  c'est  un  régime  qui  se  prête  admirablement  au  dévelop- 
pement de  l'intelligence,  de  la  volonté,  du  patriotisme. 

"  Je  sais  que  les  comparaisons  sont  souvent  odieuses, 
mais  il  me  sera  bien  i)ermis  de  dire  que  si  dans  l'ouest  cana- 
dien il  y  a  eu  tout  récemment  quelques  éruptions  de  soviétis- 
me,  c'est  cliez  les  nouveaux  venus  des  vieux  pays  que  ces  ma-ni- 
festations  se  sont  produites.  Chez  les  Canadiens  français 
catholiques,  rien  de  tel.  Et  pourtant,  ils  ont  eux  aussi  leurs 
unions  ouvrières,  leurs  syndicats.  Mais,  amoureux  de  l'ordre 
et  de  la  liberté,  ils  s'insurgent  ccmtre  l'internationalisme  qui 
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])rêche  la  lutte  des  classes.  Ou,  pour  mieux  dire,  grâce  à 
renseignement  religieux  qulk  reçoivent,  à  leur  bon  sens  fran- 
çais, ils  ont  un  juste  concept  de  la  vie  humaine  et  de  la  ques- 
tion sociale.  Peu  ou  point  de  grèves  chez  les  Canadiens  fran- 
çais! Chez  nous,  les  conflits  industriels  se  règlent  à  ramia- 
ble.  •' 

Voilà  pour  les  raisons  d'être  de  notre  survivance  fran- 
çaise. On  aura  remarqué  que  M.  Lemieux  en  indique  exacte- 
ment trois  :  le  dévouement  de  notre  clergé,  la  sagesse  de  nos 
hommes  d'Etat  et  le  patriotisme  de  nos  mères  eanadiennes. 
On  ne  pouvait  mieux  dire,  ni  plus  justement. 


Dans  une  autre  partie  de  son  article,  M.  Lemieux  traite 
de  la  part  que  les  Canadiens  ont  prise  à  la  grande  guerre  de 
1914-1918.  Et  c'est  encore  une  bonne  page,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  sans  outrance  d'aucune  sorte,  qu'il  écrit  pour  les  lec- 
teurs de  la  Libre  Parole.  Ives  Canadiens  aimeront  à  la  relire 
et  à  la  conserver.    Nous  citons  toujours  : 

""  L'apport  du  Canada,  au  coure  de  la  grande  guerre,  a, 
je  le  sais,  soulevé  chez  vous  une  admiration  où  vse  mêlait  de 
la  tendressfi.  500,000  Canadiens  se  sont  enrôlés  —  et  notre 
pays  compte  à  peine  huit  millions  d'habitants.  60,000  d'entre 
eux  reposent  en  terre  française.  Dans  la  longue  et  imposante 
théorie  de  croix  blanches,  qui  s'étend  de  la  mer  à  Belfort,  les 
noms  canadiens  sont  légion.  Des  mutilés,  des  blessés,  des  veu- 
ves, des  orphelins,  une  dette  de  guerre  de  deux  milliards  de 
dollars  environ,  voilà  notre  passif  après  l'effroyable  conflit. 

"  Pour  apprécier  avec  justice  l'attitude  des  deux  races  au 
Canada,  relativement  à  leur  participation  à  la  guerre,  il  faut 
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se  rappeler  que  l'entrée  en  guerre  des  alliés  fut  dictée  par  l'in- 
térêt particulier  de  chaque  nation.  L' Anglo-Canadien — arrivé 
d'hier  au  Canada  —  vint  combattre  en  France  pour  défendre 
sa  mère-patrie,  l'Angleterre,  menacée  par  l'Allemagne.  Le 
Canada  n'est  à  ses  yeux  que  le  prolongement  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  Canadien  français,  qui,  depuis  trois  «iècles,  ne 
connaît  d'autre  patrie  que  le  Canada,  est  venu  combattre  pour 
la  France,  son  ancienne  mère-patrie.  C'est  là,  d'ailleurs,  ce 
que  disait  l'un  de  nos  plus  vaillants  officiers,  le  colonel  La- 
flèche,  lors  de  la  visite  du  général  Pau  à  Montréal,  en  mars 
1919.    Voici  le  texte  même  de  son  discours: 

.  "  Dès  le  débuit  de  la  ^leiTe,  après  la  victoire  de  la  Marne,  nous  eûmes 
tous  ici  la  oonvictùon  que  la  Fraince,  l'Ang'leterre  et  la  Russie  allaient  avoir 
fa-ciiement  raison  de  l'eniiemi.  L'Amérique  fut  lente  à  se  rendre  compte 
que  cette  conflagration  européenne  a.llait  avoir  un  caractère  mondial.  Le 
Canada  ne  mous  apparut  pas  alors  comme  menacé. 

"  Et,  cependant,  parlant  au  nom  de  mes  compatriotes  de  langue  fran- 
çaise, laissez-mod  vous  dire  que  c'est  pour  la  France  que  nous  nous  sommes 
enrôlés.  C'était  aussi  pour  défendre  les  droits  de  l'humanité  menacée.  En 
un  mot,  c'était  se  battre  pour  la  plus  noble  cause  que  jamais  homme  eut  à 
défendre.  Nous  avons  été  heureux  d'offrir  notre  sang  pour  la  défense 
de  votre  sol  sacré. 

"  Alors  que  tous  les  belligérants  se  battaient  pour  leur  propre  patrie, 
nous  avons  vouilu,  nous,  porter  secours  à  notre  ancienne  mère-patrie 
dont  nous  avons  gardé  les  traditions  et  dont  nous  parlons  la  langue.  C'est 
pour  eUe  que  des  milliers  des  nôtres  ont  donné  leur  vie  et  qu'ils  dorment 
leur  dernier  sommeil  dans  le  sol  de  votre  glorieux  pays.  Nous,  les  soldats 
canadiens,  saluons  aujourd'hui  l'illustre  et  noble  représentant  de  la  belle 
France  et  de  sa  victorieuse  et  héroïque  armée.  " 

"  Ces  paroles  sont  à  retenir  à  l'heure  où  l'enthousiasme 
provoqué  par  les  alliances  de  la  guerre  tend  à  (se  nuancer  des 
intérêts  que  les  réalités  de  la  paix  font  surgir.  Le  groupe  im- 
périaliste, groupe  turbulent  au  Canada  et  dont  le  mot  d'or- 
dre est  "  Crois  ou  meurs  ",  est  la  cause  de  toutes  nos  discor- 
des.   Mais  le  temps  est  un  grand  maître  et  le  jour  n'est  pas 
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éloigné  où,  tout  en  restant  loyaux  envers  la  couronne,  les  Ca- 
nadiens, anglais  ou  français,  ne  reconnaîtront  pas  d'autre 
patrie  que  le  Canada.  " 


Ce  jour  où  tous  les  Canadiens  ne  reconnaîtront  pas  d'au- 
tre patrie  que  le  Canada  Tiendra-t-il  jamais?  Nous  n'en  som- 
mes pas  aussi  certain  que  M.  Lemieux.  Ce  que  nous  savons 
mieux,  c'est  que  les  vrais  apôtres  de  la  "  bonne  entente  "  sont 
rares.  Il  convient  de  féliciter  notre  honorable  ami  d'être  de 
ceux-là. 

L'abbé  ElieJ.  AUCLAIR, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


Souvenirs  d'enfance 

*  (buitk) 

II 

PKES  un  pK^mier  coup-d'oeil  jeté  sur  la  maison  pater- 
nelle, il  convient  de  parler  de  ceux  qui  Thabitaient 

§     jadis,  et  je  veux  employer  pour  les  faire  connaître 
le  style  des  contes  de  mon  enfance. 

Il  y  avait  une  fois  un  pauvre  jeune  homme,  né  d'une  pau- 
vi*e  famille,  dans  une  pauvî'e  <îanipa<i:ne  <jui  portait  le  doux 
nom  de  Côtc-des- Anges ^  pai-oisise  de  Sainte-Scliolastique, 
comté  des  Deux-Monta«çnes.  11  se  nommait  Charles  Routhier, 
et  comme  il  n'y  avait  pas  alors  d'école  dans  sa  paroisse  natale 
il  n'apprit  pas  à  lire.  Son  père  était  cultivateur,  et  ce  fut  le 
seul  titre  iwbiliairc  qu'il  pût  donner  à  son  fils. 

Un  jour,  à  la  port(»  de  l'église  paroissiale,  après  la  messe 
du  dimanche,  une  jeune  fille  attira  son  attention.  Il  avait 
vingt  ans,  et  il  se  demanda  si  elle  consentirait  à  venir  habiter 
la  Côte-des-Aufjcs.  Il  prit  des  informations,  et  il  apprit  qu'elle 
se  nommait  précisément  Angélique  et  que  son  nom  de  famille 
était  Ldfïeiir.  Ange  et  fleur  à  la  fois,  (]uel  idéal  pouvait  mieux 
inspinn*  l'amour  ? 

Comme  on  dit  dans  le  langage  populaire  il  alla  la  voir,  et 
il  n<^  fallut  pas  de  longues  fréquentations  pour  en  venir  à  des 
pi*oii)ositionis  de  mariage.  Car,  dans  novS  familles  chrétiennes, 
l'amour  n'a  qu'une  forme  —  celle  du  sacrement  institué  par 
Dieu  lui-même,  et  ce  sacrement  n'a  qu'un  but — celui  de  donner 
des  citoyens  à  la  patrie  et  des  enfants  à  TEglise  de  Jésus- 
Christ. 
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I^es  fleurs  de  leur  printemps  d'amour  ne  se  fanèrent  pas 
sans  donner  leui^  fruits,  et,  quand  il  fallut  agrandir  le  foyer 
domestique,  mon  père  quitta  la  Côte-des- Anges  et  vint  se 
fixer  aux  lK>rds  du  lac  des  l>eux-Montai^nes. 

C'est  là  qu'il  bâtit  la  nmis(m  en  j)ierre  blanelie  que  j'ai 
décrite,  laquelle  plus  tard  devint  trop  étroite,  quand  la  famil- 
le eom|)ta  douze  enfants  comme  celle  du  patriarclie  Jacob. 

J'étais  parmi  les  derniers-nés.  Je  n'avais  que  six  an« 
lorsque  je  fis  pour  la  première  fois  connaissance  avec  la  mort. 
Mon  plus  jeune  frère  en  avait  <|.uatre  et  j'avais  i)our  lui  l'atta- 
chement le  2)lus  tendre-  Il  était  l>eau,  aimable,  spirituel.  Nous 
étions  inséparables  dans  nos  jeux  d'enfant  aux  bords  du  lac. 

Un  jour,  la  vague  nous  apporta  sur  la  grève  une  carotte 
bien  lavée  qui  nous  parut  appétissante.  Elle  avait  trois  raci- 
nes que  je  pris  pour  moi.  J'en  donnai  le  troue  à  mon  petit 
frère,  bien  siir  que  c'était  la  meilleure  partie.  Il  n'en  mangea 
que  la  moitié,  pendant  que  j'avalais  mes  trois  racines,  et  il  en 
jeta  le  reste  à  Feau,  en  me  disant  :  "  Elle  n'est  pas  bonne  cette 
carotte.  "  Je  fus  de  son  avis  que  les  carottes  du  jardin 
étaient  meilleures  et  nous  retournâmes  â  la  maison,  car  c'était 
bientôt  l'heure  du  dîner. 

Une  denii-heui*e  après  nous  mangions  notre  soupe  en- 
semble, lorsfciue  Joseph  se  x>laignit  de  grandes  douleui'»  dans 
les  intestins.  Il  alla  se  coucher  et  s(\<  souffrances  devinrent 
intolérables.  Un  quart-d'heure  après,  j'étais  pris  du  même 
mal.  Qu'était-ce  que  cette  maladie  soudaine  et  si  douloureu- 
se ?  —  Personne  ne  le  devina  dans  la  famille  et  l'affliction 
devint  inquiétante. 

Xotre  voisine  arriva  et  demanda  si  nous  n'aurions  pas 
mangé  quelque  fruit  empoisonné.  Je  me  rappelai  alors  notre 
aventure  de  la  grève  et  je  la  racontai.     Ah!  malheureux  en- 
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fants,  dit  la  voisine,  c'est  une  carotte  à  Moreau  que  vous  avez 
mangée  !  C'était  la  première  fois  que  nous  entendions  ce  nom. 

Il  n'y  avait  pas  de  médecin  dans  la  paroisse.  Mais  on 
savait  que  le  lait  était  un  contre-poison  et  Ton  eut  recours  à 
ce  traitement.  Hélas  !  il  était  déjà  trop  tard  pour  mon  petit 
Joseph.  Il  avait  Técume  à  la  bouche  et  il  pouvait  bien  diffi- 
cilement rouvrir  pour  ingurgiter  un  peu  de  lait.  Il  avait  des 
convulsions  qui  lui  arrachaient  des  cris  de  douleurs.  Couché 
dans  la  chambre  voisine,  je  souffrais  moi-même  atrocement. 

Ma  mère,  mes  soeurs,  toute  la  famille  étaient  dans  la  dé- 
solation. Bientôt  je  perdis  connaissance,  et  pendant  une  par- 
tie de  la  nuit  ma  mère  et  mes  soeurs  nous  disputèrent  à  la 
mort.  Quand  le  soleil  du  matin  pénétra  dans  ma  chambre,  il 
j  ramena  la  vie. 

Ma  première  parole  fut  de  demander  comment  allait  mon 
bien-aimé  petit  frère.  —  "  Viens  le  voir  ",  me  dit  ma  soeur,  et 
je  la  suivis  au  salon.  Il  paraissait  dormir,  enveloppé  dans  un 
blanc  suaire,  les  mains  croisées  sur  un  crucifix  d'ivoire. 

Je  fondis  en  larmes,  et  ma  soeur  me  dit  :  "  Ne  pleure  pas, 
il  est  au  ciel  !  "  Longtemps  je  le  regardai,  espérant  toujours 
qu'il  allait  rouvrir  les  yeux  et  sourire.  C'était  hier  qu'il  était 
plein  de  vie,  il  ne  pouvait  pas  être  mort  pour  toujours.  Le 
grand  mystère  surpassa  mon  intelligence. 

Mon  grand  lac  garda  comme  moi  le  deuil  de  mon  aimable 
compagnon  qui  ne  revînt  plus  jamais  se  baigner  dans  ses  eaux 
limpides  et  se  reposer  à  l'ombre  de  ses  grands  arbres. 


III 


Plusieurs  années  se  passèrent.  La  famille  continua  de  se 
multiplier.  Pendant  que  mes  frères  aines  et  mes  soeurs  se 
mariaient,  je  commençai  à  fréquenter  l'école  primaire.  C'était 
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uue  très  petite  maison  bâtie  au  bard  d'un  grand  bois  de 
noyers.  Le  bois  existe  eneoi^,  mais  la  maison  est  disparue 
depuis  mon  enfance.  Je  me  souviens  que  nous  faisions  sou- 
vent la  classe  dehors,  pendant  l'été,  et  que  les  cartes  de  géo- 
graphie étaient  suspendues  aux  arbres.  Je  trouvais  cela 
charmant,  car  nous  voyagions  ainsi,  d'un  arbre  à  l'autre, 
d'Europe  en  Asie. 

L'année  suivante,  l'instituteur  épousa  ma  soeur  et  il 
alla  faire  l'école  à  ce  qu'on  appelait  la  Côte-Double.  J'allai 
vivre  avec  lui  pour  continuer  mes  classes  et  ce  premier  éloi- 
gnement  de  la  maison  paternelle  me  causa  un  grand  chagrin. 
Mes  frères  continuèrent  à  travailler  sur  la  terre,  mais  ne 
réussirent  pas  à  s'enrichir.  S'il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  le  royaume  des  cieux,  ce  ne  fut  pas  à  cause  de  l'argent. 
Je  n'en  connais  pas  parmi  eux  qui  aient  servi  à  la  fois  Dieu 
et  Mammon. 

Mon  vieux  père  n'a  Jamais  su  ce  que  c'était  que  la  spécu- 
lation et  il  n'a  pas  pu  apprendre  à  ses  descendants  ce  qu'il 
n'a  jamais  su  lui-même. 

Pour  suppléer  au  revenu  de  sa  terre,  qui  était  insuffi- 
sant, il  a  essayé  du  commerce  de  bois.  Mais  il  a  appris  à  ses 
dépens,  chaque  année,  qu'il  y  a  beaucoup  de  rapides  à  fran- 
chir dans  la  rivière  Ottawa  !  Ses  radeaux  semblaient  préférer 
les  écueils  aux  eaux  courantes.  Dans  la  famille,  nous  avons 
gardé  surtout  les  plus  tristes  souvenirs  du  rapide  de  Carillon. 
C'est  toujours  là  que  les  radeaux  de  mon  père  venaient 
échouer  avec  nos  espoirs  de  fortune  !  Chaque  année,  mon 
père  y  passait  des  mois  à  rassembler  ses  cageux  dispersés, 
c^mme  un  général  ra-ssemble  ses  soldats  survivants  après  une 
bataille  malheureuse. 

De  la  G-atineau  à  Lachine,  la  quantité  du  bois  coupé  pen- 
dant l'hiver  diminuait  toujours,  et  les  intérêts  des  capitaux 
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avancés  par  le  foiuiiisseur  de  Lachine  s'accumulaient  à  vue 
d'oeil.  Les  règlement-s  de  compte,  après  la  vente  du  bois  à 
Lachine,  accusaient  toujours  un  déficit.  Mon  père  recom- 
mençait chaque  année  avec  des  espérances  qui  n'étaient  ja- 
mais réalisées. 

"  C'était  si  agréable,  me  disait  le  fournisseur^  des  années 
après,  de  faire  des  affaires  avec  votre  père.  Il  était  m  honnête, 
si  large  et  si  désintéressé.  Surtout  ce  n'était  pas  un  profi- 
teur. '^ 

Pendant  plusieurs  années  mon  père  s'avisa  aussi  de  tenir 
une  maison  de  pension.  C'était  très  commode  pour  les  hom- 
mes d'affaires  et  les  touristes  de  ce  temps-là  de  trouver  sur 
leur  chemin  cette  maison  confortable  oii  l'on  mangeait  si  bien 
et  à  si  bon  marché!  Je  me  souviens  surtout  que  notre  maison 
était  le  refuge  de  nuit  des  quéteux  de  toute  la  contrée.  Sou- 
vent, ailleurs,  on  les  repoussait,  mais  ils  trouvaient  toujours 
chez  nous  l'hospitalité.  Evidemment,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
fait  fortnne. 

Pour  remplir  les  vides  dans  ses  finances,  mon  père  avait 
trouvé  dans  la  parois-se  voisine  — Saint- André-d'Argenteuil — 
un  capitaliste  anglais  des  plus  aimables,  qui  descendait  peut- 
être  de  quelque  juif.  Sa  bourse  était  toujours  ouverte  et  il 
•permettait  à  mon  père  d'y  puiser  à  volonté,  moyennant  un 
intérêt  de  quinze  pour  cent  qui  s'ajoutait  au  capital  à  cliaque 
échéance. 

Ni  le  commerce  du  bois  éparpillé  dans  les  rapides  de  l'Ot- 
tawa, ni  les  pensionnaires  à  soixante  sous  par  jour,  ni  les  qué- 
teux hébergés  pour  l'amour  de  Dieu  ne  purent  jamais  payer 
les  arrérages  d'intérêt.  La  dette  s'accumula  jusqu'à  égaler  le 
produit  probable  de  la  terre  paternelle  vendue  en  justice,  et 
alors  le  prêteur  complaisant  en  exigea  le  paiement. 
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Ce  fut  un  des  grands  chagrins  de  ma  vie  de  voir  le  toit 
natal  passer  en  des  niainis  étr<viigères.  Mais  lorsque  bien  des 
années  après  j'allai  le  revoir,  je  fus  heureux  de  constater  que 
les  nouveaux  propriétaires  y  gardaient  fidèlement  un  souve- 
nir mêlé  de  vénération  pour  mon  vieux  père.  Je  fus  particu- 
lièrement touché  de  certaines  paroles  de  la  propriétaire.  Je 
lui  exprimais  ma  surprise  de  trouver  encore  debout  le  four 
que  mon  père  avait  construit  près  de  la  maison,  plus  de  ciri- 
quante  ans  auparavant,  et  je  lui  demandai  s'il  servait  encore. 
—  "  Oh  !  non,  me  dit-elle,  il  y  a  longtemps  que  nous  ne  nous  en 
servons  plus.  Mais  nous  continuons  de  Fentretenir.  >>  ou??  le 
conservons  comme  un  souvenir  ou  comme  une  relique  de  votr;' 
vieux  père.'-  —  ^^  C'est  un  beau  sentiment,  lui  dis-je,  qui  fait 

lionneur  à  votre  bon  cocnir,  et  je  vous  en  suis  reconnaisisant 

Mais,  dites-moi,  il  y  avait  autrefois  au  bord  de  l'érablière, 
(ju'on  appelait  aussi  la  sucrerie,  deux  pins  qui  m'étaieut  par- 
ticulièrement chers.  Ils  étaient  grands  et  droits  comme  des 
sentinelles  faisant  la  garde  à  l'entrée  de  la  sucrerie,  A  leurs 
pieds,  le  gazon  était  bourré  de  leurs  aiguillettes  aromatiques 
et  formait  un  tapis  soyeux,  aussi  épais  qu'un  tapis  de  Perse». 
Kien  n'était  plus  doux  que  le  bruisisemeiit  légx^r  de  leur  fetill- 
lage  dans  le  vent.  Ils  ne  clian talent  pas  la  môme  clianison  que 
le«  autres  arbres.  L'ombre  qu'ils  donnaient  était  plus  épaisse 
et  plus  rafraîchissante,  et  dans  les  chaleurs  de  l'été  on  dor- 
mait délicieusement  à  leurs  pieds.  Que  sont-ils  devenus?" — 
^^  Ils  sont  dams  la  grange,  me  l'épondit  ma  vieille  amie.  "  — 
—  "  Comment?  Dans  la  grange  !"  —  "  Oui,  regardez  le  pignon 
ouest  de  la  grange  :  le  lani])ris  en  est  presque  neuf.  C'est  là 
que  sont  vos  deux  pins  transformés  en  belles  plancheis." — "Je 
ne  puis  pas  vous  blâmer,  ils  ont  rempli  leur  mission  et  sont 
devenus  plus  utiles  en  mourant.  En  dira-t-on  autant  de  nous- 
mêmes  quand  nous  seront  sortis  de  ce  monde?  Aurons-nous 
été  du  bois  dont  on  fait  les  saints?  Serons-nous  des  ornements 
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dans  la  construction  de  la  Jérusalem  cél€ste?"-"Et  mon  beau 
cerisier  d'automne,  qui  était  ici  au  bord  du  cheinin,  y  a-t-il 
longtemps  qu'il  est  mort?" — "Une  dizaine  d'années,  je  crois. 
Il  avait  au  moins  quatre-vingts  ans.  Quelle  abondance  de 
fruits  il  produisait  chaque  année  !"  —  "Oh  !  oui,  il  était  très 
riclie  et  généreux.  Il  n'était  pas  le  mauvais  riche  de  l'Evan- 
gile. Il  nourrissait  à  la  fois  les  oiseaux,  les  passants  et  la 
famille." — "Voyez  le  rejeton  qu'il  a  laissé.  Il  a  déjà  vingt-cinq 
pieds  de  hauteur." — "Oui,  mais  il  est  pauvre  en  fruits.  C'est 
un  décadent'    J'espère  que  nous  feron-s  mieux  que  lui  : 

Nous  ne  coiuiaissons  pas  tous  les  secrets  d€s  choses, 
Mais  d'espérauoe  vaut  mieux  que  les  temps  passés 
Et  quand  peut-être  Dieu  nous  dira:  c'est  assez   ! 
Nous  aurons  su  durer  'pivs  que  durent  les  roses    ! 

(Â    8UIVBE) 

A.-B.  ROUTHIER. 


Le  Canada  d'autrefois  (1608=1840)  ' 

LE  REGIME  DE  LA  TUTELLE  COLONIALE 

OUTE  l'histoire  du  Canada,  tant  qu'il  fut  en  tutelle,  se 
1^  résume  dans  un  mot  bien  français.  Ce  fut  une  lutte,  ^ 
lutte  tenace,  lutte  constante.  Aucun  récit  peut-être 
n'éclaire  davantage  la  vérité  de  cette  réflexion  de 
Joseph  de  Maistre:  "  Les  nations  ne  s^aiment  pas.  "  C'est 
aussi  l'un  des  éto-nnenients  de  l'hi^storien  de  constater  que  la 
population  essentiellement  agricole  du  pays  ait  passé  son 
temps  les  armes  à  la  main.    Pourtant  la  réalité  est  là. 


^  L'un  de  nos  collaborateurs  à  la  Revue  canadienne,  M.  le  chanoine 
Chaortier,  vient  d'être  appelé  à  doinner,  à  l'Institut  caitholique  de  Paris,  une 
série  de  coaiféreaijces  sur  le  Canada  français.  Voici  comment  il  entend 
procéder.  D'avril  à  juin,  M.  le  chanoine  donnera  dix  conférences.  Bans 
les  deux  premières,  comme  introduction,  il  parlera  du  Canada  d'autrefois 
(1608-1840)  et  du  Canada  d'hier  et  d'aujoiirdliui  (1840-1914).  Ce  sera,  en 
un  raccourci  substantiel,  toute  l'histoire  de  notre  Canada  qu'il  racontera 
à  ses  auditeurs  parisiens.  Ces  deux  premières  conférences  seront  suivies 
de  sept  autires  où  ]M.  Chartier,  après  une  étude  ethnologique  sur  notre  race 
(3e  conférence),  s'efforcera  de  préciser  son  triple  oaractèa-e  (la  langTi© — 
4e  conférence;  la  litténature — 5e  conférence;  les  moeu-rs' — 6e  conférence) 
et  aussi  la  triple  influence  que  nous  avons  subie  (la  situation  économique, 
politique  et  natdomiale — 7e  conférence  ;  renseignement  libre  et  chrétien^ — 
8e  conférence;  la  religion  catholique,  la  pa^roisse — 9e  conférence).  Enfin, 
dans  une  dernière  conférence — ^la  10e — ^M.  le  chanoine  étudiera  l'avenir  du 
Canada,  en  particulier  du  Canada  français,  et  il  dira  quel  rôle  il  estime 
que  la  France  doit  tenir  à  son  sujet.. 

Nous  n'avons  pas  besoin  (d'insister  sur  l'importance  de  la  mission 
d'honneur  qu'on  a  confiée  à  notre  ami  et  si  dévoué  collaborateur. 
Il  est  parti  pour  Paris,  de  Montréal,  le  25  mars.  Sa  première  conférence 
a  dû  être  donnée,  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  le  12  avril.  M.  le  cha* 
noine  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  en  publier  le  texte,  .à  l'heure  même, 
à  peu  de  chose  près,  où  il  prend  la  parole  dans  cette  salle  de  l'Institut 
qu'il  a  fréquentée  naguère  comane  élève.  Nous  l'en  remercions  très  sincè- 
rement. —  E.-J.  A. 

'  Sur  ce  caractère  de  notre  existence  primitive  il  faut  lire  la  première 
I>artie  d'une  conférence  sur  La  nationalité  canadienne-française  (Hon. 
Thomas  Chapais,  Discours  et  conférences,  vol.  1). 
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LA  TUTELLE  FRANÇAISE 
(1608-1760) 

Sous  le  régime  français  par  exemple,  de  IGOS  à  ITGO,  le 
('anada  fut  l'enjeu  du  conflit  qui  met  i>erpétuellemeiit  aux 
prises  deux  raee«  faites  pour  s'entendre,  puis(][u'elle«  sont  de 
même  lignée.  Chaque  prise  4e  corps  entre  Français  et  An- 
glais eut  sa  répercussion  isur  le  sol  lointain  de  la  Nouvelle- 
France. 

1.  La  lutte  contre  la  conquête  anglaise 

Dès  1628,  vingt  ans  après  la  fondation  de  Quél>ec,  Kertk 
entreprend,  an  nom  de  son  roi,  de  mettre  la  main  sur  "  le  plus 
beau  joyau  de  la  couronne  de  France  ".  Il  ne  l'eut  pa-s  plus 
tôt  saisi  qu'il  dut  le  tendre.  Le  traité  de  1632,  conclu  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  restituait  à  la  France  sa  colonie  perdue. 

L'AngleteiTe  n'abandonna  point  pour  cela  ses  ambitions. 
En  1690,  William  Pliii>ps  braquait  sur  les  remparts  de  Qué- 
bec la  gueule  de  ses  canons.  La  fière  attitude  de  Frontenac, 
qui  lui  répondit  "  par  la  bouche  "  des  siens,  força  Théréditai- 
re  ennemi  à  retraiter  une  fois  encore.  " 

Walker,  un  autre  de  ses  repi^ésentants,  ne  fut  pas  plus 
heureux.  Avec  une  flotte  considérable  pour  l'époque  (1711), 
il  descend,  protégé  ])ar  la  bruine,  le  fleuve  géant.  L'avantage 


•  Myra<nd  (Ernesi)  :  Sir  William  Phippa  et  la  hafnillr  <lr  ÎGOO.—  LM.s- 
Kociation  catholique  (15  mars  1004)  oo'nsn<1ère  toute  cette  pério<le  comiri'e 
un  drame  en  trois  actes:  "  exi^loraition  du  irays,  .iu«qu'en  1635;  prise  de 
possession  cle.s  âmes  par  révanirilisa.tion,  jusqu'en  1G70;  achèvement  de 
l'empire  fmnçaiw  dans  «l'ouest,  .tut?qu'en  1682  ". 
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sur  lec^iu'l  il  avait  compté  fait  rinstrinueiit  même  de  sa  perte. 
Egarées  et  disjoints,  ses  vaisseaux  allèrent  pitoyablement 
échouer  sur  les  récifs  de  Flle-au-Oeufs.  Le  héros  croula,  moins 
encore  dans  les  rafales  de  la  tempête  que  sous  les  quolibets  et 
le«  chanvsons.  * 

La  ténacité  britannique  ne  pouvait  aboutir  toujours  à  de 
pareilles  défaites.  A  partir  de  1710,  la  France  eut  sa  "mai- 
son en  feu"  ;  il  ne  lui  était  plus  gnère  loisible  de  s'occuper  des 
"  écuries  ".  De  son  côté,  par  le  traité  d'Utrecht,  l'Angleterre 
avait  conquis  FAcadie,  la  clé  même  de  la  colonie.  Celle-ci, 
privée  de  secours,  souffrant  de  division  s  intestines,  pressée 
par  l'Anglais  qui  obstruait  la  route  de  la  France,  négligée  par 
la  métropole  ''  qu'on  lui  ferme  comme  à  dessein  ",  ^  aurait  pu 
demander  grâce.  Elle  ne  le  voulut  i)as.  Malgré  sa  défail- 
lance, elle  se  dressa  courageusement  et  demeura  debout  pen- 
dant toute  la  guerre  de  Sept  Ans  (1754-60). 

La  fin  de  eette  guerre  marquait  Fheure  de  sa  chute.  La 
colonie,  dépourvue  d'appui,  privée  surtout  de  ce  Montcalm 
qui  lui  inspirait  ''  Fillusion  du  couTage  ",  chancela  et  tomba 
enfin  aux  pieds  de  son  vainqueur.  La  victoire  de  Carillon 
(1758)  avait  été  le  dernier  éclat  d'une  gloire  défaillante.  Le 
18  septembre  1759,  après  la  victorieuse  défaite  des  Plaines 
d'Abraham,  et  le  8  septembre  1760,  après  l'inutile  victoire  de 
Sainte-Foye,  le  glas  de  la  Nouvelle-France  retentit  à  deux 
reprises.  Le  10  février  1763,  les  signataires  du  premier  traité 
de  Paris  enfon(;aient  un  clou  (|ui  serait  le  dernier,  croyait-on, 
dauis  le  cercueil  de  la  race  française  en  Amérique. 

Pourquoi  une  endurance  et  une  résistance  'd'un  siècle  et 
demi  aboutis'saient-elles  à  un  pareil  désastre?  L'histoire  a 
depnis  longtemps  expliqué  les  causes  de  cet  écliec  politique. 


*  niigx>lm  (Père)  :  Le  naufrage  de  rilc-aux-Ocufs. 

*  Cré!Tiazi.e  a  symbolisé  dans  son  Yieii.r  ^oUat  de  ('arilJon  les  victimes 
d««<  dédains  de  la  cour. 
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Elle  a  enregistré  d'abord,  et  malgré  leurs  services  inter- 
mittents, l'écliec  lamentable  des  Compagnies  de  commerce  ou 
de  colonisation.  Qu'il  s'agisse  de  celle  de  Rouen  ou  dés  Mar- 
chands (1613-22),  de  celle  de  Montmorency  (1622-26),  de 
celle  de  la  Nouvelle-France  ou  des  Cent-Associés  (1627-34), 
de  celle  des  Habitants  (  1615-64  ) ,  de  eelle  des  Indes  Occiden- 
tales (1664-74),  son  verdict  est  le  même.  Leurs  membres, 
trop  occupés  à  s'enrichir  par  la  traite  des  pelleteries,  oubliè- 
rent de  protéger  par  une  population  dense  et  de  solides  forti- 
fications les  points  les  plus  exposés  du  pays.  L'ennemi,  trou- 
vant la  porte  mal  verrouillée,  pénétrait  sans  encombre  à  l'in- 
térieur. 

Il  s'y  heurtait  à  un  peuple  à  peine  organisé,  déchiré  par 
les  dissensions  intestines,  épuisé  par  les  guérillas  iroquoises. 
Champlain  avait  rêvé  d'attacher  à  la  colonie,  par  un  pacte 
de  bonne  amitié,  les  tribus  indiennes.  Toutes,  à  l'exception  de 
«elles  des  Hurons  et  des  Algonquins,  prêtèrent  main  forte  à 
l'adversaire.  Elles  ne  l'appuyèrent  pas  directement  ;  mais, 
par  leurs  incursions  répétées,  elles  occupèrent  tellement  les 
Français  que  la  colonie  se  trouva  désemparée  quand  arriva 
pour  de  bon  l'ennemi  du  dehors.  Les  eombats  contre  les  Iro- 
quois,  ceux  en  particulier  de  1641  à  1667,  constituent  l'un  des 
chapitres  les  plus  sanglants  de  l'histoire  de  la  France  en 
Canaida. 

Si  encore  la  colonie,  menacée  par  des  adversaires  de  l'ex- 
térieur et  du  dedans,  avait  connu  dans  son  propre  sein  la 
paix  et  l'unité  !  Malheureusement,  il  y  germait  un  virus  dont 
les  atteintes  allaient  peu  à  peu  causer  sa  mort.  Vers  1720, 
déjà,  le  type  originel  du  Français  a  subi  une  transformation . 
Deux  groupes  se  dessinent.  L'un,  le  Canadien,  songe  à  sa 
nouvelle  patrie  d'abord,  à  la  métropole  ensuite.  Pour  l'au- 
tre, la  France  est  tout,  le  Canada,  un  pays  fait  "  de  quelques 
arpents  de  neige  ".    Ce  double  caractère  produit  ce  qu'on  a 
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appelé  le  conflit  du  préjugé  colonial  et  du  préjugé  métropo- 
litain. ^  Disons,  tout  aussi  justement  peut-être,  qu'il  mar- 
que Fopposition  entre  le  iK)int  de  vue  français  et  le  point  de 
vue  canadien.  ^  La  tension  devint  si  aiguë  que  l'on  vit  le  chef 
militaire  et  le  clief  politique  du  pays,  à  l'heure  la  plus  décisive 
pour  sa  destinée  française,  dressés  l'un  contre  l'autre  la  lance 
en  arrêt.  Le  duel  Montcalm-Vaudreuil  n'est  pas  la  lutte  de 
deux  hommes,  mais  celle  de  deux  esprits,  de  deux  groupes, 
disons  presque   de  deux  peuples. 

2.  La  lutte  contre  la  barbabib  indienne 

Ces  causes  accidentelles  ne  suffisent  pas  à  expliquer,  à 
elles  seules,  l'insuccès  où  aboutit  tant  de  vaillance.  Si  l'ef- 
fort de  nos  soldats  ne  fut  point  couronné  par  la  victoiixî,  la 
raison  vraie  doit  être  cherchée  ailleurs.  Pour  les  pionniers 
d'une  civilisation,  et  d'une  civilisation  catholique,  l'effort 
militaire  ne  pouvait  être  la  fin,  mais  le  moyen.  Ce  qui  para- 
lysa le  succès  de  la  prise  d'armes,  c'est  que  les  meilleures 
énergies  de  ces  pionniers  se  dépensaient  dans  une  bataille 
religieuse  et  sociale  tout  ensemble,  dans  la  lutte  contre  la 
barbarie.  Supprimer  cette  barbarie,  c'était  le  vrai  but  de  nos 
pères.  Ils  allaient  au  Canada  non  pour  abattre  des  retran- 
chements ou  repousser  des  agressions,  mais  pour  détruire  des 
superstitions;  pour  établir  des  foyer*s,  non  dos  comptoii*s  ; 
pour  conquérir  des  âmes,  non  des  terres. 

Ce  but,  les  rois  de  France  l'avaient  indiqué  dans  les  com- 
missions qu'ils  donnaient  à  leurs  envoyés.  François  I,  Henri 
lY,  Louis  XIII,  Louis  XIV  eurent  tous  l'intention,  exprimée 
par  le  premier  dans  les  instructions  qu'il  i^emettait  à  Cartier 


®  Chapais  (Hon,  Thoonas)  :  Montcalm,  préface. 

^  Groiiilx  (abbé  Lionel)  ;  La  naissance  d'une  race,  pp.  244-245. 
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le  17  octobre  1540,  de  '^  convertir  les  sauvages  ''.  Champlain, 
le  fondateur  de  Québec,  estimait  que  "  le  salut  d'une  seule 
âme  vaut  plus  que  la  conquête  d'un  royaume  ".  Maisonneuve, 
le  fondateur  de  Montréal,  Laviolette,  le  fondateur  des  Trois- 
Rivières,  ne  pensaient  pas  autrement.  Seul  d'ailleurs  l'ins- 
tinct bien  français  du  prosélytisme  catholique  peut  expliquer 
les  promesses  accomplies,  à  l'origine  surtout,  sur  le  sol  d'A- 
mérique. Seul  même  il  excuse  ce  qui,  du  point  de  vue  humain, 
fut  la  plus  grande  erreur  de  la  race,  la  diffusion  de  ses  forces 
à  travers  les  forêts  du  Nouveau-Monde. 

Aussi  bien,  si  les  jH^emiers  explorateurs  couraient  les 
aventures,  ils  y  étaient  poussés  par  un  souffle  inspirateur. 
Quelques-uns  n'ambitionnaient  que  la  gloire  personnelle;  la 
plupart  i>ortaient  plus  haut  leui^  visées.  Si  tous  ne  son- 
geaient pas  à  gagner  à  Dieu  les  âmes  frustes  des  païenvs,  tous 
du  moins  rêvaient  d'annexer  les  tribus  à  la  grande  famille  des 
civilisés.  Ce  mobile  supérieur  fait  paMonner  leurs  extrava- 
gances. Tout  en  paralysant  l'oeuvre  de  la  colonisation,  leurs 
voyages  de  découverte  ouvrirent  une  arène  à  des  activités  qui 
se  seraient  autrement,  et  peut-être  plus  mal,  dépensées. 

Pourtant,  la  colonisation  ne  fut  pas  un  échec  complet. 
Un  dicton  prétend  que  "  le  Français  n'est  pas  colonisateur  ''. 
Ce  dicton,  l'un  de  vos  historiens  l'a  bien  montré,  ^  il  serait 
souverainement  injuste  de  l'appliquer  aux  Français  du  Ca- 
nada. De  tous  les  éléments  qui  concourent  au  succès  d'une 
entreprise  coloniale,  un  seul  leur  a  manqué.  Ils  ont  décou- 
vert et  exploré  le  pays  canadien.  La  douceur,  plus  que  la 
force,  leur  a  assuré  l'emprise  sur  les  indigènes.  I^es  meilleures 
familles  de  la  mère^atrie  ont  peuplé  les  esjyaces  ineulteis. 
L'exploitation  de  ces  vastes  déserts  fut  des  plus  fructueuses. 


rf- - 


Hanotaiix  (Gabriel)  :  La  France  vivante^  p.  l,  oh.  2. 
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L'argaiiisation  de  la  défense  eût  été  excellente,  s'il  y  avait  eu 
a^sez  d'hommes  pour  la  soutenir.  "  Ce  qui  a  manqué  '',  sou- 
tient avec  raison  monsieur  Hanotaux,  "  c'est  l'esiprit  de  suite 
et  Tesprit  de  sacrifice  à  l'égard  de  cette  famille  lointaine.  " 

Malgré  cela,  voyez  quelle  oeuvre  solide  nos  pionniers  ont 
accomplie,  par  Tinitiative  surtout  de  l'actif,  vigoureux  et  in- 
telligent Talon.  ^  Ils  ont  créé,  ils  ont  perpétué  ce  type  du 
défriclieur  canadien,  dont  l'endurance  au  travail  et  l'audace 
devant  le  danger  font  le  désespoir,  aujourd'hui  encore,  de  ses 
voisins  moins  entreprenants.  Ils  ont  surtout  planté  dans  le 
terroir  canadien,  avec  des  racines  aussi  profondes  que  celles 
de  l'érable  son  symbole,  une  race  pacifiquement  envahissante. 
Les  Inidiens  disent  ton^jours  de  ses  fils,  comme  les  Orientaux, 
de  ses  pères  : '"Ceux-là,nous  les  aimons;  ce  sont  des  Français." 

Ce  sont  surtout  des  apôtres.  "  Le  Français  est  essentielle- 
ment prosélyte.  Il  faut  qu'il  s'empare  des  âmes.  S'il  ne  les 
conquiert  pas  à  Dieu,  il  les  livre  au  démon.  "  Cette  parole  — 
ou  son  équivalent  —  de  Joseph  de  Maistre  est  presque  le  rac- 
courci de  l'histoire  de  France.  La  nôtre,  de  1608  à  1760,  est 
avant  tout  le  récit  des  progrès  de  l'évangélisation.  Quelle 
théorie  'conquérante  que  celle  de  nos  missionnaires,  jésuites 
ou  récollets,  sulpiciens  ou  prêtres  des  missions  étrangères  ! 
Quel  zèle  que  celui  de  nos  premiers  évêques  surtout,  des  de 
Laval  et  de  Saint-Valier,  et  de  leur  clergé  !  Celui-ci  adminis- 
tre des  paroisses  plus  étendues  presque  toujours  que  le  plus 
grand  diocèse  de  France.  Les  pontifes,  eux,  dressent  partout 
les  clochers  d'argent  surmontés  du  coq  gaulois.  Le  Canada 
devient  un  temple  immense  aux  multiples  et  pieuses  chapel- 
les. "  Pendant  que  les  fidèles  y  prient  pour  la  conversion  des 


"  Chapais  (Hon,  Thoanas)  :  Vintcnûant  Talon,  Qiiébee,  1908. 

"  Tableau  des  missions,  1615-65  (F.  E.  C.  :  Histoire  du  Canada,  cours 
supérieur,  pp.  146-150). 
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sauvages,  les  missionnaires  prêchent  les  enfants  des  bois  de 
leur  exemple  plus  encore  que  de  leur  parole. 

On  a  pu  leur  reprocher,  ^^  avec  un  semblant  de  raison, 
de  n'avoir  pas  entouré  leur  apostolat  de  toutes  les  garanties 
matérielles  de  succès.  Personne  n'a  jamais  mis  en  doute  leur 
dévouement  absolu  à  la  cause  des  âmes,  leur  courage  à  affron- 
ter la  mort  pour  assurer,  par  Teffusion  féconde  de  leur  sang, 
la  diffusion  du  règne  de  leur  unique  maître,  Jésus-Christ. 
C'est  d'eux  qu'un  protestant  écrivait,  dans  cette  langue 
étrangère  à  la  sienne,  ce  bel  éloge  :  "  Le  Canada  français  et  les 
influences  françaises  au  Canada  se  sont  résignés  à  faire  la 
part  des  différences  fondamentales  de  civilisation  et  à  laisser 
l'Indien  sortir  lentement  de  son  état  barbare  sous  une  impul- 
sion plutôt  religieuse  que  civile. . .  L-es  pionniers  catholiques 
de  la  Nouvelle-France  n'ont  jamais  vu  dans  l'Indien  autre 
chose  que  ce  que  leurs  successeurs  y  voient  encore  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  que  l'Indien  a  une  âme  à  sauver.  L'amener  à 
changer  sa  religion  naturelle  pour  les  conceptions  si  complè- 
tes du  catholicisme,  tel  fut  toujours  le  but  des  admirables  et 
sublimes  sacrifices  qui  illuminent  d'une  auréole  si  brillante 
les  pages  de  l'ancien  régime,  ''  ^-  Nous  aurons  à  démontrer 
plus  tard  qu'ils  atteignaient  aussi  ce  but  jxar  un  autre  che- 
min, celui  de  l'instruction. 

Nous  venons  de  parcourir  les  terrains  divers  où  vos  en- 
voyés livrèrent  à  la  barbarie  cette  lutte  tenace  et  constante. 
Celle-ci  ne  fut  point  bornée  aux  limites  du  Canada  actuel. 
La  Nouvelle-France  comprenait  alors,  avec  la  région  devenue 
plus  tard  les  Etats-Uni»,  une  étendue  presque  égale  à  l'Eu- 


"  Suite    (Benjamin)  :   Rcviic  canadienne,  octobre    1917,  janvier    1918 
(cf.  SUT  Jes  sulpicieois,  ibid.,  mars  1912). 

**  Clarke  (John)  :  Revue  cant^diennc,  mars  1912,  pp.  236,  238. 
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rope  et  à  l'Afrique  réunies.  Eh  bien  !  l'action  de  vos  explora- 
teurs, 'de  vos  colons,  Pactivité  de  ces  apôtres  de  la  foi  et  de  la 
culture  intellectuelle,  s'exercèrent  dans  la  majeure  partie  de 
ce  domaine.  Un  écrivain  américain  vient  d'établir,  ^^  à  la 
suite  de  l'ancien  président  de  la  république,  ^*  que  les  Frères 
gris  et  les  Robes  noires  (les  récollets  et  les  jésuites),  les 
coureurs  de  bois  et  les  aventuriers  de  l'ouest,  ont  eu  une  in- 
fluence profonde  sur  la  formation  morale  et  sociale  de  son 
pays.  Les  traits  qui  différencient  de  l'anglais  le  caractère 
américain  lui  viennent  des  Français.  L'auteur  conclut  la  dé- 
monstration de  ce  phénomène  psychologique  par  cet  hommage 
ému  à  l'adresse  de  la  France  :  "  Par  la  bravoure  et  la  foi  de 
ses  enfants,  la  France  a  conquis  la  vallée  du  Mississipi  sur 
un  passé  d'un  million  de  siècles.  Par  des  héroïsmes  ignorés, 
elle  l'a  faite  sienne  et  l'a  gardée  pendant  un  siècle  sous  sa 
domination.  Bien  que,  nominalement,  elle  n'ait  plus  aucun 
droit  de  propriété  sur  son  territoire,  elle  conserve  du  moins  le 
droit  de  toucher  encore  une  sorte  d'arriéré  de  fermage,  le 
droit  de  partager  lefe  fruits  des  vertus  humaines  qu'elle  y 
avait  semées  jadis.  Ce  droit-là,  le  temps  jamais  ne  pourra 
ni  le  lui  enlever  ni  l'obscurcir  ;  il  ne  saurait  qu'augmenter.  La 
vie  sociale  et  industrielle  qui  s'est  développée  dans  la  vallée 
du  Misisissipi  a,  soit  par  une  simple  coïncidence,  soit  par  une 
action  directe,  un  caractère  tout  particulier  qui  la  distingue 
des  autres  parties  de  l'Union.  Elle  a  pour  arrière-fond  l'épo- 
pée française,  et  l'influence  qu'exerce  un  tel  passé  commence 
à  se  faire  sentir  même  en  dehors  de  la  vallée.  Car,  bien  que 
le  présent  semble  n'en  avoir  rien  conservé,  ni  dans  ses  traits 
ni  dans  son  langage,  j'ai  toujours  pensé  que  la  consécratiou 
des  routes  et  des  rivières  par  les  explorateurs  et  les  prêtres 


"  !Piiiley  (James)  :  In  tJie  Heart  of  America,  1919. 
**  Koosevelt  (Théodore)  :  Tlie  Winning  of  the  West. 


264  LA  REYUE  CANADIENNE 

fraiiçai«,les!(}uels  étaient  aussi  désintéi-essés  dans  leurs  recher- 
ches que  le  sont  les  savants  d'aujourd'hui,  pouvait  bien  avoir, 
en  vertu  d'un  mécanisme  subtil,  un  pouvoir  analogue  à  celui 
des  substances  catalytiques,  qui  opèrent  des  miracles  dans  la 
nature,  bien  qu'elles  demeurent  hors  de  la  portée  du  saTant." 

Quand  donc,  en  1760,  le  drai>eau  de  France  "  déploya 
son  aile  et  repassa  les  mers  '-,  le  Canada  gai'dait  partout  la 
trace  de  son  passage.  Il  la  garda  longtemps,  il  la  garde  en- 
core, il  la  gardera  toujours.  Le  coq  gaulois  n'aura  pas  de 
sitôt  fini  de  chanter  à  la  pointe  des  clocheiis  d'argent.  Même 
sïl  devait  cesser,  ce  sera  toujours  l'un  des  phénomènes  inté- 
ressants de  notre  commune  histoire  que  la  survivance  au  Ca- 
nada, sous  le  régime  anglais  et  depuis  cent-soixante  ans,  de  la 
race  française,  que  le  mélange  heureux  dans  les  mêmes  âmes 
d'une  fidélité  sans  bornes  à  la  France  et  d'une  loyauté  par- 
faite à  la  courotiTie  britannique. 

II 

LA   TUTELLE   ANGLAISE 
(1760-1840) 

A  première  vue,  la  dernière  partie  de  cette  assertion,  mise 
au  compte  des  vaincus  de  1760,  peut  sembler  dérisoire.  Nous 
l'avons  dit:  toute  l'iiistoire  du  Canada,  au  temps  du  régime 
colonial,  se  caractérise  par  la  lutte.  La  période  de  1608  k 
1760  se  réduit  à  un  double  conflit:  celui  de  la  civilisation 
française  contre  la  barbarie  indienne,  celui  des  troupes  fran- 
çaises contre  les  armées  anglaises.  C'<^st  à  une  lutte  encore 
que  nous  assistons,  de  1760  à  1840.  En  ix^rmanenee,  les  Nor- 
mands venus  de  France  y  sont  dressés  en  Imtaille  rangée  con- 
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tre  les  Norinaiids  éiiiigrés  d'ADgleterre.  ^''     Cominent  don€ 
parler  de  la  loyauté  des  premiers? 

L'éloge  serait  difficile  à  soutenir  si  Fou  ne  distinguait 
très  nettement  entre  le  régime  anglais  lui-même  et  ceux  des 
Anglais  qui  furent  chargés  de  l'appliquer  à  la  nouvelle  colo- 
nie d'Albion.  Ennemis  déclarés  de  ceux-ci,  les  Canadiens 
furent,  dans  le  pays  conquis  par  les  armes  anglaises  et  cédé 
par  la  diplomatie  française,  le  rempart  le  plus  solide  peut- 
éti^  de  la  couronne  britannique.  Leur  zèle  est  d'autant  plus 
admirable  qu'il  n'attendit  pas,  pour  se  manifester,  les  grâces 
du  Tainqueur  et  qu'il  contrastait  davantage  avec  les  entrepri- 
ses belliqueuses  des  Américains  contre  leur  patrie  d'origine. 

1.  La  lutte  contre  l'esprit  démagogique 
(1763,  1775-83,  1812-14) 

Trois  ans  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  que  la  colonie 
avait  succombé  sous  les  coups  des  soldats  rouges.  Les  In- 
diens, ceux  qui  étaient  les  amis  et  les  alliés  des  Français, 
espéraient  que  les  diplomates  atténueraient  la  rigueur  de 
leur  perte.  Le  premier  traite  de  Paris  (  10  févi'ier  1763  )  ruina 
leurs  espérances.  Pontiac  alors  n'y  tient  plus.  Chef  des  Al- 
gonquins de  l'Ottawa,  roi  et  maître  des  pays  de  l'ouest,  il  réu- 
nit 56,000  guerriers.  Vous  croyez  que  les  Canadiens,  heureux 
de  travailler  à  la  restauration  du  régime  français,  vont  ap- 
puyer en  masse  le  rebelle?  Le  31  octobre  1763,  le  chevalier 


i">  M.  Chapaâs  a  superbement  résumé  (Histoire  du  Canada,  vol.  I, 
1760-91,  pp.  '15-116)  toute  cette  période  dans  cette  phra.se  :  "Deux  politiques 
étaient  en  présence.  L'une  voulait  unifier  dans  l'oppression,  l'autre  vou- 
lait unir  dans  la  justice.  Toute  notre  histoire  depuis  un  siècle  et  deoafii  dé- 
montre que  celle  de  !Masères  était  d'un  légiste  à  courte  vue,  celle  de  Caa*- 
leton,  d'un  homme  d'Tîtat  clairvoyant  et  sage.  " 
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Payen  de  Noyan  signifie  à  Pontiac  que  "  les  Français,  la  paix 
étant  signée,  ne  sauraient  seconder  son  soulèvement  "  et  lui 
conseille  amicalement  de  déposer  les  armes.  ^^  Le  major  Glad- 
win  constate  dans  son  journal ,1e  8  juillet  précédent,  qu'il  doit 
sa  longue  résistance  aux  Canadiens.  Ainsi  donc,  trois  ans 
après  la  conquête  et  Tannée  même  de  la  cession,  les  Canadiens 
ne  ee  contentèrent  pas  de  garder,  en  faveur  de  Tétranger  leur 
roi  et  contre  leurs  propres  alliés,  une  resipectueuse  neutra- 
lité. Ils  allèrent  jusqu'à  offrir  leur  fidélité  comme  un  rem- 
part à  la  royauté  anglaise  menacée  dans  son  domaine  nou- 
veau. 

La  première  invasion  américaine,  de  1775  à  1783,  leur 
fournit  l'occasion  de  faire  davantage.  A  l'ouverture  du  parle- 
ment en  décembre  1792,  M.  de  Lotbinière  déclarait  :  "  Rapx)e- 
lez-vous  l'année  1775.  Ces  Canadiens,  qui  ne  parlaient  que 
français,  ont  montré  leur  attachement  à  leur  souverain  de  la 
façon  la  moins  équivoque.  Ils  ont  aidé  à  défendre  cette  pro- 
vince. Cette  ville,  ces  murailles,  cette  eliambre  même  ont  été 
en  partie  sauvées  par  leur  zèle  et  par  leur  courage.  On  les  a 
vu  se  joindre  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  et  repousser 
des  assauts  que  des  gens,  qui  parlaient  bien  bon  anglais,  fai- 
saient contre  cette  ville.  "  "  C'était,  plus  adouci,  le  mot  de 
Fox:  "  Seuls  les  Canadiens  (français)  conserveront  le  Cana- 
da à  l'empire.  " 

L'assertion  reposait  sur  des  faits.  C'est  bien  Mgr  Briand, 
l'évêque  d'alors,  qui  multipliait  les  lettres  pastorales  pour 


"  LejeuTie  (Père  Louis,  o.  m.  i.)  :  Tableaux  de  Vhistoire  du  Canada, 
pp.   189-190. 

"  Avouons  qu'ils  ne  le  firent  pas  tous  de  gaieté  de  coeur.  Il  y  eut  une 
scission,  aussi  déplorable  qu'explicable,  entre  notre  classe  dirig-eante  et  le 
groux>e  des  paysans.  Les  dirigeants  finirent  par  remxx>rter,  à  cause  sur- 
tout de  l'autorité  de  Mgr  Briand  (Hon.  €hapais  :  Cours  d'histoire,  vol.  I, 
pp.  192-208). 
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eDCoura^r  ses  ouailles  à  renrôlement  et  pour  blâmer  les  ré- 
fractaires.  Son  clergé  déclarait  (1776),  en  réponse  aux  invi- 
tes de  Franklin  et  du  Père  Carroll,  "  ne  pouvoir  pas  ensei- 
gner que  la  neutralité  est  compatible  avec  les  devoirs  envers 
le  gouvernement  établi  ''.  Jean-Baptiste  Bouchette  et  ses 
compagnons,  de  Niverville,  de  L/anaudière  et  Boutillet,  fai- 
saient franchir  au  gouverneur  Carleton,  après  la  chute  de 
Montréal,  les  patrouilles  ennemies,  Michel  Biais  et  M.  de 
Beaujeu,  avec  80  hommes,  tinrent  longtemps  en  échec,  à  Lévis, 
le  parti  américain.  Dans  la  nuit  du  31  décembre  1775,  Cha- 
bot et  DambourgèfS  le  Balafré,  Charland,  Marcoux,  Dumas, 
Lamothe,  Papineau,  et  d'autres  assuraient  le  salut  de  la  colo- 
nie. Ils  repoussaient  une  surprise  de  Montgomery,  tombé 
cette  nuit-là  dans  ses  propres  filets.  A  tous  ces  hommes  l'idée 
n'était  même  pas  venue,  comme  aux  800  commerçants  de  la 
ville  de  Québec,  de  s'enfuir  sur  l'île  d'Orléanis  pour  rentrer 
après  la  victoire  et  crier  :  ''  Vive  le  roi  !  " 

Les  Oanadiens  ne  se  sauvèrent  pas  davantage  en  1812-14, 
lors  de  la  seconde  invasion  américaine,  A  l'occasion  de  cette 
seule  guerre,  Mgr  Plessis,  un  évêque  bien  canadien  puisqu'il 
est  né  à  Montréal,  publia  dix-huit  mandements,  qui  tous  prê- 
chent la  fidélité  au  drapeau  anglais.  La  liste  des  pensions 
que  le  ministère,  en  1875,  sei'vit  aux  vétérans,  est  couverte  de 
noms  canadiens.  La  seule  paroisse  de  la  Baie  avait  fourni 
soixante  recrues.  Le  comté  d'Yamaska  comptait,  à  lui  seul, 
trente-trois  survivants.  ^^  A  Châteauguay,  ^^  le  colonel  de  Sa- 
laberry  couvrait  de  gloire  la  race  entière  en  triomphant  de 
l'ennemi  avec  un  homme  contre  cinq.    Dans  l'ouest,  ^^  Por-' 


"  BeiUemare  (abbé)  :  Histoire  de  la  Baie-du-Fehvre. 
"  Suite  (Benjamin)  :  La  Mtaille  de  Châteauguay. 
"  Tassé  (Josieph)  :  Les  Canadiens  de  V Ouest. 
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lier,  Brisebois,  Saint-Germain  et  les  deux  frères  Rolette  se 
distinguaient  par  des  prises  audacieuses.  Si  les  Indiens  Sacs 
et  Renards  entrèrent  dans  la  lutte  en  faveur  de  la  métropole, 
ce  fut,  au  témoignage  du  capitaine  de  Peyster,  Finfluence  de 
Gaultier  qui  les  y  détermina.  De  même  le  colonel  Dickinson 
dut  à  Rainville  rintervention  des  Sioux.  Au«si,  par  Tentre- 
mise  de  Mgr  Plessis,  -^  le  gouverneur  général,  sir  Georges 
Prévost  et  le  souverain  lui-même  exprimèrent-ils  leur  chaleu- 
reuise  approbation  de  la  conduite  tenue  par  le  clergé  catholi- 
que et  la  population  française.  Ces  témoignageis  préludaient 
aux  félicitations  que  la  reine  Victoria  devait  transmettre  à 
ces  mêmes  Canadiens  français,  lorsqu'en  1861,  lors  de  Faf- 
faire  du  Trent,  ils  s'étaient  empressés  de  défendre  la  métro- 
pole menacée  chez  eux  pour  la  quatrième  fois.  ^^ 

De  pareilles  attestations  vengent  le  groupe  franco-cana- 
dien de  toutes  les  attaques  de  déloyalisme.  Elles  apparais- 
sent plus  éloquentes  encore  si  Ton  se  rappelle  qu'à  la  date  de 
1812  cinquante  années  de  régime  anglais  n'avaient  guère  af- 
fermi l'emprise  de  la  couronne  britannique  sur  le  pays.  Son- 
geons surtout  que,  depuis  1791,  en  particulier,  les  Anglais  de 
la  colonie  semblaient  s'ingénier  à  faire  prendre  en  un  pro- 
fond dégoût  l'administration  nouvelle. 

2.  La  luïïe  contre  la  persécution  politique  (17G0-1840) 

La  conséquence  fut  que  les  Canadiens,  si  ardents  à  défen- 
dre la  couronne  attaquée,  vivaient  en  assez  mauvaise  intelli- 
gence avec  les  officiers  préposés  par  elle  à  la  direction  des 
services.    Leur  sympathie  n^était  pas  plus  marquée  pour  les 


"  Voir  .ses  «landements  des  G  octobre  18f2  et  8  octobre  1813. 

"  Une  cincfuiêine  occasion  fut  fournie  par  rim'asion  des  Féniens  en 
1866  et  1870.    T^es  Oanadien.s  courureTit  en  mas'^e  à  la  frontière. 
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émigrés  du  Royaume-Uni,  non  plus  que  pour  les  loyalistes 
venus  de  l'est  américain.  Comme  la  période  française,  celle 
de  1760  à  1840  fut  donc  une  lutte,  mais  non  plus  contre  la 
conquête  anglaise,  la  barbarie  indienne  ou  la  démagogie  amé- 
ricaine. De  l'aveu  même  d'historiens  et  d'orateurs  anglais  et 
anglo-canadiens,  ce  fut  le  corps  à  eorps  d'un  groupe  tradi- 
tionnali^te  avec  un  élément  perturbateur,  de  vaincus  pacifi- 
ques avec  des  conquérants  provocateurs,  d'un  peuple  d'habi- 
tants avec  une  poignée  d'aventuriers. 

Le  conflit  ne  «e  déclara  pas  tout  de  suite.  Quand  on  étu- 
die de  près  la  courbe  suivie  par  notre  histoire  coloniale  de- 
puis la  conquête,  on  constate  qu'elle  se  marque  par  une  dou- 
ble évolution.  Si,  de  1791  à  1840,  nous  nous  sommes  achemi- 
nés ver^  l'absorption,  de  1760  à  1791  nous  avons  marché  dans 
la  voie  de  la  liberté.  Il  n'est,  îK)ur  s'en  rendre  compte,  que  de 
dépouiller  les  documents  publics. 

A)     La  conquête  de  la  liberté  religieuse  et  civile  (1760-1791) 

Voyons  les  i-égimes^  que  nous  avons  subis  pendant  les 
trente  premières  années  de  l'administration  anglaise. 

Murray  tempère  si  bien  les  rigueui\s  de  la  désorganisa- 
tion initiale  qu'il  doit  aller  rendre  compte  à  Londres  de  ses 
procédés  trop  bienveillants.  Le  régime  dit  militaire,  de  1760 
à  1764,  l'est  si  peu  que  les  Canadiens  pouvaient  écrire  au  roi, 
en  1773  :  '*  Loin  que  nous  ayons  ressenti,  au  moment  de  la  con- 
quête, les  tristes  effets  de  la  captivité,  on  nous  laissa  en  pos- 
session de  nos  lois  et  coutumes.  Le  libre  exercice  de  notre 
religion  nous  fut  conservé  et  confirmé  jmT  le  traité  de  paix, 
et  nos  anciens  citoyens  furent  établis  les  juges  de  nos  diffé- 
rends civils.  Nous  n'oublierons  jamais  cet  excès  de  bonté."  "^ 


-'  Suite  (lienjamin)  :  Le  régime  militaire  <Je  1760-64. 
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Le  gouvernement  oivil,  de  1764  à  1774,  marque  le  pre- 
mier pas  vers  le  gouvernement  représentatif.  Murray  s'au- 
torise alors  de  ses  instructions  (art.  2  et  11)  pour  se  donner 
un  conseil  personnel  de  sept  membres  et  pour  convoquer  une 
assemblée  des  francs-tenanciers.  Une  deuxième  avance  nous 
est  offerte  par  le  gouvernement  législatif  de  1774  à  1791  : 
Vacte  de  Québec  forme  un  conseil  de  vingt-trois  membres. 
Enfin,  Vacte  de  1791,  en  ouvrant  l'ère  du  gouveraement  cons- 
titutionnel, ferme  cette  première  évolution.  Le  pays  est  di- 
visé en  deux  sections,  dans  chacune  desquelles  domine  Fun 
des  groupes  nationaux.  A  chacune  est  octroyée  une  chambre 
basse,  composée  de  50  membres  pour  le  Bas-Canada  et  de  16 
pour  le  Haut,  plus  une  chambre  haute,  où  figurent  15  mem- 
bres pour  le  Bas-Canada  et  7  pour  le  Haut. 

Quels  droits  civils  ces  constitutions  politiques  confé- 
raient-elles au  Canada?  ^*  La  capitulation  de  Québec,  du  18 
septembre  1759,  octroyait  à  la  fois  la  liberté  de  la  religion 
(art.  6)  et  celle  de  la  propriété  (art.  2).  La  capitulation  de 
Montréal,  le  8  septembre  1760,  en  garantis'sant  la  liberté  reli- 
gieuse (art.  27-35) ,  y  ajoutait  la  liberté  corporelle  (art-  38-41, 
47)  et  Tusage  des  lois  françaises  (art.  42).  Le  traité  de 
Paris,  du  7  février  1763,  confirmait  du  même  coup  la  liberté 
corporelle  (art.  3)  et  la  liberté  religieuse  (art.  4).  ^^  Celle-ci 
était  encore  affirmée,  onze  mois  plus  tard  (7  décembre  1763) , 
dans  les  instructions  à  Murray  (art.  28-33),  que  reprodui- 
sent en  substance,  en  1768,  les  instructions  à  Carleton.  Le 
22  juin  1774,  Vacte  de  Québec  maintient  la  liberté  religieuse 
et  celle  de  la  propriété  (art.  2)  ;  il  y  ajoute,  à  la  demande  des 


^*  Cf.  Enseignement  secondaire  au  Canada,  vol.  I,  p.  255. 

"  Cette  dernière  Clause  doit  toutefois  être  înt-erprêtée  à  la  lumière 
des  instructions  à  Murray  (art.  32-33)  et  à  Carleton  (art.  20-22),  Cf. 
Pagnuelo  :  Etudes  légales  sur  la  liberté  religieuse  au  Canada. 
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Oanadienis  eux-mêmes,  la  concession  des  lois  criminelles  an- 
glaises (art.  3).  Dans  les  secondes  histructions  à  Carleton 
(3  janvier  1775),  la  liberté  religieuse  confirmée  (art.  20-22) 
est  fortifiée  de  la  liberté  scolaire  (art.  27).  Le  2  mars  1784, 
la  loi  de  Vhaheas  corpus  accorde  à  tout  citoyen  du  Canada  le 
privilège  de  la  liberté  provisoire.  Enfin,  Vacte  de  1791  m'ain- 
tient  une  fois  encore  la  liberté  religieuse  (  art.  35-42  )  • 

Sans  doute  les  instructions  royales  du  7  décembre  1763 
prescrivaient,  dans  le  domaine  administratif,  politique  et 
parlementaire,  la  prestation  de  quatre  serments  (art.  29), 
ceux  du  testj  de  suprématie,  d'allégeance  et  d'abjuration.  Les 
deux  premiers  avaient  une  portée  religieuse,  les  deux  antres 
un  caractère  purement  politique.  Mais,  l'un  de  nos  historiens 
l'a  bien  démontré,  ^^*  s'ils  durent  être  tous  prêtés  par  les  offi- 
ciers de  l'administra tion,  les  deux  derniers  seuls  furent  impo- 
sés au  peuple.  Nos  pères,  qui  étaient  catholiques  avant  tout, 
se  refusèrent  aux  deux  premiers.  I^s  fonctions  publiques  leur 
furent  donc  fermées  à  partir  de  1763.  Uacte  de  Québec,  en 
1774,  supprima  cette  incapacité  et  ouvrit  aux  Canadiens  la 
voie  des  honneurs. 

D'autre  part,  le  second  traité  de  Paris  (3  septembre  1783) 
gardait  sur  tous  les  droits  des  Canadiens  un  silence  prudent. 
On  s'étonne  moins  de  cette  réserve  quand  on  songe  à  l'objet 
essentiel  de  l'instrument.  Il  s'agissait  de  fixer  le  status  entre 
l'Angleterre  et  son  ancienne  colonie  d'Amérique.  Pareille- 
ment, la  clause  21e,  de  Vacte  de  1791  exclut  le  clergé  tant  de 
la  représentation  parlementaire  que  de  la  liste  des  voleurs. 
Mais  cette  clause,  reliquat  des  vieilles  rancunes  antipapistes, 
fut  rappelée  et  abrogée  en  1843  par  la  reine  Victoria.  "  Que 


*•  Chapais  (Hon.  Thomas)  :  Nouvelle-France,  voJ.  XIII,  avril  1914. 

"  lettre  à  sir  Charles  Meicailfe    (Gérin-Lajoie :  Dix  arts  au  Canada, 
tXI,  p.  210). 
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si  tous  les  textes  se  taisent  sur  la  laugue  française,  nous  n'au- 
rons guèi^  (le  peine  à  expliquer  ce  mutisme  dans  notre  qua- 
trième leçon.  Nous  appuieiH>ns  alors  la  reeonnaissan<ee  im- 
plicite de  sa  liberté  sur  le  silence  même  des  documents  et  sur 
la  conduite  des  gouverneurs  à  l'égard  de  leurs  sujets  français. 

Cette  conduite,  inspirée  par  le  large  esprit  des  constitu- 
tions précitées,  nous  console  de  l'ostracisme  dont  souffraient 
nos  nationaux,  à  cause  de  la  main-mivse  exercée  par  le  pou- 
voir impérial  sur  notre  administration  locale.  Nous  fonnions 
les  19  vingtièmes  de  la  population.  Cependant,  le  conseil  de 
sept  membres  institué  par  Murray  ne  comptait  qu'un  seul 
Canadien.  Celui  de  Carleton,  composé  de  23  membres,  n'en 
comprenait  que  huit.  Une  liste  des  hauts  fonctionnaires  (fin 
du  X Ville  siècle)  montre  que  cette  exclusion  était  pratiquée 
dans  tous  les  services,  excepté  pour  quelques  postes  subal- 
ternes. ^* 

C^mme  pour  faire  pardonner  ces  dénis  officiels  de  jus- 
tice, les  gouverneurs  et  administrateurs  multiplient  les  con- 
cessions personnelles.  Ils  publient  leurs  arrêtés  en  anglais, 
mais  les  accompagnent  d'une  traduction  française.  Ils  ne 
perdent  presque  aucune  occasion  de  protester  contre  leurs 
sulmrdonnés  anglais,  "  ce  groupe  des  gens  les  plus  immoraux 
que  j'aie  jamais  connus  ",  técrivait  Murray.  D'autres,  comme 
Carleton,  célèbrent  les  bonnes  dispositions  des  nouveaux  su- 
jets envers  leurs  maîtres,  leurs  vertus  domestiques,  surtout 
leur  ardeur  au  travail  et  la  pureté  de  leurs  moeurs.  L'un 
d'entre  eux  même,  le  suisse  Haldimand,  auquel  la  légende  a 
fait  une  réputation  injustifiée  de  rigueur  et  de  sévérité,  va 
jusqu'à  souhaiter  que  les  Canadiens  s'échelonnent  entre  le 


"  Chaupads  (lion.  Thomcus)    :  Discours  et  confcrcnccfi,  vol.  II,  j>p.  169- 
170. 
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Saint-Laurent  et  la  frontière  améiieaine.  ^^  La  différence  ée 
leur  langue,  de  leur  religion,  de  leurs  moeurs,  constitue  à  ses 
yeux  la  meilleure  barrière  contre  une  fusion  entre  les  loyalis- 
tes du  Haut-Canada  et  les  colons  révoltés  des  Etats-Unis,  la 
nieilleui*e  sauvegarde  donc  de  la  couronne  britannique  au  Ca- 
nada. Tous  les  envo^^és  de  rAngleterre,  Masères,  Tiiurlow, 
Wedderburne  et  autres,  semblent  se  donner  le  mot.  Il  ne  faut 
pas,  d'après  eux,  que  l'on  prive  les  Canadiens  d'un  ^ul  de 
leurs  droit-s.  On  aurait  tort  de  remplacer,  du  moins  par  la 
violence  et  ex-abruptOy  les  lois  françaises  par  le  droit  anglais, 
la  religion  catholique  par  l'anglicisme,  les  moeui's  des  pay- 
sans normands  par  les  habitudes  du  commoner  anglo-^axon. 
Tous,  en  somme,  s'accordent  à  préparer  l'affirmation  qui  tom- 
I)e  des  lèvres  de  Fox,  lors  du  débat  sur  Vacte  de  1791  :  "  Le 
Canada  doit  rester  attaché  à  rAngleterre  par  sa  propre  vo- 
lonté :  c'est  le  seul  moyen  de  le  conserver.  " 

B)     Vers  l'absorption  politique  (1791-1840) 

Plût  au  ciel  que  ces  sympathies  des  dirigeants  eussent 
trouvé  un  écho  dans  les  âmes  de  leurs  employés  !  La  période 
de  1791  à  1840  devait  démontrer  jusqu'où  la  haine  du  pape  et 
la  peur  de  la  France  peuvent  pousser  des  esprits  d'ordinaire 
pondéi'^és.  Ces  cinquante  années  d'histoire  ne  racontent  que 
les  traça siseries  sous  les  ennuis  desquelles  le  groupe  canadien, 
comme  la  colonie  tout  entière,  faillit  sombrer. 

Parcourons  les  actes  officiels  de  l'époque.  Le  12  août 
ISOl,  une  loi,  renouvelée  le  18  octobre  1818,  crée  VInstitution 


*  Chamean  :  Biographie  de  Garneau,  p.  139,  note.  Andrew  Stxiart 
(1822),  lord  Blgin  (1848),  et  le  miinisitre  Pope  reprirent  pins  tard  la  mênae 
idée  (cf.  Le  Devoir,  18  et  23  juin  1913).  D'après  Urquart,  c'était  la  pensée 
qui  ^lidait  Pitt  dans  la  constitution  de  1791  (Globensky:  Rél)elHon  de 
1S37,  à  Saint-Eustache,  p.  114,  1853). 
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royale  pour  Vavancement  des  sciences  et  supprime  pratique- 
ment la  liberté  scolaire.  Plutôt  que  d'envoyer  leurs  marmots 
à  cette  institution  protestante  et  antifrançaise,  nois  mères 
prennent  leurs  marmots  sur  leurs  genoux  et  leur  donnent 
elles-mêmes  les  rudiments  de  l'instruction.  Par  sa  conduite 
répressive  et  par  son  mémoire  de  1811,  ^^  Craig  abolit  la  liber- 
té de  la  presse-  Un  premier  projet  d'union  (21  juillet  1822) 
propose  le  retrait  de  tous  les  droits  jusqu'alors  reconnus. 
Jj- acte  des  tenures  (  13  mai  1825  )  vient  du  moins  comprimer 
la  liberté  de  la  propriété.  "^  Par  les  résolutions  Kussell  (6 
mars  1837),  les  députés  perdent  le  droit,  inhérent  à  toute  as- 
semblée parlementaire,  d'affecter  les  deniers  publics.  L'éta- 
blissement du  conseil  spécial  (10  février  1838)  enlève  aux 
habitants  cet  autre  droit,  essentiel  à  tout  citoyen,  d'asipirer 
à  la  représentation  nationale  et  même  d'exprimer  leur  vote. 
Enfin,  à  la  suite  du  rapport  Durham,  Vacte  d'union  (23  juil- 
let 1840)  fait  disparaître  la  dualité  provinciale  et  constitue 
l'unité  législative  (art.  3).  Les  deux  anciennes  provinces,  de 
population  fortement  disproportionnée,  le  Bas-Canada  l'em- 
portant sur  le  Haut,  députent  chacune  le  même  nombre  de  re- 
présentants (art.  12).  On  fusionne  arbitrairement  les  com- 
tés (art.  13-20).  L'énorme  dette  du  Haut-Canada  retombe 
(  art.  50-51  )  pour  moitié  sur  les  épaules  des  habitants  du  Bas, 
lesquels  ne  doivent  rien.  L'acte  du  commerce,  de  mars  1825, 
est  abrogé  et  l'usage  de  la  langue  française  autorisé  dans  les 
débats  oraux  seulement  (art.  41).  ^^  Cette  fois,  l'asservisse- 
ment est  complet.    Le  Canada  étant  officiellement  défrancisé, 


*•  Dioluie:  Galerie  historique,  vol.  T,  p.  106  et  pièce  B. 

•*  Voir  4à-<iessus  les  résolutions  de  1834,  n.  56-62  (Dionne:  Galerie  his- 
torique, voJ.  TT,  i>p.  188-196). 

"  Il  faut  lire  siir  cette  clause  41e  le«  notes  de  Hoi^fton  :  Constitutio- 
iial  Documents. 
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la  paix  va  régner,  sinble-t-il,  entre  les  deux  groupes  de  la  po- 
pulation I  La  prochaine  leçon  nous  dira  ce  qu'il  en  fut. 

De  cette  paix  les  deux  groupes  avaient  grandement  besoin. 
Depuis  1791,  cinq  questions  les  avaient  continuellement  tenus 
en  arrêt  Fun  en  face  de  l'autre-  Deux  de  ces  questions,  natio- 
nales au  premier  chef,  appelleront  de  notre  part  d''amples 
réflexions  dans  nos  entretiens  sur  la  langue  et  l'enseignement 
au  Canada.  Les  trois  autres  étaient  d'ordre  politique.  Dans 
la  discussion  de  ces  trois  problèmes,  où  n'intervenait  aucun 
intérêt  de  race  ou  de  religion,  on  aurait  pu  s'attendre  à  trou- 
ver les  représentants  des  d^ux  groupes  nationaux  partagés 
presque  également  entre  les  deux  partis  parlementaires.  Il 
arriva  qu'au  contraire  la  ligne  de  démarcation  entre  les  par- 
tis politiques  se  confondit  presque  avec  les  différences  natio- 
nales. 

La  première  réclamation  ^^  portait,  de  la  part  des  mem- 
bres de  l'assemblée  ou  chambre  basse,  sur  la  responsabilité 
ministérielle.  Nous  savons  aujourd'hui  ce  que  signifie  l'ex- 
pression. On  ne  le  savait  guère  alors,  même  en  Angleterre. 
The  king  can  do  no  wrong  — On  ne  peut  s^en  prendre  au  roi 
personnellement  des  actes  de  la  canronne;  tel  est  le  piincipe 
fondamental  de  la  constitution  anglaise.  Pour  qu'il  s'applique 
il  faut  que  le  chef  de  l'Etat  n'agisse  pas  par  lui-même,  mais 
par  des  intermédiaires,  en  d'autres  termes,  qu'i?  règne  mais 
ne  gouverne  pas.  Il  faut  de  plus  que  ces  intermédiaires  (exé- 
cutif ou  ministère)  soient  subordonnés  au  parlement,  sur- 
tout a  la  chambre  basse.  Comme  les  députés  représentent  la 
volonté  populaire,  les  ministres  exécutent  les  volontés  des  dé- 
putés.   Voilà  la  théorie  constitutionnelle. 

Or,  chez  nous,  pendant  la  majeure  partie  de  cette  période, 


"  Grouilx  (abbé)  ;  Nos  luttes  constitutionnelles,  vol.  III,  Montréail,1916. 
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le  gouverneur,  représentant  du  roi,  se  conduit  en  autocrate. 
Il  recrute  ses  ministres  en  dehor-s  du  parti  dominant  à  la 
chambre  bajsse,  en  dehors  même  de  cette  chambre,  et  il  les 
maintient  en  fonctions  même  quand  ils  n'ont  pas  ou  n'ont 
plus  la  confiance  de  celle-ci.  Il  va  jusqu'à  dresser  le  conseil 
législatif  comme  un  paravent  entre  son  embryon  de  ministère 
et  l'assemblée.  La  protestation  devait  venir.  Elle  vint  des 
descendants  de  ceux  qui,  dans  les  Etats  provinciaux  de  l'an- 
cienne France,  avaient  appris  la  vraie  doctrine  constitution- 
nelle. En  1807,  1809,  1810,  ils  se  battent  si  bien  que,  dès 
1817,  commence  la  série  des  coneessions  sur  ce  premier  point. 
T^rd  Durham,  dans  son  rapport  de  1839,  posera  la  question 
devajit  les  autorités  de  Westminster.  Lafontaine,  en  1841, 
n'aura  qu'à  reprendre  les  affirmations  du  noble  lord  x>our  la 
poser,  comme  l'objet  de  la  conquête  suprême,  à  la  chambre 
canadienne. 

La  subordination  du  ministère  à  l'assemblée  législative 
a  son  corollaire  dans  le  droit  pour  les  dé[>utés  d'affecter  les 
deniers  publics.  C'est  l'un  des  sens  de  cet  autre  axiome  an- 
glais :  No  taxation  without  représentation — C'est  à  la  députa- 
tion  qu'il  appartient  de  déterminer,  de  voter  et  d-e  dépenser 
les  impôts.  Dans  une  dépêche  à  lord  Dorchester  (16  septem- 
bre 1791)  "*  lord  Dundas  reconnaissait  Faxiôme  comme  une 
de«  baeos  de  la  constitution  britannique. 

Ce  principe,  nos  gouverneurs  refusaient  de  l'appliquer 
au  Canada.  Dans  ses  revendications,  la  chambre  eut  en  face 
d'elle  deux  ennemis  à  la  fois:  le  conseil  personnel  du  gouver- 
neur (exécutif)  et  le  conseil  législatif.  Elle  ne  recula  pas 
devant  la  lutte.    Les  préliminaires  de  la  bataille  durèrent  de 


*♦  Dougi^ty:  Documents  relatifs  ù  Vhistoire  constitutionnelle  du  Ca- 
nada, 1791-1818,  p.  271. 
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1793  à  1818.  Pendant  dix  années  ensuite  (1819-1828),  l'An- 
gleterre maintint  une  opiniâtre  résistance.  Des  concessions 
tardives  de  sa  part  marquèrent  les  dix  années  suivantes  (  1829 
1837).  Elle  tenta  même  un  coup  d'autorité  entre  1837  et 
1840.  ^^  Mais  enfin,  elle  dût  céder  devant  la  ténacité  des  nô- 
tres, disons  bien  :  des  nôtres,  Nous  le  verrons  dans  la  période 
subséquente. 

C'est  seulement  dans  cette  période  subséquente  que  fut 
gagiiée  aussi  la  troisième  cause.  En  1791,  la  population  totale 
d'origine  française  l'emportait  de  beaucoup  sur  la  population 
totale  d^extraction  anglaise.  Afin  que  celle-ci  n'eût  pas  à 
subir  la  domination  de  l'autre,  Pitt  divisa  donc  le  pays  en 
deux  provinces  indépendantes.  A  partir  de  1810,  l'émigra- 
tion du  Royaume-Uni  lais^se  entrevoir  un  accroissemenjb  de  la 
population  anglaise  Oissez  considérable  pour  lui  assurer  l'em- 
]>rise  «ur  tout  le  pays.  Dès  lors,  celle-ci  change  d'avis.  Elle 
réclame  l'union,  la  fusion  en  une  seule,  des  deux  provinces- 
Un  pi*emier  projet  (21  juillet  1822)  fut  écarté  au  der- 
nier moment  par  une  manoemo^  habile.  Le  groupe  unioniste 
ne  se  tint  'pa<s  pour  battu.  Il  en  prépara  un  autre,  dont  le 
Imt  a  été  clairement  défini  dans  le  rapport  Durham  (1er  jan- 
vier 1839)  :  '^  Quel  que  soit  le  projet  adopté  pour  l'organisa- 
tion future  du  Bas-C'anada,  le  premier  objet  doit  être  d'en 
faire  une  province  anglaise.  L'administration  n'en  doit  ja- 
mais plu-s  ôti"^  confiée  à  d'autres  mains  qu'à  celles  d'une  popu- 
lation anglaise.  "  Et  nous  eûmes  Vacte  d'union  de  1840.  En 
1822,  Papineau  et  î^eilson,  présents  à  Londres,  avaient  réussi 
il  déjouer  la  manoeuvre.  Cette  fois,  les  protestations  de  lord 
Wellington,  d'Ellenborough  et  d'O'Connell    ne  parvinrent 


"  GxxHiJx  (abbé)  :  Xos  luttes  constitutionnelles,  vol.  II,  Montréal,  1915 
—  cf.  En^eAgnement  secondaire  au  Canada,  vol.  I,  p.  13. 
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pas  à  diétouTiier  le  coup.    Nous  verrons  comment,  pendant  la 
période  suivante,  Lafontaine  tira  du  projet  même  Tarme  ven- 


Lafont^ine  ne  fut  alors  qu'un  continuateur.  Il  se  fit 
l'écho  des  grandes  voix  qui,  pendant  cinquante  ans,  emplirent 
la  chambre  canadienne  des  plus  vigoureutses  philippiques . 
C'est,  pour  nous,  l'un  des  spectacles  les  plus  consolants  de 
cette  lutte  prolongée  de  voir  qu'elle  fut  conduite  presque  tou- 
jours par  quelqu'un  des  nôtres.  C'est  Bédard  qui,  après 
l'avoir  proposée  en  1808,  ''*  imposait,  en  1809  et  1810,  l'étude 
du  grand  problème  de  la  responsabilité  ministérielle.  C'est 
Papineau  qui,  par  la  vigueur  de  son  duel  avec  Dalhousie  jus- 
qu'en 1827,  contraignit  la  couronne  à  rései-ver  à  la  chambre 
le  partage  des  deniers  publics.  Partout  et  toujours,  pendant 
ces  luttes  incessantes,  on  n'entend  à  peu  près  que  des  voix 
françaises,  celles  des  Lotbinière,  des  Panet,  des  Quesmel,  des 
Bourdages  et  des  Cuvillier. 

Ces  voix,  que  réclament-elles?  Elles  ne  demandent  qu'une 
chose  :  l'application  intégrale,  au  Canada  français  comme 
anglais,  de  la  constitution  anglaise.  Cette  constitution,  nos 
hommes  publics  d'alors  la  connaissent  si  bien  qu'ils  étonnent 
leurs  collègues  anglo-saxons  et  leur  donnent  à  eux,  issus  du 
pays  parlementaire  par  excellence,  de  vertes  leçons  de  parle- 
mentarisme vrai. 

Que  leur  supériorité  ne  nous  surprenne  pas.  Nos  maî- 
tres du  verbe  —  appelons-les  ainsi,  malgré  l'incorrection  de 
leur  langage  et  en  justice  pour  le  noble  usage  qu'ils  en  firent 


"  Dionne:  Galerie  historique,  vol.  T.  —  Le  Canadien,  surtout,  26  avrlî 
1809. 
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—  nos  maîtres  du  verbe  descendaient  presque  tous  d^ancêtres 
qui  avaient  siégé  dans  les  Etats  provinciaux  de  la  France 
d^ancien  régime-  Ils  avaient  hérité  de  leur  ascendance  le  res- 
pect du  régime  constitutionnel  et  avaient  appris  Part  de  le 
manier.  Nés  du  peuple,  la  plupart  terriens  eux-mêmes,  ils 
avaient  acquit,  en  face  des  grands  horizons,  la  passion  de  la 
parole  et  de  la  vie  indépendantes.  Ils  étaient  enfin,  comme 
l'a  écrit  F  un  des  nôtres,  ^'  les  agents  d'une  Providence  "  qui 
ne  cesse  de  veiller  sur  les  ra-ces  adolescentes  dont  elle  a  voulu 
que  le  I^erceau  fût  un  miracle  '^ 

Ces  hommes,  comment  n'eussent-ils  pas  été  les  champions 
infatigables  du  droit  et  de  la  vraie  liberté  ?  Ils  venaient  de 
chez  vous  ! 

Chanoine  Emile  CHARTIEK, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


Gn:)ulK  (abbé)  :  Nos  luttes  cotistitutioniwUcs,  vol.  I,  Montréal,  1915. 


LES  OFFICIERS  D'ÉTAT=MAJOR 

DES    GOUVERNEMENTS    DE    QUÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIÈRES 

SOUS   UE  RÉGIME   PRAIVÇJAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(SUITE  ET  FIN) 

FRANÇOIS-PIERRE  1)E  RIGAUP  DE  YAUDREUIL  ' 

Il  était  le  septième  fils  du  premier  gouverneur  de  Vau- 
dreuil  et  naquit  à  Montréal  le  8  février  1703.  ^ 

Le  jeune  de  Eigau'd,  d'après  M.  D'Hozier,  ^  fut  admis 
dès  1708  dans  la  compagnie  des  gentilshommes  gardes  de  la 
marine.  Aurait-il  commencé  sa  carrière  militaire  à  Page  de 
cinq  ans  ?  Le  gouverneur  de  Vaudreuil  avait  huit  fils  et  dans 
son  ambition  de  les  placer,  à  peine  étaient-ils  nés,  qu'il  com- 
mençait à  demander  des  faveurs  pour  eux.  Mais  un  règle- 
ment du  roi  défendait  formellement  d'admettre  les  jeunes 
nobles  dans  la  compagnie  des  gardes  de  la  marine  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Xous  croyons  que  M.  D'Hozier  fait  erreur 
tout  au  moins  pour  la  date. 

Le  comte  de  Pontchartrain,  ministre  de  la  uiarine,  pro- 
tecteur de  sa  famille,  fit  donner  au  jeune  de  Rigaud,  en  1712, 
une  enseigne  dans  les  troupes  du  détacliement  de  la  marine. 


^  D'abord  connu  sous  le  nom  de  M.  de  Rigaud,  Son  acte  d<e  sépuiiAire 
lui  donne  le  titre  de  marquis  de  Iligiand. 

'  Ondoyé  à  îa  maison  le  même  jour  par  M.  de  Belmont.  Lenç  «érémo- 
nies  de  baptême  furent  suppléées  le  29  juin  1704. 

•  Armoriai  de  France. 
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Le  8  novembre  1718,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  recom- 
mandait au  Conseil  de  Marine  de  donner  des  compagnies  aux 
sieurs  de  la  Tour  Lozelière  et  de  Budemont. 

"  Etant  persuadé,  écrivait-il,  que  le  Conseil  donnera  cette 
compagnie  vacante  (celle  de  M.  de  Grandville)  à  Fun  de  ces 
officiers,  je  le  supplie  de  m'accorder  pour  le  chevalier  de  Ri- 
gaud,  Fun  de  mes  enfants,  qui  est  enseigne,  la  lieutenance  que 
laissera  celui  qui  sera  choisi  pour  remplacer  le  sieur  de 
Grrandville  et  j'ose  me  flatter  qu'il  voudra  hien  ne  pas  me  re- 
fuser eette  grâce.  '■  * 

lie  chevalier  de  Rigaud  obtint  une  lieutenance  le  2  juin 
1720. 

Le  10  novembre  1720,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  écri- 
vait au  Conseil  de  Marine  : 

"  I/C  sieur  LeGardeur  qui  était  capitaine  d'une  compa- 
gnie dans  les  troupes  qui  servent  en  ce  pays  est  mort.  Je 
supplie  très  humblement  le  Conseil  de  vouloir  bien  accorder 
cette  compagnie  à  Rigaud  de  Vaudreuil,  mon  fils,  qui  a  eu  la 
lieutenance  qu'avait  eue  son  frère  Cavagnal  quand  ce  dernier 
a  été  fait  capitaine.  "  ^ 

Dans  un  rapport  au  ministre,  daté  du  26  octobre  1722,  le 
gouverneur  de  Vaudreuil  disait  de  son  fils  : 

"  Le  sieur  Rigaud  de  Vaudreuil  est  âgé  de  19  anis.  Il  »e 
mettra  en  état  de  bien  servir  par  la  bonne  volonté  qu'il  paraît 
avoir  pour  cela.  Il  fait  la  fonction  d'aide-major  des  troupes 
afin  de  se  rendre  capable  de  bien  faire  son  métier.  "  * 

Le  19  octobre  1723,  M.  de  Rigaud  s'embarquait  pour  la 
France  à  bord  du  Chameau.    Il  était  porteur  des  paquets. 

*  Archives  du  Co-nada,  Correspondance  générale,  vol.  39. 

*  Ibid.,  vol.    41. 

*  Ibidem.,  vol.   120. 
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Le  12  juin  1724,  le  Conseil  de  Marine  informait  le  gou- 
verneur de  Vaudreuil  qu'il  avait  accordé  à  M.  de  Kigaud  la 
compagnie  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Saint-Pierre. 

M.  de  Kigaud  revint  dans  la  Nouvelle-France  à  l'autom- 
ne de  la  même  année. 

En  mai  1728,  M.  de  Eigaud  obtenait  un  nouveau  congé 
pour  aller  en  France  régler  les  affaires  de  la  succession  de 
son  père. 

En  1730,  M.  de  Eigaud  se  faisait  encore  donner  un  congé 
pour  passer  en  France. 

Encore  à  l'automne  de  1731,  M.  de  Kigaud  passait  en 
France.  Il  revint  au  pays  dans  l'été  de  1732  par  le  Rubis,  vais- 
seau du  roi.  ^ 

Ive  29  octobre  1732,MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  con- 
cédaient aux  deux  frères  Pierre  de  Cavagnal  de  Vaudreuil  et 
François-Pierre  de  Kigaud  de  Vaudreuil  "  un  terrain  le  long 
du  fleuve  appelé  la  Grande-Rivière,  en  tirant  vers  le  Long- 
Sault,  de  trois  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur'', 
à  titre  de  fief  et  seigneurie,  avec  droit  de  haute,  moyenne  et 
basse  justice,  droit  de  chasse  et  de  pêche,  traite  avec  les  Sau- 
vages, etc.,  etc .  ® 

Cette  concesision  fut  ratifiée  par  le  roi  le  1  avril  1733.  ^ 

C'est  la  seigneurie  de  Kigaud . 

Le  1er  avril  1733,  M.  de  Cavagnal  de  Vaudreuil,  major 
des  troupes,  était  nommé  gouverneur  des  Trois-ïlivières.  M. 
de  Kigaud  demanda  à  remplacer  son  frère  à  la  majorité  des 
troupes.    C'est  M.  de  Beaujeu  qui  fut  nommé. 

En  avril  1735,  le  ministre  refusait  un  congé  à  M.  de  Ri- 


'  La  famille  Taschcreau,  p.  18. 

■  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  157. 

•  Insinuations  du  Conseil  supérieur,  cahier  7. 


LES  OFFICIERS  D'ETAT-MAJOR  283 

gaud  pour  aller  eu  France.    ^^^ 'ayant  pas  d'affaires  en  Fran- 
ce, il  convient,  disait-il,  qu'il  reste  à  son  service. 

En  1736,  avec  son  beau-père  Joseph  Fleury  d.e  la  Gorgen- 
dière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  son  beau-frère  Tho- 
mas-Jacques Taschereau,  trésorier  de  la  marine,M.  de  Rigaud 
demandait  au  gouverneur  M.  de  Beauharnois  et  à  Fin  tendant 
Hocquart  de  leur  accorder  à  chacun  une  concession  en  fief  de 
trois  lieues  de  front  sur  deux  de  profondeur  à  prendre  des 
deux  côtés  de  la  rivière  Chaudière  au  bout  de  la  profondeur 
de  celles  qui  avaient  déjà  été  concédées.  Les  trois  concessions 
devaient  être  contigues.  MM.  Taschereau,  de  l*a  Gorgendière 
et  de  Rigaud  s'engageaient  à  faire  à  leurs  frais  un  grand  che- 
min roulant  et  de  charrette,  du  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 
à  la  Pointe-Lévy,  jusqu'à  l'Islet  aux  Sapins,  dans  la  livière 
Chaudière,  d'où  devait  commencer  la  première  des  trois  con- 
cessions demandées.  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  regar- 
dèrent cette  proposition  comme  un  moyen  propre  à  faire  éta- 
blir promptement  toute  l'immense  vallée  de  la  Chaudière  et 
ils  l'acceptèrent  avec  empressement. 

Pour  sa  part,  le  23  septembi^  1736,  M.  de  Rigaud  recevait 
une  étendue  de  trois  lieues  de  terre  de  front  et  de  deux  lieues 
de  profondeur  des  deux  côtés  de  la  rivière  du  Sault  dfe  la 
Chaudière  en  remontant  ensemble  les  lacs,  îles,  îlets  qui  s'y 
trouvaient,  à  commencer  de  la  fin  de  la  concession  du  sieur 
Taschereau.  Cette  concession  était  faite  à  titre  de  fief  et  sei- 
gneurie avec  haute,  moyenne  et  basse  justice.  M.  de  Rigaud 
avait  cependant  la  charge  de  faire  le  chemin  qui  devait  partir 
du  Saint-Laurent  et  se  rendre  jusqu'à  l'îlet  au  Sapin,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  MM.  de  la  Gorgendière  et  Tas- 
chereau.    Ce  chemin  devait  être  parachevé  en  1739.  ^*^ 


^"  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenurc  seigneuriale,  p.  180. 
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En  1736,  M.  de  Rigaud  avait  demandé  à  être  fait  cheva- 
lier de  Saint-Louis.  Sa  supplique  fut  refusée.  En  1737,  une 
nouvelle  demande  reçut  la  même  réponse.  Enfin,  le  13  mai 
1738,  le  ministre  informait  le  gouverneur  de  Beauliarnois 
qu'il  avait  fait  admettre  M.  de  Rigaud  dans  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

Une  note  anonyme  de  1739,  probablement  de  la  main  du 
gouverneur  de  Beauliarnois,  appréciait  ainsi  M.  de  Rigaud  : 

"  Il  a  tous  les  sentiments  d'un  homme  de  guerre  et  de 
condition.  Ses  moeurs  sont  douces.  Aussi  est-il  très  estimé."^^ 

A  l'automne  de  1739,  M.  de  Rigaud  passait  en  France.  Il 
était  porteur  des  paquets  pour  la  cour.  Une  lettre  de  M.  Hoc- 
quart  datée  du  20  octobre  1739,  dont  il  était  également  por- 
teur, demandait  pour  lui  le  commandement  du  Détroit  que  M. 
de  Noyan  abandonnait  pour  cause  de  maladie.  M.  de  Rigaud 
ne  put  obtenir  cette  charge. 

A  la  mort  de  M.  Du  Buisson,  major  des  Tr ois-Rivières, 
en  1739,  M.  de  Rigaud  fut  candidat  à  ce  poste.  Recommandé 
par  le  gouverneur  et  l'intendant,  il  eut  cette  fois  plus  de  suc- 
cès et  fut  nommé  en  mai  1741. 

Dans  l'été  de  1746,  le  gouverneur  de  Beauliarnois  char- 
geait M.  de  Rigaud  d'une  importante  expédition  sur  les  terres 
de  la  Nouvelle- Angle  terre.  Le  détachement,  parti  de  Mont- 
réal le  3  août,  se  rendit  dans  la  rivière  KaKeKoute  (?)  où  il 
attaqua  le  fort  Maissachusetts,  dans  lequel  il  y  avait  vingt- 
deux  hommes  de  garnison,  trois  femmes  et  cinq  enfants,  les- 
quels, après  s'être  battus  pendant  vingt-six  heures  et  avoir 
eu  un  de  leurs  gens  tué  et  plusieurs  de  blessés,  se  rendirent 
prisonniers  de  guerre.  M.  de  Rigaud  fut  blessé  d'un  coup  de 
feu  au  bras  droit,  et  trois  de  ses  Sauvages  furent  tués.  Quatre 


I/abbé  Daniol,  Le  vicomte  C.  de  Léry,  p.  199. 
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Français  et  onze  Sauvages  furent  blessés.  Ce  parti  fit  beau- 
coup 'de  ravages  sur  une  étendue  de  quinze  lieues.  On  brûlii 
tous  les  établissements,  moissons,  granges,  moulins,  temples, 
tanneries,  etc.  Le  26  septembre  1746,  M.  de  Kigaud  était  de 
retour  à  Montréal  avec  vingt-sept  prisonniers. 

Les  officiers  sous  les  ordres  de  M.  de  Kigaud  dans  cette 
expédition  étaient  MM.  de  Lavaltrie  et  de  Sabrevois,  capitei- 
nes;  MM.  de  Vessan  et  de  Muy,  lieutenants;  MM.  de  Port- 
neuf,  de  Villiers,  ûe  Longueuil,  de  Saint-Luc,  de  Muy  jeune, 
de  Carqueville,  la  Chauvignerie,  Saint-Paul  de  Senneville,  de 
Léry  et  de  Montigny,  enseignes.  On  comptait  en  outre  envi- 
ron quatre  cents  habitants  et  trois  cents  Sauvages.  ^- 

Le  8  juin  1747,  M.  de  Eigaud  partait  de  Montréal  à  la 
tête  d'un  parti  de  guerre  d'environ  780  hommes  pour  aller  ra- 
vager la  Nouvelle-Angleterre.  Dans  le  mémoire  que  lui  avait 
remis  le  gouverneur  de  Beauharnois  pour  lui  servir  d'instruc- 
tions, il  étaît  dit  que  l'objet  principal  de  sa  campagne  n'était 
pas  d'attaquer  les  Anglais  trop  en  nombre  pour  donner  lieu  à 
des  espérances  de  succès,  mais  de  mettre  à  couvert  le  fort 
Saint-Frédéric  et  leur  ôter  l'idée  d'en  faire  le  siège.  M.  de 
Rigaud  se  rendit  jusqu'au  fort  Sarasto,  mais  il  ne  l'attaqua 
pas  pour  se  conformer  à  ses  instructions.  Le  parti  revint  à 
Montréal  à  la  fin  de  juillet.  Il  ramenait  41  prisonniers  et  28 
chevelures.  ^^ 


"  Sur  cette  expédition  de  1746  on  peut  coneuilter  :  Kichard,  Supplé- 
ment du  rapport  du  docteur  de  Brymner  sur  les  archives  canadiennes,  1899 
p.  151;  Collection  de  manuscrits,  vol.  III,  pp.  291,  296,  304,  319,  333  ; 
O'CaHaghan,  Documents  relative  to  the  Colonial  history  of  the  State  of 
New  York,  vol.  IX. 

"  Sur  cette  expédition  de  1747,  consultcir  Eiehard,  Supplément  du  rap- 
port du  docteur  Brymner  stir  les  archives  canadiennes,  1899,  p.  152;  Col- 
lection de  manuscrits,  vol.  III,  pp.  337,  341,  349;  Û'Caililaghan,  Documents 
relative  to  the  Colonial  history  of  the  State  of  New  York,  vol.  IX. 
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En  février  1748,  M.  de  Rigaiid  était  promu  lieutenant  de 
roi  du  gouvernement  de  Québec.  Il  remplaçait  M.  de  Saint- 
Ours  Deschaillons. 

Le  23  septembre  1748,  M.  de  Rigaud  se  faisait  accorder 
par  MM.  de  la  Galissonnière  et  Bigot  une  concession  de  six 
lieues  de  front,  le  long  de  la  rivière  de  Maska,  sur  trois  lieues 
de  profondeur  de  chaque  côté  de  cett€  rivière,  les  dites  six 
lieues  de  front  à  prendre  à  sept  lieues  de  rembouchure  de  la 
rivière  Maska.  Cette  concession  était  faite  à  i>erpétuité,  à 
titre  de  fief  et  seigneurie,  avec  haute,  moyenne  et  basse  justi- 
ce, droit  de  pêche,  chasse,  traite  avec  les  Sauvages,  etc.,  etc.  ^* 

Cette  concession  fut  confirmée  par  le  roi  le  30  avril  1749. 

La  cité  de  Saint-Hj'^cinthe  s'élève  aujourd'hui  sur  Tan- 
cienne  concession  de  M.  de  Rigaud. 

Le  1er  mai  1749,  M.  de  Rigaud  succédait  au  chevalier  Bé- 
gon,  décédé,  comme  gouverneur  des  Trois-Rivières. 

L'ingénieur  Franquet  qui  visita  Trois-Rivières  le  27  juil- 
let 1752  dit  de  M.  de  Rigaud  : 

"  Le  gouverneur  se  nomme  M.  Rigaud  de  Vaudreuil,  il 
est  frère  du  major  des  Gardes.  Madame  de  Rigaud  est  fille 
de  M.  de  la  Gorgendière,  homme  riche  et  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  pour  le  castor  à  Québec.  "  ^^ 

En  1754,  M.  de  Rigaud  obtenait  de  passer  en  France. 

Il  se  rembarqua,  dans  l'été  de  1755,  sur  un  vaisseau  du 
roi  VAlcide,  pour  revenir  dans  la  Nouvelle-France.  UAlcide 
faisait  partie  d'un  convoi  de  dix-huit  bâtiments  en  route  pour 
le  Canada.  Ils  étaient  sous  la  protection  de  M.  DuBois  de  La 
Motte,  monté  sur  V Entreprenant. 


^*  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  212. 
"  Frçwiquet,  Voyages  et  mémoires  sur  le  Canarda,  p.  44. 
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I^  8  juin  1755,  à  vingt-cinq  lieues  dans  le  norHi-est  du 
Cap  Ray  (Terre-Neuve),  trois  des  vaiSiSeaux  français,  VAlci- 
dCy  capitaine  Hocquart  de  Blincourt,  le  Lys^  capitaine  Lorge- 
ril  l'aîné,  et  le  Dauphin  royal,  capitaine  de  Montolais,  sépa- 
rés de  Fescadre,  rencontrèrent  une  escadre  anglaise  comman- 
dée par  Boscawen. 

M.  Hocquart,  qui  était  sur  la  galerie  de  son  vaisseau,  fit 
crier  par  trois  fois  au  capitaine  Howe,  du  Dunkirk,  "  Som- 
mes-nous en  paix  ou  en  guerre?"  Howe  fit  répondre:  "  Nous 
n'entendons  pas.  "  M.  Hocquart  prit  lui-même  le  porte-voix  et 
lui  répéta  par  deux  fois  :  "  Sommes-nous  en  paix  ou  en  guer- 
re ?  "  Howe  lui  répondit  bien  distinctement:  "  La  paix!  La 
paix  !"  C'est  quelques  minutes  plus  tard  que  la  première  volée 
fut  tirée  du  DunJcirk.  JJAlcide  fut  aussitôt  désemparé.  Il  es- 
saya bien  de  se  défendre,  mais  cinq  vaisseaux  anglais  l'en- 
touraient. Il  en  fut  de  même  du  Lys  qui  n'avait  que  vingt- 
deux  canons.  JJAlcide  et  le  Lys  se  rendirent.  Quant  au  Dau- 
phin royal,  plus  rapide,  il  put  s'échapper.  ^® 

M.  de  Rigaud,  fait  prisonnier,/  fut  amené  en  Angleterre. 
Après  quelques  mois  de  captivité,  il  réussit  à  s'échapper  des 
mains  des  Anglais  et  passa  en  France.  Le  4  mai  1756,  M.  de 
Rigaud  était  de  retour  à  Québec. 

En  considération  de  la  perte  qu'il  avait  faite  sur  VAlcide 
et  des  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  sa  détention  en  An- 
gleterre, le  roi  lui  avait  accordé,  le  9  avril  1756,  une  gratifi- 
cation de  8000  livres. 


A  la  prise  d'Oswego  ou  Chouaguen  le  14  août  1756,  M.  de 
Rigaud  commandait  les  Canadiens  et  les  Sauvages.  C'est  lui 
qui  assura  le  succès  de  la  journée  en  passant  la  rivière  Oswé- 


"  Sur  le  coanbat  de  VAlcide  et  du  Lys  contre  l'escadre  anglaise,  on 
peut  consulter  Pichon,  Lettres  et  mémoires  pour  servir  à  lliistoire  natu- 
relle, civile  et  politique  du  Cap-Breton,  p.  358. 
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go  à  la  nage  avec  ses  Canadiens  et  ses  Sauvages  lyour  tomber 
sur  les  ennemis.  L'un  des  drapeaux  pris  à  cette  bataille  fut 
déposé  dans  l'église  des  Trois-Kivières  dont  M.  de  Rigaud 
était  le  gouverneur. 

Au  mois  de  février  1757,  le  gouyerneur  de  Vaudreuil  con- 
fiait à  M.  de  Rigaud  le  commandement  d'une  expédition  char- 
gée de  frapper  un  coup  imprévu  sur  le  fort  William-Henry  ou 
George,  où  les  Anglais  avaient  réuni  toute  une  flotte  de  ba- 
teaux destinée  à  jeter,  dès  l'ouverture  de  la  navigation,  une 
armée  sous  les  murs  de  Carillon.  Le  détachement  se  compo- 
sait de  50  grenadiers,  de  200  volontaires,  de  270  soldats  des 
troupes  de  la  marine,  de  600  Canadiens  et  de  350  Sauvages, 
soit  en  tout  1479  hommes.  Les  principaux  officiers  sous  les 
ordres  de  M.  de  Rigaud  étaient  MM.  de  Longueuil,  Dumas,  de 
Poulhariez,  le  Mercier,  de  Lotbinière,  etc. 

La  petite  armée  partit  de  Montréal  par  détachements  à 
partir  du  20  février  1757.  Le  9  mars,  tout  le  corps  expédi- 
tionnaire était  rendu  à  Carillon.  Le  19  mars,  on  arrivait  dans 
les  environs  du  fort  William-Henry.  A  cause  de  l'état  de  dé- 
fen-se  du  fort,  on  n'essaya  pas  de  le  prendre  d'assaut,  mais  on 
détruisit  un  nombre  considérable  de  bateaux  et  d'objets  de 
toutes  sortes  accumulés  pour  l'offensive  du  printemps. 

L'expédition  de  M.  de  Rigaud,  au  dire  même  de  M.  de 
Montcalm,  qui  n'aimait  pourtant  pas  les  Vaudreuil,  eut  tout 
le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre.  " 

Dans  l'été  de  1757,  M.  de  Rigaud  prit  part  à  une  nouvelle 
expédition  contre  le  fort  William-Henry  ou  fort  George.  Cette 


"  SuQP  l'expédition  du  fort  William-Henrj-,  cm  i>eut  consulter  l'abbé 
Oa^grain,  Montcalm  et  Lévis,  vol.  1er,  p.  195;  O'Callaghan,  Documents  re- 
lative to  the  Colonial  history  of  the  State  of  New  York,  vol.  X;  Relations 
et  journaux  de  différentes  expéditions  faites  durant  les  années  1755,  56,  57, 
58,  59,  60,  pp.  71  et  76. 
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fois  rai'mée  était  commandée  par  M.  de  Montcalm  lui-même. 
Le  3  août  1757,  le  marquis  de  Montcalm  fit  sommer  le  lieute- 
nant-eolonel  Monroe,  commandant  du  fort  William-Henry, 
de  le  rendre.  Ce  dernier  fit  une  réponse  digne  d'un  vieux  sol- 
dat :  "  J'ai  sous  mes  ordres  des  soldats  disimsés  comme  moi 
à  périr  ou  à  vaincre."  Après  sept  jours  de  siège,  le  brave 
Monroe  fut  cependant  obligé  de  capituler.  La  belle  victoire 
du  fort  William-Henry  fut  malheureusement  ternie  par  la 
barbarie  des  Sauvages  alliés. 

Par  la  mort  du  deuxième  baron  de  Longueuil  arrivée  le 
17  janvier  1755,  le  gouvernement  de  Montréal  était  devenu 
vacant.  D'après  l'ordre  de  promotion  jusqu'alors  suivie  dans 
la  Nouvelle-France,  M.  de  Rigaud,  gouverneur  des  Trois-Ri- 
vières  depuis  six  ans,  avait  le  droit  de  s'attendre  à  succéder 
au  baron  de  Longueuil. 

Le  gouverneur  de  Vaudreuil  demanda  cette  charge  pour 
son  frère. 

Le  12  avril  1756,  le  ministre  expliquait  à  M.  de  Vau- 
dreuil les  raisons  qui  empêchaient  le  roi  de  nommer  son  frère 
gouverneur  de  Montréal.  Le  roi,  disait-il,  rend  toute  la  jus- 
tice qu'il  peut  désirer  au  zèle  et  au  sentiment  d'honneur  et  de 
probité  de  M.  de  Rigaud.  Il  sait  qu'il  s'est  conduit  valeureu- 
sement durant  la  dernière  guerre.  Mais  ces  avantages  sont-ils 
suffisants  pour  que  le  roi  lui  confie  le  gouvernement  général, 
si  ce  gouvernement  devient  soudain  vacant?  Il  ne  le  pense  pas. . 
Pour  remplir  convenablement  tous  les  objets  de  cette  place, 
il  faut  une  certaine  étendue  de  talents  et  de  lumières  que  la 
nature  ne  donne  pas  à  tout  le  monde  et  que  la  meilleure  vo- 
lonté ne  peut  procurer.  Le  roi  a  jugé  qu'il  convient  de  nom- 
mer au  gouvernement  de  Montréal  un  officier  qui  pourra  suc- 
céder au  gouverneur-général  s'il  vient  à  manquer.  Vous  êtes 
trop  instruit,  ajoutait-il,  de  l'importance  du  gouvernement 
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général  et  de  toutes  les  qualités  qu'il  exige,  i)our  ne  pas  sen- 
tir la  nécesisité  de  eet  arrangement  et  en  même  temps  trop 
bon  serviteur  pour  n'y  pas  concourir.  Le  ministre  terminait 
en  disant  à  M.  de  Vaudreuil  qu'il  ne  proposerait  le  remplace- 
ment du  gouvernement  de  Montréal  qu'après  avoir  reçu  sa 
réponse.  "  ^* 

Le  gouverneur  de  Vaudreuil  répondit  au  ministre  que 
puisque  son  frèi'e  ne  pouvait  avoir  le  gouvernement  de  Mont- 
réal, il  demandait  pour  lui  une  retraite  honorable  avec  la  con- 
tinuation du  poste  de  la  Baie  pendant  trois  ans. 

Le  12  juin  1756,  se  ravisant,  M.  de  Vaudreuil  revenait  à 
la  charge  auprès  du  ministre  avec  de  nouveaux  arguments  en 
faveur  de  la  nomination  de  son  frère.  La  principale  objec- 
tion qu'on  soulevait  contre  M.  de  Kigaud,  c'est  qu'en  qualité 
de  gouverneur  de  Montréal,  au  cas  de  la  disparition  du  gou- 
verneur-général, il  aurait  exercé  le  commandement  de  toute 
la  Nouvelle-France .  M.  de  Vaudreuil  faisait  voir  que  cet  in- 
convénient n'était  pas  à  craindre  puisque  par  des  lettres  pa- 
tentes tenues  secrètes  expédiées  en  1756  le  commandement  de 
la  Nouvelle-France  était  donné  à  M.  de  Montcalm  en  cas  de 
mort  du  gouverneur-général. 

Les  arguments  apportés  par  M.  de  Vaudreuijl  eurent  rai- 
son des  dernières  hésitations  du  ministre,  et,  le  1er  mai  1757, 
M.  de  Kigaud  obtenait  enfin  le  gouvernement  de  Montréal.  ^® 

M.  de  Kigaud  avait  obtenu,  en  1753,  pour  deux  ans,  la 


"  Rapport  concernant  les  archives  canadiennes  pour  1905,  tcI.  ler, 
p.  222. 

"  Dans  le  Rapport  concernant  les  archives  canadiennes  pour  1905,  vol. 
1er,  p.  511,  on  trouvera  un  mémoire  souanis  a.u  Conseâl  d«  Marine  an  sujet 
de  la  nominatiofn  de  M.  de  Eigaud  au  gouvernement  de  Montréal.  Nous 
voyons  par  Je  Journal  de  Momtoalim  que  la  nouvelile  officielle  de  la  nomi- 
nation de  M.  de  Rigaud  au  goufvemement  de  Montréail  n*arriva  à  Québec 
que  le  16  juin  1758. 
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concession  du  poste  de  la  Baie  Verte,  sur  le  lac  Michigan.  -^ 
M.  de  Eigaud  ayant  fait  de  nouvelles  instances  auprès  du  mi- 
nistre, eelui-ci,  le  26  janvier  1759,  écrivait  au  gouverneur  de 
Vaudreuil  que  le  roi,  satisfait  des  services  de  M.  de  Rigaud, 
lui  accordait  à  vie  la  concession  du  poste  de  la  Baie  Verte.  Le 
titre  lui  en  fut  donné,  le  15  octobre  1759,  par  MM.  de  Vau- 
dreuil et  Bigot.  Ce  titre  fut  ratifié  par  le  roi  le  15  janvier 
1760.  '^ 

En  1758,  1759  et  1760,  M.  de  Eigaud  se  prodigua  pour 
garder  à  la  France  sa  beflle  colonie  du  Canada.  Sa  vaillance, 
son  expérience  de  la  guerre  telle  qu'elle  se  pratiquait  en  Amé- 
rique, la  gi*ande  influence  qull  exerçait  sur  les  Sauvages  lui 
permirent  de  rendre  les  «services  signalés.  Mais  le  nombre,  à 
la  fin,  remporta. 

Après  la  capitulation  de  Montréal,  M.  de  Rigaud  paissa  en 
France,  avec  son  frère,  le  'dernier  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
France. 

Rendu  à  59  ans,  après  un  demi-siècle  de  services,  M.  de 
Rigaud  avait  bien  gagné  sa  retraite.  Le  roi  la  lui  accorda  en 
mars  1762,  avec  une  pension  de  2000  livres  sa  vie  durant. 

Les  deux  frères,  Pierre  et  François-Pierre  de  Vaudreuil, 
qui  avaient  toujours  été  liés  par  la  plus  tendre  amitié  vécu- 
rent ensemble  à  Paris  et  au  château  de  Collier,  commune  de 
Muides  (Loir  et  Cher). 


^  Dans  sa  lettre  au  ministire  du  21  août  1752,  le  gouverneur  Duquesne, 
av^ait  fortefinent  appuyé  la  demiande  de  ^f.  de  Kig'and  au  sujet  de  ce<bte 
concession . 

"  Après  Ja  conquête,  M.  de  Eigaud  vendit  sa  concession  de  la  Baie 
Verte  à  M.  William  Grant.  Nous  croyoais  que  le  gouvernement  anglais 
refusia  de  reconnaître  les  droits  de  M.  de  Eigaud  à  la  propriété  de  la  baie 
Verte.  Voir  à  ce  sujet  O'Oal'laghan,  Documents  relative  to  the  Colonial 
history  of  the  mate  of  New  York,  vofl.  VII,  pp.  817,  843,  872,  974. 
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C'est  au  château  de  Collier,  le  24  août  1779,  que  s'éteignit 
M.  de  Rigaud,  connu  dans  le  pays  sous  le  nom  de  marquis  de 
Rigaud. 

NICOLAS-ANTOINE  COULON  DE  YILLIERS  ' 

Né  à  Verchères,  le  25  juin  1708,  ^  il  était  fils  de  Nicolas- 
Antoine  Coulon  de  Villiers,  officier  dans  les  troupes  du  déta- 
chement de  la  marine,  et  de  Angélique  Jarret  de  Verchères. 

Vers  1725,  M.  de  Villiers  père  était  nommé  commandant 
pour  le  roi  au  poste  de  la  rivière  Saint-Joseph  des  Illinois. 
C'est  là  que  le  jeune  Coulon  fit  ses  premières  armes. 

En  août  1730,  MM.  de  Saint- Ange,  de  Noyelles  et  de  Vil- 
liers attaquaient  les  Renards  près  du  fort  qu'ils  s'étaient  bâti 
près  du  rocher,  sur  la  rivière  Saint- Joseph  des  Illinois.  Aprè« 
un  siège  de  vingt-trois  jours,  ils  réussirent  à  les  écraser.  La 
plupart  de  ces  féroces  Renards  furent  massacrés.  C'est  M. 
Coulon  qui  fut  chargé  d'aller  porter  la  nouvelle  de  ce  beaw 
succès  au  gouverneur  de  Beauharnois. 

Le  12  mars  1732,  M.  Coulon  était  fait  enseigne  en  second. 

M.  Coulon  prit  une  part  active  à  la  campagne  de  1733 
contre  les  Sakis.    Le  16  septembre  1733,  M.  de  Villiers  père, 
devenu  commandant  du  poste  de  la  baie  des  Puants,  était  tuè 
dans  une  attaque  eontre  les  Sakis.    M.  Coulon  remplaça  son 
père  au  commandement  du  poste  de  la  baie  des  Puants. 

Le  11  novembre  1733,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart 
informaient  le  ministre  du  coup  des  Sakis  et  lui  demandaient 
de  donner  une  lieutenance  vacante  à  M.  Coulon. 


*  Coomii  sons  le  nom  de  M.  Couilon. 
'  Bajytisé  à  Contrecour  le  26  aoûi^  1708 
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"Le  sieur  de  Villiers,  disaient-ils,  qui  s'est  fort  distin- 
gué, qui  a  eu  son  père  et  son  frère  tués  et  autre  frère  cadet  à 
Paiguillette  blessé,  mériterait  la  lieutenance  vacante,  la  der- 
nière affaire  n'ayant  roulé  que  sur  lui.  "  ^ 

Le  ministre  accueillit  fayorablement  cette  demande  et  M. 
Coulon  fut  fait  lieutenant  le  20  mars  1734. 

Le  30  octobre  1742,  le  gouyemeur  de  Beauharnois  deman- 
dait au  ministre  de  donner  une  compagnie  à  M.  Coulon.  * 

L'année  suivante,  le  20  octobre,  M.  de  Beauhamois  reve- 
nait à  la  charge  auprès  du  ministre  en  faveur  de  M.  Coulon. 
"  Il  est  bon  officier,  disait-il,  et  très  propre  pour  les  négocia- 
tions des  p'ays  d'en  haut.  "  ^ 

En  1742  ou  1743,  M.  Coulon  descendit  des  pays  d'en  haut. 
Il  semble  avoir  vécu  à  Québec  de  1743  à  1746. 

Le  24  avril  1744,  le  ministre  informait  enfin  M.  Coulon 
que  le  roi  lui  accordait  une  compagnie. 

En  juin  1746,  M.  de  Kamezay  était  chargé  de  conduire 
une  importante  expédition  en  Acadie.  C'est  M.  Coulon  qui 
fut  le  second  en  commandement  de  ce  détachement. 

En  février  1747,  M.  Coulon  commandait  l'attaque  contre 
les  Anglais  établi-s  aux  Mines.  Elle  réussit  parfaitement. 
Mais  M.  Coulon  reçut  au  bras  une  blessure  qui  le  força  à  re- 
tourner à  Québec.  Il  ne  devait  jamais  guérir  de  cette  blés- 
cure. 

A  l'automne  de  1747,  il  passait  en  France  pour  aller 
prendre  les  eaux  à  Barèges,  station  thermale  des  Pyrénées. 

Le  3  novembre  1747,  M.  de  la  Galissonnière  écrivait  an 
ministre  : 


»  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  toI.  59. 

*  nid.,  voa.   75. 

*  Ilidcm.,  vol.  79. 
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"  J^ai  rhonneur  de  vous  représenter  qu'il  y  a  des  officiers 
qui  par  leurs  blassures  ou  par  quelqu'autre  action  d'éclat  mé- 
ritent la  croix  de  Saint-Louis  ou  d'autres  récompenses  ou 
toutes  les  deux.  Le  sieur  Ooulon  de  Villiers  est  dans  ce  der- 
nier cas.  Le  voyage  qu'il  est  obligé  de  faire  en  France  pour  sa 
blessure  dérangera  entièrement  sa  fortune  si  vous  n'avez  la 
bonté  de  l'aider  libéralement.  "  ^ 

La  recommandation  de  M.  de  la  Gnalissonnière  fut  écoutée 
par  le  ministre  puisque  le  . .  février  1748,  M.  Coulon  était 
nommé  major  des  Trois-Rivières  en  remplacement  de  M.  de 
Kigaud  promu  lieutenant  de  roi  à  Québec.  I^  roi  lui  donna 
en  même  temps  la  croix  de  Saint-Louis. 

Sur  les  entrefaites,  la  majorité  de  Québec  étant  devenue 
vacante  par  la  promotion  du  chevalier  de  Lon2,Tieuil  à  la  lieu- 
tenance  de  roi,  M.  Coulon  la  demanda  au  ministre  Mais  elle 
fut  accordée  à  M.  de  Ramezay. 

M.  Coulon  revint  dans  la  Nouvelle-France  dans  l'été  de 
1749  et  prit  aussitôt  possession  de  sa  charge  de  n^ajor  des 
Trois-Rivières. 

Il  ne  devait  pas  la  garder  longtemps.  Son  bras  qui  u'a^  ait 
pas  guéri  le  faisant  horriblement  souffrir,  les  chirurgiens  dé- 
cidèrent de  le  lui  enlever.  Il  mourut  peu  après,  à  Montréal, 
le  3  avril  1750.    M.  Coulon  n'était  âgé  que  de  41  ans.  ^ 

Pîerre-Oeorges  ROY. 


•  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  87. 

*  Nous  arons  eimprunté  la  plupart  de  nos  renseignements  sur  M.  Cou- 
lon à  rinwportant  ouvrag-e  de  Mgr  Amêd^e  Go«sselin,  Notes  sur  la  famille 
Coulon  de  Villiers. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 


Le  Conseil  suprême  et  sa  tâche.  —  Elle  est  ardaie.  —  L'imbrogilio  itaJo- 
«erbe.  —  L'intervention  de  M.  Wilson.  —  Un  pénible  ©change  de 
notes.  —  La  question  turque.  —  L'occupation  de  Constantinople.  — 
Les  événements  .d'Allemagne.  —  Une  réA'olution  à  Berlin.  —  Le 
problème  économique.  — ■  Un  manifeste  du  conseil  suprême.  —  Le 
point  de  vue  français.  —  La  politdque  anglaise.  —  La  rentrée  de  M. 
Asquith.  —  Le  nouveau  bill  du  Home  Rule.  —  Ses  grandes  lignes.  — 
M.  Asquith  se  prépare  à  l'attaquer.  —  Une  manoeuvre  de  M.  Lloyd- 
George.  —  L'organisation  d'un  nouveau  parti.  —  En  Franee,  —  Le 
pape  et  le  nouveau  président,  M.  Paul  DeschaneJ.  —  Un  projet  de 
loi  pour  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Le  traité  rejeté  par 
le  sénat.  —  Fausse  situation  de  M.  Wilson.  —  Une  incartade  wil- 
sonnienne.  — •  Au  Canada. 


A  guerre  est  terminée  depuis  seize  mois.  Les  traités 
avec  l'Allemagne,  avec  l'Autriche,  avec  la  Bulgarie, 
ont  été  successivement  signés.  La  Ligue  des  nations 
a  commencé  à  siéger.  Mais  le  conseil  suprême  des 
Alliés  n'en  continue  pas  moins  à  se  réunir,  à  délibérer,  à  dis- 
cuter, à  étudier  les  multiples  problèmes  qui  s'imposent  encore 
à  ses  sollicitudes  et  qui  demandent  une  solution.  Ainsi  la 
question  de  Fiume  et  de  l'imbroglio  serbo-italien  n'est  pas 
réglée.  L'intervention  inattendue  du  président  Wilson  a 
tout  remis  en  question  et,  depuis  six  semaines,  des  notes  plus 
ou  moins  satisfaisantes  ont  été  échangées  entre  lui  et  les  pre- 
miers ministres  de  France  et  d'Angleterre.  Il  leur  a  repro- 
ché d'avoir,  sans  son  concours,  mis  de  côté  rarrangement  ar- 
rêté le  9  décembre  1919,  qui,  suivant  le  président,  donnait 
une  suffisante  satisfaction  aux  aspirations  historiques  et  na- 
tionales de  l'Italie  et  lui  conférait  la  maîtrise  stratégique  de 
l'Adriatique. 

Le  14  janvier  1920,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  cru 
devoir  adopter  une  autre  solution  hors  la  connaissance  de  M. 
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Wilsoii.  Fiume  devenait  une  cité  libre  sous  la  tutelle  de  la 
Ligue  des  nation®,  et  on  concédait  à  l'Italie  une  bande  de 
terre  au  sud  de  Trieste.  Le  19  janvier,  M.  Wilson,  dont  le 
tempérament  autoritaire  s'affirmait  de  nouveau  avec  sa  con- 
valescence, protesta  contre  cette  attitude,  déclarant  que  si 
elle  n'était  pas  modifiée  il  devrait  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration le  retrait  du  traité  de  Versailles,  actuellement  discuté 
par  le  sénat  américain,  et  du  traité  de  garantie  franco-amé- 
ricain. A  cela  les  premiers  ministres  de  France  et  d'Angle- 
terre répondirent,  le  23  janvier,  qu'ils  n'avaient  jamais  eu 
l'intention  d'adopter  un  règlement  définitif  sans  le  soumettre 
au  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  que  le  président,  vu  sa 
maladie,  n'avait  probablement  pu  apprécier  exactement  la 
vraie  nature  de  la  solution  proposée  en  dernier  lieu,  laquelle 
comportait  de  grands  avantages  pour  la  Yougo-Slavie.  A  cela 
M.  Wilson  a  répliqué,  le  10  février,  qu'il  ne  pouvait  admettre 
qu'un  arrangement  dont  plusieurs  dispositions  avaient  été 
déjà  désapprouvées  par  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais pût  être  considéré  comme  juste.  Le  17  février,  MM. 
Lloyd  George  et  Millerand  ont  signé  une  nouvelle  note  pour 
expliquer  leur  attitude  et  démontrer  que  le  plan  du  9  décem- 
bre a  dû  être  mis  de  côté  parce  que  personne  ne  voulait  de 
l'Etat  artificiel  de  Fiume.  Mais  le  président  n'abandonne 
pas  facilement  ses  vues  une  fois  qu'il  les  a  exprimées.  Ive  24 
février,  il  a  informé  les  deux  premiers  ministres  que  dans  les 
présentes  circonstances  il  ne  pouvait  que  î)ersister  dans  la 
position  qu'il  avait  prise.  MM.  Millerand  et  Lloyd  George  ont 
dû  reprendre  l'exposé  de  la  question  dans  une  note  datée  du 
26  février  et,  se  basant  sur  un  passage  de  la  dernière  commu- 
nication de  M.  Wilson,  ils  ont  manifesté  l'espoir  de  voir  celui- 
ci  favoriser  une  entente  entre  l'Italie  et  la  Serbie  relative 
aux  territoires  contestés,  même  si  cette  entente  était  en  désac- 
cord avec  rarrangement  du  9  décembre.    Ce  mémorandum  a 
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semblé  produire  un  effet  favorable.  Cependant,  le  président 
a  maintenu  sa  prétention  au  sujet  de  l'arrangement  du  mois 
de  décembre.  Mais,  en  même  temps,  il  a  déclaré  que  ^si  le« 
deux  Etats  en  conflit  consentaient  à  négocier,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  serait  disposé  à  leur  laisser  le  soin  de 
délimiter  leurs  communes  frontières.  Voilà  où  en, est  la 
question.  A  l'heure  actuelle  les  dépêches  semblent  annoncer 
que  des  pourparlers  se  poursuivent  entre  les  représentants  de 
l'Italie  et  ceux  de  la  Yougo-Slavie.  Il  est  bien  à  désirer  qu'un 
compromis  raisonnable  fasse  disparaître  cette  cause  de  malai- 
se et  de  discorde. 

La  question  turque  est  encore  l'un  de^  graves  scnicis  du 
conseil  suprême.  Après  de  longues  délibérations  il  a  été  réso- 
lu de  ne  pas  enlever  Constantinople  au  sultan.  On  va  lui  lais- 
ser isa  capitale,  ainsi  qu'Andrinople  et  l'Anatolie.  Mai«  les  dé- 
troits seront  internationalisés,  la  marine  turque  sera  sup- 
primée, les  régions  iDCuplées  par  des  nationalités  autres  que 
les  Turcs  'seront  libérées,  les  minorités  chrétiennes  auront  de 
sérieuses  garanties  de  protection.  Ces  décisions  ont  causé  à 
Constantinople  une  profonde  agitation.  Le  cabinet  tuT<!  a 
donné  s'a  démission  et  le  sultan  a  chargé  Izzet  Pacha,  de  for- 
mer un  nouveau  gouvernement.  En  même  temps  des  soulève- 
ments se  sont  produits  dans  la  capitale  et  sur  d'autres  points 
du  territoire.  La  situation  est  devenue  tellement  grave  que 
les  Alliés  ont  dû  faire  une  démonstration  militaii'^.  Une 
flotte  alliée  est  entrée  dans  le  Bosphore,  et  un  corps  de  trou- 
pes a  débarqué  à  Constantinople  et  occupé  la  ville.  C'est  le 
général  Franchet  d'Esperey  qui  a  le  commandement  de  ces 
forces.  L'état  d'esprit  des  populations  turques  est  de  nature 
à  faire  concevoir  des  alarmes. 

Pendant  ce  temps  l'Allemagne  était  le  théâtre  d'événe- 
ments qui  ont  dû  préoccuper  vivement  les  Alliés.  Un  eoxrp  de 
main  a  fait  tomber  Berlin  au  pouvoir  d'une  faction  dirigée 
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par  le  Dr  Wolfrang  Kapp,  qui  a  proclamé  la  déchéance  du 
gouvernement  dont  Ebert  est  le  président  et  a  confié  le  com- 
mandement des  troupes  au  général  Luetwitz.  Ce  -sont  les  ré- 
giments revenus  des  provinces  baltiques  qui  ont  servi  d'instru- 
ment à  cette  tentative  contre  le  gouvernement  régulier.  Son 
succès  n^a  pas  été  long.  Le  gouvernement  du  président  Ebert, 
installé  à  Stuttgart,  a  fait  appel  au  parti  qui  constitue  la 
majorité  de  rassemblée  nationale  et  aux  classes  ouvrières.  Le 
nouveau  gouvernement  de  Berlin  s'est  vu  menacé  d'une  grève 
générale.  Et,  après  quelques  jours  de  pouvoir  éphémère,  le 
Dr  Kapp  a  dû  se  retirer  et  la  capitale  est  rentrée  sous  l'allé- 
gearice  du  président  Ebert.  Mais  la  tranquillité  du  pays  a 
été  profondément  ébranlée.  Des  émeutes  se  sont  produites  et 
des  combats  meurtriers  ont  eu  lieu  en  plusieurs  endroits.  Des 
grèves  partielles  ont  éclaté.  Et,  comme  résultat,  la  déplora- 
ble situation  économique  du  pays  a  été  empirée. 

Ceci  ne  i)eut  manquer  de  <xmipliquer  la  tâche  du  conseil 
suprême.  Déjà  il  se  préoccupait  du  problème  économique  si 
alarmant  qui  se  pose  en  ce  moment  devant  l'Europe.  Ce  sujet 
a  fait  l'objet  de  ses  délibérations  les  plus  ardues.  Et  après  de 
laborieuses  séances,  où  se  sont  heurtées  des  vues  divergente, 
le  conseil  a  adopté  et  publié  un  manifeste  qui  n'a  pas  été 
accueilli  avec  une  égale  faveur  dans  tous  les  pays  alliés.  Il 
y  a  cependant  dans  ce  document  certaines  parties  qui  doivent 
recevoir  l'approbation  universelle.  Le  conseil  suprême  y  dé- 
clare d'importance  primordiale  que  les  conditions  de  la  paix 
soient  pleinement  et  définitivement  restaurées  le  plus  tôt 
possible.  "  Pour  en  arriver  à  cette  fin,  dit-il,  il  est  désirable  : 
lo  que  la  paix  et  les  relations  économiques  normales  soient 
promptement  rétablies  par  toute  l'Europe  orientale  ;  2o  que 
les  armées  et  les  armements  soient  limités  au  plus  petit  chif- 
fre possible,  compatible  avec  les  l>esoins  de  la  sécurité  natio- 
nale, et  que  la  Ligue  des  nations  soit  priée  incessamment 
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d'examiner  les  moyens  d'en  arriver  à  une  telle  fin  ;  3o  que  les 
Etats  qui  ont  été  formés  ou  augmentés  à  la  suite  de  la  guerre 
rétablissent  immédiatment  une  coopération  amicale  et  com- 
plète et  pi'éparent  un  échange  sans  restriction  de  toutes  les 
commodités,  afin  que  Punité  essentielle  de  la  vie  économique 
européenne  ne  soit  pas  paralysée  par  l'érection  de  barrières 
économiques.  " 

Un  des  articles  les  plus  importants  du  manifeste  est  le 
suivant:  *'  Les  puissances  représentées  à  la  conférence  ont 
pris  en  considération  l'article  236  et  les  articles  corollaires 
du  traité  de  Versailles  ainsi  que  les  passages  de  la  lettre  adres 
eée  le  18  juin  1919  par  le  conseil  suprême  aux  délégués  de  la 
paix,  qui  prévoient  que  l'Allemagne  devra  faire  des  lyroposi- 
tions  pour  fixer  le  montant  total  des  paiements  qui  doivent 
être  faits  par  elle  à  titre  de  réparations  et  qu'elle  ait  toutes 
les  facilités  possibles  pour  obtenir  les  vivres  nécessaires  et  les 
matières  premières  en  avance  de  ses  paiements  faits  à  titre 
de  réparation.  Les  puissances  conviennent  qu'il  est  désirable 
dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  et  de  ses  créanciers  que  le  mon- 
tant total  à  payer  par  elle  pour  les  réparations  soit  fixé  à  une 
date  assez  prochaine.  Elles  font  observer  qu^en  vertu  du  pro- 
tocole du  traité  une  pério^le  de  quatre  mois  de  la  signature  du 
traité  était  accordée  durant  laquelle  l'Allemagne  devrait  avoir» 
le  droit  de  faire  des  propositions  de  la  manière  déjà  men- 
tionnée et  elles  admettent  que  dans  les  circonstances  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui  une  telle  période  devrait  être 
prolongée.  " 

La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu  à  une  vive  contro- 
verse. Du  côté  français  on  a  soutenu  que,  sous  prétexte  de  ne 
pas  laisser  succomber  l'Allemagne,  il  ne  faut  pas  affaiblir  le 
droit  inéluctable  de  la  France  à  des  réparations  exigées  par  la 
justice,  et  ces  représentations  semblent  n'avoir  pas  été  sans  ré- 
sultat.   En  effet  le  manifeste  contient  ce  paragraphe  :  "  Il  est 
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désirable  dans  l'intérêt  des  pays  alliés,  autant  que  de  l'Alle- 
magne, qu'au  moment  le  plus  rapproché  possible,  le  montant 
total  des  paiements  qui  doivent  être  faits  par  l'Allemagne  sui- 
vant le  traité  de  Versailles  soit  fixé,  et,  qu'en  accord  avec  les 
termes  du  traité  et  la  réponse  des  puissances  aux  délégués 
allemands,  en  date  du  16  juin  1919,  il  lui  soit  permis  d'obte- 
nir des  vivres  et  des  matières  essentielles  suivant  ses  besoins, 
et,  si  la  commission  le  juge  à  propos,  qu'il  lui  soit  permis  de 
lancer  un  emprunt  à  l'étranger  pour  faire  face  à  ses  besoins 
immédiats,  avec  les  droits  de  priorité  que  la  commission  de 
réparation  jugera  essentiels.  "  Il  semble  que  ces  derniers 
mots  aient  été  ajoutés  pour  satisfaire  les  légitimes  réclama- 
tions de  la  Franee.  Ils  donnent  à  la  commission  de  répara- 
tion le  droit  d'empêcher  l'affectation  des  revenus  de  l'Allema- 
gne à  d'autres  emprunts  qu'à  ceux  dont  l'objet  sera  d'indem- 
nieer  la  nation  française.  Nous  estimons  que  cette  restric- 
tion est  juste.  L'Allemagne  s'est  ruée  sur  la  France  sans 
provocation.  Elle  lui  a  infligé  des  pertes  désastreuses.  Elle 
a  ravagé  quelques-uns  de  ses  plus  riches  départements.  Elle 
a  accumulé  les  ruines  sur  son  territoire.  Il  est  de  la  plus 
stricte  équité  qu'elle  répare  le  tort  causé  par  elle  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  de  ses  ressources  et  de  ses  moyens. 


La  politique  anglaise  a  pris  un  regain  d'intérêt  par  la 
i-entrée  en  scène  de  M.  Asquith,  l'ancien  premier  ministi-e  et 
l'ancien  chef  du  parti  libéral.  Une  élection  partielle  ayant 
eu  lieu  pour  la  circonscription  de  Paisley,  il  y  a  posé  sa  candi- 
dature. La  lutte  a  été  acharnée,  mais  M.  Asquith  l'a  emporté 
par  14,736  voix,  contre  11,902  voix  données  au  candidat  tra- 
vailliste, et  3,795  au  candidat  ministériel.  &a  victoire  a  causé 
une  grande  sensation  dans  les  cercles  politiques.    Elle  donne 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LÉS  OEUVRES     301 

une  tête  et  une  voix  à  1- opposition.  Elle  est  une  menace  pour 
le  ministère.  Déjà  le  nouveau  député  de  Paisley  a  commencé 
à  porter  des  -coups  au  gouvernement.  Son  premier  terrain 
d'attaque  a  été  la  question  du  Home  Rtde. 

Le  cabinet  a  enfin  soumis  au  parlement  le  texte  de  son 
Mil  relatif  aux  affaires  d'Irlande.  Comme  M.  Lloyd  George 
Tavait  annoncé  dans  son  discours  du  mois  de  décembre,  le  pro- 
jet décrète  qu'il  y  aura  deux  législatures  irlandaises,  F  une 
pour  le  nord  et  l'autre  pour  le  sud  de  l'Irlande,  la  première 
composée  de  52  membres,  la  seconde  de  128.  La  représenta- 
tion dans  le  parlement  impérial  serait  de  12  pour  le  nord  et 
de  30  pour  le  sud,  ce  qui  nécessiterait  un  remaniement  de  siè- 
§^^  auquel  il  est  pourvu  dans  le  hill.  La  province  du  nord 
comprendrait  les  comtés  d'Autrim,  d'Armagh,  de  Down,  de 
Permanagh,  de  Londonderry  et  de  Tyroune,  et  les  bourgs  de 
Belfast  et  de  Ijondonderry.  Il  y  aurait  un  "  conseil  de  l'Ir- 
lande ",  composé  de  40  membres,  et  choisi  moitié  pour  moitié 
par  chacune  des  deux  législatures.  Les  pouvoirs  législatifs  de 
ce  conseil  seraient  ceux  que  lui  attribueraient  les  deux  légis- 
latures, et  l'espoir  des  auteurs  du  projet  est  que  ce  corps  for- 
merait comme  un  noyau  autour  duquel  se  constituerait  un 
parlement  unique  pour  toute  l'Irlande.  Ce  parlement  possé- 
derait des  pouvoirs  législatifs  et  judiciaires  presque  illimités. 
Mais  ceux  des  deux  législatures  seraient  plus  restreints.  Le 
pouvoir  de  créer  le  parlement  uni  et  de  l'organiser  est  laissé 
entièrement  aux  deux  législatures. 

liC  hill  statue  que  ce  parlement  aurait  juridiction  sur  les 
douanes  et  l'accise.  Chaque  législature  aurait  dans  son  do- 
maine l'éducation,  le  gouvernement  local,  les  terres  publiques, 
l'agricultui^e,  la  voirie,  les  transports,  les  pensions  pour  les 
vieillards,  les  assurances,  les  institutions  municipalesja  ques- 
tion des  logements,  les  licenses  et  les  hôpitaux.  Cliacune 
aurait  sous  sa  direction  les  officiers  de  justice  dans  son  ter- 
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ritoire.  Mais  il  y  aurait  pour  toute  l'Irlande  une  cour  d'ap- 
pel présidée  par  le  IoimI  clian-eelier.  Aucune  des  deux  légis- 
latures n'aurait  le  pouvoir  de  décréter  l'établissement  (thc 
cstahUshmcnt)  d'une  croyance  ou  d'une  église  particulière, 
ou  d'édicter  des  pénalités  pour  le  fait  d'adhéi*er  à  telle  ou  telle 
dénomination  religieuse.  Le  gouvernement  considère  cette 
disposition  <x>mme  une  garantie  fondamentale.  Il  est  pourvu 
dans  le  projet  à  ce  que  le  parlement  impérial  conserve  sa  juri- 
diction sur  les  plus  hauts  officiers  judiciaires,  jusqu'à  (*e  que 
les  deux  législatures  se  soient  entendues  sur  le  mode  de  leur 
nomination,  et  qu'il  la  retienne  aussi  sur  le  corps  des  consta- 
1)1  es  royaux  de  Dublin  et  sur  la  police  métropolitaine  durant 
trois  ans  si  pendant  ce  temps  un  parlement  uni  n'a  pas  été 
créé.  Ives  autres  pouvoirs  réservés  au  parlement  impérial 
comprennent  la  suprématie  de  la  couronne,  la  paix  et  la 
guerre,  les  affaires  étrangères,  l'armée  et  la  marine,  la  frap- 
pe  de  la  monnaie,  la  défense  nationale,  la  trahison,  le  com- 
merce extérieur,  le  seiTice  postal,  la  navigation  y  compris  la 
marine  marcliande,  la  télégraphie  sans  fil  et  les  cables,  la  per- 
ception des  droits  de  douane  et  d'accise,  des  taxes  sur  le  re- 
venu et  sur  les  excédents  de  profit.  Les  deux  législatures  au- 
raient immédiatement  le  droit  de  percevoir  cei^taines  taxes, 
comme  les  droits  de  succession,  de  timbre,  les  honoraires  de 
licences  et  autres  de  même  nature  qu'elles  pourraient  édicter. 
Il  est  stipulé  que  l'Irlande  contribuerait  pendant  deux  ans  au 
soutien  de  l'empire,  sur  le  pied  de  l'exercice  1919-1920,  ce  qui 
représente  environ  18,000,000  de  louis  annuellement.  Sur 
cette  somme  le  nord  de  l'Irlande  contribuerait  qunrante- 
deux  pour  cent  et  le  sud  cinquante-huit. 

Un  bureau  uni  de  l'échiquier  serait  créé  pour  déterminer 
l'assiette  de  taxation  de  l'Irlande  proportionnellement  au 
reste  du  royaume-uni  et  pour  décider  quelle  somme  l'Irlande 
contribuerait  à  l'expiration  des  deux  ans.    La  décision  de  ce 
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bureau  vaudrait  pendant  cinq  ans  et  pourrait  être  revisée  au 
bout  de  cette  période.  Le  bureau  serait  composé  d'un  nombre 
égal  de  représentants  pour  ehaque  législature  irlandaise  et 
pour  le  parlement  impérial  et  son  président  serait  indépen- 
dant. Ce  bureau  aurait  aussi  pour  tâche  de  pourvoir  aux  ga- 
ranties de  la  contribution  irlandaise  au  soutien  de  l'empire 
si  un  parlement  uni  prenait  en  main  les  douanes  et  Faccise. 
Cette  contribution  serait  quelque  peu  diminuée  par  une  dis- 
position du  Mil  en  vertu  de  laquelle  le  royaume-uni  paierait 
1 ,000,000  de  louis  à  chaque  législature  pour  défrayer  ses  dé- 
I)enses.  Il  est  aussi  statué  que  l'Irlande  recevra  des  annuités 
agraires  valant  3,000,000  de  louis  annuellement.  Le  MU 
contient  en  outre  une  proposition  spécifique  du  gouverne- 
ment pour  la  réalisation  immédiate  d'un  plan  de  rachat  de 
terres.  Les  membres  du  ^rvice  civil  seraient  protégés  rela- 
tivement à  leurs  pensions  par  le  parlement  impérial.  C'est 
pour  la  même  raison  que  le  service  postal  est  maintenu  sous 
la  juridiction  impériale,  quoique  le  Mil  de  Home  Ride  de  1914 
en  eût  fait  une  institution  irlandaise.  Le  parlement  de  West- 
minster retiendrait  cette  juridiction  jusqu'à  ce  que  les  deux 
législatures  eussent  élaboré  un  projet  de  dii'ection  pour  le 
conseil  de  Tlrlande  et  eussent  requis  le  parlement  impérial  de 
s'en  dessaisir. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  nouveau  projet 
de  Home  Rule  soumis  par  le  cabinet  de  M.  Lloyd  George  au 
parlement  britannique.  Il  a  été  accueilli  généralement  avec 
peu  de  faveur.  Citons  deux  opinions  x>rises  dans  deux  camps 
opposés.  Voici  comment  s'exprime  un  membre  éminent  du 
parti  unioniste,  M.  Robert  Cecil  :  "Je  m'oppose  au  bill  entière- 
ment. Nous  ne  pouvons  rien  faire  relativement  à  l'Irlande 
tant  que  l'ordre  n'y  aura  pas  été  rétabli.  Il  est  oiseux  d'adop- 
ter un  MU  dont  uucun  Irlandais  ne  veut.  On  pouiTait  pren 
dre  un  plébiscite.    Mais  s'ils  veulent  avoir  un  gouvernement 


soi  LA  REVUE  CANADIENNE 

complètement  auton-ome,  les  Irlandais  devraient  d'abord  con- 
vain-cre  leurs  compatriotes.  "  De  son  côté,  M.  John  Devlin 
proteste  en  ces  termes  :  "  Ces  propositions  -sont  les  plus  insul- 
tantes que  l'on  ait  encore  soumises.  Chaque  homme,  chaque 
femme,  chaque  enfant  en  Irlande  y  est  opposé.  T^  point  ca- 
pital de  l'objection,  c'est  que  le  Mil  divise  l'Irlande  i>erma- 
nemment.  Cette  grotesque  parodie  de  liberté  sera  rejetée  avec 
mépriis,  excepté  peut-être  par  l'Ulster.  C'est  tout  simplement 
un  pas  vers  le  "carsonisme"  et  cela  ne  saurait  satisfaire  le 
sentiment  irlando-américain.  " 

Un  grand  nombre  de  Sinn  Feiners  font  des  déclarations 
qui  indiquent  l'un  des  plus  graves  périls  de  la  situation.  "Si 
le  hill  du  gouvernement  instituant  deux  législatures  pour 
l'Irlande  est  adopté,  disent-ils,  nous  nous  emparerons  de  la 
législature  de  Dublin  et  proclamerons  l'existence  de  la  répu- 
blique irlandaise.  "  Ainsi  donc  cette  même  législature  accor- 
dée comme  un  compromis  pour  donner  satisfaction  au  inti- 
ment home  ruler  serait  transfor-mée  en  instrument  de  révolu- 
tion. Et  ceci  pourrait  bien  n'être  pas  une  simple  bravade.  En 
effet  les  dernières  élections  ont  indiqué  que  les  sinn  feiners 
dominent  neuf  sur  dix  des  municipalités  et  neuf  sur  quinze 
des  conseils  urbains.  Quant  à  l'Ulster,  de  prime  abord  il 
semblait  devoir  repousser  lui  aussi  le  projet  gouvernemental. 
Mais  son  attitude  s'est  fortement  modifiée.  Sir  Edward  Car- 
son  a  conseillé  instamment  à  ses  partisans  d'accepter  le  1411. 
Il  a  été  jusqu'à  dire  :  "  Si  le  hill  passe,  l'Ulster  triomphe.  " 
Ceci  n'est  évidemment  pas  de  nature  à  recommander  le  projet 
aux  autres  éléments  irlandais. 

La  rentrée  de  M.  Asquith  dans  la  chambre  des  communes 
va  rendre  plus  difficile  encore  l'adoption  de  la  politique  mi- 
nistérielle relativement  à  l'Irlande.  Il  est  l'auteur  de  la  loi 
de  1914,  qui  est  actuellement  dans  les  statuts  et  qui  s'appli- 
quera automatiquement  si  un  nouveau  hill  n'est  pafi  voté  par 
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le  parlement.  Et  il  est  énergiquement  hostile  au  projet  sou- 
mis par  M.  Lloyd  George.  Dans  un  discouTS  prononcé  devant 
le  "  club  des  quatre-vingts  "  (Eighty  Cluh),  depuis  son  élec- 
tion, il  s'est  prononcé  catégoriquement.  "  Jamais,  a-t-il  dit, 
autant  que  peuvent  se  le  rappeler  les  plus  anciens  membres 
de  ce  club,  les  procédés  du  gouvernement  en  Irlande  n'ont  été 
aussi  réactionnaires  et  n'ont  constitué  une  répudiation  aussi 
complète,  aussi  outrageante,  aussi  insolente,  des  principes 
élémentaires  de  la  libei*té  civile  et  politique.  Les  crimes  com- 
mis actuellement  en  Irlande  sont  dûs  dans  une  large  mesure 
à  la  politique  insensée  du  présent  gouvernement.  Le  parti 
libéral  et  moi,  nous  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  user  de 
coercition  envei*s  l'Ulster.  Mais  nous  avons  aussi  engagé 
notre  paiH>le  au  maintien  du  bill  de  Home  Rule  qui  est  actuel- 
lement dans  les  statuts,  et  pour  ma  part  je  me  considérerais 
comme  pire  qu'un  traître  si  je  demandais  au  peuple  d'Irlande 
d'accepter  une  forme  de  self-government  inférieure  à  ceJie  qui 
est  contenue  dans  cet  acte.  "  Ces  paroles  sont  significatives 
et  indiquent  quelle  va  être  l'attitude  du  chef  libéral  sur  le 
nouveau  bill  du  Home  Rule. 

Il  est  évident  que  le  premier  ministre  redoute  les  assauts 
dont  est  menacé  son  cabinet.  En  effet,  on  annonce  que  lui 
et  »on  collègue  unioniste,  M.  Bonar  Law,  sont  en  train  de 
tenter  une  manoeuvre  politique  ayant  pour  objet  d'organiser 
un  nouveau  parti  de  gouyernement.  Voici  les  informations 
contenues  à  ce  sujet  dans  une  récente  dépêche  de  la  presse 
associée  :  "  Un  manifeste,  portant  les  signatures  de  Lloyd 
George  et  de  Bonar  Law,  sera  publié  dans  quelques  jours.  Ce 
manifeste  contiendra  les  grandes  lignes  du  nouveau  parti  et 
annoncera  la  réorganisation  du  ministère,  ce  qui  explique 
pourquoi  les  portefeuilles  du  travail,  des  vivres,  du  board  of 
trade,  n'ont  pas  encore  eu  de  titulaires.  Le  nouveau  parti  s'ap- 
pellerait national  démocratique.  Outre  une  réunion  des  libé- 
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raux,  jeudi  procliain,  une  assemblée  des  unionistes  sera  tenue, 
par  Bonar  Law,  où  il  annoncera  sa  démission  comme  chef  de 
ce  parti  et  demandera  à  tous  de  se  joindre  au  nouveau  groupcî- 
ment  politique.  On  croit  que  parmi  les  unionistes  qui  ont 
supporté  Lloyd  George,  quelques-uns  ne  voudront  pas  se  join- 
dre à  cette  nouvelle  combinaison.  Il  est  probable  qu'une 
partie  notable  du  groupe  Lloyd  George  se  placera  sous  la  di- 
rection du  marquis  de  Salisbury  et  de  lord  Robert  Cecil.  '' 

Une  autre  dépêche  subséquente  annonce  que  M.  Lloyd 
George  a  prononcé  un  long  discours  devant  un  caucus  des  libé- 
raux coalitionnistes.  Il  aurait  déclaré  impossible  une  coali- 
tion entre  les  libéraux  et  les  travaillistes  et  aurait  insisté 
sur  l'urgence  d'une  coopération  complète  des  éléments  modé- 
rés entre  eux  pour  combattre  les  socialistes.  Il  aurait  affir- 
mé qu'un  grand  nombre  de  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes, représentants  supposés  du  travail,  ne  l'étaient  pas 
en  réalité.  Cette  nouvelle  évolution  du  grand  manoeuvrier 
politique  qu'est  M.  Lloyd  George  ne  saurait  manquer  d'être 
suivie  avec  le  plus  vif  intérêt. 


Ce  qui  se  passe  actuellement  en  France  n'est  pas  moins 
digne  de  retenir  notre  attention.  Nous  voulons  surtout  par- 
ler ici  du  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la 
république  française  et  le  Vatican,  dont  on  peut  maintenant 
entrevoir  la  réalisation  prochaine.  L'échange  de  télégrammes 
qui  avait  eu  lieu  entre  le  pape  et  le  nouveau  président,  M. 
Paul  Deschanel,  au  moment  où  celui-ci  entrait  en  fonctions, 
indiquait  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  dans  la  situa- 
tion franco-pontificale.  Le  Souverain  Pontife  avait  adressé  à 
M.  Deschanel  le  message  suivant  :  "  A  Son  Excellence  M.  Des- 
chanel,  président  de  la  république  française,  Paris.  —  Nous 
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exprimons  à  Votre  Excellence  nos  félicitations  et  nos  voeux  à 
l'Occasion  de  son  élévation  à  la  première  magistrature  de  la 
république  et  de  son  installation  à  FElysée.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  divine  Providence  ne  réserve  à  votre  action 
présidentielle,  avec  le  concours  dévoué  et  sineère  de  tous  les 
bons  citoyens  français,  la  mission  magnifique  et  glorieuse  de 
relever  la  France  de  ses  ruines  matérielles  et  morales,  de  don- 
ner à  votre  pays  la  paix  religieuse  qui  sera  l'un  des  impor- 
tants facteurs  de  son  relèvement  et  de  contribuer  efficace- 
ment à  cette  pacification  des  peuples  après  laquelle  soupire 
toute  l'humanité.  Dans  cette  confiance,  nous  implorons  les 
bénédictions  divines  sur  vous,  monsieur  le  président,  sur 
votre  famille,  sur  le  gouvernement  français  et  sur  la  France 
tout  entière  qufe  nous  aimons  toujours  comme  la  fille  aînée 
de  TEglise.  —  Benedictus^  P.  P.  XV.  '^ 

Ce  dernier  mot  "  la  fille  aînée  de  FEglise  "  a  dû  faire 
tressaillir  d'une  noble  fierté  les  coeurs  de  tous  les  catholiques 
français,  comme  ils  ont  fait  battre  les  nôtres  de  ce  eôté  de 
l'Atlantique.  Le  président  Deschanel  a  répondu  au  Saint- 
Père  sur  un  ton  de  correction  parfaite.  Voici  son  télégramme  : 
"  A  Sa  Sainteté  Benoît  XV,  palais  du  Vatican,  Rome.  —  Au 
moment  où  j'assume  la  charge  à  laquelle  m'a  appelé  la  con- 
fiance de  l'assemblée  nationale.  Votre  Sainteté  me  fait  l'hon- 
neur de  m'exprimer  ses  sentiments  ainsi  que  les  voeux  qu'elle 
forme  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France.  Il  m'est 
particulièrement  agréable  de  dire  à  Votre  Sainteté  combien 
je  suis  sensible  à  ses  félicitations.  Il  ne  me  l'est  pas  moins  de 
l'assurer  du  haut  prix  que  j'attache  à  ses  voeux  pour  le  bon- 
heur de  la  France  victorieuse  et  pour  l'accomplissement  de 
ses  destinées  historiques,  intimement  liées  à  la  cause  de  la 
justice.  —  Paul  Deschanel.  " 

En  lui-même  ce  télégramme  n'est,    sans    doute,     rien 
autre  chose  qu'une  réponse  courtoise  à  des  félicitations  cor- 
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diales.  Mais  qu'on  songe  aux  avènements  présidentiels  an- 
térieurs et  qu'on  mesure  le  chemin  parcouru  en  relisant  cet 
échange  de  messages  sympathiques  entre  le  pape  et  le  prési- 
dent de  la  république  française  !  D'ailleurs  tout  ceci  n'était 
qu'un  avant-coureur.  Quelques  jours  après,  les  dépêches  nous 
ont  annoneé  qu'un  projet  de  loi  était  soumis  à  la  chambre  des 
députés  pour  faire  décréter  la  reprise  des  relations  officielles 
avec  le  Saint-Siège.  Il  nous  est  maintenant  permis  d'espérer 
que  ce  grand  acte  sera  bientôt  un  fait  accompli.  Nous  atten- 
drons le  texte  officiel  du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  mo- 
tifs pour  les  commenter. 


Ans  Etats-Unis,  après  bien  des  tiraillements,  dos  pour- 
parlers, des  tentatives  avortées  de  compromis,  le  traité  de 
Versailles  avec  le  pacte  de  la  Ligue  des  nations  attaché  à  son 
cou  comme  un  boulet,  a  finalement  échoué  devant  le  sénat. 
Il  n'a  pas  obtenu  la  majorité  requise  et  la  haute  assemblée  l'a 
renvoyé  au  président.  On  ignore  encore  quelle  va  être  l'atti- 
tude de  celui-ci. 

Il  se  trouve  assurément  dans  une  situation  très  fausse. 
O'est  lui  qui  a  fait  prévaloir  par  son  obstination  au  congrès  de 
Versailles  l'adjonction  du  pacte  au  traité.  Les  autres  pays, 
l'AngleteiTe,  la  France,  l'Italie,  ont  ratifié  les  deux,  en  dépit 
des  lacunes  signalées,  notamment  dans  le  parlement  français. 
Et  voici  que  les  représentants  du  pays  dont  M.  Wilson  est  le 
chef  refusent  de  sanctionner  son  oeuvre,  de  faire  honneur  à  sa 
parol^.  Si  les  fumées  de  l'orgueil  lui  ont  monté  à  la  tête  pen- 
dant deux  ans,  il  subit  à  l'heure  actuelle  une  rude  punition 
et  doit  se  sentir  profondément  humilié.  Ce  n'est  pourtant 
pas  une  raison  de  passer  sa  mauvaise  humeur  sur  ceux  qui 
n'en  peuvent  mais,  qui  souffrent  même  de  ses  erreurs.    Voilà 
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cependant  ce  que  M.  Wilson  a  fait  envers  la  France  dans  sa 
lettre  au  sénateur  Hitchcock.  Ce  document  politique  con- 
tient un  passage  dams  lequel  il  dénonce  Finfluence  d'un  parti 
militariste  dans  le  parlement  français.  Sous  la  plume  du 
président  des  Etats-Unis,  cette  parole  est  à  la  fois  une  incon- 
venance et  une  injustice.  Une  inco'nvenance,  car  un  chef 
d'Etat  doit  s'abstenir  d'insulter  un  pays  ami.  Une  injustice, 
car  la  France  a  chèrement  et  glorieusement  payé  le  droit 
d'être  défiante  et  de  réclamer  autre  chose  que  des  garanties 
aléatoires  pour  sauvegarder  son  avenir.  M.  Wilson  a-t-il  donc 
oublié  ce  qu'il  faut  plus  que  jamais  proclamer  bi^n  haut, 
sans  méconnaître  le  prix  des  autres  concours  et  des  autres 
sacrifices  :  que  c'est  le  sang  de  la  France,  que  ce  sont  les  ar- 
mées de  la  France,  que  c'est  le  génie  militaire  de  la  France 
qui  ont  sauvé  le  monde?  Cette  lamentable  incartade  ne  relè- 
vera pas  M.  Wilson  de  la  défaveur  où  il  semble  déchoir  après 
tant  d'apothéoses..  La  presse  française,  on  le  conçait,  ne  con- 
tribuera guère  à  lui  refaire  une  auréole.  Le  Gaulois  écrit  : 
"  Il  vient  d'affaiblir  définitivement  le  cadre  politique  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  qu'il  a  déjà  sérieusement  ébranlé. 
Sa  formule  donnera  un  regain  de  vie  au  bolchévisme  dont  se 
couvrira  l'Allemagne  pour  préparer  sa  revanche."  Le  Paris- 
Midi  ajoute  :  "  L'accusation  faite  par  le  président  Wilson,  qui 
déclare  que  la  France  est  militariste,  est  une  insulte  gratuite 
à  notre  pays.  Eu  même  temps  que  l'on  accuse  la  France  d'être 
militariste,  le  secrétaire  de  la  marine  aux  Etats-Unis,  Jose- 
phus  Daniels,  est  le  seul  ministre  qui  ait  formulé  un  program- 
me illimité  d'armement  et  de  préparation  militaire.  "  Et 
ailleurs:  "  Les  Américains  se  regardent  avec  consternation. 
Nous  aussi.  Eien  ne  sert  en  effet  de  sourire.  Il  faut  bien 
avouer  que  la  présente  aventure  est  intolérable,  et  que  le  pres- 
tige des  institutions  américaines  commence  à  souffrir.  Si  le 
président  est  malade,  comme  l'affirment  ses  amis  eux-même«. 
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qu'on  ait  la  bonté  de  le  soigner.  ''  Tout  ceci  est  peu  flatteur. 
Mais  on  admettra  que  M.  Wilson  a  provoqué  le  sentiment 
français. 


Au  Canada,  la  session  fédérale,  ouverte  le  26  février, 
poursuit  assez  paisiblement  son  cours.  Elle  ne  semble  pas 
devoir  justifier  les  pronostics  d'orage  qui  l'avaient  précédée. 
Le  discours  du  trône  ne  contenait  rien  de  saillant.  Le  débat 
sur  l'adresse  a  été  intéressant.  La  majorité  de  34  voix  obte- 
nue par  le  gouvernement  a  paru  le  satisfaire.  On  annonce 
maintenant  que  la  santé  de  M.  Borden  s'améliore  sensible- 
ment et  qu'il  reprendra  son  poste  au  commencement  de  mai. 
Et  l'on  commence  à  dire  que  la  prorogation  jyourrait  bien 
clore  les  travaux  parlementaires  vers  le  milieu  de  ce  mois. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  le  24  mars  1920. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

POLLY  ]SrASSON,  par  A^'illiam  Henry  :Moore.  1  vol.  in-12,  339  pp.  —  To- 
ronto, Dent  &  Sons,  1919. 

L'ouvrag-e  doust  Pauline  ^tasson  est  l'héroïne  constitue  l'axyplicarbion,  en 
forme  de  roniian,  des  doctrines  exposées  dajis  une  triolog'ie  antérieure. 
Cette  triolog-ie,  oeu\Te  de  Moore  {The  Clash),  de  Morley  (Bridging  the 
Chasm),  de  Hawkes  (llic  Birthright) ,  M.  Antonio  Perrault  l'a  louée,  avec 
une  maîtrise  dneontestée,  diams  VAction  française  d'octobre  dernier.  Il  faujt 
lire  cette  étude  pour  savoir  ce  que  la  culture  méthodique,  française  donc, 
X)eut  procurer  à  u-n  esprit  de  poli  et  de  lustre.  On  y  voit  comment  les 
trois  écrivains  se  sont  attachés  à  démontrer  l-a  possibilité  d'une  entente 
entre  les  frères  ennemis,  Québec  et  Ontario.  L'entente  est  possible,  pourvu 
que  chacun  d'abord  comprenne  l'autre,  pourvu  ensuite  que  l'un  ne  veuille 
pas  imposer  à  l'autre  son  esprit,  sa  culture  et  ses  procédés. 

;^[.  Moore  a  ^■oulu  illustirer  cette  théorie  dans  Polly  Masson.  Pour 
lui,  des  deux  frères  ennemis,  c'est  Ontario  qui  est  davantage  l'adversaire, 
le  provocateur.  Aussi  cherche-t-il  à  ramener  Ontario  à  de  meilleurs  senti- 
ments en  im  présentant  sous  leur  vrai  jour  ceux  du  Québec  à  son  égard. 
Pauline  Masson,  c'est  la  bouche  qui  parle  ;  mais  le  coeur  qui  la  fait  parler, 
c'est  le  vieux  Québec  avec  son  héritage  de  traditions  humaines,  françaises 
et  chrétiemies  soirtout^ 

Seulement,  pair  cette  bouche,  le  coeur  parle  d'une  façon  qui  déroute  nos 
habitudes  latines.  Les  chapitres  qu'il  inspire  se  suivent  comme  ils  peu- 
vent. Peut-être  arriverait-on  à  les  condenser  comme  suit:  I.  Larned, 
agent  présumé  de  l'imipérialisme  (ch.  1-5)  ;  II.  Larned  sollicité  vers  le  na- 
tionalisme: l'occasion  (ch.  5),  le  teiTain  du  débat  (ch.  6-8),  l'adversaire 
(ch.  9-17)  ;  III.  Larned  converti  au  nationalisme  par  sa  sympathie  pour 
Polly  (ch.  18-33). 

Que  ce  soit  là  le  vrai  plan  ou  qu'il  y  en  ait  un  autre,  le  but  est  clair  est 
il  est  atteint.  Larned,  âme  de  politicien  honnête,  récuse  les  théories  im- 
périalistes pour  se  l'allier  à  la  doctrine  du  Canada  avant  tout,  de  l'accord 
entre  le  Canada  anglais  et  le  Canada  français.     Il  opère  ce  revirement 
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sous  d'influence  d'une  jeune  fille  eonnue  à  Montréal  dans  son  enfance  et  à 
qui  il  demande  sa  main  au  dernier  chapitre  du  volume.  La  conversion 
initeHectuelle,  d'ordre  à  la  fois  politique  et  natdonal,  a  prodoiât  il*axxx)rd 
moroJ  des  deux  âmes,  symbole  l'une  et  l'autre  de  deux  races,  de  deux  étants 
d'esprit. 

Avant  d'arriver  à  ce  dénouement,  il  a  failu  s'égarer  sur  bien  des  sen- 
tiers, ceux  de  l'économie  politique,  du  commerce  et  de  l'agrioiulture  entre 
autres.  Mais  on  y  coudoie  des  âanes  si  vivantes  qu'on  s'y  égare  presque  à 
plaisir.  Il  y  a  là  certains  Ecossais  de  l'ouest,  dont  les  saillies  carevamtes 
et  le  ferme  bon  sens  oom^pensent  la  laideur  des  caractères  qui  louvoient 
dans  la  coulisse. 

Il  y  a  là  surtout  Polly  Mosson.  C'ast  la  soeur  de  l'héroïne  inventée  par 
le  Frère  Marie-Victorin,  de  celle  qui  écrirait,  en  marge  du  rapport  célèbre  : 
Thou  liest  Durham!  Polly  Masson,  ce  sont  toutes  nos  vraies  jeunes  filles 
canadiennes-françaises,  c'est  l'àme  de  la  race  elle-même,  façon uée  par 
tax)is  siècles  de  ténacité,  de  vertu  morale  et  de  solidité  intellectuelle.  Le 
caractère  est  pris  sur  le  vif.  Pour  l'avoir  été  par  un  étranger,  il  fout  que 
cet  étranger  soit  un  maître,  doué  d'autant  de  coeur  que  d'esprit. 

Un  loyal  esprit,  un  grand  coeur  :  M.  Moore  est  à  la  fois  l'un  et  l'iaAitre. 

E.     C. 
*     «■     * 

S'ILS   CONNAISSAIENT  LEUK  BONHEUK!...    par   Jules   Pravieux,  — 
Chez  Plon-Nourrit,  à  PaHs. 

L'anteur  de  l'Ami  des  jeunes,  couronmé  par  l'Académie,  s'est  assuré  une 
place  hors  rang  dans  la  phalange  des  romanciers  contemporains.  Mora- 
liste humoiristique,  dl  sait  en  effet  allier  à  de  rares  facultés  d'observation 
une  originalité  d'expression,  un  sens  des  réalités  modernes,  une  gaieté 
naturelle,  d'un  effet  irrésisti)ble.  Son  nouveau  roman  esit,  an  fond,  le  pro- 
cès de  la  dangereuse  mentalité  qui  animait  la  génération  des  vaincus  de 
1870  et  de  d'humamisme  d'avant-guerre,  trop  porté  à  s'endormir  sur  le  mol 
oreiller  d'un  pacifisme  décevant.  Pour  avoir  trop  pratiqué  régoïame  de 
bonne  compagnie,  assaisonoé  d'une  délicate  éi*udition,  le  héros  de  M.  Pra- 
vieux  a  un  peu  manqué  sa  vie  et  connaît,  sur  le  tard,  au  fatal  versant  de 
la  oiaiquantaine,  le  regret  de  n'avoir  pas  donné  un  but  à  ses  efforts,  de  ne 
pas  s'être  créé,  avec  des  devoirs,  les  joies  qui  payent  les  nobles  sacrifioes. 
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Même  la  fortime,  tombant  du  ci«il,  ne  lui  procure  pas  cette  paix  heureuoe, 
qu'il  espérait  en  revenant  a^i  viMage  nataJ,  où  l'attendent  des  déoeptâoins 
qui  nous  sont  décrites  a.vec  une  exquise  ironie.  Bientôt,  il  est  mûr  pour 
une  solution  moyenne,  voisine  de  la  sagesse  commune,  prêt  à  se  faine 
l'humible  artisan  du  bonheur  d'autrui,  lorsque  éclata  le  tocsin  de  1914, 
suprême  leçon  infligée  à  son  doux  épicuristme. 


LA  JUSTICE  ENVERS  DIEU.  Volume  in-8,  écu,  avec  notes,  appen- 
dices et  tables.  ÎPrix  :  6  fr.  30.  —  Chez  Lethielleux,  10,  rue  Caeeett-e, 
Paxis    (6e). 

Une  très  remarquable  coïncidenoe  se  produisit,  en  1919,  aux  conféren- 
ces de  carême  de  Notre-Dame  de  Paris.  Tandis  que,  de  capitale  à  capitale, 
les  échos  répercutaient  ce  beau  mot  de  justice,  le  Père  Janvier,  du  haut  de 
la  chaire  de  Notre-Dame,  était  appelé,  par  le  développmemt  régulier  de  som 
exposition  de  la  morale  catholique,  à  rappeler  les  devoirs  de  la  justice 
envers  Dieu.  Ainsd  fu-t-il  amené,  sans  avoir  recherché  cette  coïncidenoe,  à 
faire  plamer  sur  les  esprits  les  préoocui>ations  supérieui*es  qui  malheureu- 
sement étaient  absentes  des  jmilais  ou  des  hôtels  où  les  "  premiers  "  dee 
grandes  nations  poiursuivaient  leurs  dis>oussions.  On  le  voit,  le  volume  qui 
reproduit,  comme  chaque  année,  le  texte  des  conférences  du  Père  Janvier 
et  qui  vient  de  paraître,  offre  un  inrtérêt  très  spécial,  et  nous  sommes  heuh 
reux  de  le  recommander,  en  raison  des  impontantes  vérités  qu'il  rappeOle. 
Le  traité  de  paix  mondiale  vient  d'être  rédigé  en  ignoi'ance  à  i)eu  près 
totale  de  Dieu,  neutralité  déplorable  qui  amenait  le  conférencier  de  Notre- 
Dame  à  faire  la  déclaration  suivante  :  "  Je  n'aurais  artioune  confianoe  dans 
un  pacte  où  l'on  n'élèverait  pas  au-dessus  des  autres  ce  principe  :  "Dieu  a  le 
droit  d'être  honoré  comme  il  veut  l'être  ;  l'homme  a  le  devoir  et  le  droit 
d'honorer  Dieu  comme  Dieu  veut  être  honoré."  Je  n'aurais  aucune  confiance 
dans  l'oeuvre  de  diplomates  qui  n'inscriraient  pas  au  front  de  leur  monu- 
ment juridique  :  "  Vous  adorerez  le  Seigneur  votre  Dieu  et  vous  ne  servirez 
que  lui.  "  Connaître  les  voies  de  la  paix  est  le  privilège  des  hommes  qui 
ont  devant  les  yeux  la  crainte  du  Seigneur.  " 


3U  LA  REYUE  CANADIENNE 

L'AMOUR  CHRETIEN,  par  A.-D.  Sertillaiiges,  membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur à  rinsliitut  catholique  de  Baris.  1  vol.  in-12,  308  pp.  Priix: 
6  fraujos.  —  Chez  Lecoffre,  90,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Notre  momide  moderne  est  ainsi  fait  que  plus  que  jamais  nous  deman- 
dons à  nos  lectures  "  l'aotualité  ".  Mais  est-il  oin  thème  plus  a-dyuel  que 
celui  abordé  aujourd'hui  par  M.  l'abbé  SefntiUatng-es?  L'amour  est  l'alpha  et 
l'oméga  de  toute  la  vie,  de  toutes  les  vies.  Chacun  trouvera  dans  ces  pages 
toute  l'actualité  de  son  propre  coeur.  Certes,  un  tel  sujet  avait  de  quoi 
rendre  déHcaite  la  manière  de  le  traiter.  Mais  nous  trouverons  ici  la  m-a- 
nière  chrétienne.  Dès  l'abord,  M.  l'abbé  Sertillanges  cherche  en  Dieu  les 
lois  de  l'amour,  et  c'est  de  ce  sommet  qu'il  regarde,  qu'il  décrit,  qu'il  juge. 
Partir  de  cette  hauteur  n'est  nullement  restreindre  le  cha-mp  de  sia  vision. 
L'esprit  surnaturel  est  l'esprit  philosophique  intégral.  Le  coeur  humain 
étudié  ainsi  dévoile  ses  secrets;  il  découvre  ses  vraies  attaches;  il  nous 
permet  de  lui  prescrire  sa  règle  dans  l'étemelle  et  actuelle  grande  affaire 
de  chacun:  notre  vie  qu'il  s'agit  de  vivre. 


MEMOIRES  ET  RECITS,  par  Erôdéric  Mistral,  —  Chez  Plon-Nourrdt,  8, 
rue  Gaipancière,  Paris. 

Ces  méonoires  de  Frédéric  Misitrad  sont  un  véritable  ixwnan  qui  a  pour 
sujet  la  vie  du  poète  de  Mireille.  Or,  cette  vie  même  ne  fut-elle  pas  un  chef- 
d'oeuvre?  C'est  dans  ses  origines  que  Mistral  puisa  la  substance  de  ses  poè- 
mes immortels,  et  dans  les  récits  qui  composent  ce  livre  nous  trouvons  la 
version  originale,  la  réalité  savante  qu'il  transposa  ensuite  dans  son  oeuvre 
poétique  et,  par  exemple,  nous  assistons  à  l'éolosion  de  Mireille.  Rien  de 
plus  émouvanrti  que  de  revivre  avec  Mistral  les  moeurs  d'une  simplicité  vir- 
gilienflie,  d'une  grandeur  biblique  qui  encadrèrent  son  enfance,  la  nourri- 
rent de  beauté.  Le  'livre  est  une  suite  de  contes  pleins  de  soleil  où  passent 
les  légendes,  les  facéties  du  terroir.  Toute  la  tradition,  toute  la  gaieté, 
tout  l'esprit  de  la  Provence  et  de  sa  race  heureuse  sont  serrés  dans  ce 
beau  recueil  d'hisitoires.  Un  roman,  un  poème  continu,  voilà  ce  que  sont 
les  mémoires  de  Mistral,  Ils  ont  la  bienBéance  de  la  vénité,  ils  plaisent,  ils 
émeuvent,  ils  éWonissent  comme  un  éclat  de  lumière. 
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HISTOIHE  DE  LA  MAEINE  FRANÇAISE.   (Tome  V),  par  Charles  de  la 
Eonoière.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paris. 

Honoré  deux  fois  à  runanimi^é  du  grand  prix  Gobent  par  rAcadéimie 
des  inscniptions,  cet  ouvrage,  devenu  classique,  est  le  livre  de  cheveit  de 
tons  ceux  qu'intéresse  révolution  de  la  puissance  navale  française.  Le 
tome  V,  qui  va  ,de  1635  à  1683,  de  la  guerre  de  Trente  ans  à  la  mort  de  Col- 
bert,  comprend  deux  des  plus  belles  périodes  de  l'histoire  de  France  :  la 
maîtrise  de  la  navigation  de  Richelieu  et  le  ministère  de  Colbert.  Il  s'ou- 
^Te  avec  les  victoires  navales  de  Gênes,  de  Guétaria,  de  Cadix  et  de  Barce- 
lone qui  font  vaciller  la  domination  de  l'Espagne  en  Portugal  et  en  Cata- 
logne, il  se  ferme  avec  les  victoiires  du  Stromboli,  de  l'Etaia  et  de  Palerme 
qui  affirment  sur  les  forces  combinées  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne  la 
maîtrise  de  la  France  soir  la  mer. — Entre  ces  points  culminants  de  sa  puis- 
sance, il  y  eut  le  fossé  de  la  Fronde  :  la  Fronde  avec  les  misères  de  la  guer- 
re civile,  l'effondrement  des  conquêtes  et  des  colonies  f ranç;aises,maiis  aussi 
avec  des  héroïsmes  obscurs,  avec  l'abnégation  des  Gargot,  du  chevalier 
Paul,  des  La  Chesnaye  qui  sacrifient  pour  le  salut  de  l'Etiat  "leurs  biens, 
leur  sang  et  leur  vie,  comme  des  choses  qui  lui  appartiennent".  Alors,faute 
d'emploi  en  France,  les  marins  français  prennent  du  service  à  l'étranger: 
Du  Quesne  en  Suède,  les  Théméricourt,  les  Hocquincourt  à  Venise,  où  ils  se 
battent  un  contre  cent,  recurent  l'échéance  de  la  chute  de  Candie.  A  un 
"corps  paralytique  sans  espérance  de  guéirison",  le  fils  d'un  drapier  de 
Reims  rendit  la  vie.  Et,  la  marine  ressuscitée,  il  l'organisa  si  solidement 
que  les  institutions  du  siècle  de  Louis  XIV  sont  toujours  debout.  Une  fron- 
tière très  nette  entre  les  fonctions  administratives  et  les  fonctions  miilitai- 
res,  des  primes  aux  constructions  navales,  des  frégates-écoles,  la  caisse  des 
invalides,  l'inscription  maritime  avec  livret  militaire,  la  réforme  de  l'hy- 
drographie, la  science  et  l'art  au  service  de  la  navigation,  la  législation 
maritime  fixée  par  un  "  monument  éternel  de  sagesse  et  d'intelligence  ", 
telle  fut  l'oeuvre  de  Colbert.  Et  nous  ne  pouvons  faire  meilleur  éloge  du 
magistral  exposé  de  l'historien  qu'en  rappelant  un  fait.  Le  chapitre  sur 
Coilbert,  tiré  à  part,  à  provoqué  la  célébration  de  son  tricentenaire,  le  29 
août,  à  bord  de  tous  nos  vaisseaux.  C'est  que  le  grand  ministre,  en  élimi- 
nant par  une  sélection  sévère  les  incapables  et  en  confiant  le  commande- 
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ment  aiix  Du  Quesne,  aux  Tourville,  aux  Valbelle,  aux  Chateau-Eenault, 
avait  doté  la  France,  un  instant,  du  sceptre  des  mers. 


NICOLAS  II  INCONNU,  par  le  général  A.-A.  Noskoff.    (Jafion).  —  Chez 
Plon-NouTrit,  à  Paris. 

Successivement  colonel  d'état-major,  apipeUé  à  commander  sut  le  front 
allemand,  chargé  nn  instoint  de  la  pénible  mission  d'assiurer  Tévacuation 
de  Varsovie,  puis  attaché  au  grand  quartier  général  russe  aux  côtés  d'Alex- 
ieff,  le  général  Noskoff  a  pu  voir  et  observer  de  près  l'infortniné  Nico- 
las II  et  son  entourag-e,  mesurer  exactement  la  ]x>rtée  de  ses  actes  et  le 
degré  de  sa  responsabilité  dans  la  tragédie  qui  a  abouti  au  triomphe  du 
bodchévisme.  La  sympathie  qu'il  ne  dissimule  pas  à  l'égard  de  cet  homme 
doux  et  faible,  d'intelligence  moyenne,  n'enJève  rien  à  la  sûreté  de  ses 
appréciations.  Il  le  plaint,  mais  il  le  juge  en  évoquant  le  souvenir  de 
Louis  XVI,  mari,  lui  aussi,  d'une  étrangère,  Bans  ce  grand  procès,  où  de 
formidables  intérêts  s'opposent,  son  témoignage  direct  apporte  des  élé- 
ments nouveaux  propres  à  illuminer  les  événements  d'une  clarté  inatten- 
due. On  apprend  par  là  les  raisons  qui  déterminèrent  Nicolas  II  à  reven- 
diquer le  conunandement  suprême  après  le  recul  fat^l  des  armées  russes 
dénuées  de  tout  et  épuisées,  l'inanité  de  cette  accusation  de  trahison  qui 
troubla  l'opindon  française,  la  fidélité  inébranlable  dn  tsar  à  la  cause  des 
Alliés,  qui  se  traduisit  par  une  offensive  désesipérée,  le  sacrifice  de  300,000 
hommes  et  l'envoi  de  détachements  sur  notre  front.  Un  piquant  chapitre 
est  consacré  à  la  UDission  de  M.  Albert  Thomas  à  Pétrograd.  Enfin  des 
détails  inédits  sont  publiés  sur  Nicolas  envisagé  oommé  chef  d'Etat,  sa 
lutte  avec  la  Douma,  les  préjugés  et  les  influences  qui  paralysèrent  son 
bon  vouloir  et  le  menèrent  à  l'abdication,  sa  chute  en  quelque  sorte  vou- 
lue. Ce  récit  de  première  main,  si  émouvant,  se  complète  d'une  descrdixtion 
terrifiante  de  la  révolution,  de  la  terreur  organisée,  des  massacres  rappe— 
îant  ceux  de  sex>tembre,  du  cauchemar  rouge  auquel  l'auteur  put  se  sous- 
traire  «lu  prix  d'aventures  et  de  dangers  qui  tiennent  dn  ixMnan. 
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AU  FOND  D'UN  VIEUX  MANOIR,  pa;r  Jean  Morgan,  —  Chez  Plon-Nourriit, 
à  Paris. 

L*auteur  de  La  dupe.  Un  enfant  dans  la  foule,  Notre-Dame  du  fau- 
iourg,  etc.,  est  un.  des  meilleurs  artiisams  du  renouveau  de  la  pensée  catho- 
lique dajis  les  générations  qui  s'élèveoit  vers  un  avenir  ineilleuir.  Le  roman 
qu'il  présente  aujourd'hui,  traversé  par  l'image  loimtoiine  de  la  guerre, 
pose  ^vec  une  logique  pressante  le  redoutable  proiMème  de  l'unité  de 
croyance  nécestsiaire  dans  les  foyers,  au  lendemain  surtout  de  la  plus  effroy- 
able catastrophe  qui  ait  Stecoué  le  monde  civilisé.  Resté  s.eul,  avec  un  fils 
idolâtré,  après  un  mariage  qui  réalisiait  ses  premiers  rêves,  le  jeune 
Hubert  de  la  iMorhandais,  bien  qu'appartenant  par  son  nom,  ses  hérédités, 
ses  habitudes,  à  la  tradition  chrétienne,  épouse  en  seconde  noces  la  fildie 
de  son  vieux  maître  du  Collège  de  France,  un  esprit  critique  dont  les 
conceptions  avoisinaient  celles  de  Renan,  de  Jules  Soury,  de  Loisy  et  de 
Tyrrell.  Dès  lors,  plus  de  paix  véritable  sous  le  toit  du  mamoir  breton  où 
s'abrite  cette  union  mal  assortie.  De  ce  duel  silencieux  et  tragique,  entre 
deux  âmes  également  hautes  et  nobles,  mais  de  formations  radicalement 
opposées,  un  enfant  est  le  témoin  inconsoient  d'abord,  bientôt  attentif  et 
douloureusement  surpris,  au  point  de  se  condamner  à  mort  dans  l'espoir 
chimérique  de  rendre  la  sérénité  à  sa  famille  divisée.  Ce  drame  muet  se 
meut  dans  le  décor  délicieusement  suranaié  d'un  château  rustique,  emprun- 
te un  caractère  poignant  à  la  solitAide  d'un  parc  dessiné  à  l'ancienne  mode, 
à  la  mélancolie  des  ombrages  et  des  étaaigs  qui  la  complètent.  Enfoui  dans 
le  tiroir  secret  d'un  meuble,il  est  exhumé  sous  la  forme  d'un  journal  intime 
dont  l'auteua*  esit  tombé  au  front.  Mais  tout  sacrifice  a  ssa  récompense  mys- 
tique, et  l'épouse,  presque  répudiée,  la  fiUe  du  libre-penseur  égarée  dans 
un  milieu  de  foi  bretonne  et  persistante,  ne  peut  résister  à  tant  de  sugges- 
tions puissantes,  à  la  leçon  des  faits  ou  se  manifest-e  une  action  providen- 
tielle. Comme  Pauline,  elle  voit,  elle  sait,  elle  croit,  elle  est  désabusée. 
Ainsi  s'achève  cett-e  aventure  dont  les  protagonistes  éveillent  irrésisti- 
blement le  souvenir  des  héros  oomôliens. 
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LES  TRENTE-SIX  METIERS  DE  L'EMIGRANT,  par  Félix  Serret,  —  Chez 
Plon-Nourrit,  à  Paris. 

Les  ouvrages  sur  la  république  argentme  se  comptent  par  centaines. 
Aucum  ne  nous  expose  netteanent  'les  conditions  d'existence  qui  sont  faites 
à  rémigrant,  les  difficuiltés  pratiques  auxquelles  il  se  heurtera  au  débar- 
quer, les  méthodes  nonvedles  qui  devront  guider  ses  efforts  s'il  ne  vent 
aboutir  aux  (plus  Cfruelles  déceptions.  Le  livre  de  M.  Félix  Serret  vient 
combler  heureusement  cette  lacune.  Afin  de  donner  à  son  étude  un  carac- 
tère de  précision  rigour-euse,  i'auteur  à  tenu  à  vi\Te  réellement  les  pages 
qu'il  a  écrites  et  c'est  le  résultat  de  ses  expériences  personnelles  qu'iil  nous 
offre  eai  nn  récit  aniimé  et  pittoresque.  Arrivé  en  Argentine  sans  plus  de 
ressources  que  les  deux  cent  mille  prolétaires  que  reçoivent  chaque  année 
les  quais  de  Buenos-Ayres,  il  a  été  successivement  débardeur,  peintre,  pro- 
fesseur, débardeur,  mécanicien,  camelot,  mitron,  conducteur  de  mules, 
prospecteur  des  mines,  potard,  tapissier-décorateur,  cuisinier,  ingénieur. 
Ces  avatars  amusants  lui  ont  x>ermis  de  décrire  les  milieux  les  plus  divers, 
depuis  les  misérables  fondas  où  échouent  les  travailleurs  dénués  jusqu'aux 
hôtels  conf  orbables,toute  la  vie  des  usines  argentines,  des  es^ancias,des  pam- 
pas, des  cités  nouvelles,  étranges  et  grouiliajites,  des  campements  même 
où  s'agite  une  civilisation  sommaire.  Tableau  captivant,  dont  l'intérêt 
ressort  de  la  sincérité  de  l'observation. 


FLEURS  DE  PAIX.     FLEURS  DE   GUERRE,   par   Charles   Baussaoï.   — 
Maison  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris  (8e). 

Dans  le  jardioi  mystérieux  des  âmes,  M.  Charles  Baussan  a  glané  de 
nouvelles  fleurs,  Il  nous  les  offre  en  gerbes  :  Fleurs  de  paix  et  Fleurs  de 
guerre.  Artiste  sobre  et  délicat,  il  a  composé  ses  bouquets  avec  une  sim- 
plicité discrête,  qui  dédaigne  de  se  faire  valoir.  Pas  de  pose,  aucune  ré- 
cherche apparente  d'effet  !  Jamais  il  n'enfle  la  voix  pour  forcer  l'enthou- 
siasme. Son  émotion  même  jadllit  des  situations  qu'il  révèle  plus  que  des 
termes  apr  lesquels  il  les  peint.  Elle  ne  va  i>as  jusqu'à  sa  limite,  afin  de  ne 
pas  être  trop  exclusivement  humaine.  Elle  reste  haute  et  se  contient,  de 
crainte  d'être  passionnée.  Parce  qu'il  vit,  comme  aux  âges  de  foi,  dans  la  fa- 
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miliao-ité  de  l'Eglise  et  des  choses  de  Dieu^a  plume  a  cette  innocemoe  tout  à 
la  fois  hardie  et  prudente,  oonf iamte  et  avertie,  ennemie  du  trouble  et  du 
vague,  qui  enlève  au  mal  son  venin.  D'elle,  volontiers,  ooi  dirait  qu'elle  est 
•'  en  était  de  grâioe  "  !  Aussi  soai  oeuvre  est-elle  saine  et  de  bonne  compa- 
gnie et  reste-t-elle  toujours  chrétienaie,  sans  mêone  qu'il  lui  soit  besoin  de 
le  laisser  entendre. 


VERS  L'AUTRE  CLARTE,  par  Florence  O'Noll.  (Xo  84  des  Romans  popu- 
laires),  —  Maison  de  la  Bonne  Presse,  à  Paris. 

Ce  roman  est  à  la  gloire  du  désintéressement.  Une  jeune  Américane,  à 
l'âme  droite  et  loyale,  tente  pour  son  seul  plaisir  une  expérience.  Riche, 
elle  passe  pour  pauvre  et  devient  dactylographe  dans  une  grande  maison 
de  commerce  à  Paris.  Ses  patrons  l'apprécient,  l'admirent,  la  devinent, 
et...  raiment.  Elle  s'en  aperçoit  et  veut  fuir  pour  ne  point  passer  pour 
une  intrigante.  La  guerre  arrive.  Celui  qui  aimait  la  chère  petite  Annie 
est  blessé  et  devient  aveugle.  Le  secret  des  deux  nobles  coeurs  est  eniin 
connu.  Annie  tend  loyalement  sa  main  au  "  fiancé  "  qu'elle  guide  Vers 
Vautre  clarté.  Tous  ceux  qui  aiment  les  rotmans  de  PI.  O'Noll  retrouve- 
ront ici  les  qualités  maîtresses  de  cet  écrivain  dont  la  pureté  du  style  et  la 
délicatesse  de  pensée  charmeront  plus  d'un  lecteur. 


RENE  CHARRIER,  par  l'abbé  Hays.  —  Maison  de  la  Bonne  Presse,  à  Paris. 

Une  nouveauté  intéressante  pour  tous  ceux  qui  veulent  christianiser 
renseignement,  souvent  bien  laïque  même  dans  de  bonnes  écoles,  c'est  le 
livre  de  lecture  courante  pour  écoles  chrétiennes  et  catéchismes  écrit  par 
l'abbé  Hays.  Sous  le  titre  de  René  Charrier,  l'histoire  sainte,  la  doctrine 
et  la  morale  chrétienne,  l'apologétique  compréhensible  à  cet  âge,  sont 
expliquées  au  comrs  d'aventures,  de  promenades,  de  causeries,  et  d'une 
façon  très  agréable^  C'est  le  catéchisme  en  histoires,  très  moderne  et  très 
TÎvant. 
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US  HERITAGE   SACRE,  par  M.  Finspecteur  généraJ,  C.-J.   Magiian.   — 
Québec,  1920. 

Cette  étude  sua*  nos  lois  civiles  du  Québec,  ooncernamt  la  famille,  la 
propriété,  l'écoile  e^  la  paroisse,  que  l'iauteur  nous  donne  en  une  ijlaquette 
d'une  vingtaine  de  pages,  avait  déjà  paru  dans  Le  Terroir  de  janvier  der- 
nier. Elie  est  fort  reniarquable.  Présentée  sous  la  forme  oratoire,  puis- 
qu'elle fut  donnée  d'abord  en  conférence  à  l'Académie  commercia'e  ae 
Québec,  le  29  décembre  1919,  elle  offre,  sous  un  tour  ramassé  et  saisis- 
sant, l'une  des  plus  solides  apologies  de  notre  système  légal  que  nous  ou- 
naiasions.  Elle  est  à  lire  et  à  faire  lire,  à  conserver  et  à  consuilter.  Nous 
ne  saurions  mieux  la  faire  connaître  qu'en  citant  la  conclusion  qui  en 
précise  toute  la  substance. 

"  Mesdames  et  messieurs,  disadt  donc  le  conférencier,  vous  avez  bien 
voulu  suivxe  avec  bienveillance  l'exposé  un  peu  aride  du  sujet  annoncé 
dans  le  tita^  de  ma  causerie  —  Un  héritage  sacré.  Ensemble  nous  avons 
vu  défiler  les  glorieux  bataillons  de  nos.  ancêtres  qui,  de  1739  à  1840,  se 
sont  grossis  des  générations  nouvelles  s'ajoutant  aux  anciemaes,  et  qui 
depuis  1840  se  sont  décuplés,  malgré  l'émigration  d'une  légion  des  nôtres 
aux  Etats-Unis  et  dans  les  provinces  anglaises.  Ensemble  nous  avons  re- 
cherclié  les  causes  du  merveilleux  déveloiypement  du  peuple  canadien- 
français,  et  ces  causes  nous  les  avons  trouvées  dans  l'organisation  religieu- 
se de  la  famille  et  dans  les  lois  civiles  qui  respectent  et  protègent  cette 
organisation  créée  "p&v  l'Eglise  et  sanctifiée  par  elle. 

"Ces  lois  civiles  qui  concernent  le  mariage,  le  droit  de  propriété  et  la 
liberté  de  tester yl'éducation  des  enfants  et  l'organisation  paroissiale  cons- 
tituent pour  nous  un  quadruple  rem^part  légal,  assurant  la  liberté  bien- 
veillante de  lIE^lise  et  favorisant  son  action  féconde.  En  dépit  des  légè- 
res imperfections  et  de  certaines  lacunes  de  nos  lois  civiles,  au  point  de 
vue  catholique,  conservons-les  telles  qu'elles  sont,  aoix  chapitres  qui  con- 
cernent la  famille,  la  propriété,  l'école  et  la  paroisse.  Songeons  qu'un 
siècle  durant,  nos  législateurs  y  ont  mis  le  meilleur  de  leur  âme,  et  qu'en 
les  rédigeant,  sauf  détails,  coarforménuit  au  voeu  de  l'Eglise,  ils  ont  es- 
quissé le  geste  snblime  de  fondateurs  d'empire.  Montons  donc  la  garde 
autour  de  ces  Sois,  véritable  grande  charte  du  peuple  canadien-français, 
et  soyons  reconnaissants  à  nos  législateurs  de  les  avoir  préservées  des 
atteintes  de  l'erreur  et  de  la  pioche  du  démolissetir.  "  E.-J.  A. 

*       *       « 


OM 


Un  éducateur  d'il  y  a  cent  ans 

M.  le  curé  Charles=Joseph  Ducharme 
fondateur   du   séminaire    de    Sainte-Thérèse 

(PouB  LA  Société  Koyale  du  Canada) 

SOMMAiBE.  —  L'intérêt  de  la  petite  histoire.  —  Le  manque  d'instmction  au 
Canada  il  y  a  cent  ans.  —  L'initiative  de  nos  vieux  curés.  —  M.  Du- 
charme.  —  Sources  où  l'on  peut  se  renseigner  à  son  sujet.  —  Au  pied 
du  portrait  de  M.  IXuclianne.  —  Talem  defensorem  ambiamus.  —  Uti- 
lité d'un  retour  vers  les  anciens.  —  Rôle  du  fatum  ou  mieux  de  la 
providence.  —  Jeunesse  de  M.  Ducbarme.  —  Il  naît  à  Lackine,  10  jan- 
vier 1786.  —  Ses  études  à  Montréal.  —  Sa  cléricature  à  Québec.  — 
Comment  il  réjwnd  aux  vues  de  Dieu.  —  Ses  connaissances,  son  gK)ût 
des  lettres,  ses  dispositions  pour  l'éloquence  et  x>our  la  musique.  —  Sa 
formation  à  la  piété,  à  l'esprit  de  sacrifice,  à  la  vertu.  —  Importance 
de  la  relig'ion  dans  un  système  d'éducation.  —  Anecdote  de  Paul  Berrfc 
et  d'un  jésuite.  —  Le  dévouement.  —  L'attrait  pour  le  séminaire  et  le 
zèle  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  chez  M.  Ducharme.  —  Origine  du 
séminaire  de  Sainte-Thérèse.  —  Ce  que  voulait  M.  Ducharme  :  sauver 
l'âme  de  ses  enfants,  et,  pour  autant,  sauver  l'âme  de  la  race  dont  il 
était  fier. — B  ouvre  une  classe  de  latin  en  1825. — Ses  premiers  édèves. — 
Au  presbj-tère.  —  C-omment  se  faisaient  les  classes.  —  Les  premières 
années.  —  Jugement  de  M.  Nantel  :  !M.  Ducharme  type  le  plus  complet 
de  nos  fondateurs  de  collège.  —  Les  ti'ois  finissants  de  1837.  —  Les 
privations  que  s'impose  le  fondateur.  —  La  figure  de  M.  Ducharme 
dans  son  vrai  cadre.  —  Discipline  paternelle.  —  On  travaille  et  on 
s'amuse.  —  Le  collège  jaune  et  le  presbytère.  —  Habitudes  de  M.  Du- 
charme :  au  dortoir,  au  réfectoire,  en  classe.  —  Sa  manière.  —  Com- 
ment l'aide  son  heureuse  mémoire.  —  Il  pratique  le  dévouement,  ■ — 
Protection  de  Mgr  Bourget.  —  Ordination  de  M.  Doucet  en  1810.  — 
L'évêque  le  laisse  à  M.  Ducharme.  —  Mandement  d'érection  du  petit 
séminaire  en  1841.  —  Les  "  séminaristes  "  portent  la  soutane.  —  Cé- 
rémonie de  ^institution  du  petit  séminaire  le  21  janvier  1842. —  Vingt- 
cinq  élèves  en  soutane.  —  Sermon  de  M.  Billaudèle. —  Prospérité  crois- 
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samte.  —  Commeiicemenits  d'un  nouveau  séminaire  en  1846.  —  Appel 
aux  paroissiens  et  au  goauvemement.  —  Maladie  de  M.  Dudiarme.  --- 
Il  se  résig-ne  difficilement.  —  Embarras  de  M.  Duquel  et  de  M.  Dage- 
nais.  —  Mgr  Bourget  envoie  deux  jésuites  (1848-1849).  —  On  quitte  la 
soutane.  —  M.  Stanislas  Tassé.  —  La  fin  de  la  carrière  de  M.  Duchar- 
me  d'après  M.  Bagenais.  —  Mort  de  M.  Ducharme,  le  25  mars  1853.  — 
Ses  funérailles.  —  Son  oeuvre  subsiste.  —  Cet  éducateur  d'il  y  a  cent 
ans  a  bien  mérité  de  la  patrie  ! 


|L  est  toujours  singulièrement  émouvant  de  remuer  les 
souvenirs  des  choses  et  des  gens  d'autrefois.  C'est  Mgr 
d'Hulst,  croyons-nous,  qui  disait  un  jour  que  rien  n'est 
plus  fécond  pour  l'instruction  de  l'avenir  que  d'incli- 
ner le  'présent  devant  le  passé.  Eien  non  plus  n'est  davantage 
fertile  en  émotions  bienfaisantes.  Notre  histoire  à  nous,  Cana- 
diens de  descendance  française,  qui  avons  été  abandonnés  ou 
cédés,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  à  un  vainqueur  conscient  de  sa 
force,  c'est  le  moins  qu'on  puisse  dire,  n'est  pas  encore  assez 
connue.  Sans  doute,  elle  li'est  plus — -depuis  les  solides  travaux 
de  nos  Garneau  et  de  nos  Ferland,  de  nos  Suite  et  de  nos 
Decelles,  de  nos  David  et  de  nos  Chapais,  de  nos  Roy  et  de 
nos  Groulx  —  "  cet  écrin  de  perles  ignorées  ",  dont  par- 
lait le  poète  Fréchette,  l'un  des  anciens  présidents  de 
notre  Société  Roj^ale,  eu  un  vers  accusateur.  Mais  elle  est 
encore  toute  pleine  de  faits  et  de  dévouements,  collectifs  ou 
isolés,  peu  connus,  qui  peuvent  avec  avantage  et  profit  être 
mis  en  plus  haute  lumière.  Ici  ou  là,  sur  un  point  du  pays,  à 
telle  époque  déterminée,  des  hommes  de  bien  ont  conçu  et 
réussi  des  oeuvres  qui  méritent  de  fixer  l'attention.  C'est  une 
mine  toujours  riche  à  exploiter. 

Il  y  a  cent  ans,  au  Canada,  il  n'y  avait  pas  encore,  ou  il  y 
avait  x>€u,  d'écoles  élémentaii'^s.  Quarante  ans  après  la  ces- 
sion, une  loi,  celle  du  12  août  1801,  renouvelée  le  18  octobre 
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1818,  avait  créé  ce  qu'on  avait  appelé  VInstitution  Royale 
pour  Vavancement  des  sciences.  Cette  loi  pourvoyait  bien  à 
rétablissement  d'écoles  publiques  par  tout  le  pays.  Mais, 
comme  elle  avait  été  conçue  et  élaborée  dans  un  esprit  d'hosti- 
lité marquée  à  la  religion  et  à  la  langue  des  plus  anciens  habi- 
tants des  rives  du  Saint-Laurent,  elle  devait  échouer  et  elle 
échoua.  JJ Institution  Royale,  c'est  un  fait,  ne  compta  guère 
jamais  plus  de  dix-sept  paroisses  catholiques  où  elle  put  éta- 
blir des  écoles.  Ailleurs  il  n'y  avait  rien  d'organisé.  Tout  au 
plus  trouvait-on  quelques  écoles  privées,  libres,  fréquentées 
par  peu  d'enfants.  La  jeunesse,  en  fait  d'instruction,  ne  rece- 
vait que  ce  que  pouvaient  donner  les  parents  eux-mêmes  ou  de 
très  rares  maîtres  ambulants.  Seuls,  depuis  la  cession,  quel- 
ques couvents,  avec  les  séminaires  de  Québec  et  de  Montréal, 
avaient  pu  instruire  un  nombre  plutôt  restreint  de  filles  et  de 
fils  de  l'ancienne  colonie  française.  Cela  revient  à  dire  qu'on 
était  loin  alors  des  souscriptions  de  25,000,  de  50,000  et  même 
de  100,000  dollars  pour  une  oeuvre  universitaire'  ! 

C'e*st  l'esprit  d'initiative  et  le  généreux  dévouement  de 
quelques-uns  de  nos  bons  vieux  curés  qui  devaient,  pour  nous, 
sauver  la  situ'ation.  On  comprendra  qu'un  prêtre,  si  modeste 
soit-il,  ne  saurait  le  constater  sans  quelque  fierté.  Précisé- 
ment, l'objet  de  cette  étude  est  de  faire  connaitre  aux  mem- 
bres de  la  Société  Koyale  l'un  de  ces  vénérables  prêtres  d'il  y 
a  cent  ans  qui,  comme  Brassard  à  Nicolet,  Girouard  à  Saint- 
Hyacinthe,  Painchaud  à  Pocatière,  Labelle  à  l'Asisomption  et 
d'autres  ailleurs,  fut  un  curé-fondateur  et  un  curé-éducateur  : 
nous  voulons  parler  de  M.  le  curé  Charles-Joseph  Duchamie, 
fondateur  du  séminaire  de  Sainte-Thérèse.  Les  circonstances 
de  recherches  nous  ayant  été  favorables,  nous  avons  confiance 
qu'il  nous  sera  facile  de  voir  ensemble  jusqu'où  il  est  intéres- 
sant de  constater  comment  la  providence  prépara  M.  Duchar- 
me  à  sa  mission,  comment  aussi  il  répondit  aux  vues  de  Dieu 
sur  lui  et  comment  enfin  il  assura  le  succès  de  son  oeuvre. 
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Mais  d'abord,  quelques  notes  préliminaires  s'imposent. 
Où  peut-on  se  renseigner  sur  M.  Ducharme  et  son  oeuvre  et, 
d-après  ces  renseignements,  quel  homme  était-il  ? 

Au  lendemain  môme  de  la  mort  de  M.  Ducharme,  en  1853, 
l'un  de  ses  meilleurs  amis,  M.  Fabbé  Jean-Baptiste  Saint-Ger- 
main, curé  de  Saint-Laurent,  écrivait  à  son  sujet  une  courte 
notice.  Elle  est,  croyons-nous,  restée  inédite.  ^  On  peut  ce- 
pendant la  lire  en  manuscrit  dans  un  cahier  où  Ton  a  recueilli 
plusieurs  lettres  de  M.  Ducharme  et  qui  se  conserve  aux 
archives  de  Sainte-Thérèse.  Presqu'en  même  temps,  c'est-à- 
dire  toujours  en  1853,  M.  Fabbé  Louis  Dagenais,  qui  fut 
supérieur  de  Sainte-Thérèse  de  1862  à  1868,  préparait  une 
notice  plus  complète  sur  M.  Ducharme.  -  Celle-ci  fut  pu- 
bliée, dix  ans  plus  tard,  dans  une  brochure,  éditée  en  1865, 
chez  Senécal,  à  Montréal.  La  même  brochure  donnait  en  plus 
une  étude  de  M.  Fabbé  Antonin  Nantel  ^  — qui  fut  longtemjm, 
lui  aussi,  supérieur  du  séminaire —  sur  M.  Ducharme  orateur. 
Ce  dernier  travail  avait  été  lu,  en  séance  académique,  au  sé- 
minaire, la  deuxième  année  de  Fexistence  de  l'académie  Saint- 
Charles,  le  4  novembre  1864,  jour  où  l'on  inaugurait,  dans  la 
vieille  église  de  la  paroisse,  un  monument  à  la  mémoire  de 
l'ancien  curé-fondateur.  *  Outre  ces  deux  notices  biographi- 


1  Elle  a  seulement  été  publiée  dans  la  Minerve  du  temps. — E.-J.  A. 

2  Publiée  aussi  d'abord  dans  la  Minerve.  —  E.-J.  A. 

s  Publiée  daais  la  Revue  canadienne    (juin  1865).  —  E.-J.  A. 

*  En  1864,  c'est  l'écolier  Jean-Baptiste  Proulx,  qui  fut  plus  tard  vice- 
recteur  de  Laval  à  Montréal,  et  l'écolier  Paul  LaRooque,  aujourd'hui  Mgr 
TjaRocque,  évêque  de  Sherbrooke,  qui  étaient  respectivement  président  et 
secrétaire  de  l'académie  Saint-Charles,  ^f.  Proulx  avait  .succédé  comme 
président  à  l'écolier  Zéphirin  Tx)rraiTi,  qui  devait  devenir  Mgr  Tvorrain,  le 
premier  évêque  de  Pembroke.  —  E.-J.  A. 
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ques  et  cette  étude  sur  M.  Ducliarme  orateur,  nous  avons 
encore  la  longue  liasse  de  ses  lettres,  conservées  aux  ar- 
chives de  l'archevêché  de  Montréal,  et  dont  on  connaît  au 
moins  deux  séries  de  copies,  Fune,  moins  considérable,  aux  ar- 
chives du  séminaire  de  Sainte-Thérèse,  Fautre  plus  complète, 
qui  est  la  propriété  de  M.  le  curé  xVldéric  D es jardins,de  Sainte- 
Geneviève.  De  plus,  de  1880  à  1918,  les  Annales  térésiennes, 
l'intéressante  publication  collégiale  éditée  par  les  directeurs 
de  la  maison,  qui  a  paru  avec  des  interruptions,  mais  qui  en 
est  quand  même  à  sa  seizième  année,  a  donné  en  différents 
temps,  soit  sous  la  plume  de  M.  Proulx,  soit  sous  celle  de  M. 
Nantel  —  tous  les  deux  déjà  nommés — ,  de  substantiels  arti- 
cles sur  la  jeunesfse  de  M.  Ducharme  et  sur  les  commence- 
ments de  son  oeuvre.  Ainsi  les  Annales  ont  publié,  en  novem- 
bre 1880,  La  jeunesse  de  M.  Ducharme  (M.  Proulx)  ;  en  dé- 
cembre 1880,  Poésies  de  M.  Ducharme;  en  février  1881,  Mgr 
Bourget  et  les  origines  du  séminaire  et  le  Mandement  d^érec- 
tion  du  séminaire:  en  avril  1S^1,U inauguration  du  séminaire; 
en  avril  et  juin  1882,  M.  Ducharme  et  le  séminaire  (M. 
Proulx)  ;  en  janvier  1883,  M.  Ducharme  vicaire  (M.  Proulx)  ; 
puis,  plus  tard,  en  novembre  1894  et  en  février  1895,  Les  pré- 
ludes d^une  grande  oeuvre  (M.  Nantel);  enfin,  en  janvier 
1918,  Les  premiers  commencements  (M.  Nantel).  De  la  sorte, 
nous  sommes  en  possession  d'un  ensemble  de  documents 
écrits,  de  première  ou  de  seconde  main,  assez  précis  et  fort 
intéressants. 

Oe  qui  vaut,  sans  doute,  tout  autant,  sinon  mieux,  c'est 
d'aller  consulter,  ainsi  que  nous  le  faisions  le  2  mars  dernier, 
le  vénérable  chanoine  Nantel,  aujouT'd'hui  dans  sa  quatre- 
vingtième  année,  mais,  comme  ses  contemporains  et  condisci- 
ples, MM.  Routhier  et  David,  nos  éminents  collègues,  tou- 
jours si  alerte  et  si  dispos,  et  dont  l'heureuse  mémoire,  i>a8 
plus  que  son  coeur  reconnaissant,  n'a  jamais  su  vieillir.  Arri- 
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vé  à  Sainte-Thérèse  à  11  ans,  en  1851,  M.  Nantel  a  connu  M. 
Ducharme  vieillard  (il  est  mort  en  1853,  à  67  ans).  Il  a 
surtout  connu  ceux  qui  avaient  été  les  premiers  "  enfants  " 
de  M.  Ducharme,  les  MM.  Piché,  M.  Duquet,  M.  DagenaLs, 
M.  Thibault,  M.  Tassé. . .  C'est  bien  dommage  que  ses  chères 
études  de  langues  —  car  M.  Nantel  est  un  linguiste  et  un 
chercheur  anquel  l'avenir  rendra  hommage  ^ — et,  sans  doute, 
certain  sentiment  de  modestie,  devant  lequel  nous  ne  pouvons 
que  nous  incliner,  ne  lui  aient  pas  permis  'd'écrire  l'histoire 
de  M.  Ducharme  avec  celle  des  commencements  de  Sainte- 
Thérèse.  Sa  plume,  très  sûre,  eut,  mieux  que  toute  auti-e, 
élevé  le  monumentum  aère  perennius  qui  eût  convenu  !  En 
tout  cas,  pour  qui  veut  se  faire  une  idée  de  la  personnalité,  de 
l'esprit  d'initiative  et  du  beau  talent  de  M.  Ducharme,  rien 
n'est  plus  profitable  que  deux  heures  de  causerie  avec  M. 
Nanteî. 

Il  y  a,  à  Sainte-Thérèse,  dans  l'un  des  salons  de  la  mai- 
son, un  beau  portrait  à  l'iiuile  de  M.  Ducharme.  Alors  dans 
la  force  de  l'âge,  le  digne  prêtre  est  représenté  portant  un 
rabat  à  l'ancienne  façon  et  tenant  dans  sa  main  un  livre  tout 
grand  ouvert.  Il  a  belle  tête  et  noble  figure,  avec  une  cheve- 
lure abondante,  légèrement  ondulée,  des  yeux  pénétrants,  une 
large  bouche,  nn  nez  délicat  et  fin,  snrtout  un  front  vaste,  un 
vrai  front  de  penseur.  "  Il  était,  raconte  M.  Dagenais,  d'une 
taille  au^es^us  de  la  moyenne  et  d'une  constitution  vigou- 
reuse. Malgré  la  vie  dnre  qu'il  avait  menée,  à  l'âge  mûr  il 
avait  assez  d'embonpoint.     Son  teint  était  animé,  ses  yeux 


»  M.  Nantel  a  publié  un  volume  La  parole  humaine,  où  se  trouve  expo- 
sée une  tliéorie  fort  oi-ig-inaile  sur  l'origine  des  langues.  Le  Père  Turqué- 
til,  missionnaire  chez  Hes  Eequânnaux,  disait  l'an  dernier  au  supérieur  de 
Sadnte-Thérèse  que  c'est  daoïfi  ce  livre  de  M.  Namtel  qu'il  a  découvert  la 
elef  du  langage  des  Esquimaux.  De  même  le  Père  Paradis,  un  vieux  mis- 
aionnaire,  ne  tarit  i>as  d'éloges  sur  la  v'aleur  de  ce  livre.  —  E.-J.  A. 
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vifs,  les  traits  de  son  visage  réguliers  et  délicats.  Sa  figure 
imposante  inspirait  le  respect.  "  "  Par  sou  esprit,  m,  piété, 
ses  vertus  et  son  mérite,  écrit  de  son  côté  M.  Saint-Grermain, 
M.  Ducharme  devra  occuper  une  belle  page  dans  l'histoire  de 
notre  pays.  On  trouvera  peu  d-hommes  qui,  avec  les  faible« 
moyens  dont  il  disposait,  aient  fait  an  tant  de  choses  pour  le 
bien  public.  -  '  Il  nous  plairait  beaucoup  de  pouvoir  constam- 
ment lire  ces  deux  citations  au  bas  du  portrait  du  fondateur 
de  Sainte-Thérèse  !  Très  simplement,  elles  l'expliquent  et  le 
font  nous  parler,  à  nous  qui  ne  sommes  venus  au  collège  que 
trente  ans  exactement  après  sa  mort.  On  se  sent  en  présence 
d'un  prêtre  de  haute  valeur  et  d'un  patriote  convaincu,  autant 
que  d'un  ami  de  la  jeunesse.  Sa  physionomie  est  de  celles 
qui  ne  trompent  point.  'Ne  saurions-nous  pas  quelle  oeuvre 
fut  la  sienne  que  nous  éprouverions  nettement,  rien  qu'à  re- 
garder son  effigie  et  à  lire  ces  deux  courtes  appréciationis  de 
ses  contemporains,  qu'il  a  dû  être  quelqu'un,  vouloir  et  pou- 
voir quelque  chose.  Au  pied  du  portrait  de  son  patron,  saint 
Charles  Borromée,  ce  grand  maître  de  la  jeunesse  dont  il 
voulut  également  faire  le  patron  de  son  séminaire,  M.  Du- 
charme avait  placé  lui-même,  si  nous  ne  nous  abusons  pas,  la 
belle  sentence  latine  que  tous  les  térésiens  connaissent:  Ta- 
lent defensorem  amhiamiis!  Elle  s'applique  à  lui-même,  tout 
aussi  bien.  On  ne  sanrait  marcher  sur  les  traces  ou  suivre  les 
pas  d'un  meilleur  modèle  et  d'un  plus  nohle  défenseur!  En  un 
sens  très  réel,  le  portrait  de  M.  Ducharme  est  éloquent,  com- 
me le  fut  sa  parole  et  comme  le  fut  sa  vie. 

Et  ce  n'est  pas  inutile,  assurément,  à  cette  période  de 
notre  vie  nationale  canadienne  où  nous  en  sommes  arrivés,  de 
méditer  devant  le  portrait  ou  le  souvenir  d'un  tel  homme.  On 
parle  beaucoup,  de  nos  jours,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  de 
progrès  et  de  marche  en  avant.  "Nous  sommes  arriérés,  nous 
répète-t-on  sans  cesse.  Tout  est  à  faire  !  Il  nous  faut  des  com- 
pétences, des  élites,  et,  pour  les  mieux  former,  il  nous  faut 
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des  millions  !''  "Enfin,  ajoutent  d- autres,  la  génération  est  ve- 
nue de  ceux  qui  veulent  effectivement  faire  grandir,  la  race! 
Laissons-là  les  vieux  sentiers  battus  de  la  routine  1  Instrui- 
sons-nous, élevons-nous,  grandissons-nous!  ''  Mais  oui,  mais 
oui,  sans  doute,  très  bien!  Toutefois,  ô  champions  de  l'ave- 
nir, n'oubliez  pas,  nous  vous  en  prions,  ce  qui  s'est  fait  dans 
le  passé.  Pensez  un  joeu  à  ce  qu'étaient  nos  "  gens  ''  il  y  a 
cent  ans.  Voyez  quel  cliemin  nous  avons  depuis  lors  par- 
couru. Vous  voulez  le  progrès,  la  marche  en  avant?  Nos 
anciens,  eux  aussi,  les  voulaient.  Soyons  modestes,  ô  nos 
contemporains  !  Keconnaissons  qu'en  plus  d'un  sens  nos  édu- 
cateurs d'il  y  a  cent  ans  restent  des  modèles  —  ainsi  qu'écri- 
vait M.  Saint-Germain  de  M.  Ducharme  en  1853  —  "  plus 
aisés  (plus  faciles)  à  admirer  qu'à  imiter  ". 


Les  écrivains  latins  de  la  grande  époque,  disons  du  siècle 
d'Auguste,  parlent  souvent  du  fatum  ou  de  la  destinée ^  ce 
dieu  ou  cette  déesse  aux  caprices  singulier-s,  à  qui  ils  attri- 
buent tant  d'influence  et  tant  d'empire  sur  les  humains.  Pour 
nous,  chrétiens,  la  fatum  s'appelle  d'un  nom  plus  juste,  c'est 
la  providence.  Nous  tenons  que  l'oeil  de  Dieu,  cause  première 
et  fin  ultime  de  tout  ce  qui  existe,  voit  tout,  que  sa  puissance 
dirige  tout,  en  ce  monde,  sans  pourtant  enlever  à  la  liberté 
humaine  et  aux  causes  secondes  leur  part  légitime  d'initiative 
et  d'action  propre. 

Ce  qu'il  faut  tout  d'abord  remarquer  dans  la  vie  de  M. 
Ducharme,  c'est  que  la  providence  l'a  bien  préparé  à  l'oeuvre 
de  fondateur  et  d'éducateur  à  laquelle  il  était  destiné.  Mais 
il  convient  d'ajouter  tout  de  suite  qu'il  a  généreusement  ré- 
pondu à  ce  que  nous  oserons  appeler  les  avances  de  Dieu. 

Il  naquit  à  Jjachine  le  10  janvier  1786.    Son  père,  Domi- 
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nique  Ducliarme,  également  né  à  Lachine,  était  capitaine  et 
avait  rendu  en  cette  qualité  d'importants  services  pendant 
l'administration  de  sir  Greorges  Prévost.  Sa  mère,  native  de  la 
Pointe-Claire,  avait  nom  Marguerite  Cliarlebois.  Les  ancê- 
tres de  la  famille  Ducliarme  habitaient  Montréal  ou  ses  envi- 
rons depuis  1653.    Plusieurs  s'étaient  distingués  dans  les  lut- 
tes contre  les  Iroquois  ou  comme  voyageurs  aux  lointaines 
contrées  de  TOuest.    Le  nouveau-né  de  1786  avait  du  bon  sang 
dans  les  veines.    C'est  le  curé  Gallet,  de  Lachine,  qui  le  bap- 
tisa, le  lendemain  de  sa  naissance,  cependant  qu'Alexis  Roi- 
Portelance  et  Josette  Pominville  le  tenaient  sur  les  fonts.  On 
lui  donna  les  prénoms  de  Charles  et  de  Joseph.    La  maison 
des  Ducharme  se  trouvait  à  un  mille  environ  au-dessus  de 
l'église  actuelle  face  à  la  belle  nappe  d'eau  du  lac  Saint-Louis. 
M.  Proulx,  là^dessus,  a  bâti  toute  une  thèse  sur  l'influence 
des  larges  horizons  pour  l'avenir  d'un  enfant.    Contentons- 
nous  de  dire  que  l'enfance  de  notre  héros  se  déroula  dans  un 
beau  cadre.    On  put,  à  la  maison,  la  chronique  ne  dit  pas  com- 
ment, lui  faire  donner  quelque  instruction.    Au  mois  d'octo- 
bre 1798,  il  entrait  au  collège  Saint-Raphaël,  tenu  par  les 
sulpiciens,  place  Jacques-Cartier,  à  Montréal.  Il  n'y  fut  que 
peu  de  temps.    On  le  laissa  revenir  à  la  maison  paternelle. 
Deux  ans  plus  tard,  il  était  commis,  et  il  le  fut  trois  ans, 
chez  un  marchand  de  Montréal.     Il  devait  en  retenir  quel- 
que chose  pour  le  maniement  des  affaires.  En  même  temps, 
il  connut  un  peu  ce  qu'est  le  monde.    En  1804,  à  18  ans,  il 
revenait  au  cours  d'étude,  et  cette  fois  pour  de  bon.    La  vie 
l'avait  déjà  trempé  en  lui  donnant  de  l'expérience.  Le  collège 
Saint-Raphaël  'devenu  le  collège  de  Montréal  était  alors  sous 
la  direction  de  M.  Roux  et  de  M.  Roque  —  deux  gloires  de 
Saint-Sulpice.    M.  Ducharme  eut  du  succès,  surtout  en  litté- 
rature.   Les  principaux  noms  qu'on  trouve  sur  les  palmarès 
du  temps  (1804-1805-1806,  etc.),  près  du  sien,  sont  ceux  de 
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Deniers  (curé  de  Saint-Denis),  de  Duranceau  (curé  de  La- 
chine),  de  Jacques  Odelin  (curé  de  Saint-Hilaire).  Les  noms 
des  professeurs  sont  Houdet,  Rivière,  Satin  et  Boussin.  C'é- 
tait un  bon  milieu.  La  première  étape  était  franchie.  M.  Du- 
charme  terminait  son  cours  en  1811. 

Après  Montréal,  Québec,  ou  mieux,  après  les  premières 
études  chez  les  sulpiciens,  un  cours  de  théologie  au  séminaii'e 
fondé  par  Mgr  de  Laval,  en  faut-il  davantage  pour  établir 
que  M.  Ducharme  fut  un  favorisé  de  la  providence  ?  Il  n'y 
avait  pas  alors,  en  effet,  de  grand  séminaire  à  Montréal, 
puisqu'il  ne  devait  s'ouvrir  qu'en  1840.  Un  seul  évêque,  Mgr 
Plessis,  administrait  au  spirituel  toute  la  vaste  région  du 
Canada.  Il  avait  naturellement  son  siège  épiscopal  à  Qué- 
bec, mais  il  était  né  à  Montréal.  Cela  n'a  pas  d'importance, 
évidemment  ;  un  Montréalais  se  plaît  pourtant  à  le  remar- 
quer. En  tout  cas,  c'était  un  grand  évêque.  Il  avait  l'oeil 
clair  et  la  main  puissante.  Comme  l'écrit  très  bien  M.  Pi*oulx  : 
"Mgr  Plessis,  c'était  la  grande  figure  qui  dominait  au  sémi- 
naire de  Québec  comme  elle  rayonnait  par  tout  le  pays.  " 
"  Mgr  Plessis,  écrit  de  son  côté  l'abbé  Ferland,  apportait  un 
soin  extrême  à  bien  choisir  les  jeunes  gens  qu'il  admettait  à 
l'état  ecclésiastique.  Il  les  surveillait  et  les  interrogeait  lui- 
même,  pour  se  rendre  compte  de  leurs  talents  et  de  leur  capa- 
cité. Il  s'enquérait  souvent  de  leur  caractère  et  de  leur  con- 
duite. "  Au  moment  où  M.  Ducharme  arrivait  au  grand  sé- 
minaire de  Québec  en  octobre  1811,  les  principaux  directeurs 
étaient  M.  Lapommeray,  M.  Jérôme  Demers,  M.  Félix  Ga- 
tien,  M.  Antoine  Parent,  M.  Flavien  Turgeon.  Parmi  les  col- 
lègues ecclésiastiques  qu'il  y  rencontra,  il  y  avait  M.  Gaulîn, 
M.  Provencher  et  M.  Cooke,  tous  les  trois  de  futurs  évêques, 
puis  M.  Marcoux,  le  missionnaire  fameux  de  Saint-Régis,  M. 
Mansean  et  M.  Hudon,  qui  devinrent  grands-vicaires.  M. 
Ducharme,  comme  touis  lee  clercs  du  temps,  était  tout  en- 
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semble  éfbudiant  en  théologie  et  régent  de  discipline.  Au 
nombre  de  ceux  qui  furent  ses  "  régis  "  à  Québec,  citons  le» 
deux  évêques  Blan€het,  T évoque  MacDonald,  le  grand  vicaire 
Mailloux,  René-Edmond  Caron,  futur  gouverneur,  Norbert 
Morin,  futur  juge  et  codificateur,  et  surtout  Ignace  Bourget, 
le  futur  et  si  grand  évêque  de  Montréal,  qui  disait  plus  tard 
que,  "  dans  ses  souvenirs,  M.  Ducharme  était  resté  le  modèle 
du  surveillant  bon,  pieux,  ferme  et  affable  ".  Si  donc,  d'une 
part,  M.  Ducharme  trouvait,  dans  cette  vénérable  maison  ée 
Québec,  des  mains  habiles  pour  diriger  ses  premiers  pas  dans 
la  voie  du  sanctuaire,  des  maîtres  expérimentés  pour  former 
sa  vie  aux  habitudes  sacerdotales  et  des  professeurs  distin- 
gués pour  lui  distribuer  la  nourriture  scientifique,  il  avait 
aussi,  d'autre  part,  Favantage  d'y  rencontrer  des  confrères  et 
des  condisciples  dont  la  compagnie  ne  pouvait  que  lui  être 
utile  de  toutes  les  façons.  "  Souvent,  écrit  justement  M. 
Proulx,  l'éducation  se  façonne,  s'accentue  et  se  modifie  au- 
tant par  le  contact  journalier  avec  les  compagnons  d'étude 
que  [par  les  leçons  et  les  conseils  qui  tombent  de  haut.  "  La 
deuxième  étape  était  franchie.  Le  9  octobre  1814,  M.  Duchar- 
me recevait  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise.  Il  avait  28  ans.  Qué- 
bec avait  parachevé  l'oeuvre  de  Montréal.  La  providence, 
répétons-le,  avait  heureusement  servi  notre  futur  fondateur. 


Comment  a-t-il  répondu  aux  vues  de  Dieu?  Quels  talents, 
quelles  qualités,  quelles  vertus  a-t-il  développés,  acquis  ou 
fait  germer  en  lui?  Il  convient,  nous  semble-t-il,  de  le  dire 
brièvement,  avant  d'essayer  d'exposer  comment  tout  cela  a 
profité  à  sa  tâche  de  fondateur  et  d'éducateur.  Sans  doute, 
il  faut  compter  avec  le  destin,  ou  mieux  avec  la  providence, 
qui  nous  assigne  à  chacun  notre  place  dans  la  vie.    Mais  il 


332  LA  REVUE  CANADIENNE 

n'en  i*6ste  x>as  moins  vrai  qu'il  faut  que  chacun  répande  aux 
Tues  de  Dieu  et  que,  en  partie  du  moins,  chacun  ici-bas  est 
l'artisan  de  son  propre  sort  et  fait  sa  destinée. 

De  son  séjour  dans  les  maisons  bénies  de  Montréal  et  de 
Québec,  qu'il  aima  également  tontes  deux,  profondément, 
toute  sa  yie,  M.  Ducharme  emportait  une  somme  de  connais- 
sances littéraires  et  scientifiques,  profanes  et  religieuses,  qui 
n'était  peut-être  pas  extraordinaire,  mais  qui  était  sûrement 
considérable  pour  Tépoque.  On  n'a  qu'à  se  reporter  aux 
palmarès  du  collège  de  Montréal,  de  1804  à  1806,  dont  parle 
M.  Pi*oulx,  dans  les  Annales  térésicnnes  de  novembi'e  1880, 
pour  constater  que  l'écolier  Ducharme  se  distingua  dans  ses 
classes.  "  Ses  succès,  écrit  dans  sa  notice  M.  Dagenais,  sur- 
tout en  littérature,  furent  remarquables.  Il  montra  i)Our 
cette  partie  des  études  un  goût  prononcé  et  un  véri- 
table talent.  Il  composa  même  à  cette  époque  plusieurs  piè- 
ces de  vers  qui  lui  valurent  des  éloges  flatteurs.  "  Dès  lors 
aussi,  il  manifesta  de  rares  dispositions  pour  l'éloquence.  L'a- 
venir devait  prouver  qu'il  était  sous  ce  rapport  remai'quable- 
ment  doué.  Nous  voudrions  pouvoir  résumer  ici  la  belle 
étude  de  M.  Nantel  sur  M.  Ducharme  orateur.  Elle  fut  écrite 
en  1864.  M.  Ducharme  n'était  mort  que  depuis  onze  ans,  et 
M.  Nantel  n'avait  que  24  ans.  Les  souvenirs  du  cher  curé 
étaient  encore  tout  récents  et  son  admirateur  était  dans  tout 
l'enthousiasme  de  la  jeunesse.  Que  de  choses  saisissantes  il 
nous  raconte  sur  la  spontanéité,  le  charme,  la  puissance  de  la 
parole  de  M.  Ducharme  !  Un  trait  surtout,  à  propos  de  la  re- 
traite prêchée  par  les  oblats  à  Sainte-Thérèse  en  1845,  est 
significatif  au  plus  haut  point.  Ive  directeur  de  la  mission — 
c'était  le  futur  Mgr  Guignes  —  haranguait  les  fidèles,  à  la 
clôture  de  la  retraite,  et  demandait  au  curé  de  renouveler 
pour  eux  les  promesses  du  baptême.  Le  vieux  curé  (il  avait 
59  ans),  à  la  grands  surprise  de  tons,  refuse  d'abord  de  le 
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faire.  11  hésite,  il  a  peur  qu'on  soit  eneore  infidèle .  . .  Puis,  il 
se  ravise,  et,  confiant  dans  l'oeuvre  accomplie  par  les  Pères, 
surtout  confiant  en  Dieu,  toujours  si  bon,  il  consent  à  répon- 
dre pour  son  peuple.  Or  tout  cela  était  improvisé  et  jaillis- 
sait du  coeur.  Ce  fut  empoignant  et  irrésistible  !  Avec  la 
littérature  et  l'éloquence,  M.  Ducliarme,  au  collège  et  au  sé- 
minaire, cultiva  aussi  la  musique.  '^  Il  avait,  écrit  M.  Dage- 
nais,  pour  la  musique  un  goût  prononcé  joint  à  des  disposi- 
tions naturelles  excellentes.  11  possédrât  une  voix  très 
agréable  et  une  connaissance  suffisante  du  chant  musical. 
Aussi  l'évêque  Plessis  éprouvait-il  un  vif  plaisir  à  l'entendre 
dans  ses  fêtes  pontificales.  Les  anciens  de  la  vieille  cité  se 
rappellent  encore  (ceci  fut  écrit  en  1853)  les  accents  mélo- 
dieux du  jeune  ecclésiastique  du  séminaire  de  Québec.  " 
Aussi,  plus  tard,  dan®  son  collège,  M.  Ducharme  s'oecupa-t-il 
toujours  de  musique.  C'est  lui  qui  allait  réparer  l'orgue  de 
Mgr  Bourget  à  Montréal — il  en  parle  dans  ses  lettres — et, 
détail  intéressant,  c'est  lui  qui  découvrit  et  fit  percer  le  beau 
talent  de  M.  Joseph  Casavant,  le  fondateur  de  la  célèbre 
maison  de  Saint-Hyacinthe  —  le  fait  est  attesté  par  M.  Dage- 
nais. 

Non  seulement  M.  Ducharme  répondit  aux  vues  de  Dieu 
en  cultivant  les  talents  naturels  qui  lui  étaient  départis,  mais 
surtout,  sous  la  direction  des  fils  de  M.  Olier  et  de  ceux  de 
Mgr  de  Laval,  il  se  forma  à  la  piété,  à  l'esprit  de  sacrifice,  aux 
vertus  chrétiennes  et  sacerdotales  d'une  façon  fort  remar- 
quable. On  n'a  qu'à  lire  §es  nombreuses  lettres  pour  s'en  con- 
vaincre. Et  ici,  à  notre  avis,  une  réflexion  s'impose.  En  au- 
cune façon,  dans  cette  étude  écrite  pour  la  Société  Royale, 
nous  ne  voudrions  nous  donner  le  luxe  de  faire  un  sermon. 
Mais,  même  du  simple  point  de  vue  philosophique,  il  nous 
paraît  que  beaucoup  d'éducateurs  de  nos  temps  oublient  trop 
quelle  place  Dieu  et  la  religion  ont  droit  d'oocuper  à  la  base 
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de  tout  isystème  d'instruction  et  d^éducation,  si  Ton  veut  qu'il 
soit  solide  et  qu'il  produise  des  fruits.  La  science  toute  seule, 
si  sérieuise  et  si  avancée  soit-elle,  est  courte  par  tant  d'en- 
droits !  Paul  Bert,  visitant  un  jour  un  collège  de  jésuites,  fé- 
licitait le  recteur  de  la  belle  tenue  et  du  savoir  de  ses  élèves  : 
"  Quelle  est  donc  votre  -méthode,  mon  Père,  ajoutait-il  en  sou- 
riant, ou  mieux  quel  est  votre  secret  pour  si  bien  réussir  ?  " 
"  Oh  !"  repartit  équivalemment  le  jésuite  —  nous  nous  excu- 
sons de  citer  ce  trait  de  mémoire  —  "  nous  n'avons  guère  de 
méthode  qui  diffère  de  celles  de  l'Etat,  ni  de  secret  particu- 
lier ;  mais  nous  avons  une  spécialité  que  tout  le  monde  ne 
pratique  pas.  "  "  Et  c'est?  "  demanda  Paul  Bert.  "  C'est  le 
dévouement,  monsieur  le  ministre!  "  L'anecdote  n'est  peut- 
être  pas  authentique.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  carrière  des 
éducateurs  est  de  sa  nature  ingrate,  qu'elle  exige  beaucoup 
d'abnégation  et  de  dévouement,  et  que,  d'autre  part,  rien  ne 
vaut,  pour  inculquer  cette  abnégation  et  ce  dévouement,  com- 
me l'entraînement  de  la  vie  et  de  la  piété  chrétiennes.  C'est 
la  meilleure  école  de  zèle  que  l'on  connaisse.  Le  dévouement, 
sans  doute,  ne  saurait,  chez  l'éducateur,  suppléer  à  la  science, 
mais,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  décuple  ses  forces  et 
ses  moyens  d'action. 

De  sa  vie  d'écolier  et  de  séminariste  M.  Ducharme  garda 
en  particulier  deux  soucis  qui  ne  le  quittèrent  jamais:  l'at- 
trait pour  le  séminaire  et  le  zèle  pour  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. C'est  justement  ce  qu'expos-ait  M.  Nantel,  dans  son 
article  Les  préludes  d'une  grande  oeuvre,  qui  parut  dans  les 
Annales  térésiennes  de  novembre  1894  et  de  février  1895.  M. 
Ducharme  aurait  voulu  d'abord  demeurer  au  séminaire  de 
Québec.  Mgr  Plessis  ne  put  le  lui  permettre.  Il  avait  besoin  de 
lui  dans  le  ministère.  Il  l'envoya  donc  à  Saint-Laurent,  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  vicaire  auprès  de  M.  Cazeneuve. 
^*  Les  infirmités  de  ce  vénérable  curé,  écrit  M.  Dagenais,firent 
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retomber  sur  les  épaules  de  son  jeune  vicaire  tout  le  fardeau 
du  ministère.  Il  le  porta  avec  un  zèle  infatigable.  "  Deux 
ans  plus  tard,  en  1816,  à  30  ans  exactement,  M.  Ducharme 
était  nommé  curé  de  Sainte-Thérèse.  Ce  n'est  que  neuf  ans 
plus  tard,  en  1825,  qu'il  fonda  son  collège.  Or,  de  1814  à 
1825,  à  Saint-Laurent  d'abord  et  à  Sainte-Thérèse  ensuite, 
M.  Ducharme  eut  toujours  la  pensée  de  se  soustraire  à  la 
charge  pastorale  et  de  retourner  au  séminaire,  soit  à  Québec, 
soit  à  Montréal.  Des  obstacles  survenaient  sans  cesse  qui  dé- 
rangeaient ses  projets.  Il  en  gémissait  et  s'en  plaignait  avec 
amertume.  "  Et  pourtant,  remarque  M.  Nantel,  ce  qu'il  regar- 
dait comme  une  épreuve  donloureuse  n'était  que  conduite 
mystérieuse  de  la  providence.  C'est  à  Sainte-Thérèse  qu'il 
devait  trouver  le  vrai  champ  de  son  activité  et  le  vrai  terme 
de  ses  aspirations.  Ne  pouvant  aller  au  séminaii^,  il  attira  le 
séminaire  à  lui  !  "  De  même,  son  zèle  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse  s'affirma  dès  la  première  lieure.  Quand  il  arriva  en 
181G  à  Sainte-Thérèse,  la  paroisse,  qui  datait  de  25  ans,comme 
tant  d'autres  à  cette  époque  n'avait  point  d'écoles.  Dès 
l'année  suivante,  il  en  construisait  une,  dont  il  fit  en  partie 
les  frais.  Même,  il  n'attendit  pas  que  la  maison  fût  finie.  Il 
donna  et  fit  donner  les  premières  classes  dans  la  mansarde 
de  son  presbytère.  Aussitôt  la  maison  construite,  il  chercha 
à  avoir  des  soeurs  de  la  Congrégation.  Il  n'y  put  réussir.  Les 
eoeups  ne  devaient  venir  que  trente  ans  plus  tard,  en  1847. 
En  attendant,  M.  Ducharme  eut  deux  classes,  une  pour  les 
filles,  que  dirigea  Mme  Gratton  (l'aïeulç  de  l'ancien  curé 
Gratton  de  Sainte-Rose  et  de  l'ancien  curé  Piché  de  Terre- 
bonne),  et  une  autre  pour  les  garçons,  dont  fut  chargé  un  M. 
Lacroix,  pnis  un  M.  Yalade  (que  M.  Ducharme  avait  fait  ins- 
truire au  collège  de  Montréal).  En  1820,  certains  protestants 
—  il  y  en  avait  quelques-uns  à  Sainte-Thérèse  —  voulurent 
profiter  de  la  loi  dite  de  VInstitution  Royale  pour  bâtir  une 
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académie  et  demander  un  maître  au  gouvernement.  M.  Du- 
charme,  naturellement,  s'y  opposa.  Mgr  Plessis  l'encoura- 
gea. "  Faites  votre  possible,  lui  écrivait-il  (10  octobre  1820) , 
pour  établir  une  école  qui  ne  dépende  que  de  vous,  dussiez- 
vous,  pour  y  parvenir,  ajouter  à  vos  dettes  I  ''  Et  c'est  ce  qu'il 
fit.  Il  ajouta  à  ces  dettes  et  il  parvint  à  son  but  !  Et  ce  fut 
l'origine  du  séminaire  de  Sainte-Thérèse,  la  grande  oeuvre 
de  sa  vie,  dont  nous  allons  maintenant  parler. 


Î^Tous  venons  de  voir  de  quelle  pensée  et  de  quelle  préoc- 
cupation est  sortie  l'idée  de  la  fondation  d'un  séminaire  à 
Sainte-Thérèse.  Mais  il  s'en  faut,  très  probablement,  que  M. 
Du-charme  ait  eu,  dès  1820  ou  1825,  une  vue  exacte  de  ce  qu'il 
entreprenait.  Aurait-il  pu  simplement  imaginer  ce  que  serait 
son  séminaire,  un  siècle  plus  tard,  en  1920,  avec  ses  quarante 
professeurs,  dont  plusieurs  docteurs  de  Rome  ou  licenciés  de 
Paris,  avec  ses  quatre  cents  élèves,  avec  ses  su'perbes  édifices, 
qui  ont  dû  coûter  près  de  250,000  dollars  et  qui  en  valent  300, 
000?  Sûrement  non  I  Ce  qu'il  voulait,  lui,  c'était  sauver  l'âme 
de  ses  enfants,  et,  pour  autant,  sauver  l'âme  de  la  race  dont  il 
était  le  fils  et  dont  il  était  fier.  C'est  sous  la  motion  de  cette 
idée,  très  noble,  qu'il  se  mit  à  l'oeuvre  avec  la  plus  généreuse 
des  confiances.  Et,aujourd'hui,  c'est  notre  orgueil  à  nous  tous, 
térésiens,  ses  fils  intellectuels,  de  proclamer  que  cette  con- 
fiance l'a  mené  très  loin  et  très  haut. 

Le  25  février  1825,  un  mercredi  des  cendres,  M.  Duchar- 
me  ouvrait  donc,  dans  son  presbytère,  une  clasise  de  latin.  Il 
en  trouva  les  premiers  élèves  dans  son  école  française.  Ils 
avaient  noms  :  Basile  Piché,  Joseph  Duquet,  Pierre  Piché, 
Moïse  Leclerc,  Octave  Roichon  et  François  Gauthier.  Tous 
étaient  enfants  de  la  paroisse.    Les  deux  Piché  étaient  les  fils 
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du  bedeau,  les  autres  appartenaient  à  des  familles  de  culti- 
yateurs.    Basile  Piché  avait  17  ans.    Il  avait  commencé,  à  14 
ans,  à  faire  la  classe  à  l'école  française  pour  aider  M.  Du- 
channe.  Joseph  Duquet,  qui  ne  savait  pas  lire  à  13  ans,  de- 
meurait à  quatre  milles  de  l'église.  Au  bout  d'un  an,  le  curé 
le  prit  chez  lui.    Ce  devait  être  le  premier  prêtre  térésien  et 
le  bras  droit  du  fondateur.     Oe  presbytèr'e,  berceau  d'une 
grande  institution,  était  une  modeste  maison  en  pierre  de  42 
pieds  par  38,  qui  avait  été  construite,  aux  frais  du  curé  en 
grande  partie,  vers  1820.    On  y  avait  ajouté  une  cuisine  en 
bois,  séparée  de  la  maison  par  un  étroit  couloir.    Le  haut  d« 
cette  cuisine  formait  un  local  assez  spacieux.    C'est  là  que, 
depuis  1823,  l'école  française  des  garçons  était  installée.  Curé 
sans  vicaire,  dans  une  paroisse  de  plus  de  deux  mille  âmes, 
comprenant  un  vaste  territoire    (  Saint- Augustin  et  Saint- 
Janvier  appartenaient  alors  à  Sainte-Thérèse),  M.  Ducharme 
n'avait  guère  de  temps  libre  pendant  la  journée.    Il  dut  pren- 
dre sur  ses  nuits  les  heures  de  ses  classes  de  latin.  Le  jour,  lee 
jeunes  latinistes  travaillaient  sous  la  surveillance  de  Basile 
Piché,  qui,  tout  en  s'occupant  de  sa  classe  française,  leur  fai- 
sait réciter  la  grammaire  latine.    Le  soir,  après  souper,  toufi 
se  réunissaient  autour  de  M.  Ducharme.    On  corrigeait  le  de- 
voir du  jour,  on  recevait  celui  du  lendemain,  on  expliquait  la 
leçon,  on  traduisait  les  auteurs.    Cette  classe  se  prolongeait 
souvent  jusqu'à  10  ou  11  henres  dans  la  nuit.    Avec  les  res- 
sources de  sa  mémoire  et  de  son  esprit,  M.  Ducharme  savait 
abréger  les  heures  et  adoucir  les  aspérités  du  travail.  Il  avait 
ce  don,  si  précieux  aux  maîtres,  de  bien  communiquer  et  de 
mettre  en  valeur  ce  qu'il  savait,  que  les  Italiens  appellent, 
d'un  mot  intraduisible,  la  communicativa.  En  quelques  mois, 
de  février  à  août  1825,  ces  premiers  latinistes  térésiens  firent 
l'ouvrage  d'une  année  entière.    A  l'été,  il  y  eut  un  examen 
public,  auquel  interrogèrent  plusieurs  prêtres  du  voisinage. 
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et  les  étudiants  s'en  tirèrent  avec  avantage.  L'année  -suivante, 
de  nouveaux  élèves  furent  admis  en  latin  :  Paul  Filiatrault, 
Flavien  Sanche,  Louis  Desjardins,  Louis  Leclere,  Paul  La- 
croix, Adolphe  Marié.  Les  anciens  servirent  de  répétiteurs 
aux  nouveaux.  Bientôt,  les  deux  classes  se  fondirent  en  une 
seule.  Au  mois  d'août  1829,  on  achevait  la  troisième  ou  ver- 
sification. En  1829-1830,  on  abordait  les  humanités.  Mais 
ces  premiers  élèves  se  dispersèrent  très  vite,  pour  la  plupart, 
dans  les  carrières  de  renseignement,  du  notariat  et  de  la  mé- 
decine, dont  l'accès  était  si  facile  à  cette  époque.  Seul,  Joseph 
Duquet  dépassa  la  rhétorique.  "  Bien  ne  fut  plus  humble,  écrit 
M.  Nantel,  que  ces  commencements  de  notre  séminaire.  Le 
fondateur  procéda  comme  la  nature,  qui  sait  tirer  d'un  germe 
ou  d'un  embryon  ces  organismes  puissants  que  nous  admirons 
danis  le  règne  végétal  ou  dans  le  règne  animal.  L'embryon  du 
séminaire  térésien,  ce  fut  l'école  française  que  M.  Ducharme 
avait  fondée  d'abord  dans  sa  maison.  Il  y  choisit  ses  premiers 
élèves.  Il  se  fit  leur  professeur.  Quand  il  les  eut  instruits 
quelque  peu,il  les  installa  comme  professeurs  à  leur  tour  dans 
les  classes  qu'il  organisa,  une  à  une,  selon  que  le  besoin  s'en 
faisait  sentir.  Et  c'est  ainsi  qu'il  forma  et  organisa  tout  le 
cours  régulier  des  études  classiques.  M.  Ducharme  a  créé 
son  institution,  lui-même,  de  toutes  pièces.  Son  oeuvre  lui 
appartient  tout  entière.  Tout  est  sorti  de  son  initiative.  Et 
voilà  pourquoi — dit  toujours  M.  Nantel,  et  si  justement — M. 
Ducharme  me  parait  être  le  type  le  plus  complet  de  nos  fon- 
dateurs de  collège.  '^ 

L'oeuvre  prospéi*a  lentement,  mais  sûrement.  "  Le  pre- 
mier cours  d'études  complet,  écrivait  M.  Dagenais  en  1853, 
après  avoir  été  plusieuns  fois  interrompu,  se  termina  en  1837. 
Trois  élèves  —  Duquet,  Thibault  et  Crevier  —  après  un  exa- 
men subi  devant  Mgr  Bourget,  alors  coadjuteur  de  Mgr  Lar- 
tigue,  furent  admis  à  la  tonsure.     Deux  —  Duquet  et  Thi- 
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bault  —  furent  laissés  à  M.  Ducharine  pour  continuer  les  clas- 
ses sous  sa  direction.  "  Nous  pouvons  ajouter  que  le  troisiè- 
me, Grevier,  alla  étudier  et  enseigner  à  l'école  que  dirigeait 
l'évêché.  "Le  nombre,  des  élèves  augmentant,  continue  M. 
Dagenais,  M.  Ducharme  en  logea  une  partie  dans  une  maison 
qu'il  venait  d'acheter  —  le  collège  jaune  ^  —  et,  bientôt  après, 
pour  la  même  fin,  il  agrandit  le  presbytère . . .  "  "  Pour  répon- 
dre à  tant  et  de  si  belles  oeuvres,  poursuit  toujours  M.  Dage- 
nais —  et  nous  prions  ici  qu'on  pèse  bien  les  mots  —  M.  Du- 
charme s'imposa  toutes  sortes  de  privations  et  se  soumit  à  de« 
sacrifices  de  tous  genres.  Il  n'avait  pour  domestique  qu'une 
vieille  femme.  Sa  nourriture  était  moins  que  commune.  Il 
portait  de  méchants  habits  souvent  raccommodés  de  ses  mains. 
Toutes  ces  misères,  il  les  supportait  avec  joie.  Il  en  plai- 
santait spirituellement.  Il  affectait  même  d'en  cacher  le 
mérite  aux  yeux  du  monde  par  le  tour  original  qu'il  savait  y 
mettre.  " 

Ces  débuts  plutôt  modestes,  et  même  pénibles,  étaient 
pourtant,  on  le  sait  aujourd'hui,  riches  d'avenir.  C'est  pour- 
quoi, il  nous  paraît  utile  et  intéressant  d'insister  sur  les  dé- 
tails de  cette  vie  des  premières  années  de  notre  Aima  Mater ^ 
d'autant  plus  que  c'est  le  vrai  moyen  de  faire  voir  dans  son 
cadre  naturel  la  figure  de  cet  éducateur  d'il  y  a  cent  ans  que 
fut  M.  Ducharme.  La  tâche  nous  est  relativement  facile  puis- 
que nous  n'avons  qu'à  puiser  dans  l'étude  de  M!  Dagenais  que 
nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  citée.  Les  élèves  pensionnai- 
res, raconte-t-il,  étaient  divisés  pour  les  récréations  et  les  étu- 
des. Les  plus  jeunes  logeaient  au  collège  jaune,  les  plus  avan- 
cés au  presbytère.  Ces  derniers  surtout  étaient  peu  surveil- 
lés.   La  discipline  était  toute  paternelle.    M.  Ducharme  était 


•  Cette  maison  s'est  a/ppelée  ainsi  toait  simplemeii't  parce  qu'elle  était 
à  l'extérieur  peinte  en  jaunie.  —  E.-J.  A. 
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un  père  au  milieu  de  ses  enfauts.  Le  plus  grand  châtiment 
qu'il  infligeait,  c'était  un  regard  ou  un  reproche  sévère,  ou 
tout  au  moins  qui  voulait  Têtre.  Il  y  avait  cependant  des 
moments  de  tempête,  car  M.  Ducharme  était  d'un  caractère 
vif.  Mais  ça  ne  durait  pas.  I^e  beau  temps  revenait  vite  et 
n'en  était  que  plus  apprécié.  On  travaillait,  mais  aussi  on 
s'amusait  bien.  L'été,  on  faisait  des  courses  dans  la  campa- 
gne, des  promenades  au  jardin,  à  la  source,  dans  le  petit  bois. 
A  la  saison  des  longues  nuits,  on  lisait  des  livres  intéressants. 
M.  Dagenais  note  que  M.  Ducharme  aimait  beaucoup  Napo- 
léon et  qu'il  faisait  volontiers  lire  des  livres  qui  parlaient  de 
lui.  Le  fait  est  que  le  grand  empereur,  que  d'autres  ont  ap- 
pelé le  bandit  corse,  avec  tous  ses  hauts  faits  de  gloire  est 
bien  séduisant. .  .  quand  on  a  20  ans.  Et  M.  Ducharme  eut 
toujours  le  coeur  jeune,  comme  ses  enfants.  Pendant  plu- 
sieurs années,  M.  Ducharme  coucha  dans  un  dortoir  Sivec  une 
partie  des  élè\^es.  Il  faisait  lui-même  la  prière  du  soir,  mon- 
tait le  premier  à  la  mansarde  et  se  retirait  dans  sa  modeste 
alcôve.  Le  matin,  il  était  le  premier  levé,  récitait  ses  petites 
heures,  faisait  le  réveil,  surveillait  comme  un  jeune  clerc  et 
présidait  à  la  prière  et  à  la  méditation.  Il  mangeait  au  ré- 
fectoire commun  avec  les  élèves.  On  lisait  Rollin.  Il  faisait 
souvent  la  classe  pour  remplacer  les  maîtres  malades  ou  ab- 
sents. Il  se  chargea  même,  plus  d'une  fois,  de  classes  réguliè- 
res :  la  rhétorique,  par  exemple,  ou  la  philosophie.  Dès  qu'il 
eut  des  ecclésiastiques,  et  pendant  longtemps,  il  donna  lui- 
même  le  cours  de  théologie.  Il  n'avait  pas  beaucoup  le  temps 
de  se  préparer  pour  tant  de  choses.  Aussi,  remarque  M.  Da- 
genais, le  voyait-on  quelquefois  chercher  avec  ses  ''  enfants  " 
le  sens  d'une  phrase,  la  valeur  d'une  proposition,  la  solution 
d'une  difficulté.  Il  étonnait  par  les  ressourœs  de  son  esprit, 
de  son  imagination  et  surtout  de  sa  mémoire.  I^es  explications 
de  ses  anciens  maîtres  du  collège  de  Montréal,  de  M.  Roux  et 
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de  M.  Roque,  entre  autres,  lui  i*evenaieiit  à  point  et  lui  étaient 
d'un  grand  secours.  Il  en  était  tout  heureux  et  s'en  félicitait 
lui-même.  Il  ne  faisait  guère  de  visites  au  dehors  et  n'en  rece- 
vait pas  beaucoup.  Ses  meilleurs  amis  étaient  M.  le  curé  Bru- 
net,  de  Saint- Martin,  M.  le  curé  Bélair,  de  Sainte-Rose,  et  M, 
le  curé  Saint-Germain,  de  Saint-Laurent.  Mais  il  ne  les  voyait 
pas  bien  souvent.  Père  de  tout  son  coeur,  il  estimait  se  devoir 
sans  doute  avant  tout  à  ses  enfants.  Il  pratiquait  avec  un 
zèle  soutenu  cette  "  spécialité  "  dont  parlait  le  jésuite  de 
Paul  Bert:  le  dévouement! 

Depuis  sa  sortie  du  séminaire  de  Québec,  M.  Ducharme, 
qui  avait  tant  admiré  Mgr  Plessis,  était  resté,  jusqu'à  la  mort 
du  prélat  en  1825,  en  correspondance  suivie  avec  lui.  Il  fut 
aussi  très  attaché  à  son  successeur  Mgr  Panet,  et  à  Mgr  Lar- 
tigue,  auxiliaire  de  l'évêque  de  Québec  pour  le  district  de 
Montréal  de  1S21  à  1836  et  premier  évoque  de  Montréal  de 
1836  à  1810.  Mais  l'évêque  qu'il  considéra  surtout  comme  son 
protecteur  dans  son  oeuvre  de  fondation,  ce  fut  Mgr  Bourget, 
qu'il  avait  connu  élève  à  Québec,  alors  que  lui-même  était  ré- 
gent, ainsi  que  nous  Favons  déjà  dit.  Mgr  Bourget,  de  son 
côté,  ne  lui  ménagea  pas  ses  sympathies.  Aussitôt  qu'il  fut 
coadjuteur  de  Montréal,  en  1837,  sur  le  désir  exprimé  par  M. 
Ducharme,  de  Fassentiment  dé  Mgr  Lartigue,  il  prit  le  sémi- 
naire naissant  sous  son  active  protection.  Ce  fut,  naturelle- 
ment, une  grande  force  pour  le  dévoué  fondateur.  En  1840,  au 
mois  d'avril,  par  le  fait  de  la  mort  de  Mgr  Lartigue,  Mgr 
Bourget  devenait  évêque  de  Montréal.  Cette  année  même,  il 
avait  appelé  le  premier  "enfant"  de  M.  Ducharme,  M.  Duquet, 
à  l'évêché,  pour  le  préparer  immédiatement  au  sacerdoce.  Le 
2  août  1840,  il  alla  rordonner  à  Sainte-Thérèse  et  le  laissa 
comme  assistant  à  M.  Ducharme.  En  même  temps  que  les  élè- 
ves augmentaient  en  nombre,  la  paroisse  aussi  prospérait.  Au 
dire  de  M.  Da gênais,  elle  comptait  alors  près  de  quatre  mille 
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âmes.  Le  secouiis  d'un  vicaire  était  devenu  nécesisaire.  On 
comprend  quelle  joie  ce  fut  pour  le  curé  Dueharme,  qui  tra- 
vaillait là  tout  seul  depuis  vingt-quatre  ans,  de  recevoir  com- 
me premier  assistant  son  fils  de  prédilection.  L'année  sui- 
vante, après  son  voyage  à  Rome  au  cours  de  Tété  1841,  Mgr  de 
Montréal  lança  le  mandement  d'érection  d'un  x>etit  séminaire 
à  Sainte-Thérèse,  "  qui  serait  dirigé  d'après  les  règles  du  con- 
cile de  Trente  ''.  L'institution  térésienne,  par  cette  faveur 
du  chef  du  diocèse,  allait  désormais  se  présenter  devant  le 
public  avec  une  autorité  plus  grande  et  de  nouvelles  garantiee 
de  stabilité.  C'était  la  récompense  et  la  consécration  du  la- 
beur ardu  de  M.  Ducharme  depuis  quinze  ans.  Détail  à  noter, 
les  jeunes  séminaristes,  qui  devaient  ne  pas  avoir  moins  de  12 
ans,  étaient  tenus  de  porter  la  soutane  noire,  avec  le  collet  ro- 
main à  la  place  du  rabat  et  la  ceinture  de  même  couleur.  Ce 
man'dement  d'érection  porte  la  date  du  18  décembre  1841.  La 
cérémonie  de  Vinstitution  du  séminaire  eut  lieu  le  21  janvier 
1842.  M.  Dagenais  la  raconte  tout  au  long,  dans  sa  notice 
sur  le  fondateur.  Ce  fut  très  solennel.  Mgr  Bourget  officia 
pontificalement.  Vingt-cinq  élèves  revêtirent  l'habit  ecclé- 
siastique. Le  directeur  du  grand  séminaire  de  Montréal,  M. 
Billaudèle,  prêcha  un  fort  beau  sermon.  "  Il  félicita  M.  Du- 
charme en  particulier,  écrit  M.  Dagenais,  puis  le  diocèse  et 
tout  le  clergé  du  bien  qui  devait  découler  pour  la  religion  de 
ce  séminaire  et  des  espérances  qu'il  faisait  concevoir.  "  Ce 
fut  un  grand  jour  pour  Sainte-Thérèse  et  ce  fut  un  beau  jour 
pour  M.  Ducharme. 


Cette  consécration  officielle  de  l'oeuvre  du  fondateur  de 
Sainte-Thérèse  par  l'Eglise  lui  imprima  comme  un  nouvel 
élan.    Tves  élèves  se  firent  de  plus  en  plus  nombreux.    Il  fallut 
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songer  bientôt  à  agrandir  les  modestes  locaux  dont  on  dispo- 
sait. En  1846,  M.  Ducliarme,  de  concert  avec  M.  Duquet,  ré- 
solut de  faire  un  nouvel  effort  dans  ce  sens.  Tout  en  sacri- 
fiant encore  de  ses  propres  épargnes,  il  sollicita  Taide  de  ses 
paroissiens.  Il  jouissait  auprès  d'eux  d'un  réel  prestige. 
Son  zèle  infatigable  et  sa  parole  éloquente  lui  assuraient  sur 
eux  depuis  longtemps  une  très  grande  influence.  Ils  répondi- 
rent généreusement  à  son  appel.  Il  s'adressa  ausisi  aux  pou- 
voirs publics  et  demanda  au  gouvernement  une  charte  de- 
reconnaissance  civile  et  quelques  subsides.  De  la  sorte  il  put 
jeter  les  fondements  du  séminaire  qui  a  disparu  dans  l'incen- 
die du  5  octobre  1881.  Mais  il  ne  devait  pas  avoir  la  consola- 
tion de  le  voir  complètement  achevé. 

Au  cours  de  l'exécution  de  ces  travaux  de  construction, 
en  effet,  en  1847,  puis  en  1848,  M.  Ducharme  sentit  les  premiè- 
res atteintes  de  la  maladie  qui  devait,  six  ans  plus  tard,  en 
1853,  le  conduire  au  tombeau.  La  paralysie,  cette  maladie 
sournoise,  qui  mine  si  sûrement  son  homme,  le  tenait  et  elle 
ne  le  lâcha  «plus.  Périodiquement,  avec  des  regains  de  vigueur, 
puis  des  rechutes  multipliées,  il  perdit  ses  forces.  Il  se  vit 
diminuer  et,  reconnaissons-le,  il  s'y  résigna  difficilement.  Ses 
assistants  les  plus  dévoués,  M.  Duquet  et  M.  Dagenais,  eurent 
bien  des  peines  à  l'amener  à  prendre  un  repos  nécessaire  de 
plus  d'une  façon.  Le  vieux  curé,  qui  avait  toujours  été  très 
paternel,  s'amollissait  et  devenait  trop  tendre.  Il  n'était  pas 
seul  à  en  souffrir,  la  discipline  s'en  ressentait.  Mgr  Bourget, 
en  1848-1849,  envoya  au  séminaire  térésien  deux  jésuites,  les 
Pères  Sache  et  Cicaterri,pou'r  parer  aux  difficultés  du  moment 
en  dirigeant  les  études  et  en  veillant  à  la  discipline.  C'est  cette 
année-là  que  les  "séminaristes"  qui  n'avaient  pas  fini  leur 
cours  classique  cessèrent  de  porter  la  soutane.  En  1849-1850, 
M.  Stanislas  Tassé,  un  ancien  de  1832  à  Sainte-Thérèse,  qui 
était  allé  finir  ses  études  à  Québec,  succéda  aux  jésuites  pour 
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la  régie  interne,  discipline  et  études,  du  séminaire.  M.  Tassé 
avait  le  bras  ferme  autant  que  la  tête  solide.  Avec  M.  Du- 
quet  et  M.  Dagenais,  il  soutint  l'oeuvre  de  M.  Ducharme,  un 
peu,  disons-le,  malgré  celui-ci.  Nous  n'avons  point  à  insister 
sur  des  détails  qui  furent  attristants  autant  que  gênants.  Par 
respect,  on  laissa  au  fondateur  son  titre  de  supérieur.  Mais  ce 
fut  une  passe  difficile,  dont  M.  Ducharme,  tout  le  premier, 
eut  à  souffrir  beaucoup.  M.  Dagenais  résume  en  termes  déli- 
cats cette  période  pénible  de  la  fin  d'une  carrière  qui  avait  été 
si  féconde.  "M.  Ducliarme,  écrit-il,  avait  été  nécessaire  pour 
édifier  et  pour  créer.  Ses  qualités  l'avaient  pour  cela  admi- 
rablement sei'vi.  Mais,  quand  il  fallut  suivre  les  développe- 
ments de  son  oeuvre  et  la  faire  grandir  —  alors  surtout  qu'il 
fut  devenu  malade — ,  il  n'y  fut  plus  propre.  Ses  qualités  elles- 
mêmes  —  sa  bonté  et  sa  tendresse  de  coeur  en  particulier  — 
constituaient  des  obstacles.  D'autres  furent  obligés  de  con- 
tinuer ce  qu'ils  auraient  peut-être  été  impuissants  à  créer.  *' 

Ajoutons  d'un  mot  que,  non  content  d'avoir  fourni  bien 
souvent  de  ses  épargnes  x>^ur  son  séminaire,  M.  Ducharme,  à 
sa  mort,  lui  légua  tout  ce  qu'il  possédait. 

M.  Dueharme  mourut  le  25  mars  1853,  qui  était  un  ven- 
dredi saint,  à  3  heures  20  du  matin.  Mgr  Bourget  vint  prési- 
der ses  funérailles  le  lundi  suivant  (28  mars),  et  il  pronon- 
ça une  éloquente  oraison  funèbre  sur  sa  tombe.  On  inhuma 
les  restes  mortels  du  regretté  curé  dans  l'église  dont  il  avait 
été  le  pasteur  pendant  près  de  quarante  ans. 


Qu'importe  x)ourtant  ce  voile  qui  a  comme  obscurci  les 
dernières  années  de  ce  prêtre  de  talent  et  de  zèle.  Son  oeuvre 
subsiste  et  sa  vie  fut  celle  d'un  véritable  éducateur,  de  l'un 
des  plus  grands  parmi  ceux  qui  sont  l'une  des  plus  puises  gloi- 
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res  de  notre  pays.  De  son  vivant  même,  M.  Ducharme  a  pu 
compter  plus  de  trente  prêtres  formés  dans  sa  maison,  et, 
Tannée  de  sa  mort,  cent-quatre-vingts  élèves  suivaient  les 
classes  qu'il  avait  créées.  Depuis  soixante-dix  ans  bientôt 
qu'il  est  parti  pour  le  grand  voyage,  ces  chiffres  se  sont  mul- 
tipliés par  cent  et  par  mille.  C'est  là  un  fait  et  ce  sont  là  des 
chiffres  qui  sont  éloquents  et  significatifs  !  Vrai  type  du  fon- 
dateur de  collège,  le  plus  complet  qui  soit,  cet  éducateur  d'il 
y  a  cent  ans,  nous  croyons  pouvoir  l'affirmer,  a  droit  de  pren- 
dre place  dans  les  rangs  de  ceux  dont  l'histoire  garde  et  con- 
sacre les  noms,  p-arce  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


19  mars  1920. 


L'abbé  Elie-J.  AUOLAIR, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


Revanche  et  délivrance 

IV.  Les  causes  profondes  du  phénomène 

^OUS  avons  goûté,  à  travers  les  écrivainis  qui  Font  si 
bien  décrit,  le  charme  exaltant  et  presque  épuisant 
des  cinq  semaines  de  miracle,  par  où  TAlsace  et  la 
Lorraine,  "  depuis  48  ans  sous  le  joug,  depuis  4  an» 
dans  la  géhenne  '',  fêtèrent  leur  retour  à  la  liberté  et  à  la 
mère  patrie.  "  De  Mulhouse  acclamant  la  liberté,  à  Metz 
bénissant  le  Très-Hant,  de  Strasbourg  jetant  sous  les  pieds 
des  soldats  les  débris  d'un  régime  détesté,  à  Colmar  leur 
apportant  rayonnante  de  fierté  le  témoignage  de  la  fidélité 
gardée  dans  les  tourments,  des  villages  de  la  Lorraine,  où  les 
vieillards  chantaient  le  mine  dimittiSy  où  les  jeunes  filles 
clamaient  le  magnificat^  aux  bourgs  des  Vosges,  qui  prêtant 
depuis  quatre  ans  une  oreille  frémissante  à  notre  canon  dé- 
valisaient maintenant  les  sapinières  pour  élever  aux  vain- 
queurs de  la  grande  guerre  des  arcs  de  triomphe,  aux  moin- 
dres hameaux  de  la  plaine,  qui  faisaient  monter  vers  Sainte- 
Odile  ou  rouler  vers  le  Rhin  les  accents  de  la  Marseillaise  ^\ 
nous  avons  constaté,  variée  en  ses  manifestations,  mais  toute 
pareille  en  son  enthousiasme,  la  méine  explosion  d'amour  et 
de  joie.  Avec  ce  poilu,  qui  l'écrivait  très  simplement,  nous 
avons  conclu  que  cela  valait  vraiment  la  peine  de  se  battre 
quatre  ans  ! 

C'était  bien  pour  cela,  en  effet,  qu'on  s'était  battu.  Si 
la  guerre  avait  été  une  guerre  libératrice  pour  l'Alsace-Lor- 
raine, elle  avait  été  pour  nous  une  guerre  sainte.  La  France 
n'avait  jamais  admis  qu'un  peuple  qui  voulait  être  français 
dût  renoncer  à  l'être.  Elle  n'avait  pas  cessé  de  parer  de  dra- 
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peaux  endeuillés  la  statue  de  Strasbourg  sur  la  place  de  la 
Concorde.  Et  puis  les  Français  sentaient  qu'ils  resteraient 
des  vaineus  tant  qu'ils  n'auraient  pas  délivré  des  frères  rete- 
nus de  force  sous  un  pouvoir  étranger.  Si,  en  ces  journées 
triomphales  de  rautonine  de  1918,  libérés  et  libérateurs  fu- 
sionnent avec  tant  de  facilité  dams  l'enthousiasme  et  l'allé- 
gr^se,  c'est  parce  que  la  présence  de  nos  soldats  sur  l'espla- 
nade de  Metz  et  la  place  Kléber  de  Strasbourg,  en  même 
temps  qu'une  garantie  de  délivrance  pour  nos  frères  asservis^ 
était  pour  nous  le  signe  évident  de  la  victoire  reconquise  et  le 
svmbole  d'un  magnifique  i^elèvement.  Ainsi  que  le  dit  si 
bien  Madelin,  ''quand  on  a  vu  Mulhouse,  Colniar,  Strasbourg, 
Metz,  dans  les  fêtes  d'un  splendide  rapatriement,  quand  on 
a  suivi  de  Sarrebruck  à  Mayence  les  généraux  français  en- 
trant dans  les  cités  rhénanes,  on  ne  doute  plus  que  la  revan- 
che ne  soit  consommée,  on  revoit  avec  une  philosophie  apai- 
sée les  champs  de  Grravelotte  et  le  monument  aux  morts  de 
Mars-Ia-Tour,  et  l'on  se  dit  que  la  guerre  de  1870  est  décidé- 
ment entrée  dans  l'iiistoire,  que  le  nom  de  Foch  a  effacé  celui 
de  Bazaine  ". 

Rien  d'étonnant  que  des  scènes,  comme  celles  que  nous^ 
avons  racontées,  aient  été  une  sorte  de  révélation  pour  les 
étrangers  qui  en  étaient  témoins.  Un  jeune  et  brillant  géné- 
ral anglais  fit  cet  aveu  à  Madelin  :  "  Nous  trouvions  très  juste 
que  la  France  reprit  ce  que  l'Allemagne  lui  avait  ravi.  Mais 
que  r Alsace-Lorraine,  après  48  ans,  fût  restée  française, 
franchement,  là,  nous  n'y  croyions  guère.  Aujourd'hui,  je 
vois  combien  cela  était  vrai.  Et  vous  comprenez  aussi  que 
nous  sommes  heureux  d'avoir  un  peu  aidé  à  délivrer  ces  pau- 
vres gens,  à  les  l'endre  à  leur  patrie.  "  Puis,  après  être  l'esté 
un  instant  pensif,  "  c'est  tout  de  même,  ajouta-t-il,  une  grande 
gloire  pour  les  Français  que  cet  amour,  après  un  demi-siècle; 
vous  êtes  une  nation  enviable  ".  "  Oui,  continue  l'historien 
des  merveilleuses  heures,  nation  enviable,  puisqu'après  un 
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demi-siècle,  parfois  un  siècle,  parfois  sept  siècles,ceux  qui  ont, 
des  rives  du  Saint-Laurent  aux  i>entes  du  Liban  syrien,  de 
la  mer  des  Antilles  aux  bords  du  Rhin,  connu  sa  tutelle  et 
vécu  sous  ses  enseignes,  lui  connservent  avec  la  fidélité  du 
souvenir  un  amour  toujours  prêt  à  se  réveiller,  si  jamais  il 
sommeille.  ^' 

Les  événements,  dont  le  récit  que  nous  avons  fait  donne 
une  idée  bien  pâle,  constituent,  selon  Madelin,  le  phénomène 
le  plus  extraordinaire  de  Phistoire.  Mais,  selon  le  même  écri- 
vain, ils  n'ont  été  si  surprenants  que  pour  «ceux  qui  n'avaient 
pas  suivi  avant  1914  le  drame  effroyable  de  FAlsace-Lorrai- 
ne.  "  Pour  nous,  ajoute-t-il,  qui  étions,  depuis  15  ans,  le  pèle- 
rin de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Colmar,  de  Mulhouse,  il  n'y  eut 
pas  d'étonnement,  il  y  eut  seulement  émotion  intense  devant 
un  rêve,  qui,  caressé  toujours,  se  i^lisait  enfin  dans  sa  plé- 
nitude. '' 

Le  phénomène,  se  manifestant  avec  une  grandeur  impré- 
vue, a  pu  paraître  une  sorte  de  miracle.  Au  fond,  il  n'était 
que  le  résultat  logique  d'une  situation  au  rebours  de  la  vérité, 
de  la  justice  et  du  bon  sens.  On  ne  scelle  dans  un  tombeau 
que  les  morts  !  Dans  le  sien,  l'Alsace-Lorraine  était  restée 
vivante.  Etant  restée  vivante,  elle  était  logiquement  demeurée 
française. 

Cependant,  depuis  1890,  le  gouvernement  de  Berlin  avait 
réusisi  à  gagner  certains  ralliements  ou  demi-ralliements.  Plus 
d'un  Français  revenant  d'au-delà  des  Vosges  disait  triste- 
ment: "  Ils  s'accommodent  fort  bien  d'être  allemands.  "  — 
En  réalité,  écrit  Madelin,  il  s'élevait  alors  une  génération  dix 
fois  plus  hostile  à  l'Allemagne,  dix  fois  plus  dangereuse  que 
la  précédente.  Les  jeunes  gens  de  cette  période  (nés  entre 
1885  et  1895)     avaient  tâté  le  schivah  et  l'avaient  trouvé 


1  Revue  des  Deux-MondcK,  1er  avril  1919,  p.  578. 
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absolument  indigeste.  -  "  La  race  allemande,  en  dépit  de 
monstru-euses  prétentions  et  d'une  outrecuidance  inouïe,  leur 
était  apparue  si  inférieure  à  la  leur,  que,  sans  même  exami- 
ner la  question  de  droit,  ils  concluaient  que  l'Alsace  ne  pou- 
vait être,  ne  serait  jamais,  allemande,  et  qu'il  fallait  bien 
qu'une  solution  intervînt.  Voyaient-ils  que  la  seule  désira- 
ble, la  seule  possible  fût  le  rattachement  à  la  France?  Ils  ne 
le  disaient  pas.  Ils  entendaient  lutter  contre  l'invasion,  ^  en 
fortifiant  chez  eux  l'esprit  alsacien  ou  lorrain,  et  c'eût  été  la 
pire  façon  «de  le  faire  que  de  s'exposer  à  être  rejeté  hors  d'Al- 
sace et  de  Lorraine.  C'est  au  contraire  en  restant  dans  la 
légalité  qu'ils  entendaient  faire  triompher  le  droit,  celant  au 
au  fond  de  leur  coeur  la  tendresse  atavique  que  par  ailleurîs 
ils  gardaient  à  la  vieille  mère  française.  Cette  attitude  pru- 
dente leur  coûtait,  car  elle  les  exposait  aux  interprétations 
outrageantes  de  certains  Français.  Elle  faisait  parfois  illu- 
sion aux  Allemands,  et  le  double  résultat  explique  la  double 
stupéfaction  que  nous  devions,  dans  les  inoubliables  jour- 
nées de  novembre  1918,  et  en  pleine  Alsace-Lorraine,  observer 
chez  beaucoup  de  Français  et  chez  la  plupart  des  Allemands. '^ 
Mais  sous  cette  paix  de  cimetière,  comme  Jacques  Preis» 
en  1895  avait  appelé  la  tranquillité  régnant  dans  le  reichs- 
land,  couvait  un  antagonisme  violent  contre  la  kultur.  Cet 
antagonisme  se  trahissait  de  temps  à  autre  par  des  procès, 
tels  que  ceux  de  Wetterlé,  de  Zislin,  de  Hansi.  Il  fut  mis  au 
grand  jour  par  l'affaire  de  Saverne  en  1913.  Madelin  va 
jusqu'à  prononcer  que  la  guerre  est  sortie  de  Saverne  encore 
plus  que  de  Sarajeva.  Un  petit  lieutenant  prussien  x)Ouvait 
bien  impunément  frapper  du  plat  de  son  sabre  un  soldat  alsa- 
cien en  le  traitant  de  voyou   {wacke)  ;  mais  parole  outra- 


*  Voir  Madelin.  —  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1919. 
3  En  1913,  on  comptiaiit  près  de  400,000  Allemands  immigrés  en  Alsace- 
Tx)rra>ine,  sur  1,886,000  âmes. 
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géante  et  geste  grossier  pouss'aient  le  prétendu  voyou  à  tour- 
ner de  plus  en  plus  ardemment  les  yeux  par  delà  les  Vosges. 
Le  wacke  menaçait  de  se  redresser,  si  la  France  n'était  matée 
et  réduite  à  un  degré  d'inférioi'ité  tel  que  personne  au  monde 
ne  pût  plus  eompter  sur  son  bras  pour  la  délivrance. 

Ausisi,  quand  la  guerre  éclata  en  1914,  les  Allemands  ne 
«ongèrent  pas  à  traiter  TAlsace-Lorraine  autrement  qu'en 
pays  ennemi.  *  Depuis  1870  l'Alsace-Lorraine  avait  subi  un 
joug  pesant.  Le  2  août  1914  elle  entra  dans  une  sorte  d'en- 
fer. Trois  à  qua;tre  mille  Alsaciens  furent  enlevés,  internés, 
emprisonnés  ou  dispersés  dans  de  lointaines  villes  alleman- 
des, ^  avec,  parmi  eux  des  notaires,  des  médecins,  des  pharma- 


*  Un  jour,  à  Dugny,  raconte  Madelin,  c'était  au  début  de  la,  bataille 
de  Verdun,  j'entre  par  hasard  dans  la  saMe  où  nos  officiers  du  2me 
bureau  interrogeaiemit  un  prisonnier.  C'étaiit  une  assez  belle  brute  alle- 
mande, oelui-ilà,  paysan  de  Brandebourg  qm  ne  savait  rien  de  rien  et  igno- 
rait certaiaiement.  qu'il  y  eut  une  Alsiace-Lorraine.  Et  soudain  une  ques- 
tion d'ailleurs  banale  anaema  une  réponse  qui  m'enchanta.  "  Par  où,  disait 
J'interprète,  êtes- vous  entré  en  France?  "  —  "  Par  Forbach  ",  répondit 
i'autre  avec  assurance.  "  Comment  par  Forbach?  Mais  Forbach  n'est  plus 
en  Framce.  Je  vous  dis  par  où  êtcs-voiis  entré  en  France?  *'  "  Par  For- 
bach en  venant  de  Sarrebriick.  "  —  "  Comment  avez-vous  pensé  que  vous 
entriez  en  France?  "  —  "  Oh  !  nous  voyions  bietn  !  Avant  on  voyait  des 
drapeaux,  on  nous  acclamait,  on  nous  donnait  des  bonboiis,  des  delika- 
tesscn.  Mais  là,  à  Forbach,  et  partout  après,  les  fenêtres  étaient  'fermées, 
personne  sur  les  trottoirs,  on  ne  nous  donnait  plus  rien.  Alors  on  voyait 
bien  que  nous  étions  entrés  en  France.  "  (Revue  des  Deux-MondeSy  15 
février,  1919,  p.  819).  Les  mille  communes  d'AJsace-Lorraine  étaient  au- 
tant de  Forbach.  En  novembre  1918,  Forbach  était  pavoisé  et  délirant 
de  joie,  Sairrebriick  enveloppé  de  silence  et  de  ti*istesse. 

-'•  Les  procédés  ag^a*avaient  singulièrement  la  mesure.  Pour  les 
victimes,  il  fut  vite  avéré  qu'on  vouilait  leur  peau.  Des  vieillards  cardia- 
ques ou  asthmataques  furent  mis  au  pas  gymnastique,  avec  ordre  formel 
aux  soldats  de  traverser  de  leur  baïonnette  quiconque  s'arrêterait.  En- 
fermés, a;près  une  lamentable  odyssée  dans  les  forteresses,  ou  confondus 
X)arfois  avec  des  criminels  de  droit  comm.un,  dans  certaines  prisons,  ce 
furent  des  martyrs,  dont  plus  d'un  siiccomba.  On  voyait  vouer  â  J'exil 
des  jeunes  filles  de  17  ans,  condamner  à  la  prison  des  écoliers  de  12  et 
13  ans.     (Madelin) 
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cienis,  des  pasteurs,  des  curés  et  des  vicaires.  "  Rafle  fut  opé- 
rée de  tout  ce  qui,  de  la  vallée  de  la  Moselle  à  la  Haute  Alsa- 
ce, faisait  figure  non  point  seulement  d'opposant  avéré,  mai« 
d'opposant  probable,  mais  d'opposant  possible. .  .  "  Ils  eu«- 
sent  proscrit  le  Christ,  s'il  avait  paru  sous  des  couleurs  fac- 
tieuses, comme  ils  disaient.  "Si  l'enthousiasme  de  la  libéra- 
tion a  été  si  prodigieux,  s'il  a  dépassé  notre  attente,  c'est,  dit 
l'abbé  Wetterlé,  que  la  cruauté  allemande  s'était,  au  cour» 
des  dernières  années,  surpassée  elle-même.  ^  Ces  Teutons  !  il« 
appelaient  les  Alsaciens-Lorrains  des  frères  retrouvés  et 
comment  les  traitaient-ils?  A  coups  d'amendes,  d'emprison- 
nements, de  fusillades,  de  pillages,  de  réquisitions  féroces . .  . 
Ces  provinces,  riches  entre  les  riches,  voyaient  s'écouler 
tous  leurs  produits  vers  rAllemagne.  "  En  haut  lieu,  on  exa- 
minait les  plans  de  dépècement.  On  pourrait  annexer  pure- 
ment et  simplement  la  Lorraine  à  la  Prusse,  l'Alsace  étant 
donnée  à  la  Bavière  ou  partagée  entre  celle-ci  et  le  grand 
duché  de  Bade.  Si  le  pays  restait  reichsland,  on  le  viderait 
d'une  partie  de  ses  habitants.  Les  hauts  fonctionnaires  ne 
celaient  nullement  que  les  notables,  exilés  dans  l'intérieur  de 
l'Allemagne,  ne  re verraient  jamais  plus  l' Alsace-Lorraine. 
Par  surcroît,  on  nettoierait  les  usines  et  domaines  ruraux  de 
leurs  propriétaires  au  profit  des  bons  Allemands,  on  expro- 
prierait en  masse,  et,  en  attendant,  on  réservait  à  des  sociétéa 
allemandes  le  droit  d'acheter  les  biens  mis  d'abord  sous  sé- 
questre et  ensuite  en  vente ...  Un  fonctionnaire  déclarait  en 
pleine  brasserie  de  Nexirue  à  Metz  qu'on  pendrait  cent  Lor- 
rains aux  tilleuls  de  l'esplanade  et  qu'on  ferait  devant  leur» 
cadavres  défiler  la  population.  Des  bureaux,  où  s'étudiait  le 
dépècement  de  la  province,  aux  brasseries,  où  se  hurlaient 
des  voeux  de  proscription,  on  combinait  la  disparition  d'un 


•  Voir  :  Revue  des  Deux-Mondes,  décembre,  p.  823. 
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peuple.  C^  membre  arraché  en  1871  au  corps  français,  on  le 
«entait  encore  si  prêt  à  s'y  recoller  qu'on  voulait  lui  rompre 
l'os  ou  le  vider  de  son  sang.  "  (  Madelin  ) 

La  proscription  avait  naturellement  pour  auxiliaire  Fes- 
pionnage,  cette  arme  favorite  du  germanisme.  "  Il  y  avait  des 
espions  partout,  derrière  toutes  les  portes,  au  pied  de  toutes 
les  chaires,  au  coin  de  toutes  les  rues.  Il  suffisait  de  la  dé- 
nonciation d'une  servante  pour  être  mis  en  prison  et  ensuite 
expédié  en  Allemagne."  Par  peur  de  la  délation,  les  Alsaciens- 
Lorrains  en  étaient  venus  à  dire  aux  Français:  '^  Ne  venez 
que  lorsque  ce  sera  pour  toujours.  " 

Encore  plus  que  sur  les  personnes,  la  persécution  s'achar- 
nait sur  la  langue  française.  "  Elle  avait  été  la  grande  enne- 
mie. C'était  contre  elle  que,  depuis  44  ans,  on  menait,  des 
administrations  aux  écoles,  la  lutte,  tantôt  sourdement,tantôt 
ouvertement.  En  1914,  prohibition  officielle  et  absolue,  dé- 
fense de  dire  un  mot  de  français  ;  500  marks  d'amende,  des 
mois  de  prison  à  qui  avait  été  entendu  dans  la  rue  prononçant 
un  ^*  Bonjour^  madame  "  ;  défense  de  laisser  subsister  la  plus 
petite  enseigne  française  ;  défense  de  laisser  au  prénom  même 
d'un  négociant  une  allure  française.  "  (Madelin). 

Encore  si  on  avait  pu  souffrir  en  silence  !  ^'  Mais  à  cha- 
que victoire  ou  pseudo-victoire  les  rues  retentissaient,  écla- 
taient de  la  joie  bruyante  des  vainqueurs. . .  A  chaque  succès 
en  Orient  ou  en  Occident  de  Vincomparable  armée ^  pavoise- 
ment  général,  ordre  à  tout  habitant  de  pavoiser.  En  soupirant, 
les  Alsaciens  attachaient  à  un  balcon  un  drapeau  rouge  et 
blanc  d'Alsace,  seul  moyen  d'esquiver  les  couleurs  de  l'em- 
pire. Je  n'en  ai  jamais  mis  un,  disait  un  Strasbourgeois  à 
Madelin,  sans  penser:  "Voyons,  ne  mettrons-nous  jamais 
l'autre,  le  vrai,  le  beau  tricolore?  " 

En  1916,  quand  commença  à  tonner  le  canon  de  Verdun, 
et  qu'ils  ne  doutèrent  plus  cette  fois  de  la  perte  de  la  France,. 
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les  Allemands,  pour  mieux  froisser  les  sentiments  des  Lor- 
rains, élevèi*ent  à  Metz,  "  déjà  accablée  sous  les  bronzes  des 
Hohenzollem,  une  arrogante  statue  de  fonte  au  Feldgrau 
vainqueur  face  à  la  France,  et  ce  furent  autour  de  ce  fétiche 
des  scènes  de  convulsionnaires  ^\  En  1917,  l'Allemand  eut 
peur.  Mais  la  révolution  russe,  le  demi-écliec  des  Français  sur 
les  plateaux  de  PAisne,  Técrasement  de  la  Roumanie,  la  dé- 
fection de  la  Russie  l'ayant  rassuré  et  surexcité  toutes  les 
haines,  toutes  les  ivresses,  le  règne  du  terrorisme  fut  encore 
aggravé.  "  Nouvelle  rafle  de  notables  ou  même  de  petites 
gens  dénoncées  pour  avoir  préparé  la  venue  des  Français  "  ; 
étalage  au  grand  jour  des  plans  de  spoliation  ou  de  dépèce- 
ment ;  "  Dans  tous  les  bureaux  allemands,  chacun  forgeait 
des  menottes,  des  carcans  et  des  garrots  ''. 

Oh  !  oui,  il  y  eut  grande  pitié  en  Alsace-Lorraine,  durant 
les  52  mois  de  la  grande  guerre.  Jamais  peuple  opprimé,  dit 
un  écrivain  du  Correspondant  (25  janvier  1916,  p.  320),  n'a- 
vait été  plus  complètement  victime  de  l'oeuvre  d'orgueil  et 
de  mensonge.  Et  de  quel  oeil  voulez-vous  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  contemplassent  le  départ  de  leurs  bourreaux  au 
lendemain  du  11  novembre  1918,  eux  qui  avaient  vu  tant  des 
leurs  fusillés  ou  s'en  aller  comme  otages  au-delà  du  Rhin 
entre  les  baïonnettes  de  soudards  teutons?  ^ 

Non,  certes,  les  conquérants  de  1870  n'avaient  pas  réussi 
à  geimaniser  les  coeurs.  En  s'efforçant  d'en  extirper  les  sen- 
timents français  par  leur  prétendue  manière  forte,  qui  était 
«urtout  brutale,  ils  n'avaient  fait  que  les  exacerber,  les  exas- 


^  Um  paysan,  un  grand  diable  de  paysaai  lorrain,  la  pean  sèche,  tannée^ 
«o^qnielée  par  le  grand  air,  les  yeux  fins  sons  le  sourcil  fort,  le  dos  un 
peu  arrondi,  a  oe  mot  oaraotéristâque  :  "Ma  femme  vous  dirait,  meiSfideure, 
que  j'étais  voûté.  Je  ne  dis  -psis  que  je  ne  le  siuis  pas.  Tout  de  mêmie, 
deimis  que  ees  cochons  ne  sont  pHns  là,  je  me  suis  redressé . . .  Les  gnen- 
eards  ne  sont  point  partis  à  l'aise;  ils  sentaint  bien,  allez,  qu'ils  étaient 
déteeté».  " 
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pérer  et  les  rendre  inidéracinables.  ^  Ils  avaient  préparé  des 
confesseurs  du  patriotisme  français,  en  en  faisant  d'abord  des 
martyrs  !  Même  des  ralliés  de  la  première  heure,  dit  Wetterlé, 
finissaient  par  dire,  dégoûtés:  "  Décidément,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  vivre  avec  ces  gens-là  !  "  Eux  aussi  saluèrent  leur 
libération  de  ce  joug  odieux,  de  ces  contacts  répugnants.  * 
Aussi  quelle  n'est  pas  leur  hâte  à  effacer  tout  vestige  de  l'an- 
cienne domination!  "  En  huit  jours,  miraculeusement,  écrit 


*  Un  officier  allemand  avait  demandé  à  une  brave  femme  de  Metz  ce 
qu'eUe  étaiit.  "  Avant  la  guerre  de  70,  répondit  .celtle-ci,  j'étais  française, 
depuis  dors  je  suis  lorraine,  eît  quiand  cetit-e  gnierre  sera  fimie,  vous  vien- 
drez me  demander  ce  que  je  serai.  " 

'  ^f.  Batiiffol  a  écrit  ceci  :  "  Tout  ce  que  nous  pouvons  éprouver  nous- 
mêmes  à  l'égard  des  barbares  qui  ont  systématiquement  détruit  notre  sol 
est  peu  de  chose  à  côté  de  ce  que  ressentent  pour  leurs  maîtres  d'hier  les 
Alsaciens.  L'iabîme  de  cette  haine  est  insondable  !  "  On  s'étonne  parfois 
que  les  Atlsaciens-Lorraicns  n'aient  pas  été  sensibles  aux  avantages  maté- 
riels qu'ils  devaient  à  l'Allemagne.  De  fait  ces  avantages  étaient  consi- 
dérables. "  On  ne  trouverait  pas,  dit  Batiffol,  en  France,  deux  départe- 
ments où  aient  été  accumulés  plus  de  travaux  pour  rendre  la  \-ie  agréable, 
confortable,  facile...  Depuis  1871,  les  Allemands  ont  construit  en  Alsace- 
Lorraine  plus  de  1,300  kilomètives  de  voie  ferrée.  Le  réseau  qui  valait 
325  millions  lorsqu'ils  «l'ont  pris  est  estimé  aujourd'hui  plus  d'un  milliard 
de  francs  donnant  un  revenu  annuel  de  175  millions.  Les  Allemands  ont 
perfectionné  les  races,  accru  Oes  élevages...  Puis,  que  dire  de  l'essor  de 
l'industrie?  Les  industries  textiles  alsaciennes  produisiaient  en  1914  le 
quart  de  ce  que  donnait  toute  la  I^-'ance. . .  Le  Ehin  était  entj-etenii  pour 
assurer  une  na\igation  de  trois  cents  jours  par  an  de  Strasbourg  à  Miann- 
lieim,  et  le  port  de  Strasbourg,  dont  on  suit  les  docks  en  allant  au  port 
de  Kiel,  a  pu  fournir  en  1913  à  vm  mouvement  dépassant  1,600,000  tonnes. 
Que  dire  des  constructions  neuves,  de  cette  opulente  université  de  Stras- 
bourg en  particulier,  "  groupée  autour  d'un  jardin  aux  beaux  ombrages, 
offrant  son  ensemble  imi>osant  de  six  facultés,  quarante  instituts,  deux 
cent  vingt  professeurs,splendide  armure  qu'il  nous  faut  maintenant  chaus- 
ser "  ?  (Cf.  Revue  hehdomafJaire,  26  mars  1919).  —  Les  Alsaciens  sont 
demeurés  indifférents  à  toutes  ces  splendeurs.  Car,  au  fond,  les  Alle- 
mands ne  travaillaient  que  i>our  eux.  Tandis  qu'ils  traitaient  en  parias 
leurs  sujets  du  reichsland,  ils  s'efforçaient  de  les  saibmerger  sous  le  'flot 
des  immigrants.  "  Il  y  a  dans  la  colère  actuelle  des  Alsaciens  contre  leurs 
bourreaux  d'hier  l'exaspératiion  d'irn  peuple  qui  sentait  obsçuréiment 
-qu'on  lui  volait  son  pays.  "   (L.  Batiffol). 
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de  Strasbourg  M.  Barrés  le  8  novembre  1918,  l'Alsace  et  la 
Lorraine  se  sont  transtformée-s.  En  un  rien  de  temps,  les  voici 
redevenues  françaises  et  qui  renouent,  sans  effort,  par  dessus 
un  demi-siècle  d'esclavage,  avec  leurs  libertés  d'avant  1871. 
Près  des  arcades,  je  vois  un  marchand  qui  installe  avec  goût 
dans  sa.  vitrine  des  petits  soldats  de  plomb,  des  soldats  fran- 
çais, des  poilus,  "  le  premier  envoi  de  Paris  ",  dit  son  affii 
che,  et  les  enfants  accourent  à  tire  d'aile.  C'est  là,  il  y  a  cin- 
quante ans,  que  j'étais  un  de  ces  enfants  et  que  j'admirais  les 
soldats  de  Crimée  et  de  Solférino.  De  toutes  parts,  Stras- 
bourg s'occupe  à  repeindre  ses  enseignes  à  la  française.  ^^ 
Chacun  veut  épurer,  nettoyer  la  ville,  et  chacun  dit  :  "Quelle 
effronterie  chez  tous  ces  Boches  de  persister  dans  le  mot 
d'ordre  qu'ils  ont  reçu  ou  se  sont  donné  de  ne  pas  décamper  !" 
Visitant  l'Alsace  six  mois  après  son  retour  à  la  France, 
M.  Louis  Batiffol  la  trouve  véritablement  revêtue  d'un  habit 
français.  "  Ce  qui  restait  sur  les  murs  d'affiches  de  l'autorité 
germanique  a  été  arraché.  . .  Effacés  les  nachs  indicateurs 
des  directions  ;  supprimées,  à  l'entrée  des  villages,  les  notions 
administratives  relatives  à  la  localité ...  La  moindre  station 
de  chemin  de  fer  a  été  transformée  et  ne  présente  plus  un  seul 
mot  allemand.  .  .  Il  n'est  rien  de  tel  que  de  contempler  à  Col- 
mar,  de  la  place  Rapp,  ^^  le  spectacle  qui  s'offre  à  la  vue.  Les 


10  Les  Eugen  sont  deveaiuiç  Eugène,  les  Peter,  Pierre,  les  Gehrâder 
frères,  les  Nachfolger  suoeesseurs.  Il  en  est  de  même  do/iis  les  villages. 
Et  notez  que  là,  rartisaai  on  le  marcha/nd  ne  savent  pas  le  français.  Ils 
Bont  oblig'és  «de  payer  qu'elqu'un  pour  traduire  leur  enseigne.  J'ai  vu', 
écrit  Batdffol,  des  traductions     d'une  incorrectdon  touchante. 

"  Rapp,  né  à  Colmar,  en  1772,  moart  à  Rheinwéiler  (Bade),  en  1821. 
Engagé  dans  l'armée  en  1788,  aide  de  camp  de  Desaiix,  puis  de  Bonaparte, 
promu  g-énéral  de  divison  après  Austerlitz,  se  distingua  à  léna  et  Fried- 
land,  fut  nommé  gouverneur  de  Dantzig  par  Napoléon,  reçut  le  titre  de 
comte  d'empire  en  1809,  en  récompense  de  sa  belle  conduit«  à  Leipsig-  et 
à  Wagram,  aiccompagrua  l'empereur  dams  la  campagne  de  Russie,  défen- 
dit sa  ville  de  Dantzig  avec  succès  contre  les  Alliés  pendant  un  an.  Chargé- 
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façades  des  maisons  sont  exclusivement  tapissées  d'enseignes 
françaises,  les  kiosques  de  journaux  se  trouvent  remplis  de 
feuilles  françaises,  les  tramways  qui  circulent  ne  portent 
que  des  inscriptions  françaises.  Peut-on  croire  que  six  mois 
auparavant  cette  ville  était  d'apparence  si  profondément 
allemande  que  la  prononciation  d'un  seul  mot  français  cons- 
tituait un  délit?  Disparues  les  effigies  impériales  et  les  aigles 
bicéphales  aux  ailes  éployées  qui  s'étalaient  au  fronton  de  tel 
ou  tel  édifice  !  Disparues  les  couleurs  allemandes,  qui  étaient 
peintes  un  peu  partout,les  trois  sinistres  couleurs  î  Disparus, 
aux  devantures  des  magasins,  non  seulement  les  souvenirs  de 
PAllemagne  officielle,  l'empereur,  le  kronprinz,  un  prince 
ou  personnage  d'outre-Rhin,  voire  même  chez  un  photogra- 
phe le  portrait  d^un  particulier  en  officier  ou  soldat  teuton, 
mais  jusqu'à  l'image  d'un  paysage  ou  d'une  chose  quelconque 
d'Allemagne!  Disparue  la  casquette  allemande  et  remplacée 
par  notre  képi  ! .  . .  Durant  un  demi-siècle  les  Allemands  ont 
voulu  x>ar  des  violences  contraindre  les  gens  d'Alsace  à  se  dire 
allemands.  Il  a  suffi  d'une  heure  de  liberté  pour  que  les  Al- 
saciens, dans  un  élan  unanime,  criassent  au  ciel  de  toutes 
leurs  forces  qu'ils  ne  l'étaient  pas.  Ils  l'ont  crié  à  leur  ma- 
nière, elle  est  significative.  "  " 

Ce  qu'on  goûte  particulièrement,  c'est  la  joie  de  redeve- 
nir soi-même,  la  joie  de  i)ouvoir  écrire,  parler,  agir  comme 
bon  vous  semble,  sans  la  i)eur  d'être  entendu  'par  l'un  ou  l'au- 
tre.   Nous  étions  devenus  de  vrais  comédiens,  disait-on  à  Ma- 


par  Louis  XVIII  du  commandement  d'un  des  régiments  qui  devaient  ar- 
rêter Napodéooi  à  .son  retour  de  l'île  d'Elbe,  il  se  rendit  à  l'empereur,  qiH 
le  nomma  commandant  en  chef  de  l'omnée  du  Rhin  et  pair  de  France.  Il  ne 
put  tout  de  même  empêcher  les  eainemis  de  son  maître  de  passer  le  Rhin 
en  1815.  Il  fit  alors  sa  soumission  aux  Bourbons.  En  1819,  Ix>uis  XVIII 
lui  oonfirmia  son  titre  de  pair  de  France  et  le  nomma  chambellan  eo 
1820.    Il  a  laissé  des  Mémoires. 

"  Cf..  Revue  hebdomadaire,  28  juin  1919. 


REVANCHE  ET  DELIVRANCE  357 

delin.  "  Chacun  a  pu  jeter  le  masque  d'hypocrisie  impo^  par 
les  Boches.  "  Mais  c'est  «surtout  la  langue  retrouvée.  "  En- 
fin nous  parlerons  maintenant  notre  langue  maternelle,  qu'ils 
nous  ont  empêchés  de  causer  pendant  quatre  ans."^^  Ceux  qui 
ne  savent  pas  se  mettent  à  apprendre. . .  "Dans  les  familles, 
les  enfants  apprennent  vite,  parce  qu'ils  ont  5  pfennigs  d'a- 
mende pour  chaque  mot  allemand  qu'ils  prononcent.  "  (Ma- 
delin). 

Mais  à  cette  joie  de  se  retrouver  soi-même,  il  y  avait  en- 
core une  ombre.  C'était  la  présence  des  immigrés  allemande, 
dont  quelques  milliers,  par  trop  indésirables,  avaient  été  obli- 
gés de  franchir  le  Rhin  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  mais 
dont  le  plus  grand  nombre  avaient  dû  nécessairement  être 
tolérés,  qui  avaient  même  reçu  la  promesse  de  la  naturalisa- 
tion française  au  cas  où  ils  ne  donneraient  aucun  sujet  de 
plainte.  Les  Alsaciens-Lorrains  les  connaissaient  trop  bien 
pour  ne  pas  redouter  de  nouveaux  tracas  de  leur  part.^*  Déjà, 
dès  le  28  novembre  1918,  Barrés  écrivait  que  tous  les  désan- 


"  Réponse  d'un  paysan  de  Ma-rzeroy  à  iim  aumônier  s'étonntaait  d'en- 
tendre tout  le  monde  parler  français  :.  "  Oh  !  ils  ont  fait  tout  ce  qulila 
ont  pu  pour  noiïs  faire  oublier  le  français  depuis  48  ans.  Mais  ils  seraienit 
restés  100  ans  que  ce  serait  la  même  chose.  C'est  plus  facile  de  changer 
les  poteaux  indicateurs  et  les  noms  des  villag-es  que  les  coeurs  des  geoe." 
(Ailbera  Bessières,  Etudes,  5  mars  1919,  p.  567). 

"  Ces  tracas  ne  manqnèrent  pas.  Voici  un  exemple  typique.  "  B  y 
avait  à  Colmar  un  chef  de  traction  allemand,  du  nom  de  Ziegler,  qui  était 
(le  croiraît-on?)  préposé  à  l'examen  des  candidiats  au  secrétariat  des 
chemiins  de  fer.  Or,  à  la  mère  d'un  de  ces  candidats,  qui  l'interrogeait 
sur  les  résnltats  de  l'examen  de  son  fils,  il  fitj  fin  mars,  la  réponse  sui- 
vante :  "  Votre  fils  a  très  bien  passé  son  examen  ;  mais  il  ne  sera  néan- 
moins pas  engagé,  car  il  a  commis  l'imprudence  d'écrire,  dans  se  deman- 
de, qu'il  avait,  pendant  la  guerre,  volontairement  abandonné  les  ligne» 
allemtaindes  et  s'était  engagé  dans  l'armée  française.  Or,  comme  mon  chef 
le  dit  fort  bien,  qui  fut  une  caTuaille  (schuft)  chez  les  Allemands  le  sera 
éga'lement  chez  les  Français.  "  Sans  commentaires,  n'est-oe  pas  ?"  — 
(Wetterlé,  Revue  des  Deu^-Mondes,  15  octobre  1919,  pp.  859,  860). 
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nexés  qu'il  rencontrait  Fad juraient  d'user  de  son  influence 
pour  qu'on  rendit  F  Allemagne  inoffensive  chez  eux  et  ail- 
leurs. "  Demeurez  fermes,  disaient-ils,  très  fermes.  "  Mo- 
ralement, les  Allemands  ne  se  reconnaissent  pas  vaincus. 
Leur  orgueil  n'est  pas  brisé.  Ils  rejettent  la  faute  sur  leurs 
chefs,  alors  qu'ils  étaient  trop  heureux  de  lôs  suivre.  Ils 
craignent  les  Alsaciens,  qu'ils  ont  brutalisés  dans  le  pays. 
Mais  ils  ne  craignent  pas  le  gouvernement  français. . .  " 

De  fait,  soit  indulgence  mal  placée,  soit  surtout  parce- 
que,  faute  de  prévoyance,  il  ne  disposait  pas  du  personnel  en- 
traîné et  au  courant  du  langage  indigène,  le  gouvernement 
français  se  montra  fort  peu  rigide  dans  l'épuration  des  fonc- 
tions publiques.  La  plupart  des  emplois  importants  de  la 
direction  généi-ale  des  chemins  de  fer  étaient  en'Core,plusieurs 
mois  après  l'armistice,  occupés  par  des  pangermanistes  no- 
toires. "  Je  défends  mes  Boches,  le  revolver  au  poing  ",  aurait 
même  dit  un  chef  de  service.  ^^ 

T^s  Alsaciens-Lorrains,  qui,  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
appréciaient  tout  d'abord  d'être  débarrassés  de  leurs  anciens 
tyrans,  ne  comprenaient  pas  qu'on  continuât  de  les  obliger  à 
leur  obéir.  De  là  un  certain  mécontentement  qui  grandit 
assez  et  devint  assez  général  pour  que  le  président  de  la  répu- 
blique, en  août  dernier,  crut  devoir  entreprendre  un  second 
voyage  triomphal  et  renouveler  solennellement  à  nos  frères 
retrouvés  la  promesse  que  toute  molestation  dé  la  part  des 
Allemands  demeurés  au  i>ays  serait  sévèrement  réprimée  et 
tous  leurs  droits  à  eux  coutumes  et  privilèges  scrupuleuse- 
ment respectés.  L'attitude  des  Teutons  ainsi  ménagés  n'avait 
pas  tardé  d'ailleurs  à  éclairer  la  nouvelle  administration  sur 
leur  mentalité.  Déjà  lors  de  la  grève  des  tramways  de  Stras- 
bourg des  sévices  infligées  à  des  officiers  et  le  chant  du 
Deutschland  uher  ailes  sur  la  place  de  la  gare  avaient  été  des 


Cf.  Wetterilé,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1919). 
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traits  de  lumièpe  plus  qu'inquiétants.  Ce  qui  acheva  d'ou- 
vrir les  yeux  ce  fut  la  circulation,  sous  le  couvert  de  la  poste 
alsacienne,  de  tracts  neutralistes  sortant  des  officines  de 
Francfort  ou  de  Baden-Ba'den  ;  ce  fut  en  second  lieu  la  décou- 
verte d'un  complot  ayant  son  foyer  à  Berlin  et  se  proposant 
d'exploiter  des  malentendus  passagers  pour  amener  les  Alsa- 
ciens-Lorrains à  réclamer  l'indépendance,  tout  au  moins  l'au- 
tonomie sous  le  protectorat  français,  mais  vsans  charges  finan- 
cières, sans  service  militaire  et  sans  fonctionnaires  étrangers. 
Ici  je  vois  quelque  germanophile  sourire  ironiquement  et 
me  dire:  "  Comment  de  telles  perturbations  ont-elles  pu  ®e 
produire?  Comment  vos  ennemis  d'hier  (car  je  veux  bien  ad- 
mettre que  ce  soit  là  leur  oeuvre)  ont-ils  pu  réussir  à  semer 
cet  esprit  de  quasi-révolte  dans  une  population  qui,  quelqueis 
mois  auparavant,  avait  accueilli  ses  nouveaux  souverains  avec 
l'enthousiasme  que  vous  nous  avez  décrit?  Ne  serait-ce  pas 
que  cet  enthousiasme  était  plus  ou  moins  factice,  qu'il  prove- 
nait de  l'ivres'se  du  moment  plus  que  du  fond  des  coeurs  ? 
Ne  serait-ce  pas  que  les  Alsaciens-Lorrains  s'étaient  fait  de  la 
France  un  idéal  par  trop  élevé  qui  s'est  évanoui  au  contact 
des  réalités  administratives  ?  Vos  frères  annexés,  comme 
vous  les  appeliez,  s'étaient  sans  doute  représenté  la  France 
sous  la  figure  de  la  grande  nation  de  Louis  XIV  ou  tout  au 
moins  de  Napoléon  III,  la  dernière  qu'ils  eussent  connue, 
et  j'avoue  que  le  passage  des  grands  chefs  militaires  au  milieu 
de  leurs  cités  avait  pu  leur  donner  l'illusion  que  c'était  bien 
cette  France-là  qui  revenait  à  eux.  Mais  quand,  après  les 
grands  chefs,  ils  ont  vu  entrer  chez  eux  des  fonctionnaires, 
voire  des  ministres,  avec  rintention  non  dissimulée  d'absor- 
ber leurs  libertés  et  leurs  coutumes  locales  dans  l'engrenage 
législatif  élaboré  par  les  Ferry,  les  Waldeck-Rousseau  et  les 
Combes,  ils  ont  été  complètement  dégrisés.  Le  désenchante- 
ment s'est  traduit  en  mécontentement.  Dans  cette  atmosphère 
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déprimante,  créée  par  le  sectarisme  maçonnique,  les  Boches 
pouvaient  travailler  à  leur  aise.  S'ils  ont  réussi  à  demi,  que 
les  républicains  français  ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes  ! 
Ils  leur  ont  singulièrement  facilité  la  besogne.  " 

Eh  bien!  non,  ce  n'est  pas  cela  du  tout.  Le  gouverne- 
ment de  Clemenceau,  aux  prises  avec  tant  de  problèmes  au 
lendemain  de  l'armistice,  n'a  peut-être  pas  eu  le  doigté  qu'exi- 
geait la  situation  de  nos  provinces  d'au-delà  des  Vosges  qui 
restaient  le  fruit  le  plus  clair  de  la  victoire.  Il  a  laissé  trop 
facilement  aller  là-bas  des  missionnaires  de  laïcisme  et  des 
unificateurs  à  outrance.  Il  a  agi  beaucoup  trop  à  tâtons. 
Mais  il  n'a  pas  eu  les  intentions  malveillantes  qu'on  lui  prête. 
Il  n'a  nullement  démenti  les  déclarations  solennelles  faites 
aux  Alsaciens-Lorrains,  au  nom  de  la  France,  par  Jof fre, 
Clemenceau,  Deschanel,  Dubost  et  Poincarré. 

Depuis  la  nomination  de  Millerand  comme  haut  commis- 
saire de  la  république  à  Strasbourg,  l'administration  a  eu  les 
plus  grands  égards  vis-à-vis  de  la  population  indigène.  Tous 
les  jeunes  juristes  du  pays  ont  été  nommés  à  des  postes  de 
juges  et  de  notaires,  même  c-eux  qui  d'après  le  droit  allemand 
n'avaient  pas  toutes  les  qualifications  exigées  pour  ces  em- 
plois. Professeurs  et  instituteurs  ont  été  titularisés.  Le 
ravitaillement  a  été  remarquablement  organisé.  Le  fonction- 
nement des  lois  sociales  est  assuré,  le  concordat  avec  le  Saint- 
Siège  maintenu  (Wetterlé).  ^^  N'oublions  pas  que  la  France 
a  sacrifié  plus  de  deux  milliards  pour  la  vaporisation  de  la 
monnaie  allemande  circulant  dans  les  deux  provinces  recon- 
quises et  des  dépôts  ouverts  se  trouvant  dans  les  banques. 

Ainsi  donc  tout  porte  à  croire  que  l'heure  des  premiers 
malentendus  est  passée  et  que  celle  des  tracasseries  mesqui- 
nes n'arrivera  point.    Après  s'être  donné  le  baiser  d'amis  re- 


*•  Revue  des  Deux-Mondes,  15  oetobre  1919,  p.  868. 
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trouvés  dans  renivrement  de  la  délivrance,  les  deux  peuples 
—  car,  obligés  de  vivre  en  dehors  de  la  vie  française,  les  Alsa- 
ciens-Lorrains sont  devenus  un  peuple  à  part  par  leur  obsti- 
nation à  résister  à  l'empire  allemand  —  vont  maintenant  fu- 
sionner dans  une  fraternité  sans  réserves  et  travailler  la 
main  dans  la  main  à  la  prospérité  matérielle  de  leurs  pays 
respectifs  ainsi  qu'à  la  réalisation  de  plus  en  plus  parfaite  de 
cet  idéal  de  justice  et  d'humanité  que  la  France,  selon  l'ora- 
teur de  Strasbourg  du  9  décembre  1918,  a  toujours  eu  devant 
ses  yeux  clairs. 

M.  TAMISIER,  8,  j. 


Souvenirs  d'enfance 

(SUITE) 

IV 

E  ne  «saurais  trop  célébrer  les  charmes  de  mon  pays 
[fflli  natal  pendant  l'été.  Mais  quand  venait  l'hiver  il  chan- 
geait d'aspect  et  mon  lac  tant  aimé  perdai^t  de  sa 
beauté.  Cependant  il  gardait  généralement  un  attrait 
particulier  dans  les  premières  semaines  de  décembre.  C'était 
lorsqu'un  grand  froid  se  manifestait  de  bonne  heure  sans  tem- 
pête et  sans  bordée  de  neige.  Alors,  en  effet,  toute  la  surface 
du  lac,  calme  et  polie  comme  un  miroir,  se  congelait  en  moins 
de  vingt-quatre  heures  en  un  seul  bloc  de  cristal.  C'était  un 
patinoir  incomparable  où  les  patineurs  et  les  glisseurs  s'en 
donnaient  à  coeur-joie.  Rien  n'était  plus  merveilleux  que 
cet  immense  hippodrome,  de  quarante  milles  de  circonfé- 
rence, dont  l'arène  était  comme  pavée  en  verre  poli.  Aussi 
longtemps  que  la  pluie  et  la  neige  ne  venaient  pas  détruire 
cette  merveille,  les  courses  de  chevaux  y  fournissaient  d'es 
spectacles  dont  les  sportsmen  du  temps  faisaient  leurs  délices. 
Quel  plaisir  j'avais  moi-même  à  j  faire  des  glissades  dans 
mon  joli  traineau  en  noyer  dur  fabriqué  par  mon  père  !  C'é- 
tait mon  amusement  idéal.  Mais  souvent  le  froid  était  intense 
et  je  revenais  à  la  maison  tout  en  larmes,  les  pieds  gelés.  — 
"  Pourquoi  ne  reviens-tu  pais  plus  tôt?  "  me  disait  ma  mère. — 
"  C'est  si  amusant,"  répondais-je.  "  Et  puis  quand  je  sens  le 
froid,  il  est  trop  tard  et  je  suis  rendu  loin."  —  Le  lendemain 
mes  souffrances  étaient  oubliées  et  je  recommençais.  Hélas  ! 
que  de  caluses  de  larmes  dans  la  vie  l'on  n'apprend  jamais 
à  éviter  ? 
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Enfin  le  mois  de  décembre  avançait  et  bientôt  le  bel 
hippodrome  disparaissait  enseveli  sous  des  avalanches  de 
neige.  Et  l'on  ne  voyait  plus  qu'une  grande  plaine  toute  blan- 
che sillonnée  par  des  avenues  balisées  qui  conduisaient  à 
Oka,  à  Sainte-Anne,  à  Vaudreuil,  à  Como  et  à  Rigaud.  Mais 
dans  ces  longues  routes  glacées  les  voyageurs  étaient  rares. 
Cette  triste  solitude  avec  ses  dunes  de  neige  ressemblait  au 
désert  africain  avec  ses  dunes  de  sable  jaune.  Mon  beau  lac 
avait  pris  l'aspect  désolé  d'un  cimetière,  enveloppé  d'un  blanc 
linceul,  où  le  vent  se  plaignait  lugubrement  sous  un  ciel  gris 
et  sans  soleil  ou  soufflait  en  tempête  et  charriait  la  neige  en 
tourbillons.  Cette  saison  de  désolation  durait  jusqu'à  la  fin 
de  mars  et  nous  paraissait  interminable. 

La  première  apparition  du  printemps  nous  apportait 
toujours  une  grande  joie  :  c'était  le  temps  des  sucres.  L'éra- 
blière  était  auprès  de  la  maison,  si  près  que  l'eau  des  érables 
était  apportée,  bouillie  et  réduite  en  sucre,  dans  la  maison 
même.  Je  crois  voir  encore  la  vaste  cheminée  et  sa  crémail- 
lère où  étaient  suspendues  deux  chaudières  pleines  du  pré- 
cieux liquide  dont  tout  le  monde  surveillait  l'ébullition.  Pour 
nous,  enfants,  c'était  fête  tous  les  jours,  pendant  les  trois  ou 
quatre  semaines  que  durait  la  saison  sucrière.  Nous  ne  bu- 
vions pas  d'autre  eau  que  de  l'eau  d'érable.  Le  thé  et  le  café 
étaient  faits  à  l'eau  d'érable.  Les  oeufs  étaient  bouillis  dans 
l'eau  d'érable  à  demi  réduite.  Trempettes,  sirops,  tire  et 
sucre  (SOUS  toutes  les  formes  faisaient  nos  délices. 

C'était  la  première  étape  des  bonheurs  printaniens.  La 
belle  saison  en  réserve  d'autres.  Un  réveil  universel  se 
produit  dans  la  nature.  Cela  commence  par  le  réveil  des 
eaux.  La  terre  est  encore  tachetée  de  neige.  L'herbe 
se  montre  par  endroits,  mais  elle  n'est  pas  encore  reverdie. 
Les  arbres  n'ont  pas  encore  de  feuilles,  ni  même  de  bourgeons 
gonflés  de  sève.     Mais  déjà  les  ruisseaux  chantent  dans  les 
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champs  encore  couverts  de  neiges  fondantes  et  descendent  en 
murmurant  vers  le  lac  dont  la  carapace  de  glace  se  soulève. 
Des  craquements  sourds  se  font  entendre  et  des  crevasses  qui 
6'ouvrent  partout  rendent  la  traversée  du  lac  très  dange- 
reuse. Des  étangs  se  CTeusent  et  s'élargissent  sur  le  pont  de 
glace  pris  entre  deux  eaux.  Nous  étions  joyeux  de  le  voir 
»e  former  si  brillant  et  si  solide  en  décembre.  Mais  il  y  a 
longtemps  qu'il  a  cessé  d'être  un  patinoir  et  un  hippodrome 
de  cristal.  Nous  sommes  heureux  maintenant  de  le  voir  s'en 
aller  en  ruine.  *^  Va-t-en,  lui  disons-nous  chaque  matin,  va-t- 
en,  et  rends-nous  la  belle  arène  lumineuse  et  vivante,  où  nous 
verrons  moutonner  les  vagues  ensoleillées  du  printemps.  " 
Avec  le  mois  d'avril  qui  s'avance,  la  nature  va  reprendre 
sa  vie,  sa  couleur  et  sa  beauté.  Mon  beau  lac  qui  était  mort, 
comme  mes  érables,  renait  comme  eux,  et  de  la  même  maniè- 
re, intérieurement.  Son  eau  se  gonfle,  soulève  sa  rude  écorce 
et  la  brise.  La  tourmente  fluviale  est  commencée.  Un  cou- 
rant formidable  est  en  mouvement.  Il  charrie  les  banquises 
dé  glace  depuis  les  sources  de  la  rivière  Ottawa  jusqu'à  son 
embouchure.  C'est  la  débâcle!  L'immense  coulée  d'eau  que 
nous  appelons  la  grande  rivière  aura  bientôt  rempli  mon  lac 
profond,  creusé  entre  les  montagnes  de  Kigaud  et  d'Oka,  en- 
digué par  une  chaîne  de  collines  boisées  et  enguirlandé  par 
des  îles  de  verdure.  O  mon  beau  lac,  quelle  joie  de 
te  revoir  ressuscité  !  Je  te  retrouve,  toujours  le  même, 
lumineux,  bruyant,  mouvementé,  avec  tes  poissons  qui 
sautent,  avec  tes  gibiers  qui  nagent  ou  s'envolent,  avec 
tes  battu res  d'herbes  salées  qui  reverdissent.  Kien  ne 
meurt  donc  dans  la  nature,  ou  tout  ce  qui  meurt  res- 
suscite! O  l'éternelle  splendeur  de  la  création!  O  l'immor- 
telle facilité  de  la  renaissance  vitale  ! 

Voici  la  seconde  étaï>e  des  bonheurs  printaniers.     C'est 
le  beau  mois  de  mai,  le  mois  des  fleurs,  le  mois  dans  lequel  je 
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«ui«  né,  le  mois  de  Marie.  J'y  retrouve  un  des  plue  doux  souve- 
nirs de  mon  enfance.  Suivant  leur  pieuse  habitude,  mes  soeurs 
ont  placé  dans  un  coin  du  ealon  un  joli  sapin  vert,  qu'elles 
ont  orné  de  fleurs  en  papier,  car  les  fleurs  naturelles  font 
encoi^  défaut.  ICn  guise  d'autel,  elles  ont  mis  au-devant  de 
l'arbi'e  une  table  couverte  d'une  toile  blanche,  un  crucifix 
entre  deux  bougies  et  une  grande  image  de  la  sainte  Vierge. 
Le  soir  toute  la  famille  se  rassemble  dants  cet  oratoire  impro- 
visé. Ma  soeur  ainée  récite  le  chapelet,  et  nous  chantons  tous 
ensemble  le  cantique  populaire  : 

C'esft.  le  mods  d-e  Manie, 
C'esit  le   mois  le  plus   beau    ; 
A   la  Vierge  chérie, 
Disons   un  chant  nouveau. 

Je  ne  sais  pas  si  ce  cantique  était  alors  nouveau^  mais  je  sais 
bien  que  ceux  qui  le  chantaient  alors  ne  le  sont  plus  !  Les 
enfants  du  voisinage  se  joignaient  souvent  à  nous  et  augmen- 
taient le  choeur.  C'était  pour  tout  le  monde  une  récréation 
et  une  jouissance  de  l'âme.  Saint-Placide  n'étant  pas  en- 
core érigée  en  paroisse  et  l'église  paroissiale  étant  trop  éloi- 
gnée, nous  n'assistions  pas  souvent  aux  offices  religieux.  Le 
petit  exercice  du  mois  de  Marie  en  famille  était  donc  bien 
agréable  pour  tous. 

V 

L'été  s'en  vient  et  mon  lac  de  rêve  étincelle  sous  les  rayons 
du  soleil  de  juin.  C'est  une  immense  vitrine  de  pierreries 
chatoyantes  dans  un  cadre  en  relief  de  verdure.  Mais  il  va 
bientôt  changer  d'aspect  et  devenir  une  grande  route  de  lu- 
mière toute  peuplée  de  voyageurs  chantants. 

Aujourd'hui  il  est  encore  silencieux  et  solitaire.  Mais 
voici  ses  anciens  habitants  qui  le  sillonnaient  jadis  dans  leurs 
grands  canots  d'écorce  qu'on  nommait  rabaskas.  Ce  ne  sont 
plus  les  cruels  Iroquois  des  grands  lacs  partis  en  guerre.    €e 
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sont  leurs  descendants  d'Oka,  plus  ou  moins  civilisés,  qui  re- 
montent la  rivière  Ottawa  pour  leur  commerce  de  pelleteries. 
C'est  une  joie  pour  moi  de  voir  les  grands  canots  doubler  la 
Pointe-aux-Anglais  et  mettre  le  cap  sur  la  maison  paterrnelle 
à  deux  milles  de  distance.  Car  ils  viennent  faire  escale  chez 
nous.  Ils  connaissent  bien  mon  père  et  ils  viennent  s'appro- 
visionner à  son  magasin.  Toujours  curieux  de  voir  les  sau- 
vages de  près  je  vais  les  attendre  à  la  grève,  et  je  les  suis  à  la 
maison,  mais  d'un  peu  loin,  car  j'en  ai  toujours  peur. 

Ils  ont  encor  du  saing  des  pères 
Ces  miaîl/res  du  sol  autrefois. . . 

Leurs  costumes,  leur  langage,  leur  habileté  à  manier  l'aviron, 
leurs  chansons  font  toujours  notre  étonnement.  Et  pour 
nouis  surtout,  les  enfants,  leur  visite  printanière  est  un  évé- 
nement plein  d'intérêt. 

Mais  la  vraie  population  du  lac  pendant  l'été  ce  sont  les 
hommes  de  cages,  que  nous  appelons  les  voyageurs,  et  leur 
temps  est  venu.  Les  grands  convois  de  bois  carré  sont  partis 
des  forêts  lointaines.  Ils  ont  descendu  les  rivières  flottables, 
ils  ont  sauté  les  grands  rapides  et  ils  arrivent  à  la  tête  du 
lac.  Demain  les  grandes  cages  feront  leur  apparition  à  l'ex- 
trémité des  îles  Jones,  comme  une  imposante  procession  de 
navires,  plus  grands  que  les  transatlantiques  géants  s'avan- 
çant  avec  lenteur  sur  les  eaux  tranquilles. 

Je  me  souviens  toujours  de  ce  spectacle,  l'un  des  plus 
beauxque  l'on  puisse  voir.  C'était  une  flotte  de  vaisseaux  plats 
portant  des  centaines  de  tentes  ou  de  petites  maisons  en  bois 
neuf,  de  nombreuses  voilures  avec  leurs  mâts,  leurs  cordages 
et  leurs  pavillons,  formant  toutes  ensemble  une  petite  ville 
flottante  qui  s'en  allait  à  la  dérive  dans  les  jours  de  calme  et 
qui  glissait  légèrement  sous  ses  voiles  quand  le  vent  soufflait. 
Chaque  cage  avait  son  escouade  de  rameurs,  et  chaque  fois 
qu'elle  s'écartait  du  chenal,  ces  hommes  la  ramenait  dans  le 


\ 


SOUVENIRS  D'ENFANCE  367 

droit  chemin  au  moyen  de  longues  rames  manoeuvrées  par 
deux  rameurs  qui  obéissaient  aux  cris  cadencés  du  guide. 
Du  rivage  on  voyait  leurs  manoeuvres  et  l'on  entendait  leurs 
chants.  Lorsque  le  vent  était  contraire  les  cages  jetaient 
Tancre,  et  les  mariniers  en  profitaient  pour  venir  à  teri'e  en 
canot,  tantôt  pour  leur  amusement,  tantôt  pour  acheter  des 
provisions  et  du  tabac. 

Mais  il  n;y  a  pas  de  canotage  possible  sans  chanson  et 
dès  qu'ils  mettaient  le  pied  dans  nn  canot  les  canotiers  chan- 
taient. Eien  n'est  beau  comme  le  travail  humain  rythmé  par 
des  chansons  et  je  ne  pouvais  me  lasser  d'écouter  les  voix 
robustes  et  souvent  très  belles  de  ces  infatigables  chanteurs. 
Souvent  ils  sont  les  auteurs  de  ces  chansons.  Poésie  et 
musique,  tout  est  leur  oeuvre.  La  rime  fait  parfois  défaut 
et  la  musMiue  est  monotone,  mais  elle  n'est  pas  sans  charme. 
C'est  une  mélopée  dans  le  mode  mineur,  bien  cadencée,  en 
liarmonie  avec  les  coups  d'aviron.  J'ai  toujours  gardé  le  sou- 
venir de  ces  chansons  des  canotiers  de  l'Ottawa,  et  je  m'en 
souvenais  encore  lorsque  de  longues  années  après  je  naviguais 
en  dahahiah  sur  les  eaux  limoneuses  du  Nil  au  chant  des 
litanies  du  prophète.  La  caractéristique  de  cette  musique 
populaire  chez  tous  les  peuples,  c'est  qu'elle  est  triste.  Quel- 
quefois les  mots  sont  gais,  mais  la  musique  ne  l'est  jamais. 

Parmi  les  chansons  de  nos  voyageurs  de  l'Ottawa  que  j'ai 
souvent  entendues  dans  mon  enfance,  j'en  veux  citer  une  qui 
s'harmonise  parfaitement  avec  la  cadence  de  l'aviron.  La 
voici  : 

Nous  étions  trois  soldaits  du  régiment  Doré, 
Pour  ramouiT  d'une  fille  nous  avons  déserté, 

Gai  faluron  don  daine 

Giai  f  ailuron  dondé    ! 

Pour  l'amouir  d'une  fille  nous  avons  déseirté, 
J'avons  été  ratrappés  par  3a  'Maréchaussée, 

Gad  faluron  dondaine 

Giai  faluron  dondé    ! 
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La  maréchaussée  était  jadis  en  France  un  corps  de  gen- 
darmes à  cheval  et  l'une  de  ses  fonctions  était  d'arrêter  les 
soldats  déserteurs.  On  comprend  ainsi  son  rôle  dans  la  chan- 
son. Or  cette  chanson  a  été  publiée,  en  1863,  dans  le  Foyer 
Canadien j  vol.  I,  page  367,  avec  cette  variante  au  second  cou- 
plet : 

Dans  mon  cheanin  rencontre  la  mariée  chaussée. 

Qu'est-ce  que  cette  mariée  chaussée  vient  faire  dans  la  chan- 
son ?  C'est  inexplicable.  Où  le  docteur  Larue,  qui  a  fait 
cette  publication,  a-t-il  trouvé  cette  variante?  Je  l'ignore 
absolument.    Mais  elle  n'a  pas  de  sens. 

Une  autre  chanson,  que  nos  canotiers  de  l'Ottawa  chan- 
taient aussi  dans  mon  enfance,  était  une  satire  amusante 
dirigée  contre  Bytown  et  contre  le  voyageur  lui-même.  Je 
l'ai  retrouvée  à  l'Utiiversité  Laval  en  1859.  C'était  mon  ami, 
Benjamin  de  Montigny,  l'ancien  "  recorder  "  de  Montréal, 
qui  la  chantait  toujours  avec  succès.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a 
jamais  été  publiée.  J'en  veux  cit^r  deux  couplets  seulement, 
le  premier  dirigé  contre  Ottawa,  qui  se  nommait  alors  By- 
town, et  le  second  contre  le  voyageur  : 

Bytx>wn  est  ime  jolie  place 

Où  c'qu'dl  y  a  beaucoup  de  crasse. 

IH  y  a  des  jolies  filles, 

Mais  aussi  des  polissoins. 

Eefbain  :  Dans  les  chantiers  nous  hiverneroiis.    (his). 

Quand  tu  arrives  à  Québec 
Ton  bourgeois  fait  le  gros  bec, 
Le  lendemaiii  il  fait  banqueroute, 
Et  jx>ur  paiement  t'envoie  faire  foute 

Refbain  :  Dans  il  es  chantiers  nous  hivernerons,   (bis). 
(À  suives) 

A.B.  ROUTHIER. 


Un  apôtre  d'après=guerre 

MGR    D'HULST   CONFÉRENCIER  DE  NOTRE=DAME 
DÉFENSEUR  DE  LA  MORALE  SOCIALE 


'.g^  E  Père  Mansabré  qui  occupait  avec  éclat,  depuis  près 
IHM  ^^  vingt  ans,  la  chaire  illustrée  à  jamais  par  Lacor- 
daire  et  Ravignau,  termina,  au  carême  de  1890,  VEœ- 
position  du  dogme  catholique,  explication  du  credo, 
"  monument  oratoii^  et  théologique  qui  restera,  affirme  son 
successeur,  comme  un  trésor  de  la  prédication  au  XIXe  siè- 
cle ''.  ^  Ce  grand  ouvrage  achevé,  le  célèbre  dominicain,  sen- 
tant la  vieilless»e  approcher  et  les  forces  l'abandonner,  dit 
adieu  à  son  auditoire  et  s'enferma  dans  le  retraite.  Le  car- 
dinal Richard  nomma  pour  lui  succéder  Mgr  d'Hulst.  Y 
avait-il  donc  place,  dans  la  vie  déjà  surmenée  du  recteur  de 
l'Institut  catholique,  pour  une  tâche  aussi  absorbante  que 
celle  de  conférencier  de  Notre-Dame?  Son  activité,  sa  faci- 
lité prodigieuse  vinrent  à  bout,  comme  toujours,  de  suffire  à 
tout.  Mais  dans  le  labeur  vraiment  excessif  qu'il  dût  s'im- 
poser, sa  constitution  physique  ébranlée  depuis  longtemps 
s'usa  prématurément,  irrémédiablement,  et,  six  ans  plus  tard, 
n'ayant  pas  achevé  sa  cinquante-cinquième  année,  mais  ayant 
atteint  la  limite  de  l'effort  qu'il  pouvait  fournir,  Mgr  d'Hulst 
cessait  de  vivre. 

Dès  lors  qu'à  cause  de  divers  motifs  et  contrairement  aux 
traditions,le  cardinal  s'interdisait  de  faire  appel  aux  religieux 
pour  occuper  la  chaire  vacante,  le  choix  de  Mgr  d'Hulst  s'im- 


1    Cf.  Baudriillart,  Vie  de  Mgr  d'Hulst,  tome  II,  p.  207. 
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posait.  Sans  doute,  il  ne  possédait,  ni  ne  re(îherchait,  l'élo- 
quence qui  attire  et  soulève  les  foules.  Mais  est-ce  celle  qui 
convenait  à  une  prédication  qui  s'adressait  à  l'élite  intellec- 
tuelle et  devait  se  montrer  plus  soucieuse  d'éclairer  la  raison 
que  d'émouvoir  le  coeur?  Le  genre  peut-être  un  peu  froid  de 
Mgr  d'Hulst,  sa  parole  volontairement  dépouillée  de  tout  en- 
jolivement parasite,  son  style  qui  s'astreignait  à  saisir,  à  mou- 
ler l'idée  en  quelque  sorteyStyle  de  bonne  foi  a  dit  un  critique,^ 
était  assurément  la  forme  la  mieux  appropriée  à  la  conféren- 
ce, exposition  et  discussion  de  doctrines.  Le  prestige  de  sa 
personne  et  de  sa  situation,  le  succès  de  sermons  donnés  un 
peu  partout,  ses  qualités  merv^eilleuses  de  lucidité  et  de  pré- 
cision, sa  puissance  d'assimilation,  l'étendue  de  son  savoir, 
ses  multiples' relations  et  cette  dispersion  de  son  activité  qu'on 
lui  a  beaucoup  reprochée,  mais  qui,  lui  donnant  accès  aux  mi- 
lieux les  plus  divers,  ne  lui  permettait  d'ignorer  aucune  des 
préoccupations,  aucun  des  préjugés  de  ses  conitemporains, 
faisaient  prédire  au  nouveau  conférencier  de  Notre-Dame, 
sinon  le  succès  immédiat  et  bruyant,  du  moins  celui  que,  vrai 
prêtre,  il  désirait  seul  :  Tattention  des  esprits  sincères  et  des 
âmes  droites,  avides  de  vérité.  Ce  succès  vint  et  d'autres 
aussi.  Les  conférences  de  Mgr  d'Hulst  imprimées  et  rééditées 
sont  aujourd'hui  lues  et  relues  avec  autant  d'intérêt  et  de 
profit  qu'elles  furent  écoutées  jadis.  Elles  n'ont  pas  ces.sé 
d'être  tout  ce  qu'en  affirmait  un  bon  juge  (Mgr  Baunard), 
"  étonnement  du  vulgaire,  charme  des  délicats,  méditation 
des  initiés  et  des  penseurs  ". 

Après  l'exposition  du  dogme,  la  logique  exigeait  l'expo- 
sition de  la  morale.  L'actualité  et  le  besoin  des  âmes  le  récla- 
maient aussi.  Les  problèmes  moraux  étaient  à  l'ordre  du  jour 


2  Miichel  Salomon,  dans  le  Journal  de  Genève.    Cf.  Vie  de  Mgr  cTHulst, 
tome  II,  p.  607. 
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et  tourmentaient  bien  des  consciences.  Mgr  d'Hulst  s^y  inté- 
ressait de  longue  date  et  ses  qualités  particulières  de  coeur  et 
d'esprit  faisaient  déjà  de  lui  un  éminent  moraliste.  Son  pre- 
mier carême,  celui  de  1891,  fut  consacré  à  établir  les  fonde- 
ments de  la  moralité.  L'année  suivante,  il  aborda  le  décalo- 
gue  et  commenta  les  devoirs  e)wers  Dieu  qui  occupèrent  deux 
stations.  En  1894,  arrivé  au  quatrième  commandement,  il  y 
rattaclia  toute  la  morale  de  la  famille ^  puis  la  morale  du  ci- 
toyen. 

En  1896,  il  inaugurait  une  nouvelle  série  qu'il  intitula  la 
morale  sociale  et  qui  devait  comprendre  les  devoirs  de  l'hom- 
me envers  ses  égaux.  ^^Nous  en  avons  entrepris  le  commentai- 
re, déclare-t-il  dans  la  préface  placée  en  tête  du  sixième  et  der- 
nier volume  de  ses  conférences,  avec  la  double  préoccupation 
de  traiter  avec  exactitude  les  questions  comprises  de  tout 
t-emp's  dans  le  cadre  de  la  théologie  morale  et  aussi  de  faire 
entrer  dans  ce  cadre  les  questions  qu'on  appelle  modernes  et 
qui  sont  plutôt  l'aspect  contemporain  de  problèmes  aussi  an- 
ciens que  la  société.  "  Mais  en  leur  faisant  place  dans  ren- 
seignement de  la  morale  chrétienne,  l'homme  de  ferme  bon 
sens,  ennemi-né  de  toute  exagération,  qu'était  Mgr  d'Huis t 
refusait  nettement  d'en  gTOSsir  l'importance,  d'en  faire  le 
principal  de  la  doctrine,  "  n'étant  pas  de  ceux  qui  estiment 
que  le  salaire,  la  participation  aux  bénéfices,  les  caisses  rura- 
les et  toutes  ces  industries  conciliatrices  du  capital  et  du 
travail  doivent  être  préférées  ou  seulement  assimilées  aux 
articles  du  catéchisme  ".  "La  série,  ajoutait-il,  reste  ouverte." 
Elle  devait  comprendre  "tonte  cette  suite  de  devoirs  qui  relè- 
Tent  de  la  justice  et  de  la  charité"  et  s'achever  "par  un  tableau 
d'ensemble  où  l'on  essaiera  de  montrer  les  relations  qui  unis- 
sent ces  deux  vertus  et  les  traits  qui  les  distinguent".  "Ce  sera 
promit  l'orateur,  si  Dieu  le  permet,  l'oeuvre  de  la  prochaine 
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«tation.- '  *  Mais  Dieu  ne  voulut  pas  le  peiinettre,  et  six  jours 
exactement  après  que  la  main  défaillante  de  Mgr  d'Hulst  eut 
tracé  ces  lignes,  le  6  novembre  1896,  il  rappelait  à  lui  .^on 
•erviteur. 

Nous  prendrons  dans  cette  étude  les  mots  morale  socialr 
dans  xm  sens  à  la  fois  plus  large  et  plus  restreint  que  celui 
dans  lequel  les  employait  Mgr  d'Hulst.  Nous  y  compren- 
drons, et  exclusivement,  ce  que  la  morale  chrétienne  impose 
de  devoirs,  inspire  et  recommande  de  vertus,  présente  de  res- 
©ources  propres  à  terminer,  ou  du  moins  à  atténuer,  la  crise 
sociale  ouverte  ou  aggravée  à  l'époque  contemporaine,  spécia- 
lement à  résoudre  la  question  ouvrière.  Mais  ainsi  entendue, 
la  morale  sociale  n'est  plus  un  compartiment  limité  de  la 
morale  chrétienne.  C'est  plutôt  un  aspect  particulier  sous 
lequel  on  peut  l'envisager  tout  entière.  Pour  en  dresser  le 
sommaire  d'après  la  prédication  de  Mgr  d'Hulst  à  Notre- 
Dame,  il  faudra  parcourir  les  six  volumes  qui  nous  en  res- 
tent, relire  dans  le  premier  toute  la  sixième  conférence  (la 
morale  et  le  christianisme),  dans  le  troisième  également  la 
sixième  {le  dimanche ^  jour  de  Vliomme)  dans  le  suivant- -;/7  0- 
rale  de  la  famille — les  six  conférences  et  surtout  la  dernière 
[^devoirs  des  maîtres  et  des  serviteurs),  la  dernière. aussi  de 
1895  {la  civilisation  chrétienne),  la  première,  la  quatrième  et 
la  sixième  de  1896  {la  fraternité  humaine,  respect  de  la  pro- 
priété^ charges  sociales  de  la  propriété)  et,d'un  bout  à  l'autre 
de  chacun  des  six  volumes,  les  nombreux  passages  dont  son 
oeuvre  est  semée,  qui  soulignent  la  valeur  ou  la  portée  sociale 
de  tel  ou  tel  article  de  la  morale  catholique.  Car  ce  point  de 
vue  est  familier  à  Mgr  d'Hulst  et  lui  a  déjà  fourni  le  thème 
de  carêmes  et  de  retraites  tout  à  fait  remarqués,  notamment 


«  Cf.  Mgr  d^HulBt,  Conférences  de  Notre-Dame,  carême  1896,  p.  I-IV. 
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à  la  Madeleine  en  1887,  et,  les  années  suivantes,  aux  Carmes, 
à  Saint-Augustin,  à  Sainte-Clotilde.  * 

Mgr  d'Hulst  n'est  pas  un  économiste  et  il  se  défend  de 
rêtre.  C'est  un  apologiste  et  un  moraliste.  C'est  en  apologiste 
et  en  moraliste  qu'il  aborde  le  problème  soeial.  Il  remarque 
que  la  question  est  en  très  grande  partie  une  question  morale. 
Il  faut  donc  pour  la  résoudre  une  morale,  mais  une  morale 
qui  sache  imposer  les  obligations  qu'elle  édicté,  qui  réfrène 
efficacement  l'égoïsme  et  qui  obtienne  l'amour,  Y  en  a-t-il 
une  autre  que  la  morale  catholique  ? 

Dès  1872,  dans  un  de  ses  tout  premiers  articles  Un  essai 
de  bon  socialisme,  paru  dans  le  Correspondant,  le  jeune  abbé 
d'Hulst  exprimait  très  fortement  cette  vérité:  "  La  question 
sociale  est  une  question  sut  generis  qui  réclame  des  procédés 
de  solution  inconnus  aux  antres  questions  humaines.  La  vraie 
solution,  c'est  l'application  de  la  morale  à  la  vie  sociale,  j'en- 
tends de  la  morale  complète,  de  celle  qui  ne  connaît  ni  les 
oublis,  ni  les  réticences,  ni  les  privilèges,  en  un  mot  de  la  mo- 
rale chrétienne  gardée  dans  son  intégrité  par  l'Eglise  catholi- 
que. —  C'est  là  l'unique  garantie  de  liberté  que  puisse  rêver 
le  genre  humain.  Il  n'y  a  que  la  loi  morale  qui  affranchisse. 
L'égoïsme  qui  ne  rencontre  devant  lui  qu'un  égoïsme  rival  est 
fatalement  voué  à  la  lutte.  S'il  succombe,  il  est  opprimé,  s'il 
est  vainqueur,  il  opprime.  Servitude  active  ou  passive,  on  ne> 
sort  pas  de  là  sans  la  domination  de  la  morale.  —  Les  pauvres 
peuples  ne  voient  pas  que  toutes  les  batailles  sociales  sont 
livrées  par  l'égoïsme  et  la  force  brutale  à  la  morale  chrétien- 
ne, c'est-à-<dire  à  l'Eglise,  et  que  le  résultat  de  la  lutte  a  tou- 
jours été  favorable  à  l'affranchissement  des  peuples  quand 
ceux-ci  ont  marché  avec  elle,  qu'au  contraire  un  asservisse- 
ment plus  étroit  a  été  leur  châtiment  quand  ils  ont  méconnu 


*  Cf.  Mgr  d'Hiilsit,  Mélanges  oratoires,  tome  VIII. 
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leur  protectrice  et  marché  contre  l'Eglise  avec  les  gouveme- 
luents  anti-chrétiens.  —  L'Eglise  a  toujours  lutté  contre  ces 
deux  formes  de  l'oppression  :  le  pouvoir  sans  foi  et  le  capital 
sans  conscience . . .  L'Eglise  seule  a  essayé  dan-s  le  passé,  seule 
elle  peut  tenter  aujourd'hui,  de  rétablir  la  civilisation  sur  ses 
véritables  fondements.  "   ^ 

^^ingt  ans  plus  tard,  au  cours  de  sa  deuxième  station  à 
Notre-Dame,  le  prélat  dût  prendre  la  parole  à  l'occasion  de  la 
consécration  du  diocèse  de  Paris  à  saint  Josepli.  Il  conclut 
ainsi  son  discours  :  "  La  vraie  solution  de  la  question  sociale, 
elle  est  dans  l'Evangile.  Elle  consiste  à  rendre  volontaire  par 
l'amour  ce  qui  était  contraint  et  imposé.  Que  le  riche  aille 
au-devant  du  pauvre,  honorant  en  lui  la  dignité  humaine, 
l'image  de  Dieu,  le  prix  du  sang  rédempteur  !  Que  le  pauvre 
aille  au  devant  du  riche,  honorant  en  lui  la  vivante  représen- 
tation de  la  providence!  Que  tous  travaillent  pour  obéir  à 
Dieu  et  que  ceux-là  travaillent  davantage  que  n'étreint  pas  la 
nécessité  physique,  car  il  est  plus  beau  de  s'incliner  devant  la 
loi  que  de  se  courber  devant  la  force  !  Que  l'idée  de  paternité 
impliquée  dans  le  beau  nom  de  patron  donne  aux  rapports  du 
capital  et  du  travail  leur  véritable  caractère!  Que  l'esprit 
d'amour,  répandu  dans  la  sainte  Famille,  déborde  de  plus  en 
plus  dans  la  grande  famille  humaine  et  resserre,  entre  tous 
ceux  que  l'inégalité  des  conditions  sépare,  les  liens  de  la  seule 
fraternité  véritable,  celle  dont  le  baptême  est  la  source.  Alors, 
alors  seulement,  il  n'y  aura  plus  de  question  sociale.  "  ^ 

La  morale  chrétienne,  seule  morale  sérieuse,  sauvegarde 
nécessaire  de  la  paix  sociale,  Mgr  d'Hulst,  conférencier  de 
Notre-Dame,  proclamera  et  développera  cette  affirmation, 
pendant  six  années,  sans  jamais  se  répéter,  avec  une  force,  un 
savoir,  un  éclat  inégalés. 


5  Of.  iMgT  d'Hiilait,  Mélanges,  II.  Socialisme  et  politique,  etc.,  p.  2-6. 
«  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  III,  pp.  296-297. 
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''  Ije  christianisme,  proclamera- t-il,  nous  g-arde  ce  que 
la  libre-pensée  supprime  à  tort  :  l'instrument  du  libre-arbitre, 
le  moteur  de  l'obligation,  le  soutien  de  la  sanction,  conditions 
essentielles  de  toute  vraie  morale.  Le  christianisme  nous  donne 
ce  que  la  ]ibre-pensée  promet  en  vain:  l'affranchissement  de 
la  liberté  ou  les  secours  pour  s'affranchir  de  la  servitude  des 
passions,  l'épuration  des  instincts,  le  triomphe  de  Pamour. 
L'amour  est  le  dernier  mot  de  la  morale.  Il  est  le  pre- 
mier et  le  dernier  mot  du  christianisme:  le  premier  mot  en 
Jésus-Christ  qui  vient  à  nous  par  amour,  le  dernier  mot  en 
nous-mêmes  que  la  grâce  de  Jésus-Ohrist  élève  jusqu'à  l'a- 
mour. Comment  voulez-vous  qu'on  aime  le  devoir,  qu'on 
l'aime  d'amour,  entendez-vous,  en  dehors  de  la  religion  chré- 
tienne ?  " 

On  a  dit  et  fait  croire  que  la  parole  de  Mgr  d'Hulst, 
était  "  de  la  lumière  froide  ",  qu'elle  éclairait  mais  n'émou- 
vait pas.  Qu'on  relise  donc  la  fin  de  cette  dernière  conférence 
du  carême  de  1891!  On  y  trouvera  les  adjurations  les  plus, 
brûlantes  que  la  passion  des  âmes  puisse  faire  jaillir  d'un: 
coeur  d'apôtre.  "Une  fois  de  plus,  nous  allons  célébrer  les^ 
grands  anniversaires  de  la  passion  et  de  la  mort  d'un  Dieu..^ 
Ouvrons,ouvrons  à  Pamour  qui  frappe  et  veut  entrer.  Livrons- 
lui  nos  passions  pour  qu'il  les  dompte,  notre  liberté  pour  qu'il 
l'affranchisse,  nos  désirs  pour  qu'il  les  purifie,  nos  pensées 
pour  qu'il  les  élève.  Alors  nous  sentirons  toute  la  vanité  des 
promesses  des  hommes,  et,  nous  détournant  à  jamais  des  faux 
docteurs  et  des  faux  prophètes,  nous  confierons  à  Jésus  cruci- 
fié toutes  nos  espérances  afin  qu'il  les  absorbe  en  lui-même  et 
les  transforme  en  la  perfection  désintéressée  >de  son  amour.  "^ 
T^s  prescriptions  de  la  morale  chrétienne     ne     se    présen- 


7  Cf.  Mgr  d'Hiilst,  Conférences  de  Notre-Dame.    Carême  1891.  6e  con- 
férence, pp.  221-250. 
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tent  pas  conime  des  conséquences  logiques  de  principes  de  rai- 
son abstraits,  ni  comme  un  impératif  catégorique  de  la  con- 
science humaine,  mais  comme  des  Yolontés  de  Dieu,  du  Dieu 
personnel  et  créateur,  antérieur  au  monde  et  maître  de  son 
ouvrage,  le  seul  et  le  yrai  Dieu,  qui  est  père  et  qui  nous  aime, 
et  qui,  nous  aimant,  nous  a  donné  son  fils  qui  a  souffert  et 
qui  est  mort  pour  nous.  Voilà  le  secret  de  son  influence  sur 
les  individus  et  les  sociétés.  C'est  par  là  qu'elle  prévient,  pen- 
dant les  siècles  de  foi,  la  révolte  de  ceux  qui  souffrent  contre 
un  ordre  isocial  d'où  la  misère  n'est  pas  exclue.  Quoiqu'on 
dise  et  qu'on  fasse,  il  y  a  des  maux  inévitables,  d'autres  qui 
ne  disparaîtront  qu'après  bien  des  années,  et  le  monde  a  be- 
soin que  eoule  toujours  à  portée  de  quiconque  est  dans  la 
peine  la  source  divine  de  la  résignation.  Le  christianisme 
endormait  la  plainte  humaine  en  faisant  pénétrer  dans 
les  âmes  deux  convictions  profondes  :  le  sentiment  des 
droits  de  Dieu  et  la  foi  en  sa  bonté.  Souveraineté  du 
maître,  bonté  du  père,  voilà  les  deux  idées  dont  s'impré- 
gnaient les  siècles  chrétiens.  C'est  là  ce  qui  nous  man- 
<que . . .  Nous  ne  savons  plus  voir  en  Dieu  ni  un  maître,  ni  un 
père.  Les  hommes  de  nos  jours  ont  perdu  à  l'égard  de  Dieu 
le  sens  de  la  subordination.  Si  le  monde  est  un  théâtre,  ou  bien 
l'on  chasse  Dieu  de  la  scène  et  c'est  l'athéisme,  ou  bien  on  ry_, 
admet  comme  acteur,  mais  alors,  c'est  pour  juger  son  jeu,  1^ 
siffler  ou  l'axyplaudir,  avec  l'insolente  liberté  d'un  spectateui 
qui  a  payé  sa  place.  "  ^ 

"  Sans  Dieu,  pas  de  justice,  pas  de  liberté,  pas  de  paix 
sociale,  parce  que  pas  de  maître  que  l'intérêt  ou  la  passion 
qui  s'impose  au  jouisseur,  an  fort  et  au  puissant  ;  mais  sans  le 
christianisme,  disons  mieux  sans  l'Eglise,  combien  de  temps 


«  Cf.  Mgr  d*HiiJst,  Conférences  de  Notre-Dame.   Carême  1892,  pp.  147- 
149. 
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ee  maintiendra  dans  le  monde  moderne  la  simple  notion  de 
Dieu?  Otez  Dieu  du  droit  humain.  J'observerai  le  droit  d'au- 
trui  tant  que  j'y  trouverai  mon  compte.  Je  prendrai  une  sorte 
d'abonnement  à  la  sécurité,  au  bien-être  que  la  société  pro- 
cure.  Je  paierai  ces  avantages  un  certain  prix.  C'e  sera  si 
vous  le  voulez  une  certaine  mesure  de  probité  dans  les  trans- 
actions, laquelle  comportera  une  certaine  somme  de  sacrifices 
imposés  à  mon  intérêt  immédiat  et  particulier.  Mais  vienne 
une  heure  critique  où  l'occasion  s'offre  à  moi  de  m'enrichir 
aux  dépens  de  la  fortune,  de  la  vie  de  mon  semblable,  sans 
courir  aucun  péril  sérieux  d'être  découvert  et  puni,  aJors  il 
me  semblera  que  l'abonnement  est  trop  cher,  que  la  société  ne 
me  rend  pas  tout  ce  que  je  lui  sacrifie,  qu'en  somme  je  fais 
un  marché  de  dupe  et  l'on  verra  l'honnête  homme  d'hier  passer 
le  Rubicon  du  crime.  Cela  est  logique  après  tout.  ^  Quand 
Dieu  n'est  plus  respecté,  quand  la  cupidité  du  plus  fort 
ne  s'arrête  plus  devant  cette  ba^rrière  invisible  que  la 
main  divine  avait  dressée,  les  rapports  du  capital  et  du  tra- 
vail se  réduisent  à  un  conflit  d'égoïsmes  et  l'on  voit  apparaî- 
tre, tantôt  sourde  et  latente,  tantôt  furieuse  et  déchaînée, 
cette  chose  terrible  et  funeste  qui  s'appelle  la  guerre  sociale.^^ 
Voici  que  la  souveraineté  terrestre  (l'Etat  moderne)  ne 
veut  plus  reconnaître  la  souveraineté  divine.  Ou  elle  la  nie, 
ou  elle  n'en  tient  pas  compte.  Cela  vraiment  est  terrible. 
Pourquoi,  direz-vous,  et  où  donc  sont  les  sanctions?  Elles  sont 
partout.  Il  y  a  d'abord  les  sanctions  de  la  vie  présente.  Elles 
naissent  des  excès  même  où  se  porte  le  pouvoir  quand  il  n'est 
pas  conteaiu  par  la  crainte  de  Dieu.  C'est  la  défiance  des 
citoyens  à  l'égard  de  l'autorité,  c'est  la  sécheresise  et  la  dui*eté 


9  Cf.  Mgr  d'Hii]f9t,  Mélanges  oratoires,  tome  VIII,  pp.  96-97. 

10  Cf.  Mgr  d'Hiifet,   Conférences  de  Notre-Dame,  Carême,   1893,  pp, 
197,198. 
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dans  les  rapports,  Foubli  du  i^spect,  Fesprit  de  rébellion,  tous 
ces  principes  de  discorde  que  la  force  contient  pour  un  temps, 
mais  qui  rendent  la  paix  anxieuse  et  menaçante  jusqu'au  jour 
où  éclate  la  guerre  sociale.  ''  ^^ 

La  religion  chrétienne,  dans  la  mesure  exacte  où  elle  con- 
tinue de  régner  sur  les  âmes,  maintient  présentement  dans  le 
monde  le  princiî>e  d'autorité.  Mais  que  serait  un  ordre  social 
qui  ne  reposerait  que  sur  l'autorité.  L'autorité  obtient  la 
soumission.  Se  soumettre  est  beaucoup;  aimer  est  mieux. 
Aimer,  c'est  le  bonbeur:  aimer  son  devoir,  aimer  Dieu  qui 
l'impose,  aimer  ses  supérieurs  représentants  de  Dieu,  s'aimer 
les  uns  les  autres.  Mais  pour  aimer  ainsi,  il  faut  vaincre  en 
soi  l'égoïsme.  D'où  viendra  à  l'humanité  le  principe  d'amour 
assez  puissant  pour  assurer  ce  triomphe  ?  Le  Christ, 
le  voilà  le  vrai  vainqueur  de  Fégoïsme  î  II  ne  se  con- 
tente pas  de  nous  intimer  ce  commandement  qu'il  a  le 
droit  d'appeler  nouveau,  car  il  est  bien  à  lui  :  "  Aimez-vous  les 
uns  les  autres!  "  Il  y  ajoute  trois  choses  sans  lesquelles  le 
précepte  évangélique  eût  été  grossir  dans  les  trésors  de  la  lit- 
térature la  collection  des  inutiles  sentences:  c'est  d'abord 
une  doctrine  qui  le  justifie  et  qui  l'impose,  son  Evangile  ; 
c'est  ensuite  un  modèle  qui  l'explique  et  le  commente.  S'a  vie 
et  sa  mort;  c'est  enfin  un  secours  qui  donne  la  force  de  l'ac- 
complir, sa  grâce.  "  ^^ 

Le  principe  surhumain  de  justice  et  d'amour  apporté  par 
le  Christ  à  la  terre,  l'Eglise  le  garde  et  l'offre  toujoui'S  au 
monde  :  "  Voyez-la  passer  avec  ses  trésors.  C'est  le  sacrifice 
du  calvaire  que  son  sacerdoce  renouvelle,  multiplie  et  perpé- 
tue à  travers  l'espace  et  à  travers  les  siècles.    C'est  le  sang  ré- 


11  Cf.  M^  d'Hu'lst,  Conférences  de  Notre-Dame,  Carême,  1895,  p.  60-61. 

12  Cf.  Mgr  d'ITirlst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Cofême,  1896,  ]).  19. 
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dempteur  qu'elle  fait  couler  sur  les  âmes  pour  les  purifier,  les 
régénérer,  les  abreuver  et  les  nourrir  par  tons  les  canaux  de 
la  dispensation  sacramentelle.  C'est  la  prière  qu'elle  institue 
et  qu'elle  organise  comme  un  commerce  incessant  entre  le  ciel 
et  la  terre.  C'est  la  connaissance  et  l'amour  du  devoir  qu'elle 
répend  et  propage  par  son  enseignement,  qu'elle  soutient  et 
fortifie  par  l'espérance  et  par  la  crainte  des  sanctions  éter- 
nelles. C'est  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  qu'elle  fait 
pénétrer  partout  avec  la  conscience  de  nos  sublimes  origines 
et  de  nos  destinées  immortelles.  C'est,  à  l'encontre  des  doctri- 
nes découirageantes  que  le  pessimisme  inspire,  une  foi  invinci- 
ble an  bien  et  à  sa  victoire  définitive  sur  le  mal.  Voilà  ce  que 
l'Eglise  apporte.  Et  tout  cela  est  nécessaire  à  la  civilisation."*^^ 
La  civilisation  dont  nons  sommes  fiers  ne  doit  peut-être 
pas  au  christianisme  tout  ce  qui  caractérise  son  génie  intel- 
lectuel :  la  connaissance  de  la  nature  et  la  conquête  de  ses 
énergies.  Elle  lui  doit  incontestablement  ce  qui  caractérise 
son  génie  moral  :  le  respect  de  l'humanité,  le  culte  du  droit 
substitué  au  culte  de  la  force,  une  affectueuse  inclination 
vers  la  souffrance  et  la  faiblesse,  le  resserrement  des  liens 
de  la  famille  opéré  par  l'unité  du  mariage  et  par  son  indisso- 
lubilité, le  relèvement  de  la  femme,  le  sentiment  de  l'égalité 
de  tous  les  hommes  devant  Dieu,  vrai  fondement  de  l'égalité 
civile  et  de  la  liberté  politique,  enfin,  un  idéal  de  vertus  pri- 
vées, notamment  de  chasteté,  de  patience  et  de  charité,  con- 
duisant l'homme  à  des  hauteurs  morales  inaperçues  des  an- 
ciens sages.  "   ^^ 

Mais  pense-t-on  que  la  foi  qui  a  introduit  ces  éléments 


13  Cf.  M^r  d'Hirl&t,  Conférences  de  l^otre-Dame.  Carême,   1895,    pp. 
160-161. 

14  Cf.  Mgr  d'TTnlst,  Nouveauœ  mélanges,  IT.  Socialisme   et  politique, 
p.    156. 
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supérieurs  dans  notre  vie  sociale  puisse  impunément  dispa- 
raître "Sans  entraîner  dans  sa  ruine  la  civilisation  qu'elle  a 
enfantée?  Développer  parmi  les  hommes  d'aujourd'hui  l'in- 
fluence moralisatrice  de  l'Evangile  et  de  l'Eglise  est  le  plus 
sûr  moven,  disons  mieux,  le  seul  efficace,  de  guérir  ce  qui  est 
guérissable  dans  les  maux  du  présent,  d'empêcher  pour  l'ave- 
nir des  maux  plus  funestes  encore. 

Ces  vérités  qu'il  proclamait  avec  tant  de  force  dans  la 
chaire  de  Notre-Dame,  Mgr  d'Hulst  les  faisait  entendre  avec 
la  même  liberté  à  un  autre  auditoire,dans  l'enceinte  du  palais 
Bourbon  (chambre  des  députés),  où  l'avait  envoyé,  en  1892, 
après  Mgr  Freppel,  la  confiance  des  électeurs  bretons.  Il 
termina  ainsi  le  dernier  discours  qu'il  y  prononça  : 

"  Dans  là  société  future  on  aura  à  compter  comme  au- 
jourd'hui avec  l'égoïsme  des  hommes.  Pas  plus  qu'aujour- 
d'hui, ce  n'est  la  force  qui  en  aura  raison.  Alors  comme  au- 
jourd'hui, l'humanité  aura  besoin  d'un  principe  moral  pour 
s'élever  au-dessus  des  passions.  Elle  le  trouvera  dans  le 
christianisme.  Nous  avons,  nous,  une  doctrine  claire  et  pré- 
cise qui  nous  fournit  des  motifs  décisifs  de  combattre  l'égoïs- 
me. Nous  avons  des  promesses  qui  associent  en  nous  Finspi- 
ration  du  dévouement  au  souci  de  notre  bonheur.  Il  y  a  enfin 
dans  le  christianisme  un  côté  intime  et  mystique  qui,  en  nous 
associant  aux  sentiments  et  aux  pensées  de  Dieu  lui-même, 
nous  inspire  avec  plus  d'efficacité  que  toute  autre  doctrine 
le  seul  altruisme  qui  ait  fait  ses  preuves  et  qui  s'appelle  de 
son  vrai  nom  la  charité.  Si  la  société  de  l'avenir  continue  de 
repousser  cette  inspiration  évangélique  sous  une  forme  sa- 
vante, la  civilisation  qu'elle  nous  prépai-e  ne  sera  qu'un  retour 
à  la  barbarie.  ''   " 


16  Abbé  E.  Cttvé,  Mgr  d'HuUt,  député,  p.  276. 
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De  cette  efficacité  sociale  du  christianisme  résulte  le 
devoir  -social  des  chrétiens,  qui  est  tout  simplement  de  mener 
une  vie  vraiment,  intégralement  chrétienne,  de  vivre  leur 
christianisme.  La  vie  chrétienne,  avec  quelle  insistance,  quelle 
infatigable  ardeur,  quelle  magnifique  éloquence,  Mgr  d'Hulsi 
ne  Ta-t-il  pas  prêchée,  opportune^  importune,  dans  les  mi- 
lieux les  plus  divers,  mais  spécialement  aux  jeunes  gens,  aux 
hommes  et  aux  femmes  du  monde  !  Parce  qu'il  a  été  un  grand 
prédicateur  de  la  vie  chrétienne,  il  a  été  un  grand  prédica- 
teur social.  Dans  une  circonstance  solennelle,  le  16  juin  1891, 
il  interpellait,  en  ces  termes,  un  immense  auditoire  d'homme» 
réuni  dans  la  basilique  de  Montmartre  :  "  Chrétiens  qui  m'é- 
coutez,  voulez-vous  être  les  ouvriers  de  la  régénération  né- 
cessaire?. . .  Ne  partagez  pas  Ferreur  de  ceux  qui  cherchent 
seulement  dans  des  formules  économiques  l'accord  des  inté- 
rête.  Il  est  bon  de  demander  à  la  science  ses  combinaison» 
ingénieuses  pour  développer  le  bien-être,  à  la  justice  ses  règle» 
pour  prévenir  l'abus  de  la  force,  qu'il  s'agisse  en  haut  de  la 
force  de  la  richesse  ou  en  bas  de  la  force  du  nombre.  Mais  il 
est  mauvais  de  s'en  tenir  là.  Il  faut  aller  jusqu'à  l'amour. 
L'amour  adoucira  bien  des  souffrances.  Il  en  'supprimera 
quelques-unes.  Surtout  il  fera  accepter  celles  qui  demeurent 
inévitables.  Tel  fut  dans  tous  les  temps  le  rôle  du  christia- 
nisme. Nous  écouterons  donc  les  exigences  de  l'amour.  Nous 
opérerons  sous  sa  dictée  intérieure  les  réformes  nécessaires, 
celles  que  réclame  impérieusement  le  périlleux  état  de  la  so- 
ciété présente.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  chrétiens  véri- 
tables à  qui  le  monde  ne  fasse  pas  la  loi,  des  chrétiens  capa- 
bles de  remonter  les  courants,  de  retourner  à  la  vie  simple,  au 
mariage  modeste,  à  l'existence  austère,  au  travail  fécond. 
Ah!  si  cette  réforme  s'accomplissait  danis  nos  rangs,  celle 
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dont  nous  voulons  être  les  ouvriers  au  dehors  ne  se  ferait  pas 
longtemps  attendre.  "  ^® 

Au  cours  des  retraites  pascales  par  lesquelles  se  termi- 
nent les  stations  de  carême  à  Notre-Dame,  la  parole  du  con- 
férencier dégagée  de  l'appareil  oratoire,  scientifique  ou  phi- 
losophique, dont  elle  devait  nécessairement  s'accompagner 
dans  les  prédications  apologétiques  du  dimanche,  se  faisait 
plus  pressante,  plus  apostolique  encore,  pour  recommander  la 
vraie  vie  chrétienne  :  "  Il  y  avait  autrefois  des  moeurs  chré- 
tiennes. Il  n'y  a  plus  guèrc^ maintenant  que  des  pratiques 
chrétiennes.  La  grande  inconséquence  consistait,  il  y  a 
cinquante  ans,  à  croire  sons  pratiquer.  Elle  consiste 
de  nos  jours  à  pratiquer  sans  devenir  meilleurs.  ^^  Au- 
jourd'hui, quiconque  a  l'honneur  d'être  chrétien  et  veut 
passer  pour  tel  est  comptable  à  la  société  tout  entière  de  ses 
bons  exemples.  Car  s'il  ne  les  donne  pas,  ce  n'est  pas  lui 
qu'on  accusera  seul.  Vous  voyez,  dira-t-on,  ces  chrétiens.  Ils 
disent  qu'ils  disposent  de  ressources  surnaturelles  qui  les  élè- 
vent jusqu'à  une  puissance  surhumaine  de  faire  le  bien.  Ils 
croient  être  en  contact  avec  la  divinité  par  la  prière  et  les 
sacrements.  Ils  boivent,  à  les  entendre,  à  des  sources  divines, 
ils  se  nourrissent  de  la  chair  d'un  Dieu ...  Et  avec  tout  cela, 
ils  np  sont  capables  de  rien  !  Plus  que  jamais,  il  est  néces- 
saire que  les  chrétiens  remplissent  leur  vie,  la  rendent  honora- 
ble et  féconde  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  A  l'heure 
présente,  l'oisiveté  de  certaines  existences  dans  les  classes 
élevées  de  la  société,  là  où  la  religion  est  particulièrement  en 
honneur,  cette  inutilité  de  la  vie,  ce  vide  déshonorant  qui  s'y 
fait  voir  sont  un  scandale.  "  Le  retour  à  la  morale  chrétien- 


i«  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  VI,  pp.  596-597. 

17  Of.  Mgr  d'Huis^.,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1891,  p.  279. 

18  Cf.  Mgr  d'Hulsit,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême   1896,  pp. 


«17-218-229. 


UN  APOTRE  D'APRES-GUERRE  383 

ne  fera  revi\^re  dans  le  monde  moderne  la  famille  chrétienne 
et  la  conception  chrétienne  de  la  propriété:  alors  c'en  sera 
fini  de  ses  plus  graves  maux  ! 

Le  quatrième  volume  des  conférences  de  Mgr  d'Hulst,  mo- 
rale de  la  famille^  est  à  répandre  à  tous  les  foyers.  Devoirs  des 
parents  et  des  enfants,  des  maîtres  et  des  serviteurs,  devoirs 
des  époux,  tout  s'y  trouve  traité  avec  une  sûreté,  une  fermeté 
et  une  délicatesse  que  nul  n'a  égalées.  "  Beaucoup  voudraient 
guérir  le  siècle.  Mais  ils  mettent  leur  confiance  dans  des 
moyens  infirmes.  Il  faut,  disent-ils,  augmenter  le  salaire  des 
travailleurs.  Sans  doute,  il  faut  Paugmenter  là  où  il  est  in- 
suffisant. Mais,  si  vous  vous  en  tenez  là,  je  crains  bien  que 
vous  n'ayez  pas  fait  autre  chose  qu'ajouter  à  la  débauche  et 
enflammer  les  appétits.  Quel  est  le  grand  mal  de  la  classe 
ouvrière?  C'est  le  relâchement  du  lien  de  la  famille.  ^^  Que 
les  classes  élevées  donnent  Pexemple  d'une  vie  sobre  et  pure, 
puis  qu'elles  se  penchent  sur  les  déshérités  pour  leur  appren- 
dre à  respecter  en  eux-mêmes  l'image  de  Dieu,  à  aimer  dans 
leur  foyer  la  vraie  garantie  de  leur  dignité  et  de  leur  indépen- 
dance. Là  est  le  vrai  remède  social.  Si  vous  le  négligez,  vous 
essaierez  en  vain  de  tous  les  autres.  .  .  La  réforme  urgente, 
c'est  la  restauration  des  mœurs  chrétiennes  dans  la  famille. "^^ 

Et  cette  station  si  renmrquée  et  si  féconde  de  1894  se  ter- 
minait par  cet  appel  :  "  O  vous  qu'inquiètent  à  bon  droit  les 
symptômes  trop  visibles  de  la  décomposition  sociale,  (pourquoi 
chercher  si  loin,  à  travers  tant  d'inventions  suspectes  et  tant 
d'expériences  aussi  décevantes  que  i>érilleuses,  le  secret  de  la 


19  L'ora^teuir  prenait  soin  pourtant  de  déclarer  :  "  Les  blasés  calom- 
nient Ja  famille  ouvrière.  Elle  a,  comime  d'autzres,  ses  misères  et  ses  hontes, 
elle  a  aussi  sa  dignité  et  ses  vertus.  "  Cf.  Conférences  de  Notre-Dame^ 
Carême,  1894,  p.  86. 

20  Cf,  Mgr  d'HuLst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1894,  p.  33. 
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régénération  et  de  la  vie?  Dieu  l'a  caché  au  foyer  quand  il  y  a 
ramené  le  respect,  la  liberté  et  Famour.  Chrétiens,  il  dépend 
de  vous  de  montrer  le  salut  au  monde  et  de  le  lui  donner. 
Montrez-lui,  donnez-lui,  des  familles  dont  tous  les  membres, 
quelque  rang  qu'ils  occupent,  aient  pris  pour  devise  et  sa- 
chent traduire  dans  leur  vie  cette  parole  adorable,  abrégé  de 
toute  la  morale  domestique:  "  Nous  n'avons  qu'un  maître, 
Jésus-Christ,  et  nous  sommes  tous  des  frèreis.  "  " 

(À    SUIVRE) 

Ed.  GOUIN,  p.  s.  s. 


21  Cf.  Mgr  d'Hulsi,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1894,  p. 
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li'incideiit  franco-allemand.  —  La  vallée  de  la  Ruhr.  —  Des  trcmx>es  alle- 
mandes dans  la  zone  interdite.  —  Les  Français  occupent  Francfort 
et  Darmstadt.  —  Situation  délicate.  —  Déolaration  inopportune  de 
Lloyd  Georg-e.  —  Il  est  critiqué  par  des  journaux  anglais.  —  Expli- 
cations de  M.  Millerand.  —  Une  détente  se  produit.  —  La  confé- 
rence de  San-Bemo.  —  L'entente  se  raffermit.  —  Unie  déclaration 
péremptoire  des  Alliés  à  l'Allemagne.  —  M.  Millerand  et  les  journa- 
listes américains.  —  Késudtats  de  la  conférence.  —  Le  régime  des 
Dardanelles.  —  Le  traité  turc.  —  En  Angleterre.  —  Le  bill  du 
Home  Rule.  —  Le  débat.  —  MM.  Asquith  et  Bonar  Law.  —  Discouirs 
de  Lloyd  George.  —  Sir  Edward  Oarson.  —  Le  budget  anglais.  — 
En  France.  —  Le  procès  Calllaux:.  —  Une  juste  condamnation.  — 
Le  Vatican  et  la  France.  —  Au  Oansada.  —  La  question  du  divorce. 

E  plus  grave  incident  des  dernières  semaines  a  été  sans 
contredit  rimbroglio  causé  par  Fenvoi  d'une  force 
allemande  considérable  dans  la  vallée  de  la  Ruhr,  à 
la  suite  des  mouvements  insurrectionnels  qui  s'y 
étaient  produits.  La  France  a  refusé  l'autorisation  que  le 
gouvernement  de  Berlin  demandait.  M.  Millerand  a  basé  ce 
refus  sur  les  raisons  suivantes  :  "  Cette  permission  qui  cons- 
tituerait une  dérogation  aux  articles  43  et  44  du  traité  de 
Versailles  ne  pourrait  être  justifiée  que  par  une  nécessité 
impérative  et  évidente.  La  commission  qui  est  chargée  de 
surveiller  l'exécution  du  protocole,  qui  a  été  signé  le  21  août 
1919,  m'a  fait  observer  qu'une  intervention  militaire  dans 
cette  région  serait  actuellement  inutile  et  dangereuse.  Ainsi, 
les  circonstances  ne  me  permettent  pas  maintenant  d'accéder 
à  la  demande  de  votre  gouvernement.  "  En  dépit  de  cette 
fin  de  non  recevoir  le  gouvernement  allemand  a  passé  outre 
et  il  a  fait  avancer  dans  la  vallée  de  la  Ruhr  une  véritable 
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petite  année.  Immédiatement  le  gouvernement  français  a 
donné  instruction  au  maréchal  Foeh  d'occuper  plusieurs  vil- 
les allemandes  sur  la  rive  droite  du  Kliin.  Le  6  avril,  les 
troupes  françaises  sont  entrées  à  Francfort  et  à  Darmstadt. 
Le  général  Dégoutte,  qui  les  commandait,  a  adressé  à  toutes 
les  villes  et  à  tous  les  villages  de  la  région  occupée  une  procla- 
mation dans  laquelle  il  déclarait  que  les  Français  traver- 
saient le  Ehin  uniquement  pour  forcer  le  gouvernement  alle- 
mand à  respecter  le  traité,  ajoutant  que  la  France  n'avait 
aucune  intention  d'hostilité  contre  la  population  de  cette  ré- 
gion et  que  les  troupes  françaises  se  retireraient  dès  que  les 
troupes  allemandes  auraient  évacué  la  zone  neutre. 

Cette  énergique  attitude  du  gouvernement  français  a 
causé  une  vive  sensation  dans  les  milieux  diplomatiques.  En 
Angleterre  l'opinion  a  semblé  quelque  peu  déconcertée.  Ce- 
pendant le  Times j  qui  reste  encore  un  organe  important,  a 
publié  des  commentaires  plutôt  favorables  aux  mesures  prises 
par  la  France,  déclarant  que  celle-ci  avait  agi  comme  elle 
devait  le  faire  dans  les  circonstances.  "  Il  ne  s'ensuit  pas, 
a-t-il  dit,  que  les  Alliés  soient  tenus  de  coopérer  à  l'action 
française.  Mais  si  la  chose  devient  nécessaire,  c'est-à-dire  si 
l'Allemagne  persiste,  l'opinion  publique  anglaise  se  rangera 
du  côté  de  la  France  pour  que  les  xilliés  s'unissent  à  elle  dans 
l'avance  en  Allemagne.  "  Cet  article  eût  été  interprété  na- 
guère comme  reflétant  le  sentiment  du  ministère  britannique. 
Mais  les  temps  sont  changés.  Et  une  fois  de  plus  on  a  pu 
constater  que  M.  Lloyd  George  et  le  Times  n'ont  pas  un  point 
de  vue  commun  pour  juger  les  événements.  En  présence  de 
l'occupation  de  Francfort  et  des  autres  villes  allemandes  par 
des  troupes  françaises,  le  premier  ministre  britannique  a  fait 
une  déclaration  qui  a  causé  un  grand  malaise  en  France,  en 
Angleterre  et  dans  tous  les  pays  alliés.  Ce  document  signa- 
lait le  fait  que  la  France  avait  agi  de  sa  seule  initiative,  que 
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la  Grande-Bretagn<3,  les  Etats-Unis,  l'Italie  et  la  Belgique 
étaient  opposés  à  cette  intervention  et  que  l'attitude  du  gou- 
vernement français  avait  créé  une  situation  délicate.  Il  ajou- 
tait que  la  responsabilité  de  cet  acte  ne  pouvait  être  partagée 
par  les  Alliés.  Et  il  concluait  comme  suit  :  "  Si  les  soupçons 
de  la  France,  relativement  aux  motifs  ultérieurs  de  l'Allema- 
gne  et  à  son  desisein  d'éluder  délibérément  les  termes  du 
traité,  deviennent  justifiés  par  des  faits,  les  Alliés  seront  cer- 
t<ainement  prêts  à  agir  immédiatement  et  vigoureusement  de 
concert  pour  revendiquer  leur  position  et  faire  respecter  les 
conditions  de  la  paix.  Mais,  pour  le  moment,  il  doit  être 
entendu  qu'aucun  soldat  britannique  ne  participera  à  l'oc- 
cupation de  cités  allemandes  dans  la  zone  neutre.  " 

Cet  espèce  de  communiqué  était  as'surément  très  fâcheux. 
Au  lieu  de  réduire  les  proportions  de  l'incident  il  accentuait 
le  désaccord.  Il  avait  un  autre  tort,  c'était  de  manquer 
d'exactitude.  En  effet  la  Belgique,  mentionnée  par  M.  Lloyd 
George  comme  opposée  à  l'action  française,  s'y  déclarait  au 
contraire  favorable  et  décidait  de  s^y  joindre.  La  déclaration 
ministérielle  a  été  vivement  critiquée  à  Londres  même.  Le 
Times  n'a  pas  manqué  cette  occasion  de  dire  son  fait  au  pre- 
mier ministre.  "  Nous  avons  rarement  lu,  a-t-il  dit,  une  plus 
lamentable  et  plus  honteuse  exposition  de  la  politique  bri- 
tannique. Est-ce  là  le  retour  que  la  France  devait  attendre 
de  nous  pour  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  souffert  à  nos  côtés  ? 
Nous  redoutons  l'effet  de  cette  déclaration  scandaleuse,  de 
cette  explosion  d'inconcevable  folie,  sur  l'union  des  nations 
anglaise  et  française,  dont  dépend  —  nos  chefs  doivent  le  sa- 
voir —  la  stabilité  de  la  paix  si  chèrement  achetée.  Lors- 
qu'aucun  intérêt  national  ou  européen  n'est  en  cause,  simple- 
ment pour  la  misérable  satisfaction  de  petites  vanités  per- 
sonnelles blessées  par  l'action  indépendante  de  la  France,  et 
pour  servir  de  méprisables  intérêts  de  personne  et  de  parti, 
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tout  ce  qui  a  été  accompli  est  compromis,  et  ces  relations 
anglo-françaises  sur  lesquelles  nous  espérions  construire  l'é- 
difice d'un  nouveau  monde  ont  reçu  le  choc  le  plus  violent 
qu'elles  aient  subi  depuis  qu'elles  ont  été  créées  par  le  roi 
Edouard  et  M.  Delcassé.  "  Comme  on  le  voit,  en  Angleterre, 
Topinion,  ou  du  moins  une  partie  considérable  de  l'opinion, 
était  favorable  à  la  France  et  blâmait  énergiquement  la  ma- 
nière d'agir  de  M.  Llojd  Greorge.  Les  explications  données 
par  M.  Millerand  ont  accentué  cette  impression.  Le  premier 
ministre  français  a  rendu  publique  une  note  lue  aux  ambas- 
sadeurs et  remise  au  chargé  d'affaires  allemand  à  Paris.  On 
y  lisait  ce  qui  suit  :  "  Avant  d'occuper  Francfort,  Darmstadt 
et  autres  villes,  le  gouvernement  français  a  pris  soin  d'infor- 
mer et  de  consulter  les  Alliés.  A  plusieurs  reprises  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  traité  de  paix,  la  France  a  manifesté  le 
désir  d'agir  en  coopération  avec  les  Alliés.  La  France  a  été 
forcée  d'agir  non  seulement  parce  qu'elle  se  trouvait  en  face 
d'une  violation  des  dispositions  générales  du  traité  de  Ver- 
sailles concernant  tous  les  Alliés,  et  surtout  la  France,  étant 
donné  sa  position  géographique,  mais  aussi  parce  que  l'Al- 
lemagne n'avait  pas  tenu  la  promesse  qui  avait  été  donnée 
personnellement  à  M.  Millerand  par  un  représentant  du  gou- 
vernement allemand  au  cours  d'une  conversation  qui  a  eu 
lieu  à  la  demande  de  ce  dernier.  " 

La  note  donnait  ensuite  un  précis  des  faits  qui  avaient 
précédé  l'incident,  des  communications  préalables  entre  les 
gouvernements  français  et  allemand,  des  tentatives  infruc- 
tueuses de  celui-ci  pour  obtenir  le  consentement  de  celui-là  à 
ce  qui  constituait  une  violation  de  l'article  44  du  traité.  Elle 
rappelait  que  le  cabinet  de  Paris  avait  tenu  les  Alliés  au  cou- 
rant de  tout  ce  qui  se  passait  et  qu'enfin,  l'Allemagne  ayant 
délibérément  violé  le  traité,  la  France  s'était  vue  forcée  d'agir 
non  seulement  dans  son  intérêt  mais  dans  l'intérêt  généraL 
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"  En  vertu  même  du  traité  de  Versailles,  disait  la  note,  la 
Franee  se  devait  à  elle-même  de  prendre  une  mesure  néces- 
sitée par  la  sauvegarde  de  sa  sécurité.  Il  est  inutile  de  rap- 
peler que  les  troupes  françaises  quitteront  la  région  occupée 
dès  que  les  troupes  allemandes  auront  complètement  évacué 
la  vallée  de  la  Ruhr.  L'attitude  du  gouvernement  français 
est  justifiée  par  Faction  du  gouvernement  allemand.  Cela  ne 
change  en  rien  les  dispositions  de  la  France  à  l'égard  de  l'Al- 
lemagne avec  qui  elle  espère  conclure  une  entente  économi- 
que qui  ne  pourra  que  bénéficier  à  l'Europe  tout  entière.  La 
France  en  prenant  ces  mesures  militaires  n'a  été  nullement 
inspirée  par  un  sentiment  d'hostilité  à  l'endroit  de  l'Alle- 
magne. Elle  réitère  l'espoir  qu'elle  reprendra  bientôt  avec 
l'x\llemagne  ses  relations  ordinaires  sur  une  base  économique. 
La  France  est  prête  à  recevoir  toute  proposition  sérieuse  qui 
pourrait  venir  de  l'Allemagne  parce  que  la  France  sera  peut- 
être  forcée  un  jour  ou  l'autre  de  prendre  l'initiative  de  cette 
entente  économique.  " 

La  publication  de  cette  note  a  contribué  à  tranquilliser 
l'opinion.  En  même  temps  un  échange  de  vues  se  poursui- 
vait entre  M.  Millerand  et  M.  Lloyd  George.  Et  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours,  la  situation  s'est  éclaircie.  En  réalité, 
elle  n'avait  pas  été  grave.  Elle  avait  été  simplement  désagréa- 
ble. Mais  on  conçoit  que  le  sentiment  public  soit  enclin  à 
s'énerver  dans  les  conditions  actuelles.  Après  l'effroyable 
guerre  qui  a  désolé  et  ravagé  le  monde,  les  nations  ont  soif 
de  paix  et  de  tranquillité.  Et  tout  ce  qui  peut  ressembler  a 
un  conflit  les  alarme.  Elles  comprennent  surtout  que  la  plus 
sûre  garantie  de  stabilité  est  l'entente  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Et  elles  sont  portées  à  s'inquiéter  quand  elles 
croient  cette  entente  quelque  peu  menacée.  Ce  sentiment  est 
parfaitement  naturel.  Pour  notre  part  nous  estimons  que 
tout  citoyen  clairvoyant  des  peuples  alliés  doit  souhaiter  qu'il 
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n'y  ait  pas  de  malentendus  entre  les  gouvernements  français 
et  anglais.  Il  est  certain  que  ceux-ci  doivent  avoir  et  qu'ils 
ont  leurs  conceptions,  leurs  aspirations,  leurs  préoccupations, 
leurs  visées  particulières.  Mais  en  tenant  compte  de  cela,  il 
faut  désirer  qu'ils  sachent  placer  au-dessus  de  tout  la  néces- 
sité d'une  action  commune  au  milieu  des  difficultés  de  l'après- 
guerre.  Et  voilà  pourquoi,  bien  loin  d'éprouver  une  ^rte 
d'intérêt  malveillant  quand  il  se  produit  quelque  symptôme 
fâcheux  de  vues  trop  particularistes,  nous  ressentons  au  con- 
traire une  impression  d'anxieuse  sollicitude. 

L'ennuyeux  épisode  qui  nous  inspire  ces  commentaires 
s'est  terminé  en  somme  d'une  manière  satisfaisante.  I^es  ex- 
plications échangées  entre  MM.  Millerand  et  Lloyd  George 
ont  paru  être  acceptées  de  part  et  d'autre  dans  nn  esprit  de 
concorde.  Et  la  conférence  qui  devait  avoir  lieu  à  San-Remo 
entre  les  représentants  alliés  s'est  ouverte  sous  de  plus  favo-. 
râbles  auspices  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer  à  un  certain  mo- 
ment. Il  a  été  entendu  que  la  France  retirerait  ses  troupes 
des  villes  allemandes  aussitôt  que  le  gouvernement  de  Ber- 
lin évacuerait  la  vallée  de  la  Ruhr. 

Il  est  heureux  que  la  détente  se  soit  produite  avant  que 
le  conseil  des  Alliés  ait  été  réuni  à  San-Remo.  Autrement, 
les  séan'ces  auraient  eu  lieu  dans  une  atmosphère  de  con- 
trainte qui  aurait  nui  à  leur  succès.  Les  délibérations  des 
premiers  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et 
de  l'Italie  semblent  avoir  été  animées  du  meilleur  esprit.  Il 
y  a  eu  des  divergences  de  vues,  mais  on  a  trouvé  moyen  de  les 
concilier  et  d'arriver  sans  heurt  à  des  conclusions  commu- 
nes. Le  principal  résultat  de  la  conférence  a  été  la  i»édaction 
d'une  déclaration  conjointe  faite  à  l'Allemagne  relativement 
à  l'exécution  du  traité  de  Versailles.  Cette  déclaration  a 
pris  la  forme  d'une  réponse  à  la  demande  faite  par  le  gouver- 
nement de  Berlin  pour  obtenir  l'autorisation  de  maintenir 
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une  armée  de  200,000  hommes,  au  lieu  de  100,000  tel  que  sti- 
pulé dans  le  traité.  Voici  le  texte  de  cette  intimation  :  "Les 
Alliés  'doivent  déclarer  immédiatement  qu'une  proposition  de 
cette  nature  ne  peut  même  pas  être  considérée  aussi  long- 
temps que  l'Allemagne  ne  se  conformera  pas  aux  obligation» 
imposées  par  le  traité  et  ne  procédera  pas  au  désarmement 
d'où  dépend  la  paix  du  monde.  L'Allemagne  n'a  pas  rempli 
ses  engagements  relativement  à  la  destruction  du  matériel  de 
guerre,  à  la  réduction  de  ses  effectifs,  à  ses  livraisons  de  char- 
bon, aux  réparations  encourues,  au  coût  de  l'entretien  de« 
armées  d'occupation.  Elle  n'a  ni  donné  satisfaction  ni  fait 
ses  excuses  i>our  les  attaques  criminelles  dont  quelques  mem- 
bres des  missions  alliées  en  Allemagne  ont  été  les  victimes... 
Le  traité  doit  être  exécuté  et  demeurer  comme  la  base  des 
relations  entre  l'Allemagne  et  les  Alliés.  Ceux-ci  sont  dé- 
terminés à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  à  occuper 
même  une  plus  grande  étendue  du  territoire  allemand,  afin 
d'assurer  cette  exécution.  Ils  affirment  cependant  qu'ils 
n'ont  nullement  rintention  d'annexer  aucune  partie  de  l'Al- 
magne.  En  même  temps  les  Alliés  estiment  que  les  questions 
soulevées  par  les  violations  du  traité  de  paix,  aussi  bien  que 
les  mesures  indispensables  pour  son  exécution,  seraient 
plus  facilement  résolues  par  un  échange  direct  de  vues 
entre  les  chefs  de  gouvernement  qu'elles  ne  le  seraient  par  un 
échange  de  notes.  Ils  ont  donc  décidé  d'inviter  les  chefs  du 
gouvernement  allemand  à  une  conférence  personnelle  avec  les 
chefs  des  gouvernements  alliés.  A  cette  conférence  les  repré- 
sentants de  rAllemagne  seront  requis  de  présenter  leurs  ex- 
plications et  leurs  propositions  précises  sur  tous  les  sujets  ci- 
haut  mentionnés.  Si  l'on  en  arrive  ainsi  à  un  arrangement 
satisfaisant,  les  gouvernements  alliés  seront  prêts  à  discuter 
avec  les  représentants  allemands  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
civil  et  la  situation  économique  de  PAllemagne.     Mais  celle- 
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ci  doit  comprendre  que  l'union  des  Alliés  relativement  à  l'in- 
terprétation du  traité  est  aussi  solide  qu'elle  l'était  dans  la 
poursuite  de  la  guerre,  et  que  sa  seule  chance  de  prendre  sa 
place  dans  le  monde  est  l'exécution  loyale  des  engagements 
qu'elle  a  souscrits.  "  Cette  déclaration  est  jugée  satisfaisan- 
te pour  le  gouvernement  français.  La  presse  française  sem- 
ble j  voir  un  succès  pour  M.  Millerand. 

Celui-ci  a  profité  de  la  présence  à  San-Remo  d'un  grand 
nombre  de  journalistes  américains,  pour  leur  donner  une 
intermeio,  où  il  leur  a  exposé  quel  est  le  sentiment  français 
et  leur  a  expliqué  l'attitude  de  la  France. 

"  Notre  amitié  avec  le  peuple  américain,  dit-il,  n'a  pas 
commencé  avec  l'année  1914,  mais  bien  avant  cela  et  bien 
avant  que  les  Etats-Unis  nous  apportent  dans  la  grande  guer- 
re leur  aide  décisive,  qui  nous  est  maintenant  un  si  pré- 
cieux souvenir.  Je  regrette  que  nous  n'ayions  pas  ici  de  coopé- 
ration active  et  directe  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
dans  la  préparation  du  traité  turc.  Mais  je  suis  sûr  que 
l'Amérique  ne  sera  pas  toujours  séparée  des  affaires  europé- 
ennes. Je  regrette  encore  plus  que  les  Etats-Unis  ne  partici- 
pent pas  au  débat  sur  la  façon  dont  l'Allemagne  exécute  le 
traité  de  Versailles  qui  doit  êti^e  soulevé  demain.  J'ai  con- 
fiance que  les  Américains,  quelles  que  soient  leurs  façons  de 
voir  au  sujet  de  l'Allemagne,  ont  aussi  quelque  sympathie 
pour  ceux  qui  furent  ses  victimes.  La  politique  de  la  France, 
comme  je  l'ai  dit  vingt  fois,  est  simple  et  complètement  ou- 
verte. Nous  avons  souffert  et  l'Allemagne  s'est  engagée  par 
le  traité  à  faire  certaines  choses.  Elle  ne  les  a  pas  accom- 
plies. La  France  revendique  ses  droits  et  pas  plus.  La  France 
ne  déteste  pas  l'Allemagne.  Nous  désirons  la  voir  se  relever 
au  point  de  vue  économique.  Un  créancier  ne  désire  pas  voir 
la  ruine  de  son  débiteur.  " 

La  conférence  de  San-Bemo  a  réglé  entre  autres  ques- 
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tions  celle  du  régime  des  Dardanelles.  Elles  seront  soumi- 
ses à  la  juridiction  de  deux  commissions  internationales. 
"  L'une  d'elles,  la  commission  administrative,  régularisera  le 
trafic,  fixera  les  imx>ôts  pour  le  passage  du  détroit  et  revi- 
sera les  affaii*es  générales,  tout  comme  la  commission  du 
canal  de  Suez.  L'autre  sera  la  commission  militaire  qui 
aura  à  sa  disposition  des  troupes  sur  la  péninsule  de  Galli- 
poli  et  de  l'autre  côté  du  détroit.  Le  passage  du  détroit  sera 
pour  toujours  libre  à  la  navigation  en  temps  de  guerre  com- 
me en  temps  de  paix.  Il  ne  semble  pas  que  les  Etats-Unis 
doivent  être  représentés  dans  l'une  ou  l'autre  des  commissions 
alliées.  " 

Le  conseil  des  Alliés  a  mis  la  dernière  main  au  traité 
turc.  Il  paraît  certain  que  l'Arménie  sera  érigée  en  Etat 
autonome.  Cependant  sa  délimitation  a  soulevé  quelques 
difficultés. 

En  somme  le  résultat  de  la  conférence  de  San-Remo  a  été 
plutôt  satisifaisant.  Elle  a  dissipé  les  nuages  qui  avaient 
pendant  un  moment  obscurci  l'horizon. 


Nous  avions  analysé  dans  notre  dernière  chronique  le- 
nouveau  bill  de  Home  Rule  présenté  par  le  gouvernement  an- 
glais. Cette  mesure  a  soulevé  un  vif  débat  dans  la  chambre 
des  communes.  M.  Asquith  l'a  énergiquement  critiquée.  "  Le 
gouvernement  anglais,  a-t-il  dit,  au  lieu  de  faire  dépen- 
dre la  mise  en  vigueur  du  Home  Rule  du  rétablissement  de 
l'ordre  en  Irlande,  devrait  d'abord  adopter  des  mesures  sages 
afin  de  rétablir  l'ordre.  Le  bill  Lloyd  George,  a-t-il  ajouté,  a 
le  grand  tort  d'avoir  été  conçu  pour  une  Irlande  divisée,  tan- 
dis qu'il  aurait  dû  être  conçu  pour  une  Irlande  unie  et  pour 
unir  l'Irlande."  I^  chef  libéral  anglais  s'est  déclaré  en  faveur 
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d'une  seule  législature  irlandaise.  Il  voudrait  que  Tlrlande 
eût  le  même  status  qu'un  dominion.  Il  voudrait  que  le  gou- 
vernement irlandais  x>erçût  les  droits  de  douane,  las  droits 
d'accise  et  les  taxes  sur  les  successions. 

M.  Bonar  Law  a  répondu  à  M.  Asquith.  Il  a  tour  à  tour 
examiné  les  quatre  solutions  qui  se  présentent  pour  régler  le 
problème  irlandais:  le  rappel  du  Mil  du  Eome  Rule,  l'éta- 
blissement d'un  dominion  irlandais,  le  choix  laissé  au  peuple 
irlandais  du  mode  de  gouvernement  qu'il  désire  avoir,  l'adop- 
tion du  régime  d'autonomie  le  plus  complet  qui  soit  compati- 
ble avec  la  sécurité  nationale.  D'après  M.  Bonar  Law,  c'est 
la  dernière  solution  que  le  gouvernement  anglais  a  voulu 
adopter  en  présentant  le  bill  actuel  du  Home  Rule. 

Le  discours  de  M.  Lloyd  George  était  impatiemment  at- 
tendu. Le  premier  ministre  a  encore  remporté  un  succès  j)a'r- 
lementaire.  Les  dépêches  nous  ont  donné  une  analyse  de  ses 
paroles.  En  voici  quelques  extraits.  Il  a  commencé  par 
^re  qu'il  se  rendait  compte  que  personne  ne  semblait  être 
«n  faveur  de  son  bill.  C'est  précisément  pourquoi  je  l'ai  ré- 
digé, a-t-il  dit.  Des  Irlandais  ne  peuvent  s'entendit  entre 
eux,  alors  à  quoi  bon  parler  du  libre  choix  d'un  mode  de 
gouvernement?  Il  a  ensuite  signalé  l'impossibilité  d'accor- 
der une  sécession  de  l'Irlande.  Il  a  aussi  fait  remarquer  que 
le  parti  ouvrier,  au  dire  même  de  M.  Clynes,  ne  consentira  ja- 
mais à  approuver  l'établissement  d'une  république  irlandaise. 
M.  Lloyd  George  a  fait  la  déclaration  suivante  en  frappant  la 
table  de  «on  poing  :  "  Ne  perdez  jamais  de  vue  qu'un  projet 
qui  est  acceptable  par  l'Angleterre  n'est  pas  accepté  par  l'Ir- 
lande." Le  premier  ministre  a  fait  allusion  à  l'attitude  des  sé- 
nateurs américains  sur  les  affaires  d'Irlande.  "M.  de  Valera, 
a-t-il  dit,  parle  dans  les  mêmes  termes  que  parlait  Jefferson 
Davis,  le  président  des  Etats  confédérés  américains  durant 
la  guerre  de  sécession.    Ceux  qui  ont  voté  au  sénat  américain 
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ibn  faveur  de  la  résolution  touchant  l'Irlande  ont  eu  des  pré- 
décesseurs dans  la  personne  des  sénateurs  américains  de  1861 
qui  ont  lutté  fermement  contre  la  même  mesure  que  leurs  des- 
cendants favorisent  dans  le  cas  de  l'Irlande.  '■ 

Sir  Edward  Carson  a  parlé  contre  le  bill.  Mais  il  a  dé- 
•clai'^  qu'il  s'abstiendrait  de  donner  un  vote  hostile,  vu  que  la 
province  de  l'Ulster  n'était  pas  soumise  à  l'autorité  de  la  lé- 
gislature de  Dublin.  Le  vote  sur  la  seconde  lecture  du  bill  a 
été  de  348  contre  94.  On  assure  que  des  amendeonents  d'une 
nature  libérale  seront  apportés  à  la  mesure  lorsqu'elle  sera 
étudiée  en  comité  plénier. 

La  situation  irlandaise  est  bien  loin  de  s'améliorer.  Le 
nombre  des  assassinats  politiques  s'accroît  sans  cesse.  Lee 
prisonniers  sinn-feiners  incarcérés  à  Dublin  ont  eu  recours 
à  la  grève  de  la  faim,  et  bientôt  on  a  appris  que  plusieur» 
d'entre  eux  allaient  mourir  d'inanition.  Une  excitation  in- 
tense a  remué  l'Irlande  entière.  Le  gouvernement  s'est  vu 
menacé  d'une  grève  générale.  Finalement  il  a  dû  faire  de» 
concessions  et  consentir  à  l'élargissement  et  au  transfert  de 
plusieurs  des  prisonniers  qui  étaient  en  train  de  se  laisser 
mourir.  Le  problème  du  gouvernement  de  l'Irlande  ne  sem- 
ble pas  prêt  d'être  résolu. 

La  situation  financière  parait  moins  désavantageuse.  Le 
chancelier  de  l'échiquier  a  soumis  le  budget  à  la  chambre  des 
communes.  Les  chiffres  qu'il  a  donnés  sont  encourageants, 
bien  qu'à  première  vue  ils  semblent  déconcertants  par  leur 
énormité.  Pour  l'année  expirée,  les  dépenses  totales  ont  été 
de  1,665,773,000  louis  (huit  milliards,  trois  cent  trente-huit 
millions  de  dollars)  et  les  revenus  ont  été  de  1,339,571,000 
ce  qui  laissait  un  déficit,  ou  une  augmentation  de  dette,  de 
324,202,000  louis.  Mais  pour  l'année  qui  commence  le» 
perspectives  sont  bien  meilleures.  Le  revenu  est  à  la  hausse, 
et  M.  Austen  Ohamberlain  estime  qu'il  atteindra  le  chiffre 
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de  1,341,650,000  louis,  tandis  que  les  dépenses  n'iront  pas  au- 
delà  de  1,177,452,000,  ce  qui  donnera  un  excédant  de  164, 
000,000  de  louis.  Cela  signifie  une  réduction  de  la  dette 
pour  un  chiffre  égal. 

La  dette  extérieure  de  FAngleterre  en  ce  moment  est  de 
1,278,000,000  de  louis.  Elle  a  été  réduite  de  86,000,000  du- 
rant l'année.  Mais  durant  le  prochain  exercice  elle  sera  plus 
considérablement  réduite  par  le  remboursement  de  l'emprunt 
anglo-français  de  500,000,000  aux  Etats-Unis.  "  Il  y  a  eu 
l'an  dernier  une  augmentation  de  la  dette,  a  dit  M.  Chamber- 
lain. Mais  cette  année  il  devra  y  avoir  une  réduction  appré- 
ciable. Le  gouvernement  est  déterminé  à  ne  plus  emprunter 
et  à  équilibrer  les  revenus  et  la  dépense.  "  Le  chiffre  de  la 
dette  totale  de  la  Grande-Bretagne,  au  31  mars  1920,  était  de 
7,835,000,000  de  louis,  soit  |39,175,000,000  (plus  de  39  mil- 
liards de  dollars). 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  annoncé  des  augmentations 
de  taxes.  En  voici  un  aperçu:  relèvement  des  taux  dans  les 
services  des  postes  et  des  télégraphes,  accroissement  des 
droits  sur  les  spiritueux  de  22  chelins  et  6  pence  à  70  chelins 
et  6  pence,  sur  la  bière,  de  70  à  100  chelins,  doublement  des 
droits  sur  les  vins,  avec  addition  d'un  droit  spécial  ad  valo- 
rem de  50  pour  cent  sur  les  vins  mousseux,  imposition  d'un 
droit  ad  valorem,  de  50  pour  cent  sur  les  cigares  importés, 
des  droits  de  timbre  additionnels  sur  les  effets  de  commerce 
et  les  valeurs  de  bourse.  M.  Chamberlain  a  aussi  annoncé 
qu'un  Mil  serait  présenté  pour  prélever  un  droit  considérable 
sur  les  profits  de  guerre  ou  la  richesse  produite  par  la  guer- 
re. Avec  l'adoption  de  ces  nouvelles  mesures,  le  revenu  pour 
l'année  présente  sera  encore  plus  élevé  que  l'estimation  faite 
par  le  chancelier  de  l'échiquier  dans  la  première  partie  de 
son  discours.  Il  pourra  atteindre  le  chiffre  de  1,418,300,000 
louis  (plus  de  7  milliards  de  dollars) .    Le  résultat  c'est  qu'on 
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pourra  appliquer  un  exeédent  de  234,000,000  de  louis  à  la  ré- 
duction de  la  dette  cette  année  et  qu'on  pourra  encore  affec- 
ter 300,000,000  au  même  objet  Tannée  prochaine.  Ces  chif- 
fres mettent  assurément  en  une  yive  lumière  la  puissance  et 
les  ressources  financières  de  la  Grande-Bretagne. 


En  Franœ  l'événemefnt  du  mois,  abstraction  faite  de 
l'incident  franco-allemand,  a  été  le  dernier  acte  du  procès 
Caillaux.  On  sait  que  l'ancien  premier  ministre  était  accusé 
d'avoir  pactisé  avec  l'ennemi  durant  la  guerre.  Il  avait  été 
arrêté  sous  le  ministère  de  M.  Clemenceau,  et,  après  une  lon- 
gue instruction,  il  avait  été  déféré  à  la  haute  cour,  c'est^à- 
dii^  au  sénat  siégeant  comme  tribunal.  Les  procédures  pré- 
liminaires avaient  été  retardées  par  des  causes  multiples.  Et 
ce  n'est  qu'au  bout  de  trois  ans  que  Caillaux  a  subi  son  pro- 
cès. Il  s'est  défendu  énergiquement  et  il  a  eu  toutes  les  faci- 
lités possibles  pour  faire  sa  justification.  On  ne  peut  pias  dire 
que  le  tribunal  devant  lequel  il  comparaissait  fût  préjugé  con- 
tre lui.  Le  sénat  est  encore  dans  une  large  mesure  sous  l'in- 
fluence du  parti  radical,  dont  M.  Caillaux  a  été  le  chef  et 
l'oracle.  Après  un  long  défilé  de  témoins  et  de  dépositions 
contradictoires,  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  et  ont  provoqué  un 
intérêt  intense.  Puis  les  sénateurs  ont  siégé  à  huis  clos.  La 
délibération,  parait-il,  a  été  longue  et  orageuse.  Enfin  le 
verdict  a  été  rendu  et  M.  Caillaux  a  été  trouvé  coupable  de 
"  commerce  et  de  correspondance  criminelle  avec  l'ennemi  ". 
L'accusation  de  trahison  avait  d'abord  été  écartée.  Elle  eût 
entraîné  la  peine  de  mort.  La  sentence  basée  sur  ce  verdict 
a  été  une  condamnation  à  trois  ans  d'emprisonnement  et  à  la 
perte  des  droits  de  suffrage  et  d'éligibilité  pour  une  période 
de  dix  ans.  Cet  arrêt  comporte  aussi,  disent  les  dépêches,  la 
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résideDce  forcée  dans  uu  endroit  déterminé  par  les  autorités, 
dont  le  condamné  ne  peut  s'éloigner  sans  une  permission  spé- 
ciale. 

Nous  croyons  que  ce  résultat  donnera  généralement  satis- 
faction à  Fopinion  française.  M.  Caillaux  écliappe  à  une  con- 
damnation à  mort.  On  n'a  pas  prouvé  contre  lui  apparem- 
ment qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  trahison.  Suivant  les 
termes  d'une  dépêche,  il  est  convaincu  d'avoir  placé  son  ambi- 
tion personnelle  au-dessus  des  intérêts  de  son  pays,  et  cela 
durant  une  guerre  où  la  France  luttait  pour  son  existence. 
En  vertu  de  la  sentence  rendue  contre  lui,  M.  Caillaux  n'aura 
pas  de  prison  à  faire,  car  son  incarcération  préalable  jusqu'à 
l'issne  de  son  procès  doit  compter  et  elle  a  duré  environ  trois 
ans.'  L'ancien  premier  ministre,  le  pseudo-mari  de  la  femme 
qui  a  tué  Gaston  Calmette,  est  donc  en  liberté  à  l'heure  ac- 
tuelle. Mais  il  n'est  pas  libre  d'aller  où  il  voudra,  et  ce  qui 
doit  lui  paraître  plus  cruel  que  tout  le  reste,  il  est  banni  de 
la  vie  publique,  il  n'est  plus  ni  électeur  ni  éligible,  il  est 
atteint  de  capitis  diminutio.  Pour  cet  ambitieux  sans  frein, 
voilà  le  châtiment  suprême. 


Le  projet  de  loi  relatif  à  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  n'est  pas  encore  adopté.  Il  soulève  des  hostilités 
sourdes  dans  le  camp  radical  et  maçonnique.  Les  sectaires 
irréductibles  ne  peuvent  avaler  sans  répugnance  cette  pilule 
amère.  Mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  leurs  rancoeurs  et 
leurs  manoeuvres  sournoises  vont  demeurer  impuissantes.  A 
la  chambre  des  députés  une  majorité  certaine  et  considérable 
est  acquise  au  projet  réparateur.  Le  sénat,  paraît-il,  est 
moins  favorablement  disposé.  Comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  parti  radical,  dont  l'illustre  M.  Caillaux  était  l'âme 
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<lirig<^ante,y  conserve  une  influence  redoutable.  Mais  là  aussi^ 
«i  nous  en  croyons  les  pronostics  de  nos  amis  de  France,  la 
reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  ralliera  une  majorité. 
Souhaitons  que  les  tâtonnements  politiques  ne  retardent 
pas  trop  cette  mesure  qui  sera  saluée  avec  joie  par  tout  l'uni- 
vers catholique.  Les  chefs  actuels  de  la  France  ont  le  devoir 
d'écarter  les  préjugés  sectaires  et  d'imposer  silence  aux  pas- 
sions anti-cléricales  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  leur  pays.  Lais- 
sant de  côté  les  considérations  religieuses  auxquelles,  par  le 
malheur  des  circonstances,  ils  sont  étrangers,  qu'ils  songent 
au  prestige  de  la  grande  nation  dans  le  monde,  à  son  influen- 
ce et  à  la  convenance,  à  Furgence,  de  rallier  cette  opinion  ca- 
tholique extérieure,  dont  la  sympathie  et  radhésion  leur  ont 
paru  justement  désirables  aux  heures  tragiques  de  la  guerre.. 


Au  Canada  la  session  fédérale  progresse  lentement.  La 
loi  électorale  soumise  par  le  gouvernement  a  été  longuement 
discutée  dans  la  chambre  des  communes,  mais  elle  n'a  pas 
encore  atteint  l'étape  de  la  troisième  lecture.  Le  discours^ 
sur  le  budget  n'a  pas  été  prononcé,  et,  lorsqu'il  le  sera,  il  serai 
suivi  d'un  débat  très  long. 

Au  sénat  la  question  du  divorce  a  été  longuement  discutée.. 
Un  premier  bill  avait  été  présenté  pour  introduire  le  divorce- 
légal  dans  toutes  les  provinces  qui  ne  le  possédaient  pas  en- 
core, y  compris  la  province  de  Québec.    €e  projet  de  loi  cons- 
ti tuait  un  empiétement  intolérable.    Il  portait  la  plus  grave  ■ 
atteinte  à  l'autonomie  de  notre  province,  il  sabotait  son  code- 
civil,  il  violait  indubitablement  l'esprit  de  notre  constitution 
canadienne.     Heureusement,  une  sage  inspiration  a  prévalu 
auprès  des  auteurs  du  bill.    Et  ils  l'ont  retiré  sans  attendre 
le  débat  parlementaire  qui  aurait  été  long  et  acharné  et  qui 
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se  serait  terminé,  uous  en  avons  la  conviction,  par  le  rejet  de 
la  mesure  au  sénat.  Le  retmit  de  ce  bill  est  donc  une  victoire 
pour  notre  province. 

Deux  autres  bills  ont  été  présentés,pour  introduire  le  divor- 
ce légal  dans  les  provinces  de  l'Ontario  et  de  Flle-du-Prince- 
Edouard  et  pour  déterminer  certains  points  de  juridiction  et 
de  procédure.  Ils  ont  été  discutés  assez  longuement  et  fina- 
lement adoptés  dans  la  chambre  haute.  Quoiqu'ils  ne  concer- 
nent en  rien  la  province  de  Québec,  nous  croyons  que  ce  résul- 
tat est  regrettable  ;  car  ces  projets  de  loi  introduisent  pour  la 
première  fois  le  principe  du  divorce  légal,  du  divorce  de  droit 
commun,  dans  les  statuts  de  la  confédération  canadienne.  Ce 
sont  donc  là  des  mesures  anti-sociales  qui,  nous  l'espérons, 
rencontreront  des  écueils  avant  d'arriver  au  î>ort  de  la  sanc- 
4:ion  royale. 

Thomas  CHAPAIS, 

Ottawa,  29  avril  1920. 


^*( 


Le  Canada  d'hier  et  d'aujourd'hui 
(i840=i9i4)  * 

LE  REGIME  DE  LA  QUASI-AUTONOMIE 

|N  humoriste   de  chez  nous  prétendait,  tout  récemment 
encore,  ^  que    1840    marque    le    commenceoient  du 
monde,  au  mmns  le  début  du  XIXe  siècle.    Le  millé- 
sime, vous  l'avez  pressenti,  indique  la  date  de  sa 
propre  naissance  ! 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  au  Canada,  1840  clôt  une  pé- 
'•iode  nation alie  autant  que  politique  et  en  ouvre  une  autre. 
Cette  année-là,  notre  pays,  après  deux-cent-trente  ans  de 
tutelle  coloniale,  commence  à  secouer  ses  ailes.  Il  brise  les 
unes  après  les  autres  les  mailles  du  filet  où  il  était  empri- 
sonné. Menacé,  pendant  cinquante  ans  (1791-1840),  d'être 
absorbé  par  la  métropole,  il  ne  lui  faudra  pas  plus  d'un  q  iiart 


*  NoTis  avons  poiblié,  dians  noitire  livraison  d'avril,  la  première  de  la. 
série  des  dix  conférences  que  notre  esitimé  collabofrateur,  M.  le  chanoine 
Chartier,  donine  actiielleanenjt  à  l'Insititut  ca1;lioliqu)e  de  Bards.  Nous  avons 
l'avantag'e,  grâce  à  la  bienvedlflance  de  notre  ami,  de  publier  aujourd'hui 
la  deoixième,  qui,  natureillement,  complète  la  première.  Celle-là  ti^aitait 
du  Canada  d'autrefois  (1608-1840)  ;  celle-ci  parle  du  Canada  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui (1840-1914).  C'est  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  toute  notre 
histoire.  L'on  se  rappellle  que  M.  le  chanoine,  dans  les  huit  autres  confé- 
rences, doit  revenir  sur  plus  d'un  point  d'intérêt  spécial.  Nous  avons  exposé 
tout  le  plan  de  son  cours  oO'mplet.  dans  une  note,  au  mois  d'avril.  Ajou- 
tons ici,  pour  l'histoire,  que  M.  Chartier  a  donné  sa  première  conférence 
à  l'Instiitut,  non  pas  le  12  avril,  tel  que  prévu,  mais  le  19.  Les  journaux  de 
Baris  et  même  de  Lyon  ont  signalé  l'inauguration  à  l'Institut  de  ce  nou- 
veau cours  libre  sur  l'histoire  du  Canada,  ses  coutumes  et  sa  littérature, 
avec  une  sympathie  très  vive.  M.  François  Veuillot  en  donne  chaque  se- 
maine un  compte  rendu  dans  la  Libre  parole  de  Paris.  Le  succès  de  M.  le 
chanoine  Chartier,  à  en  croire  ses  auditeurs  — et  nous  les  croyons  sans 
peine  —  a  été  considérable.  Qu'on  nous  permette  de  dire  publiquement 
que  nous  en  somanes  particulièrement  heureux.  —  E.-J.  A. 

1  Suite  (Benjamin)  :  Revue  canadienne,  octobre  1919. 
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de  «iècie  (1840-67)  pour  se  déprendre  de  l'étreinte.  Après 
un  autre  quart  de  siècle  (  1867-1902  ) ,  le  peuple  canadien  aura 
conquis  le  droit  de  parler  a^sez  fort  pour  imposer  presque 
ses  volontés  à  ses  maîtres.  Cette  émancipation  aura  été 
Toeuvre  de  six  personnages,  dont  quatre  portent  des  noms 
bien  français  :  Lafontaine,  Baldwin,  Morin,  Cartier,  Mc- 
Donald et  Laurier. 

De  1840  à  1914,  cliacune  de  nos  démarches  fut  un  pas  en 
avant  vers  l'autonomie.  Quand  celle-ci  eut  été  pratiquement 
reconnue  concurremment  avec  la  fédération  des  provinces, 
nous  n'eûmes  plus  qu'à  développer  nos  immenses  ressources. 

I  _  y  ers  Pautonomie  (1840-07) 

L'autonomie  ne  vint  pa;S  toute  seule.  Elle  ne  tomba 
point  comme  un  fruit  mûr.  Pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  du  nouveau  régime,  notre  histoire  fut  une  suite  de 
luttes  opiniâtres  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Dans  le 
domaine  politique  d'abord,  dans  le  domaine  économique  en- 
suite, elles  se  terminèrent  toutes  par  d'incontestables  vic- 
toires. 

a)  Dernières  LUTTES  POLITIQUES  (1840-54) 

L'acte  d'union  des  deux  provinces  avait  eu  pour  objet 
explicite,  au  dire  même  de  lord  Durham,  de  réduire  le  groupe 
français  en  la  puissance  de  l'élément  anglais.  Du  même  coup, 
il  faisait  de  la  colonie  canadienne  une  simple  annexe  de  la 
métropole  britannique.  Heureusement,  il  se  rencontra  à  ce 
moment  même  un  homme  assez  clairvoyant  pour  saisir  la 
situation,  assez  énergique  pour  la  dominer. 

Louis-Hippolyte  Lafontaine,  âgé  de  trente-trois^  ans,  orné 
d'un  galbe  qui  lui  donnait  un  faux  air  de  Napoléon,  doué 
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d'un  sens  juridique  profond  et  armé  d'une  volonté  de  fer,  se 
posa  tout  de  suite  en  chef.  Il  s'arcbouta  à  Vacte  d'union. 
Profitant  d'un  article  dont  le  fond  était  déjà  inclus  dans 
Vacte  constitutionnel  de  1791,  il  le  retourna  contre  les  assail- 
lants. Quatorze  ans  plus  tard,  quand  il  rentrera  sous  sa  tente, 
ses  compatriotes  confesseront  qu'ils  lui  doivent  leur  déli- 
vrance. Le  pays  tout  entier  lui  rendra  grâces  d'avoir  arra- 
ché à  l'Angleterre,  pour  en  gT'atifier  à  jamais  le  Canada,  les 
institutions  politiques  dont  s'honore  la  plus  républicaine  des 
monarchies. 

La  première  de  ces  institutions,  c'est  évidemment  la  res- 
ponsabilité du  ministère  à  la  chambre  basse.  Lord  Durham 
l'avait  reconnu:  dans  un  pays  constitutionnel,  il  n'y  a  pas 
d'administration  possible  sans  cet  indispensable  levier.  Aussi, 
d'accord  av^c  ses  collègues  les  réformistes  du  Haut-Canada 
et  ses  partisans  libéraux  du  Bas-Canada,  Lafontaine  mena- 
t-il  rondement  la  bataille  sur  ce  terrain.  Le  4  juin  1841,  au 
parlement  de  Westminster,  Robert  Peel  avait  fait  admettre 
que  "  les  ministres  mis  en  minorité  devant  la  chambre  ne 
peuvent  demeurer  aux  affaires  sans  violer  la  constitution  ". 
Nos  représentants  pensèrent  qu'une  mesure  applicable  au 
parlement  impérial  convenait  aussi  aux  parlements  colo- 
niaux. 

Le  3  septembre  suivant,  ils  adoptaient  une  série  de  qua- 
tre résolutions.  Elles  délimitaient  du  même  coup  les  pou- 
voirs de  l'autorité  métropolitaine,  ceux  du  gouverneur  et 
ceux  de  l'exécutif.  Elles  déterminaient  aussi  les  relations 
qui  devaient  exister  entre  les  pouvoirs  locaux,  le  gouverneur, 
ses  ministres,  le  conseil  législatif  ou  chambre  haute  et  l'asr 
semblée  législative  ou  chambre  basse.  D'après  ces  déclara- 
tions, un  ministère  qui  cesse  de  commander  en  chambre  la 
majorité  doit  ou  bien  donner  sa  démission  ou  bien  dissoudre 
le  parlement  et  en  appeler  au  peuple.     Les  ministres  eux- 
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mêmes,  dès  le  premier  débat,  admirent  la  justesse  de  cette 
prétention.  ^  Le  parti  anglais  ne  pouvant  se  maintenir  seul 
au  timon  à  cause  de  ses  divisions  intestines,  il  s'ensuivait 
qu'un  ministère  quelconque,  pour  conserver  la  confiance  de 
la  chambre,  devait  «^assurer  les  sympathies  du  bloc  canadien- 
français. 

Au  mois  de  septembre  1842,  sir  Charles  Bagot  appelle  à 
former  son  cabinet  des  hommes  tirés  uniquement  de  la  majo- 
rité parlementaire.  C'était  l'application  du  principe.  Il  invite 
à  en  faire  partie  un  représentant  de  la  race  proscrite,  Hippo- 
Ijte  Lafontaine.  C'était  la  négation  des  incapacités  natio- 
nales. Mais  voici  que  sir  Charles  Metcalfe  se  rend  coupable 
de  deux  infractions  à  la  doctrine  maintenaiit  établie.  Il 
refuse  de  consulter  ses  ministres  sur  la  nomination  de  fonc- 
tionnaires importants.  Il  réserve  au  bon  plaisir  royal  la 
sanction  de  projets  de  loi  présentés  par  les  ministres  eux- 
mêmes.  Aussitôt,  le  27  novembre  1847,  le  "  grand  ministère" 
Lafontaine-Baldwin  donne  sa  démission  et  le  pays  revient 
au  régime  de  l'irresponsabilité.  La  boutade  de  Louis-Philippe 
s'applique  alors  pendant  près  de  cinq  ans  :  "  Quand  le  minis- 
tère a  la  confiance  des  chambres,  je  vais  me  promener.  Quand 
il  la  perd,  c'est  lui  que  j'envoie  se  promener.  "  i 

Jje  11  mars  1848,  l'intelligent  lord  Elgin,  dégoûté  des 
fluctuations  de  cette  politique  inconsistante,  rappelle  aux 
honneurs  le  "  grand  ministère  ".  Ce  jour-là,  selon  de  mot  de 
Monk,  inaugura  l'ère  du  gouvernement  libre  dansi  notre 
pays  ;  il  fut  "  le  vrai  jour  de  naissance  de  notre  nation  ". 
L'acte  de  baptême  venait  de  la  couronne  même;  car,  en  agis- 
sant ainsi,  lord  Elgin  ne  faisait  qu'exécuter  les  instructions 
reçues  de  lord  Kussell  le  3  novembre  1846.  ^   Cet  acte  du 


2Réponse  du  x>r«mier  ministre  Draper  au  député  BosweH.    (Brutnet    : 
La  Province  du  Canada,  ch.  5,  p.  91). 

8  Gérin-Lajoie  :  Dix  ans  au  Canada,  p.  406, 
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noble  lord  fut  aussi  le  point  de  départ  d'une  politique  colo- 
niale toute  nouvelle.  En  1850,  CoMen  avait  demandé  que 
l'on  cessât  à  tout  jamais  de  se  mêler  des  affaires  intérieures 
des  colonies.  Le  8  février,  lord  Eussell  lui  répondait,  •  en 
s'adressant  aux  députés  de  Westminster:  "  Vous  aurez  pour 
règle  de  maintenir  la  liberté  politique  dans  vos  colonies.  Vous 
n'avez  plus  à  intervenir  dans  leurs  affaires  domestiques.  "  * 
La  cause  de  la  responsabilité  ministérielle  et  de  l'autonomie 
parlementaire  était  gagnée  pour  toujours  et  pour  toutes  les 
colonies.  Le  premier  artisan  de  la  victoire  était  un  modeste 
colonial,  le  fils  lointain  d'un  Normand  émigré  de  France. 

Une  autre  victoire,qui  logiquement  complète  celle-là,l'avait 
pourtant  précédée.  La  dépendance  de  l'exécutif  à  l'égard  de 
l'assemblée  entraine,  pour  celle-ci,  le  droit  de  lui  indiquer  les 
sources  de  revenu,  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  les  deniers 
publics,  de  les  affecter,  quand  elle  les  accorde,  aux  objets 
qu'elle  veut  et  de  la  façon  qui  lui  plaît.  Ce  droit  exclusif, 
l'Angleterre,  depuis  1792,  l'avait  continuellement  nié  aux 
chambres  canadiennes.  L'entêtement  de  ses  gouverneurs  à 
faire  voter  en  bloc  une  liste  civile  avait  même  déterminé  en 
partie  une  insurrection  en  1837-38.  ^ 

Dès  son  manifeste  de  1840  à  ses  électeurs  de  Terrebonne, 
La  fontaine  annonce  qu'il  reprend  aussi  la  lutte  sur  ce  ter- 
rain. John  Neilson  le  seconde  en  1841  et  l'assemblée  tout 
entière  revient  à  la  charge  en  1843.     Trois  ans  plus  tard, 


4  GéTin-Lajoie  :  Dix  ans  au  €anada,  p.  604.  Ce  ddscours  résume  en 
tjx>is  articles  la  nouvelle  politique  de  TAngile-terre  à  l'égard  de  ses  colo- 
nies :  1.  dépendance  de  la  métrox>ole  pour  les  relations  extérieures  ; 
2.  liberté  complète  dans  riadministration  intérieure;  3.  devoir  pour  la 
métropole  de  préparer  ses  colonies  à  jouir  de  rindépendance. 

5  C'est  dans  les  résolutions  Eussell  du  6  mai  1837  qu'il  faut  voir  l'oc- 
casion de  cette  prise  d'armes. 
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cette  même  chambre,  qui  avait  toujours  refusé  au  gouverneur 
les  deniers  qu'il  réclamait,  consentit  à  les  lui  voter.  Mais  elle 
y  mit  pour  condition  qu'il  ferait  abroger  les  clauses  de  Vacte 
d'union  relatives  à  la  liste  civile.  Le  16  août  1847,  la  reine 
sanctionnait  et,  le  11  octobre,  lord  Elgin  promulguait  offi- 
ciellement, la  radiation  des  clausses  incriminées.  Cette  pro- 
mulgation consacrait  à  jamais  la  doctrine  énoncée  par  la 
cbambre,  dans  une  résolution  antérieure  (1846)  :  "  La  répar- 
tition des  deniers  prélevés  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans 
cette  province  ne  i>eut  constitutionnellement  se  faire  que  par 
leurs  représentants  assemblés  en  parlement  provincial.  " 

Ce  double  triomphe  affectait  à  la  fois  Anglais  et  Fran- 
çais. Après  avoir  favorisé  conjointement  les  deux  groupes, 
Lafontaine  entreprit  d'améliorer  la  condition  de  ses  natio- 
naux. Nous  dirons  plus  tard  comment  il  commença  de  leur 
procurer  la  liberté  sicolaire  par  la  loi  du  9  juin  1846,  com- 
ment il  leur  conquit  le  droit  officiel  de  parler  leur  langue 
par  celle  du  14  août  1848.  Au  début  de  l'union,  une  tare  les 
marquait  au  front.  L'insurrection  de  1837-38  avait  agité  le 
Haut-Canada  tout  autant  que  le  Bas.  Celui-ci  cependant  pas- 
sait x>our  avoir  été  le  foyer  de  la  révolte.  En  1844,  Lafontaine 
fait  adopter  et,  le  25  avril  1849,  lord  Elgin  sanctionne,  une 
loi  réparatrice.  Du  même  coup  elle  amnistie  tous  les  pré- 
tendus rebelles  et  indemnise  de  leurs  pertes  ceux  qui  avaient 
souffert  des  dégâts.  Cette  loi  niait  implicitement  le  caractère 
de  révolution  qu'on  voulait  attribuer  à  ce  qui  avait  été  un 
simple  soulèvement.  ®  Les  compatriotes  de  Lafontaine  étaient 
lavés  de  la  souillure. 

Le  chef  voulut  encore  les  soustraire  au  danger  d'être 


6  M.  Monitamdlle  de  La  Bruère  (Revue  canadienne,  décembre  1916)  a 
Tsuio-nité,  lavec  pièces  à  l'appui,  rmlervention  spéciaile  de  Lafonitaine  en 
fiaveiir  de  son  an<îieai  chef,  plus  ta-rtd  son  ennemi  personnel,  le  tribun 
Papineau. 
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noyés  dans  Félément  anglo-saxon.  La  loi  d'union  associait 
les  deux  provinces  étatblies  en  1791;  mais,  malgré  la  dispro- 
portion des  deux  populations,  elle  obligeait  l'une  et  l'autre  à 
n'envoyer  à  la  chambre  que  le  même  nombre  de  représentants. 
Le  Haut-Canada  se  trouva  bien  du  régime,  tant  que  la  popu- 
lation française  dépassa  la  sienne,  l'intrusion  dans  Tes  affai- 
res des  autres  n'étant  pas  le  fait  du  Français.  Le  recense- 
ment de  1852  fit  constater  que  le  Haut-Canada  comptait 
60,000  habitants  de  plus  que  le  Bas.  Aussitôt  la  province 
dite  supérieure  se  mit  en  branle.  George  Brown  réclama  la 
suppression  de  l'égalité  représentative;  il  voulait  qu'on  ré- 
partît la  députation  d'après  le  chiffre  de  la  population  (Rep 
hy  pop).  Pareil  changement  exigeait,  d'après  Vacte  d'union, 
un  vote  des  dfeux  tiers  de  la  chambre.  Ce  vote  lui  ayant  tou- 
jours été  défavorable,  Brown  obtint  du  parlement  impérial 
l'abrogation  de  cette  clause  restrictive.  Dorénavant,  le  nom- 
bre des  députés  pouvait  être  changé  par  la  simple  majorité. 
Cette  majorité,  à  cause  des  efforts  de  La  fontaine  et  des  réfo7^- 
misteSy  Brown  ne  l'obtint  jamais.  Il  fit  bien  inscrire  son 
projet  dans  Vacte  fédératif  de  1867.  Mais  alors  la  division 
du  pays  en  provinces  empêchait  le  système  de  servir  à  nos 
adversaires  contre  nous  et  devenait,  au  besoin,  une  arme 
entre  nos  mains  contre  eux. 

Lafontaine,  continué  cette  fois  par  son  ami  Morin,  affer- 
mit davantage  encore  la  position  des  siens.  Par  uu  disposi- 
tif de  la  constitution  de  1791,  la  région  dite  des  Cantons  de 
l'est  leur  était  pratiquement  fermée.  Le  septième  du  domaine 
de  la  couronne,  soit  2,395,687  acres  dans  le  Haut-Canada  et 
934,000  dans  le  Bas,  avait  été  réservé  pour  le  soutien  des 
ministres  du  culte  protestant.  D'abord,  le  clergé  anglican 
fut  seul  à  bénéficier  des  'profits  considérables  procurés  par 
cette  réserve.  Plus  tard,  les  ministres  des  autres  sectes  vou- 
lurent avoir  part  au  gâteau.     Ce  fut  l'occasion  de  résoudre 
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ce  problème,  l'un  des  plus  brûlants  de  notre  histoire.  En 
1849,  la  chambre  avait  déjà  obtenu  la  faveur  de  disposer, 
comme  elle  l'entendait,  du  revenu  de  ces  terres.  En  1854,  on 
constitua  un  fonds  pour  les  municipalités,  après  avoir  toute- 
fois indemnisé  le  clergé  protestant  avec  le  produit  de  la 
vente  de  ces  terres.  Leur  mise  à  l'enchère  ouvrait  un  vaste 
domaine,  à  la  fois  minier,  agricole  et  forestier.  Les  Canadiens 
se  lancèrent  en  foule  vers  ce  domaine,  constitué  surtout  par 
les  Cantons  de  l'est  (Townships) y^t  ils  en  firent  l'un  de  leurs 
châteaux-forts.  Ils  y  appliquèrent  le  système  que  leur  con- 
seillait un  jour  Rameau  de  Saint-Père,  "  l'expansion  par 
élimination  ".  Aujourd'hui,  ils  dominent  douze  de  ces  can- 
tons sur  treize.    C'est  l'oeuvre  d'à  peine  soixante  ans. 

La  situation  nationale  de  ses  compatriotes  était  solide. 
Il  restait  à  fortifier  la  position  économique  du  pays.  La  fon- 
taine, soutenu  et  continué  encore  par  Morin,  y  pourvoit  entre 
autres  par  trois  lois.  Le  26  juin  1849,  il  faisait  abroger  Vacte 
de  navigation  de  1651  et  assurait  ainsi  à  la  colonie  la  liberté 
du  commerce  maritime.  Dès  1851,  par  une  loi  confirmée  le  5 
juin  1854  et  complétée  en  1859,  il  mettait  fin  à  l'ancienne 
tenure  seigneuriale,  en  indemnisant  les  seigneurs  et  en  per- 
mettant aux  censitaires  de  racheter  leurs  redevances.  Le  18 
décembre  1854,  lord  Elgin  concluait  un  traité  réciprocitaire 
qui  ouvrait  à  nos  produits  le  marché  des  Etats-Unis.  Le 
Canada  entrait  à  pleines  voiles  dans  la  voie  de  l'expansion 
économique. 

Lafontaine  abandonna  à  ses  successeurs  le  soin  de  l'y 
pousser  davantage.  Déjà  en  1851,  il  s^ était  retiré  de  la  vie 
politique  et  était  devenu  juge  en  1853.  Son  collègue  Morin, 
qui  l'avait  remplacé  pendant  trois  ans  comme  le  porte-parole 
des  siens,  se  démit  à  son  tour  au  début  de  1855  pour  entrer, 
comme  son  chef,  dans  la  magistrature  assise.  C'en  aurait  été 
fini  de  la  grande  génération  de  nos  hommes  d'Etat,  de  celle 
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qui  occupa  le  pouvoir  entre  1840  et  1854,  si  elle  n'ayait  trouvé 
des  héritiers  dignes  d'elle  dans  Cartier,  McDonald  et,  plus 
tard,  Laurier. 

b)  Dernières  luttes  administratives  (1854-67) 

Au  moment  où  McDonald  et  Cartier  prennent  les  rênes 
du  pays,  l'ère  des  luttes  politiques,  presque  toujours  nationa- 
les en  même  temps,  est  pratiquement  close.  Leurs  prédéces- 
seurs ont  conquis  à  peu  près  toutes  les  libertés  dont  la  colonie 
réclamait  depuis  soixante-quinze  ans  la  concession.  Eux 
vont  travailler  à  l'organisa tion,  au  développement  économi- 
que, à  l'administration  des  affaires.  Leur  tâche  sera  couron- 
née par  ce  grand  oeuvre  qui  a  nom  VActe  de  fédération  des 
provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  nord. 

Une  seule  question  politique  menaça  de  leur  causer  quel- 
que ennui.  Les  nauts-Canadiens,  secondés  par  les  libéraux 
radicaux  ou  indépendants  du  Bas-Canada,  n'avaient  pu  obte- 
nir que  la  représentation  parlementaire  fût  r'épartie  d'après 
le  chiffre  de  la  population  de  chaque  province  prise  séparé- 
ment. Pour  se  rattraper,  ils  exigèrent  que  nul  projet  minis- 
tériel ne  devînt  loi  à  moins  qu'il  eût  réuni  la  majorité  de  la 
députation  des  deux  anciennes  provinces.  Ce  système,  dit 
de  la  double  majorité,  était  contraire  à  la  constitution  qui 
avait  fondu  les  deux  provinces  en  une  seule.  Dans  la  prati- 
que, c'était  un  modus  vivendi  suffisant  pour  apaiser  les  ja- 
lousies nationales  et  régionales;  il  obligeait  à  tenir  compte 
de  l'opinion  commune.  Mais  le  système  favorisait  trop  les 
intérêts  de  parti  pour  ne  pas  être  tour  à  tour  exploité,  puis 
répudié  au  besoin,  par  les  deux  adversaires.  Le  ministère 
McDonald-Dorion  y  ayant  renoncé,  il  reçut  son  coup  de 
mort  en  1864. 

A  deux  reprises,  en  1863  et  en  1866,  nous  le  verrons  plus 
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tard,  la  question  des  écoles  séparées  du  Haut-Canada  faillit 
aussi  être  fatale  au  gouvernement.  De  même,  à  propos  du 
status  militaire  entre  l'empire  et  sa  colonie,  Cartier  et  Mc- 
Donald eurent  à  subir,en  1863  et  en  1865,de  rudes  assauts.  Ils 
réussirent  cependant  à  faire  adopter,  le  15  octobre  1863,  une 
loi  «ur  le  service  militaire.  Elle  reconnaissait  aux  Canadiens 
le  droit  de  ne  servir  que  pour  la  défense  du  pays.  Le  17  juin 
1865,  une  entente  fut  conclue  avec  les  autorités  anglaises  : 
"Le  gouvernement  britannique  se  chargerait  de  la  défense  na- 
vale du  Canada,  les  autorités  canadiennes  de  la  défense  ter- 
ritoriale de  la  colonie.  ''  Alexander  Campbell,  Tun  des  délé- 
gués qui  s'exprimait  ainsi  dans  la  première  réunion  de  la 
commission  coloniale  tenue  à  Loridres  en  1887,  ajoutait 
même  :  "  C'est  sur  cette  base  que  la  confédération  de  toutes 
les  provinces  fut  définitivement  établie.  "  ^ 

En  dehors  de  ces  questions  politiques,  F  oeuvre  de  Car- 
tier en  fut  une  d'organisation  administrative  et  judiciaire. 
Certaines  régions  du  Bas-'Canada,  comme  les  Cantons  de 
l'est,  étaient  soumises  partie  aux  lois  civiles  françaises,  par- 
tie aux  lois  civiles  anglaises.  De  cette  dualité  découlaient  des 
embarras  et  des  conflits.  Cartier  les  fit  disparaître  en  ins- 
taurant partout  les  lois  françaises.  Ces  lois,  avec  leurs  mul- 
tiples modifications,  étaient  comme  égarées  dans  la  masse 
indigeste  des  statuts  et  documents  parlementaires.  Cartier 
prit  mir  lui  de  les  faire  codifier  par  trois  exï>erts.  Le  travail 
dura  de  1859  à  1864.  En  1865,  le  chef  canadien  pouvait  pré- 
senter à  l'approbation  des  chambres  un  code  civil  qui  repro- 
duit, en  l'améliorant  ça  et  là,  le  code  Naî)oléon.  L'année  sui- 
vante, il  conuplétait  son  oeuvre  en  déposant  au  parlement  le 
premier  exemplaire  du  code  de  procédure  civile.  ®  Il  facilita 


7  Sur  toute  cette  question,  Cf.  Bauirassa  (Henri)  :  Que  devons-nous  à 
VAngleterre,  1915,  et  Hier,  aujourd'hui,  demain,  1916. 

8  Penreauilt  (Antonio)  :  Revu^  canadienne,  septembre  1914. 
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ensuite  Finterprétation  et  l'application  des  lois  en  opérant  la 
décentralisation  judiciaire.  Le  système  qu'il  inaugura  était 
si  bien  combiné  que  sa  loi  sur  la  judicature  est  encore  la  base 
de  toute  notre  organisation.  Nous  devons  enfin  à  Cartier, 
dans  l'ordre  religieux,  la  loi  de  l'érection  civile  des  paroisses  ; 
dans  l'ordre  administratif,  l'établissement  des  bureaux  pour 
l'inscription  et  la  conservation  des  hypothèques,  ainsi  que  le 
système  municipal  du  Bas-Canada. 

Toute  cette  activité  de  Cartier  favorisait  sa  province 
natale;  elle  ne  suffisait  pas  à  épuiser,  ni  même  à  absorber, 
son  énergie.  Son  cerveau  toujours  en  travail  enfantait  sans 
cesse  de  nouveaux  projets.  Tantôt  il  s'attachait  à  développer 
la  colonisation,  tantôt  il  poussait  à  l'exploitation  de  nos 
mines.  L'industrie  du  ta'bac,  devenue  une  vraie  source  de 
richesse,  n'eut  pas  de  meilleur  avocat.  L'extension  de  notre 
commerce,  du  commerce  maritime  surtout,  donc  l'entretien 
et  l'agrandissement  de  canaux  comme  ceux  de  Treht  et  du 
Sault-Sainte-Marie,  furent  une  de  ses  lubies. 

En  attendant  que  ses  successeurs  opèrent  en  grand  dans 
ce  domaine,  Cartier  voulut  du  moins  activer  les  relations  par 
voie  de  terre.  Il  avait  dit  un  jour  :  "Ma  politique  est  une  poli- 
tique de  chemins  de  fer.  '^  Non  seulement  il  a  prévu  l'époque 
où  l'Européen  franchirait  en  six  jours  le  Canada  de  l'est  à 
l'ouest  ;  il  a  dépensé  le  meilleur  de  son  zèle  à  l'expansion  do 
nos  voies  ferrées.  Le  Grand  Tronc  et  le  Pacifique  canadien 
sont  redevables  à  ses  calculs,  à  la  justesse  de  ses  prévisions,  à 
la  vigueur  et  à  l'insistance  de  sa  parole,  des  subventions  qui 
en  ont  fait  de  véritables  transcontinentaux.  En  1867,  c'est 
lui  encore  qui  fit  inscrire  par  l'Angleterre,  dans  l'acte  fédé- 
ratif,  l'engagement  de  garantir  un  emprunt  de  trois  millions 
de  louis  pour  l'établissement  de  VI  nier  colonial. 

Dorénavant  le  lien  économique  rattachait  toutes  les  par- 
ties, même  les  plus  distantes,  de  notre  immense  pays.    Il  ne 
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restait  plus  à  Cartier  et  à  son  fidèle  McDonald  qu'à  les  unir 
par  un  lien  politique.  Ce  fut  la  tâche  dernière,  la  grande 
tâche,  à  laquelle  ils  consacrèrent  toutes  leurs  énergies.  L'idée 
de  la  fédération  des  provinces,  officiellement  lancée  par  Calt 
le  6  juillet  1858,  ne  passa  dans  les  faits  que  le  30  juin  Î8GJ-» 
Ce  jour-là  on  vit  le  franco-catholique  Cartier  donner  la  main 
à  Greorge  Brown,  l'ennemi  juré  du  pape  et  du  Canada  fran- 
çais, pour  former,  avec  McDonald,  un  triumvirat.  L'alliance 
reposait  sur  cette  formule:  "  Le  gouvernement  cherchera  à 
s'assurer  la  "coopération  extérieure  qui  sera  nécessaire  pour 
permettre  à  toute  l'Amérique  du  nord  de  s'unir  dans  un  même 
parlement  général  constitué  sur  la  base  du  principe  fédé- 
ral. "  ^  De  ce  mariage  hyhride  naquit  la  Confédération  cana- 
dienne, la  Puissance  du  Canada. 

II  —  L'indépendance  coloniale  (1867-1914) 

La  fédération  est  le  dernier  de  nos  régimes  politiques. 
C'est  celui  sous  lequel  nous  vivons  actuellement.  On  ne  com- 
prendrait rien  à  l'histoire  du  Canada,  ni  à  celle  des  Cana- 
diens français  en  particulier,  depuis  cinquante  ans,  sans  con- 
naître l'origine  du  régime  et  son  caractère,  sans  en  savoir  les 
résultats. 

a)  Histoire  et  caractère  du  pacte  fédératif 

Le  pacte  fédératif,  sanctionné  le  29  mars  1867,  et  mis  en 
vigueur  le  1er  juillet  suivant,  fut  le  fruit  d'une  lente  éclo- 
sion.  Ce  texte  de  loi  relativement  court  avait  réclamé  les 
études  attentives  et  prolongées  des  esprits  les  plus  ouverts  de 
l'époque.    Cartier  et  McDonald,  Brown  et  Langevin,  Tupper 


»  Grouix  (abbé)  :  La  Confédération  canadienne,  1918,  p.  44.  —  Char-j 
pais  (Hon.  Thomae)  :  Revue  canadienne,  septeanbre  1814.. 
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et  Chapais,  Tilley,  Galt,  Mowat,  Taché,  Palmer,  pour  ne 
nommer  que  les  principaux  ouvriers,  se  rencontrèrent  une 
première  fois  à  Charlottetown,  le  1er  septembre  1864.  Le  10 
octobre  suivant,  la  ville  de  Québec  donnait  asile  aux  mêmes 
hommes  acharnés  au  même  labeur.  On  les  retrouve  à  Lon- 
dres à  deux  reprises,  en  avril  1865  et  en  décembre  1866,  s'é- 
puisant  de  plus  en  plus  à  résoudre  le  difficile  problème. 

Ce  problème,  il  semble,  à  première  vue,  qu'il  était  ridi- 
cule même  de  le  poser.  L'union  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
avait  été  la  source  de  conflits  sans  fin.  Le  mariage  forcé  se 
rompait  par  l'incompatibilité  d'humeur,  il  aboutissait  à  l'in- 
sécurité politique  et  financière.  Or,  on  proposait  de  former, 
entre  quatre  provinces,  un  lien  qui  s'était  brisé  de  lui-même 
quand  il  n'en  rattachait  que  deux  !  On  voulait  même  organi- 
ser une  constitution  assez  élastique  pour  permettre  d'y  faire 
entrer,  et  s'y  trouver  à  l'aise,  toutes  les  provinces  qui 
pourrait  naître  dans  l'avenir.  On  rêvait  d'associer  aux  Loya- 
listes du  Haut-Canada  et  aux  Franco-canadiens  du  Bas,  qui 
se  détestaient  cordialement,  les  Ecossais  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  les  Anglais  du  Nouveau-Brunswick,  qui  ne  s'ai- 
maient guère!  L'alliance  incluait  en  plus  des  Acadiens,  peu 
sympathiques  alors  aux  Canadiens  français,  moins  sympathi- 
ques encore  aux  Anglais,  puis  des  Irlandais,  aussi  peu  por- 
tés vers  les  uns  que  vers  les  autres  !  Trois  régions  disparates, 
aux  intérêts  divergents,  allaient  constituer  un  seul  tout: 
Test,  avec  ses  mines  et  ses  ports  de  mer  sur  l'Atlantique;  le 
centre,  avec  ses  ressources  agricoles  et  sa  grande  voie  fluviale 
le  Saint-Laurent  ;  l'ouest,  avec  ses  forêts  immenses,  ses  vastes 
prairies  et  ses  débouchés  sur  le  Pacifique  !  En  vérité,  c'était 
un  rêve  fou.  L'exécuter,  c'était  s'exposer  de  gaité  de  coeur  à 
un  divorce  lamentable  à  brève  échéance. 

Eh  bien  !  ce  rêve  fou  est  une  réalité  depuis  cinquante  an® 
déjà  et  la  demande  d'un  divorce  n'est  pas  encore  inscrite  slw 
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feuilleton  du  sénat  canadien.  Et  ce  rêve  fou,  s^il  est  devenu 
un  fait,  s'il  continue  de  durer,  on  le  doit  non  pas  à  McDonald, 
non  pas  à  Brown,  mais  à  Cartier,  le  moins  idéaliste,  le  moins 
rêveur  plutôt,  des  hommes  politiques.  ^^ 

C'est  lui  qui  a  fait  isentir  l'inévitable  nécessité  d'une 
alliance  canadienne^  au  sens  plein  du  mot,  par  sa  théorie  des 
quatre  éléments  indispensables  à  la  vie  d'une  grande  nation." 
C'est  lui  qui  a  rendu  possible  cet  accord,  en  tempérant  les 
exigences  des  divers  contractants,  en  faisant  inscrire  dans  le 
projet  d'union  des  garanties  pour  toutes  les  minorités,  entre 
autres  pour  sa  province  d'origine.  C'est  lui  qui  a  lutté,  dans 
les  conférences  et  aux  chambres,  contre  l'idée  d'une  union 
législative  et  imposé  eelle  d'une  union  fédérative.  Quand  on 
lit,  dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Groulx  en  particulier,  l'histoire 
de  toutes  ces  luttes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  l'homme 
assez  opiniâtre  pour  avoir  tenu  tête  à  des  entêtés  comme  Me- 
Donald,  Galt  et  surtout  Brown. 

•La  bataille  fut  rude.  Les  raisons  des  adversaires  de  la 
fédération,  délégués  du  Bas-Canada  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
étaient  aussi  solides  que  nombreuses.  ^^  En  dehors  des  cham- 
bres, une  vive  polémique  mettait  aux  prises  les  divers  grou- 
pes de  la  population.  Tenaces  quand  même,  sûrs  d'accom- 
plir un  grand  oeuvre,  les  "Pères"  ne  reculèrent  pas  une  se- 
conde, Cartier  moins  que  les  autres. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  ténacité  ?  A  quel  contrat 
a-t-elle  abouti  ?    Tout  le  pacte  f édératif  tient  en  trois  mots^*  : 


10  Groulx  (abbé).  La  Confédération  canadienne,  pp.  86-90. 

11  Taissé:  Discours  de  Cartier,  pp.  377,  394,  403,  404,  414,  450,  566,  704. 

12  Le  sénateur  David  a  résoimé  les  principales  dans  son  ou\Taig"e  »iiir 
l'Union  des  Deux-Canadas,  pp.  213-214.  Il  a  la  loyauté  de  reproduire  tout 
à  côté,  p.  222,  la  vigoureuse  Téponise  de  Cartier. 

18  Groiilx  (abbé).  Revue  canadienne,  novembre  1914. 
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égalité   ethnique  et  linguistique  entre  Anglais  et  Français; 
autonomie  provinciale;  union  interprovinciale  et  fédérale. 

Nous  avons  une  union  fédérale.  C'est  que  les  provinces 
refusèrent  l'union  législative.  En  ce  cas,  nous  n'aurions  eu, 
pour  tous  les  groupes  fédérés,  qu'un  seul  parlement,  duquel 
auraient  relevé  toutes  les  questions  d'intérêt  local  autant  que 
les  problèmes  d'intérêt  commun.  Avec  l'union  fédérale,  nous 
avons  un  parlement  central  dont  la  juridiction  règle  toutes 
les  questions  communes  à  toutes  les  provinces;  mais  nous 
avons  aussi  autant  de  parlements  locaux  qu'il  y  a  de  provin- 
ces fédérées. 

C'est  ce  qui  permet  de  parler  d'autonomie  provinciale. 
Les  seules  matières  qui  ne  sont  pas  attribuées  spécifique- 
ment aux  provinces  ressortissent  au  pouvoir  central.  C'est 
l'inverse  de  la  constitution  américaine,  où  tout  ce  qui  n'est 
pas  réservé  au  Congrès  appartient  aux  Etats.  Ainsi,  chez 
nous,  le  pouvoir  fédéral  légifère  sur  le  commerce,  le  tarif,  la 
navigation,  les  banques,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  l'im- 
migration, le  service  poistal,  la  milice,  l'existence  ou  l'ab- 

> 
sence  du  lien  matrimonial.      Aux  législatures  provinciales 

ressortit  la  législation  sur  la  propriété  et  les  droits  civils,  la 
colonisation,  l'administration  des  terres  publiques  et  celle  de 
la  justice,  l'agriculture,  les  institutions  municipales,  l'immi- 
gration, l'éducation  et  les  conditions  de  la  validité  des  maria- 
ges. ^*  McDonald  avait  raison  de  dire,  lors  des  débats  parle- 
mentaires ^e  1865  :  "  Nous  ayons  trouvé  un  plan  de  gouver- 
nement qui  possède  le  double  avantage  de  nous  donner  la 
puissance  d'une  union  législative  et  la  liberté  d'une  union 
fédérale.  "  ^^  Le  plan  emprunte  à  la  constitution  anglaise  la 
responsabilité  ministérielle  et  le  princix)e  monarchique,  à  la 


1*  8uir  la  q-u€sldiO(n  du  rtnariage  au  Canada  il  faut  liire  une  cansuiltation 
de  ITionorable  Thomas  Ohapais:  Revue  canadienne,  février  1912. 
15  Débats  sur  la  confédération,  1865,  p.  33. 
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constitution  américaine  le  principe  démocratique  de  la  fédé- 
ration. Seulement,  il  corrige  le  dernier  en  subordonnant 
l*autonomie  locale  à  Tunité  nationale,  par  le  droit  de  veto 
qu'il  accorde  au  pouvoir  central  sur  toute  législation  provin- 
ciale. Il  remporte  sur  la  constitution  des  Etats-Unis  en  sau- 
vegardant les  droits  moraux  des  divers  groupes  ethniques. 

Il  devait  le  faire.  Destiné  à  souder  quatre  groupes  poli- 
tiques, le  pacte  de  1867  allait  aussi  unir  deux  races  distinctes, 
sinon  opposées.  La  masse  de  l'une  était  contenue  dans  une 
province,  avec  quelques  ilôts  ailleurs;  l'autre  était  dissémi- 
née à  travers  les  quatre  provinces.  Comment  concilier  ces 
éléments?  On  leur  fit  d'abord  un  status  politique  en  don- 
nant aux  trois  groupes  de  provinces,  le  Haut-Canada,  le  Bas- 
Canada,  la  région  maritime,  une  représentation  égale  au 
sénat.  Pour  la  chambre  basse,  on  admit  le  principe  de  la  re- 
présentation proportionnelle  à  la  population  de  chaque  pro- 
vince. Québec  fut  adopté  comme  le  noeud  du  système,  avec 
son  nombre  fixe  de  soixante-cinq  députés.  Tous  les  dix  ans, 
à  la  suite  du  recensement  général,  ce  nombre  est  pris  comme 
diviseur  du  chiffre  de  sa  population.  Le  quotient  sert  à  éta- 
blir l'unité  représentative  pour  toutes  les  provinces.  ^^  Enfin, 


16  Les  variatioiis  de  la  populatioai  dans  les  atitj-es  provinces  ont  amené, 
par  l'emploi  de  ce  quotient,  les  vairiations  sni'^''antes  dans  leur  députatdon  : 
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1871 
82 
19 
15 

1881 

88 

21 

16 
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4 

6 

1891 
92 
21 
16 
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4 

1901 
92 
20 
14 
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7 

6 

4 

1 

1910 
86 
18 
13 

4 
10 

7 

7 
10 

1 

1911 

82 

Nouvelle-Ecosse     .      . 
Nouveau-BrinniRwdck    . 
Ile-du-Brance-Edo(uard 
Manitoba    .... 

16 

11 

3 

15 

Colombie 

12 

Nord-Ouest 
Alberta  .      .      . 

12 

Saskatchewaai  . 
Yukon     .      .      . 

15 

1 
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le  pouvoir  central  assuma  les  dettes  et  obligations  de  cha- 
cune d'elles,  leur  versa  un  subside  unique  pour  le  maintien 
de  leurs  législatures  et  leur  promit  en  plus  une  allocation 
annuelle  de  quatre-vingts  sous  par  tête  de  citoyen. 

Du  point  de  vue  national,  le  pacte  de  1867,  conclu  entre 
des  alliés  et  des  égaux,  a  fait  du  Canada  un  pays  qui  n'est  ni 
anglais  ni  français,  mais  anglo-français.  Il  l'était  par  sa  com- 
position ethnique,  il  l'est  demeuré  par  sa  constitution  politi- 
que. La  meilleure  preuve  de  ce  fait,  c'est  l'article  133  con- 
cernant les  droits  du  français,  article  auquel  nous  revien- 
drons plus  tard.  Une  assertion  proférée  par  John  McDonald 
même,  le  17  février  1890,  confirme  cette  doctrine  :  "  Il  n'y  a 
pas  ici  de  race  supérieure,  il  n'y  a  pas  de  race  conquise  ;  nous 
sommes  tous  sujets  britanniques.  " 

Il  fallait,  pour  assurer  cette  égalité,  parer  aux  conflits 
éventuels  entre  la  minorité  et  la  majorité  d'une  même  pro- 
vince, entre  la  minorité  et  la  majorité  du  pays  tout  entier. 
On  protégea  d'abord  la  minorité  anglo-protestante  de  Qué- 
bec. Pour  cela,  les  "Pères"  y  maintinrent  le  conseil  législa- 
tif ou  seconde  chambre.  Avant  1867,  vingt-quatre  circons- 
criptions y  envoyaient  autant  de  représentants.  Les  limites 
en  furent  déclarées  désormais  intangibles  et  les  vingt^quatre 
conseillers  d'alors  passèrent  en  bloc  au  sénat  fédéral.  Pour 
l'élection  à  la  chambre  basse,  un  proviso  interdit  au  gouverne- 
ment québécois  de  modifier  les  bornes  des  douze  cantons  an- 
glais de  l'est  sans  une  requête  de  la  majorité  de  leurs  députés. 
Le  Bas-Canada  s'engageait  enfin  à  proposer  une  loi,  qu'il 
adopta  de  fait  en  1867,  par  laquelle  tous  les  droits  scolaires 
conférés  en  1863  à  la  minorité  catholique  du  Haut^Canada 
seraient  reconnus  à  sa  minorité  protestante. 

Dans  les  autres  provinces,  toutes  les  minorités  étaient 
autorisées  à  conserver  le  système  d'écoles  séparées  qu'elles 
possédaient,  en  vertu  d'une  loi,  antérieurement  à  la  fédéra- 
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tion.  Au  cas  d'une  agression  de  la  part  de  la  majorité,  elles 
pouvaient  en  appeler  au  gouyernement  central  et  celui-ci 
avait  le  droit  de  désavouer  la  législation  liberticide. 

h)  Kêsultats  du  pacte  fédêratif 

Que  penser  de  ce  pacte,  en  apparence  si  bien  conçu  ?  Il 
a  d'abord  les  faiblesses  inhérentes  à  tout  système  fédêratif. 
Concilier  les  intérêts  généraux  n'est  pas  toujours  chose  facile. 
Dans  le  cas  où  une  province  se  dresse  contre  le  pouvoir  cen- 
tral, que  devient  l'unité  de  la  nation?  Et  de  quelle  autorité 
jouit  ce  pouvoir  pour  contraindre  la  province  réfrac  taire  ? 

Qu'on  puisse  poscT  une  pareille  question,  cela  fait  com- 
prendre combien  est  illusoire,  au  cas  d'une  injustice  provin- 
ciale, le  droit  de  veto  conféré  pourtant  à  l'autorité  centrale. 
Les  délégués  du  Bas-Canada  entre  autres  avaient  réclamé 
pour  leur  province  une  automonie  jalouse.  Il  s'ensuit  que, 
dans  toutes  les  provinces,  l'intervention  fédérale  est  prati- 
quement impossible;  l'absence  de  .sanction  et  la  possibilité 
d'une  résistance  indéfinie  suffisent  à  l'empêcher  de  se  pro- 
duire. D'ailleurs,  au  dire  de  sir  John  McDonald  (  1871  ) ,  ce 
droit  se  borne  à  deux  cas  ;  il  s'applique  "  si  la  loi  est  incons- 
titutionnelle, c'est-à-dire  si  la  législature  a  dépassé  sa  juridic- 
tion,si  la  loi  est  contraire  aux  intérêts  généraux  du  Canada". 
Or,  il  y  aura  toujours,  chez  nous,  comme  ailleurs  —  et  il  y  en 
a  eu  —  des  juristes  pour  démontrer  qu'une  loi  provinciale 
même  oppressive  est  conforme  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre,  de 
la  ■constitution.  Il  y  aura  toujours  des  gens  assez  intéressés 
pour  croire  que  la  loi  la  plus  opposée  à  l'intérêt  public,  dèis 
qu'elle  favorise  leurs  petites  ou  leurs  grandes  affaires,  s'iden- 
tifie avec  l'intérêt  commun  du  pays.  ^^ 

Autant  que  ce  droit  général  de  désaveu,  le  droit  de  désa- 
veu en  matière  scolaire  est  impraticable.  Nous  le  verrons  au 
chapitre  de  l'enseignement. 
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On  s'est  demandé  si  le  partage  des  pouvoirs  avait  été 
bien  sage.  Le  pacte  de  1867  confère  à  l'autorité  centrale  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  réservés  explicitement  aux  législatures 
locales.  N'aurait-il  pas  mieux  valu  accorder  à  celles-ci,  eom- 
aux  Etats-Unis,  tous  les  pouvoirs  qui  n'étaient  pas  attribués 
à  l'autorité  centrale?  Sur  ce  point,  on  ne  peut  que  donner 
raison,  avec  sir  Wilfrid  Laurier,  ^^  aux  pères  du  projet.  Dans 
un  Etat  formé  d'éléments  aussi  hétérogènes,  on  ne  saurait 
trop  consolider  ni  étendre  la  puissance  du  pouvoir  central. 
Le  tort  des  "Pères",  ce  fut  de  fortifier  Fautonomie  provin- 
ciale au  point  qu'ils  diminuaient  d'autant  la  possibilité  d'une 
intervention  fédérale  au  profit  des  minorités.  ^^ 

Du  moins  les  "Pères"  catholiques  ont-ils  assuré  à  leur 
foi,  et  les  "Pères"  français  à  leur  race,  les  garanties  nécessai- 
res? Ils  ont  mis  à  l'abri,  il  faut  le  dire  hardiment,  toutes  les 
libertés  essentielles  à  l'une  et  à  l'autre,  ^^  et  cela  bien  qu'ils 
aient  accepté  les  compromis  inévitables  dans  toute  associa- 
tion générale.  Ils  sauvegardèrent  tous  les  droits  actuels,  les 
droits  scolaires  par  l'article  93,  le  droit  à  la  langue  par  l'ar- 
ticle 133.  Quant  aux  droits  scolaires,  religieux  et  civils,  de 
la  province  de  Québec,  ils  furent  soustraits  pour  toujours  aux 
tentatives  quelconques  de  n'importe  quelle  majorité  hostile. 
Des  droits  anférieurement  acquis  on  ne  voit  pas  qu'un  seul 
ait  été  sacrifié  par  les  auteurs  de  la  charte.  Ils  ont  même 
amélioré  les  conditions  d'exercice  de  certains  de  ces  droits, 
en  étendant  à  tout  le  pays  leur  reconnaissance,  qui  aupara- 
vant se  bornait  à  l'une  ou  l'autre  province.  Les  "Pères"  catho- 


"  Sir  Wiilfrid  Laurier  considère  ce  pouvoir  connine  inutile  et  même 
dangereux  (Revue  trimestrielle  canadienne,  noveonlDre  1918). 

"  Sir  Wilfrid  Laurier:  Revue  trimestrielle  canadienne,  novembre  1918. 
"  GTouix   (abbé).  La  Confédération  canadienne,  p.  188. 
^  Nous  résuanons  ici  la  tihèse  d'un  jurisconsuilte  à  qui  nous  avons  déjà 
♦été  (notre  plume  pour  l'exposer  {Revue  canadienne,  septembre  1918). 
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liques  et  français  nous  ont  donc  donné  une  constitution  aussi 
parfaite,  dans  l'ordre  national  et  religieux,  que  la  permet- 
taient les  circonstances.  Le  Bas-Canada  ne  formait  qu'un 
alors  avec  le  Haut.  Il  n'était  pas  indépendant.  Dans  Fen- 
semble  du  pays,  Télément  anglais  et  protestant  l'emportait 
sur  l'élément  français  et  catholique.  Nos  délégués  à  nous 
durent  parfois  céder  sur  des  points  de  détail  afin  de  ne  pas 
compromettre  l'essentiel.  "  Ils  aimèrent  mieux  conserver  à 
la  vie  un  fils  infirme  que  conduire  au  tombeau  un  enfant 
mort-né.  " 

Est-ce  à  dire  que  nous  approuvons  ou  excusons  les  injus- 
tices dont  la  minorité  catholique  et  française  ou  anglaise  eut 
à  souffrir  dans  la  suite?  L'on  a  refusé  de  garantir,  ou  l'on  a 
supprimé,  le  système  des  écoles  séparées  à  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  en  1867,  au  Nouveau-Brunswick  en  1872,  au  Mani- 
toba  en  1896,  dans  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  en  1905,  au 
Keewatin  en  1911.  Ces  dénis  de  justice  prouvent  deux  cho- 
ses. Ils  attestent  l'inefficacité  du  désaveu  soit  comme  pou- 
voir général  soit  en  matière  scolaire;  ils  ne  préjugent  rien 
contre  le  droit  d'appel  à  l'autorité  centrale.  Ils  démontrent 
surtout  que  la  meilleure  constitution  ne  vaut  rien  contre 
l'état  d'esprit  des  hommes  qui  sont  chargés  de  la  mettre  en 
oeuvre.  Le  désaveu,  jamais  la  minorité  anglaise  et  protes- 
tante n'a  eu  à  le  réclamer.  Jusqu'aujourd'hui,  seule  la  mino- 
rité catholique,  presque  toujours  française,  a  dû  interjeter 
appel.  Elle  est  la  seule  à  pouvoir  se  glorifier  de  respecter, 
toujours  et  partout,  l'esprit  comme  la  lettre  du  pacte.  Cette 
constatation  inspirait  récemment  à  l'un  de  nos  orateurs  les 
plus  vibrants  cette  leçon  magistrale  à  l'adresse  de  la  majo- 
rité "  :  "  Il  est  un  jugement  que  nous.  Canadiens  français, 


^  Mgr  GaAithier,  recteur  de  rUniversiié  de  IMontréail,  au  dévoilemeait 
du  monument  Coirtier,  le  6  septem'bre  1919  (Revue  canadienne,  octobre 
1919). 
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pouvons  attendre  avec  confiance.  C'est  celui  qui  dira  que, 
dans  Fensemble  de  la  Confédération  nous  avons  été  les  pre- 
miers, que  nous  sommes  les  seuls,  à  comprendre  la  pensée  de 
Cartier,  et  que  nous  avons  tenu  loyalement  les  engagements 
qu'il  a  pris  en  notre  nom.  A  côté  de  ce  monument  qui  va  per- 
pétuer son  souvenir,  il  est  un  autre  monument  que  le  grand 
homme  doit  considérer  avec  une  fierté  plus  grande  encore  : 
celui  que  ses  compatriotes  auront  élevé  à  sa  plus  intime  et 
chère  pensée  par  leur  fidélité  scrupuleuse  et  parfois  héroïque 
à  la  parole  qu'il  a  donnée.  "  ^' 

Malgré  les  lacunes  que  nous  avons  dû  y  signaler,  la  nou- 
velle charte  comportait  d'énormes  avantages.  Elle  faisait 
de  la  province  de  Québec  un  Etat  presque  autonome.  Depuis 
1867,  la  lutte  est  finie  pour  la  conquête  de  nos  droits  natio- 
naux; nous  n'avons  plus  qu'à  les  préserver.  Les  intérêts  de 
toutes  les  provinces  fédérées  ont  été  sauvegardés.  Militaire- 
ment, le  Canada  est  devenu  une  nation  véritable  en  face  de 
son  puissant  voisin.  Le  commerce  a  pris  des  développements 
qui  tiennent  du  prodige,  par  la  suppression  des  douanes  pro- 
vinciales qui  gênaient  les  échanges  et  par  l'ouverture  de  dé- 
bouchés sur  la  mer  aux  produits  de  l'ouest.  Depuis  lors, 
nous  ne  sommes  plus,  ou  nous  sommes  beaucoup  moins,  les 
esclaves  des  voies  de  transport  américaines. 

Notre  prospérité  éclate  aux  yeux  quand  on  compare  les 
comptes  rendus  des  affaires  canadiennes  aux  deux  dates 
extrêmes  de  1867  et  1917.  Une  plaquette,  publiée  à  l'occasion 
du  cinquantenaire  de  notre  dernier  régime,  fait  littéralement 
danser  les  millions.  Avant  de  la  résumer,  il  faut  se  rappeler 
un  fait.  Lors  de  la  fédération,  le  Canada  comptait  quatre 
provinces  seulement.  Elles  occupaient  une  étroite  bande  de 
terre  le  long  des  grands  lacs  et  dû  Saint-Laurent,  avec  un 


"  Sur  Cartier  et  les  minorités  Idre  •rarticil'e  de  M.  Fauteux    (Revu& 
canadienne,  septembre  1914). 
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front  très  limité  sur  l'Atlantique.  Aujourd'hui,  la  Confédé- 
ration comprend  neuf  provin<îes,  plus  un  vaste  territoire 
encore  inorganisé.  Elle  couvre  la  moitié  du  continent  nord- 
américain  et  s'étend  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  des  Etats- 
Unis  jusqu'au  pôle  arctique.  Le  rêve  de  sir  Georges-Etienne 
Cartier  est  accompli,  celui  aussi  de  son  ancêtre.  ^^  L'Angle- 
terre, is^D's  quitter  ses  possessions,  peut  passer  directement 
de  son  île  étroite  à  son  immense  empire  des  Indes. 

Cette  remarque  faite,  voici  le  tableau  de  notre  dévelop- 
pement économique  pendant  cinquante  ans  : 

1867  (ou  1871)      1917  (ou  1915) 

Superficie  générale   (milles)    .      .     '.      .      .  540,000  3,729,665 

Superfice   de    Québec 188,688  703,000 

Population  générale        .......  3,600,000  7,600,000 

Immigration •  ...     20  à  45,000  400,000 

Agriculture  : 

Superficie  Québec    (acres)    . .      .      .      .  307,000,000 

Culture  du  blé    (id) 1,800,000  15,000,000 

Récolte  du  blé    (boisseaux 17,000,000  220,000,000 

—  avoine            —              ....  42,500,000  523,684,000 

—  orge                —              ....  11,500,000  60,000,000 

—  foin    (tonnes) 3,800,000  15,000,000 

—  toftaile    ($) 195,000,000  (1901)  841,000,000 

Surplus  exportaible    ($) 13,000,00  480,000,000 

Pêcheries    ($) 6,577,391  31,264,631 

^tintes  (valeur  an-nuelle  $)       .      .•     .      .      .        10,000,000  137,000,000(1911) 

Forêts  (bois  en  grume  $) 34,156,483         175,000,000 

BETAIL    : 

Chevaux    (nombre)        836,743  2,990,635 

Vaches       (      —      )        1,251,209  2,603,345 

Porcs         (      —      )        .......  I,366v083  2,814,672! 

Autre         (      —      ) 1,373,081  3,326,519 

Valeur  totale   ($) 268,000,000  (1901)  800,300,000 

»  Discours  de  Cartier  (éd.  Tassé),  pp.  514,  527,  540,  558. 
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1867  (ou  1871)  1917  (ou  1915) 
BEUEEE    : 

Domestique    (en  livres) 74,190,584  137,110,200 

Fabriqué          (       —        )......  79,646,393 

FROMAGE    FABEIQUE     (—)...  Très  peu     2.00,000,000  par  air 

MA>NUFACTUEEiS    ($)  : 

Production   annuelle        .      .      .    ' .      .     Très  mai^e  1,300,000,000 

Fer  et  aaier 2,852,380  49,848,049 

Fonderies 7,325,531  36,702,288 

Viandes 3,799,552  78,431,125 

Sucre   raffiné 4,132,750  37,752,235 

Meuneries .  39,135,919  112,525,320 

Pain,  biscuits,  confiserie        ....  6,942,469  40,772,216 

Fonte 298,000  52,782,156 

Confection 11,931,554  55,874,054 

Wagxjns 512,0i00  24,951,922 

Tabac   . .  2,435,343  28,987,250 

Papier 1,071,651  29,395,535 

Coton 781,800  20,512,909- 

TEANSPOETS  : 

Canaux    ($) 20,000,000  106,000,000 

Cheanjinjs  de  fer       .      (Le  Pacifique  inexistant)   (3  transcontinentaux) 

Longueur    (milles) 2,278  35,782 

Capital    ($)       .          257,035,188  1,875,810,888 

Marchandises    (tonnes) 5,670,836  101,393,989 

Voyageurs    (noimbre) 5,190,416  46,322,035 

CHEMINS  ELECTEIQUES  (1901)  : 

Lon'gnieur  (milles)    .........  533  1,590 

Voyageurs    (nombre)    ......  120,934,656  614,709,819 

BUEEAUX  DE  POSTE  : 

Nombre 3,638  13,057 

Recette    ($)    . 808,858  13,046,650 

TELBGEAPHES  (nombre  de  messages)         Insignifiant  12,000,000 
/ 

TELEPHONES    : 

Appareils         . Inexistants  600,000 

Eé&eaux    (mdldes) Inexistants  1,40€,000 

Télégraphie  sans   fil    (postes)    .      .      .  Inconnue  55 

COMMEECE    ($)  : 

Droits   perçus    .........  8,801,446  147,623,230 

Recette  totaile 114,107,674  1,996,706,871 

Importations 68,564,497  845,330,903, 
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1867  (ou  1871) 

Exportations 45,543,177 

Blé 3,648,081 

Avoine 754,526 

I^rine 2,284,488 

Bacon   et  jambon          783,481 

Boeuf 203,705 

Bétail 1,099,940 

Fromag^e 629,043 

Saumon    (conserves) 47,765 

Bois    (iplanches) 6,640,689 

^Minerai 1,276,129 

Cartouches Inexistent 

Papier 

Vêtements 

Explosifs . 

Aluminimm 

FINANCES  ($)  :  . 

Fonds  consolidé    (revenu)      ....  13,687,928 

Eecette  totale 17,317,410 

Banques  reconnues.  : 

Capital 30,507,447 

Actif 79,860,976 

Dépôts 33,653,594 

Caisses  d*épargne  postales   : 

Nombre 81 

Dépôts    annuiefljs 212,507 

Total  des  dépôts 1,700,000 

EDUCATION   : 

Ecoles 10,000 

Instituteurs 11,000 

Elèves 664,000 

Dépenses     ($) 2,500,000 

ASSOCIATIONS  OUVRIERES    : 

Unions   locales    (nombre)       ....     Insignifiant 

Conseils  de  métiers  (     — •)....  Nul 

Fédérations                 (     —     )      .      .      .      .  Nul 


1917  (ou  1915) 

1,151,375,768 

244,394,586 

33,918,479 

47,473,474 

43,788,034 

5,750,435 

7,883,842 

36,721,136 

6,288,257 

25,976,526 

85,616,907 

73,904,584 

20,021,270 

9,148,878 

7,080,926 

3,682,351 


172,148,000 
321,832,000 

113,175,383 
1,839,286,709 
1,418,035,429 

1,289 
10,154,189 
54,000,000 

26,000 

39,000 

1,327,000 

56,000,000 


1,880 

47 

2 


Tous  ces  chiffres  le  démontrent  éloqnemment  :  dans  l'or- 
dre économique,  le  Canada  est  aujourd'hui  indépendant,  ou  à 
peu  près,  de  l'étranger.    Dans  cet  ordre  aussi,  la  province  de 


LE  CANADA  D'HIER  ET  D'AUJOURD'HUI  425 

Québec  est  celle  dont  le  crédit  est  le  plus  solide  sur  les  mar- 
chés même  d'Europe.  Depuis  1870,  Tannée  qui  marque  le 
retrait  des  dernières  garnisons  anglaises,  le  Canada  est  aussi 
autonome  militairement.  En  1902,  il  a  pris  part  à  la  guerre 
sud-africaine.  En  1914,  il  est  entré  dans  le  conflit  européen. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  s'il  l'a  fait,  c'est  qu'il  la 
bien  voulu. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  on  peut  dire 
que,  depuis  1867,  les  grandes  batailles  sont  finies.  La  lutte 
n'a  porté  depuis  lors  que  sur  des  questions  de  détail,  telles 
que  l'agitation  des  Féniens  (1866-1870), le  traité  de  Washing- 
ton (1872),  l'insurrection  du  nord-ouest  (1875-1885),  le  rôle 
du  pouvoir  fédéral  à  l'égard  des  lois  provinciales  (1875), 
celui  des  officiers  supérieurs  des  provinces  (question  Letel- 
lier,  1879),  la  construction  du  Pacifique  (1881-1885).  Tous 
les  problèmes  de  politique  extérieure  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  un  seul,  celui  des  oT3ligations  militaires  de  la  colonie 
dans  les  guerres  que  provoque,  ou  que  soutient,  la  métropole. 
Cette  question  capitale  met  en  présence  deux  écoles  :  les  te- 
nants de  l'impérialisme  et  les  partisans  du  nationalisme.  La 
discussion  entre  les  deux  partis  est  encore  trop  ardente  pour 
que  nous  essayons,  dans  ces  pacifiques  entretiens,  de  dépar- 
tager les  deux  adversaires. 

Dans  ce  débat,  comme  dans  tous  ceux  qui  ont  agité  notre 
dernière  période  politique,  vos  descendants,  les  Canadiens 
français,  se  sont  distingués  sans  cesse  par  trois  qualités.  Leur 
condescendance  aux  vues  de  la  majorité  anglaise  a  été  le  motif 
déterminant  de  l'adoption  du  pacte  fédératif.  C'est  leur  chef 
Cartier,  au  dire  de  son  collègue  Tupper,  ^*  qui  leur  a  rendu 
le  projet  acceptable.  De  plus,  dans  tous  les  conflits,  ce  sont 
eux  qui  ont  manifesté  la  plus  grande  largeur  d'esprit.   Assez 


Tupper  (Sir  Charles)  :  RecoUeciions  of  si^ty  years. 
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souvent  ils  ont  eu  à  se  plaindre  de  leurs  associés;  jamais 
ceux-ci  n'ont  pu  leur  reprocher  la  moindre  absence  de  généro- 
sité {fair  play).  Ce  contraste  entre  eux  et  leurs  émules  s'ex- 
plique par  leur  caractère  même.  Instinctivement,  guidés 
plutôt  par  leurs  sentiments  héréditaires,  ils  sont  entrés  plei- 
nement dans  l'esprit,  comme  ils  se  sont  fermement  tenus  à  la 
lettre  de  la  constitution  fédérative.  Ainsi,  la  plupart  des 
Anglo-Canadiens  ont  toujoul's  négligé  d'apprendre  leur  lan- 
gue, égale  pourtant  à  l'anglaise  d'après  la  charte.  Eux,  les 
Canadiens  français,  ils  ont  si  bien  appris  à  manier  l'idiome 
saxon  que,  de  l'aveu  de  nos  parlementaires  anglais,  leurs  col- 
lègues franco-canadien's  le  parlent  mieux  qu'eux-mêmes. 

Ils  continuent  par  là  une  tradition.  De  1791  à  1840,  et 
même  à  1867,  ils  avaient  donné  aux  Canadiens  anglais  des 
leçons  de  parlementarisme  britannique.  Voici  que,  de  1867  à 
1914,  ils  leur  administrent,  dans  leur  propre  langue,  des 
leçons  à  la  fois  d'éloquence  et  de  conduite  politique.  C'est 
leur  manière  à  eux  de  traduire,  en  le  corrigeant,  le  vers  du 
poète  latin  :  Gallia  Nova  ferum  victorem  rapit  —  Le  Canada 
français  dompte  son  fier  vainqueur  ! 

Chanoine  Emile  CHARTIER, 

de  la  Société  Eoyale  du  Caniaxia. 


Un  apôtre  d'après=guerre 

MGR   D'HULST   CONFÉRENCIER  DE  NOTRE-DAME 
DÉFENSEUR  DE  LA  MORALE  SOCIALE 


S 


II 


|AE  ses  conférences  de  1894,  Mgr  d^Hulst  s'était  placé 
au  premier  rang  des  moralistes  de  la  famille  ;  par 
■celles  de  1896,  il  se  classe  au  premier  rang  des  mora- 
listes  de  la  propriété.  Nul  ne  Fa  défendue  contre  le 
socialisme  par  des  arguments  plus  solides  et  plus  clairs,  et 
nul  ne  lui  a  tracé  ses  devoirs  et  n'a  fixé  ses  limites  avec  plus 
de  fermeté  et  de  précision. 

Il  distingue  très  justement  et  très  opportunément  entre 
la  propriété  elle-même  et  les  divers  modes  de  propriété.  La 
propriété  est  un  fait  et  aussi  un  droit,  droit  naturel  indiscuta- 
ble, reconnu  et  protégé  par  le  septième  commandement:  le 
hien  d/ autrui  tu  ne  prendras.  Mais  les  modes  d'appropriation 
sont  divers  et  changeants.  Ils  varient  selon  les  lieux  et  les 
époques.  Il  est  permis  de  discuter  la  valeur  comparative  de 
celui-'ci  et  de  celui-là.  "La  propriété  individuelle  exclusive  et 
héréditaire  n'est  que  la  plus  récente  et  la  plus  compliquée  de 
ces  formes  sociales  qui  s'échelonnent  dans  le  temps  et  dans 
l'espace.  Essayez  d'établir  si  vous  le  pouvez  qu'elle  n'est  pas 
la  plus  parfaite.  Comme  économiste,  comme  sociologue,  je 
pourrai  trouver  votre  prétention  audacieuse  ou  puérile.  Je 
pourrai  la  combattre  au  nom  de  la  science.  Comme  moraliste, 
je  vous  laisserai  dire ...  Il  n'est  pas  vrai  que  cette  manière  de 
posséder  soit  la  seule  possible,  ni  la  seule  légitime."  ^ 


1  Cf.  !î%r  d*iH-uilst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  110-111. 
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Ce  qui  n'est  pas  vrai  de  la  propriété  individuelle  ne  Test 
pas  davantage  de  la  propriété  collective.  C'est  une  manière 
de  posséder  qui  est  juste,  mais  qui  n'est  pas  la  seule  juste,  et 
qui  n'est  pas  la  plus  désirable  pour  notre  état  présent  de  so- 
ciété et  notre  degré  de  civilisation.  Voilà  deux  négations  qui 
s'opposent  contradictoirement  à  deux  affirmations  du  socia- 
lisme contemporain  et  que  Mgr  d'Hulst  démontre  péremptoi- 
rement, la  première  seule  au  nom  de  la  morale,  la  seconde  au 
nom  de  l'expérience  et  du  bon  sens. 

"  La  propriété  individuelle  exclusive  et  héréditaire  résulte 
du  développement  historique  de  l'humanité  en  quête  d'une  vie 
plus  large,  plus  affranchie  et  plus  heureuse.  ^  Le  régime 
actuel  a,  malgré  ses  défauts,  sur  le  collectivisme,toute  la  supé- 
riorité de  la  civilisation  sur  la  barbarie . . .  ^  Socialiser  la  pro- 
priété, ce  serait  couper  dans  sa  racine  l'activité  humaine.  Le 
grand  stimulant  du  ti'availleur,  c'est  Fespoir  de  s'enrichir  et 
de  transmettre  à  ses  enfants  le  fruit  de  ses  labeurs.  Si  l'Etat 
perçoit  les  produits  et  les  distribue,  nul  ne  fera  défaut  pour 
recevoir  sa  part  de  jouissance  mais  beaucoup  mettront  moins 
d'empressement  à  produire  leur  part  d'effort.  Et  comme,  en 
dernière  analyse,  toute  action  collective  se  résout  en  efforts 
individuels,  on  aura  détendu  le  ressort  et  la  machine  s'arrê- 
tera. Au  lieu  de  tsubstituer  à  la  richesse  de  quelques-uns  la 
richesse  de  tous,  on  aura  fondé  le  règne  de  l'universelle 
misère.  "  * 

L'organisation  du  travail  est  liée  intimement  à  l'organi- 
sation de  la  propriété  et  ceux  qui  rêvent  de  réserver  à  la  col- 
lectivité le  droit  de  posséder  doivent  logiquement  lui  remettre 
tous  les  instruments  et  toutes  les  conditions  générales  du  tra- 


2  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  p.  111. 
8  Cf.  Mgr  d'Hiiast,  Conférences  de  Notre-Dame,  Carême  1896,  p.  375. 
*  Cf.  Mgr  d'Hujlst,  Conférences  de  Notre-Dame,  Carême  1891,  pp.  173-174. 
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vail.  Qu'y  gagnera  la  société?  "  L^organisation  présente  du 
travail  est  le  résultat  d'une  évolution  séculaire  qui  a  sans 
-cesse  accru  le  bien-être  des  hommes  et  dont  le  progrès  a  été 
(Surtout  retardé  par  leurs  vices.  Elle  a  pour  fondement  la 
liberté  individuelle  et  la  plus  grande  extension  possible  du 
domaine  où  se  meut  l'activité  de  chacun.  Toute  amélioration 
de  la  condition  du  grand  nombre  a  coïncidé  avec  la  conquête 
d'une  liberté  nouvelle  .  Quand  je  vois  une  société  qui  a  dû 
tous  ses  progrès  à  la  liberté  et  à  qui  l'on  parle  de  chercher  son 
salut  dans  un  système  de  casernement  et  de  réglementation  à 
outrance,  je  garde  le  droit  de  refuser  ma  confiance.  "  ^ 

Est-ce  à  dire  que  le  régime  actuel  de  la  propriété  et  du 
travail  soit  sans  défauts?  "  Non  certes,  l'injustice  n'en  est  pas 
absente.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'injustice  qui  s'y 
rencontre  est  imputable  à  l'instittuion  ou  si  elle  est  le  fait  des 
hommes . . .  C'est  dans  le  vice  des  hommes  qu'il  faut  la  recher- 
cher et  la  poursuivre.  Dès  lors  c'est  à  la  loi  de  Dieu  mieux 
connue,  mieux  comprise,  mieux  obéie,  victorieuse  enfin  des 
résistances  de  l'égoïsme,  qu'il  faut  demander  la  guérison  des 
plaies  que  recouvre  le  manteau  brillant  de  la  civilisation  mo- 
derne. Que  les  droits  de  la  propriété  demeurent  inviolés,  mais 
que  ses  devoirs  soient  plus  largement,  plus  universellement 
pratiqués!  "  ^ 

La  propriété,  en  effet,  telle  que  la  conçoit  et  la  défend  la 
morale  chrétienne,  n'est  pas  la  propriété  que  définit  le  droit 
romain  jus  utendi  et  abiitendi,  celle  que  trop  de  riches  ad- 
mettent exclusivement  et  qui  explique,  sans  les  justifier,  tant 
de  haines  et  d'attaques  furieuses  :  elle  se  reconnaît  des  limites, 
elle  se  «oumet  à  des  devoirs,  et  ces  correctifs  apportés  par  le 


5  Cf.  ïMgT  d'Huilst,  Conférences  de  'Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  392-393. 

6  €f.  Mgr  d'Hiilsit,  Conférences  de  'Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  113, 
117,  118. 
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droit  chrétien  à  la  conception  antique  et  encore  trop  actuelle 
de  la  propriété  suffiraient  peut-être,  si  tous  les  possédants 
voulaient  bien  les  accepter,  à  faire  disparaître  ce  que  l'ordre 
social  présent  contient  de  choquant  et  de  défectueux.  Enten- 
dons par  possédants  ceux  qui  détiennent  le  sol,  la  richesse,  le 
capital,  les  moyens  de  production,  mais  aus'si  le  talent,  le 
savoir,  Finfluence.  Dans  le  langage  chrétien,  possession  n'est 
pas  synonyme  de  propriété,  et  si  ancien  que  puisse  être  le  fait 
de  posséder,  le  droit  de  retenir  n'existe  pas  et  n'existera  ja- 
mais à  l'égard  d'un  bien  injustement  acquis.  "  L'homme  qui 
possède  doit  surveiller  les  sources  de  sa  richesse  et  retourner 
à  eelui  qui  a  été  dépouillé  ou  à  ses  héritiers  ce  qu'il  s'est  injus- 
tement attribué."  ^ 

La  propriété  est  grevée  de  l'obligation  de  Faumône.  "  Le 
riche  ne  peut  pas  disiposer  arbitrairement  de  tout  son  bien. 
De  son  superflu  il  doit  une  part  à  Dieu  dans  la  personne  du 
pauvre. . .  ^  L'aumône  est  trop  souvent  considérée  par  beau- 
coup de  gens  comme  un  luxe  de  vertu,  comme  une  bonne  oeu- 
vre facultative,  tandis  qu'elle  est  l'obligation  la  plus  forte- 
ment articulée  du  Décalogue  et  de  l'Evangile.  Mais  comment 
peut-il  y  avoir  devoir  du  côté  du  riche  sans  qu^il  y  ait  droit  du 
côté  du  pauvre?  L^s  athées  iseraient  bien  embarrassés  de  le 
dire,  tout  devoir  supposant  un  créancier  qui  en  exige  l'accom- 
plissement. Mais  ici  le  créancier  est  Dieu  même,  et  plus  par- 
ticulièrement, pour  le  chrétien,  c'est  Jésus-Christ  qui  se  cache 
sous  le  personnage  du  «pauvre.  Dans  le  pauvre,  je  considère 
des  yeux  de  la  raison  un  homme  à  qui  je  ne  dois  rien  et  des 
yeux  de  la  foi  un  Dieu-homme  à  qui  je  dois  tout.  C'est  depuis 
qu'on  a  supprimé  cet  intermédiaire  entre  le  riche  et  le  pau- 
vre que  la  question  sociale  a  pris  un  caractère  plus  âpre,  que 


7  Cf.  Mgr  d'Hrtiilfi.t,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  p.  128. 
«  Cf.  Mgr  d'HiilBt,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  128-129. 
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la  richesse  eist  devenue  plus  égoïste  et  la  pauvreté  plu®  arro- 
gante. Si  Dieu  n'est  plus  là  pour  revendiquer  au  nom  du  pau- 
vre^il  est  naturel  que  celui-ci  revendique  pour  lui-même  et  que 
le  riche  conteste  sa  réclamation.  La  liberté  civile,  la  civilisa- 
tion moderne  sans  le  ehristianisme  est  le  plus  sauvage,  le  plus 
incohérent  des  régimes,  c'est  l'organisation  de  la  guerre  so- 
ciale. "  ^ 

La  propriété  cesse  devant  l'extrême  néces'sité  d'un  mal- 
heureux, et,  si  le  cas  n'est  pas  chimérique,  celui  qui  n'a  que 
cette  ressource  pour  isauver  sa  liberté  ou  sa  vie  ne  vole  pas  en 
«'appropriant  le  bien  d'un  autre,  puisque  devant  son  besoin  le 
droit  du  possesseur  a  disparu.  L'opinion  mondaine  ne  com- 
prend pas  et  se  scandalise.  L'enseignement  de  la  théologie  ca- 
tholique n'en  est  pas  moins,  sur  ce  point  précis,  formel  et  una- 
nime. 

La  richesse,  ou,  pour  mieux  dire,  celui  qui  la  détient  de- 
meure assujetti,  au  titre  commun,  à  la  loi  universelle  du  tra- 
vail et  le  devient  à  un  titre  spécial.  Avec  quelle  insistance., 
tout  le  long  de  sa  vie,  le  fondateur  de  l'Institut  catholique 
n'a-t-il  pas  constamment  prêché  cette  obligation  rigoureuse 
aux  jeunes  gens  des  hautes  classes  avec  qui  son  ministère  le 
mettait  en  rapports  fréquents,  s'élevant  avec  indignation  con- 
tre "  ceux  qui  semblent  prendre  à  tâche  de  justifier  les  décla- 
mations les  plus  folles  par  l'abus  qu'ils  font  des  avantages  les 
plus  légitimes",  et  ne  se  lassant  pas  de  leur  répéter  qu'  "il 
faut  recevoir  la  fortune  comme  à  la  veille  d'une  bataille  un 
officier  reçoit  un  commandement  périlleux  ",  que  "  si  chacun 
la  regardait  comme  une  charge,  celui  qui  l'a  reçue  en  userait 
avec  modestie  et  celui  à  qui  elle  manque  saurait  s'en  passer"^^, 
qu'  "ici-bas  tout  avantage  implique  une  charge  et  tout  privi- 


9  'Mgr  BaudîTillart,  Vie  de  Mgr  d'Hulst,  tome  II,  pp.  229-230. 

10  Cf.  Mgr  d'Hulsit,  Mélanges  oratoirse,  tome  II,  pp.  83-84. 
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lège  un  iservice  et  que  quand  on  s^af franchit  de  l'un,  on  mérite 
d'être  dépouillé  de  l'autre.  "  " 

L'énumération  des  charges  sociales  qui  pèsent  sur  les  dé- 
tenteurs de  la  propriété  et  du  capital  n'est  pas  encore  termi- 
née. Restent  celles  qui  s'imposent  à  eux  du  fait  qu'ils  béné- 
ficient du  labeur  d'autrui  :  rémunérer  le  travail  dont  on  pro- 
fite, le  rémunérer  isans  retard  préjudiciable  au  travailleur, 
donner  le  juste  prix  de  l'objet  qu'on  achète  et  le  juste  salaire 
à  l'ouvrier  qu'on  emploie.  ^^ 

La  morale  chrétienne  condamne  sévèrement  la  négligence 
habituelle  de  certains  acheteurs  à  régler  leurs  créances.  Elle 
qualifie  d'injustice  criante  et  déclare  entaché  de  nullité  le 
contrat  imposé  sous  la  pression  de  la  nécessité  à  l'ouvrier  ou 
au  marchand  acculés  par  les  circonstances  à  cette  alternative 
de  ise  laisser  mourir  de  faim  ou  d'accepter  des  conditions  dra- 
coniennes: la  liberté  n'est  ici  qu'apparente.  Elle  refuse  de 
réduire  les  transactions  commerciales  et  le  contrat  de  travail 
à  de  simples  conflits  d'intérêt  que  résoudrait  mécaniquement 
le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  "  Chacun  demande  le  plus 
qu'il  peut  et  donne  le  moins  qu'il  peut  :  la  concurrence  établit 
un  niveau.  €e  niveau  monte  au  profit  de  ceux  que  la  deman- 
de favorise,  il  baisise  au  détriment  de  ceux  que  l'offre  écrase." 
Et  la  justice,  qu'en  fait-on  ?  Elle  intervient,  assurent  les 
tenants  du  libéralisme  économique,  mais  seulement  pour 
empêcher  la  violence  ou  la  fraude  de  fausser  les  balances  de 
la  concurrence.  Ce  n'est  pas  assez,  protestent  les  moralistes 
chrétiens.  Il  lui  appartient  de  déterminer  un  minimum  au- 
dessous  duquel  il  ne  sera  pas  permis  à  l'acheteur  ou  à  l'em- 
ployeur qui  peut  débourser  davantage  de  faire  descendre  le 
prix  ou  le  salaire  donné  en  échange  d'un  travail  d'où  le  mar- 


11  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  II,  p.  107. 

12  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  Notre-Dame,  Carême  1896,  pp.  167-184. 
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cliand  ou  l'ouvrier  tire  sa  subsistance  et  celle  des  siens.  Dans 
la  fixation  du  salaire,  on  ne  peut  pas  faire  abstraction  des 
besoins  du  travailleur  :  besoin  de  se  nourrir,  de  se  loger,  de  se 
vêtir  et  aussi  besoin  d'avoir  un  foyer  à  soi  et  de  fonder  une 
famille.  Ces  besoins  sont  essentiels  :  ils  tiennent  à  la  nature 
humaine.  On  n'est  pas  libre  ou  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
affranchir.  Mais  la  nature  qui  impose  la  nécessité  ou  l'obli- 
gation d'y  pourvoir  en  donne  aussi  le  moyen  :  le  travail.  Le 
travail  est  le  moyen  naturel  et,pour  la  généralité  des  hommes, 
Tunique  moyen  honnête  de  gagner  leur  vie  et  la  vie  de  leurs 
enfants.  L'ordre  naturel  et  par  conséquent  l'équité  récla- 
ment que  le  travail  fournisse  à  l'ouvrier  au  moins  le  néces- 
saire pour  lui  et  pour  les  siens  et  que,  s'il  loue  ses  bras,  le 
salaire  qu'il  reçoit  en  échange  de  son  travail  —  travail  con- 
sciencieux, bien  entendu  —  lui  donne  de  quoi  suffire  "  aux 
besoins  minimum  d'un  homme  à  l'état  normal  ",  c'est-à-dire 
d'un  homme  sobre  dans  la  jouissance  et  de  bonne  conduite, 
uni  à  une  épouse  économe  et  prévoyante,  et  ayant  à  sa  charge 
trois  enfants  en  bas  âge,  ce  chiffre  représentant  la  moyenne 
obtenue  en  divisant  le  nombre  des  enfants  des  travailleurs, 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  par  le  nombre  total  des  travail- 
leurs, célibataires  compris. 

Telle  est  la  doctrine  de  Léon  XIII,  telle  est  celle  de  Mgr 
d'Hulst  Mais  le  prélat  affirme  que  les  facteurs  qui  détermi- 
nent en  fait  le  taux  ordinaire  des  salaires  :  l'estimation  com- 
mune et  la  concurrence  entre  rivaux  jaloux  de  s'arracher  la 
clientèle  des  travailleurs  attirée  par  les  forts  salaire®  aussi 
bien  que  celle  des  acheteurs  alléchée  par  les  bas  prix,  empê- 
chent, sauf  aux  temps  de  crise,  les  salaires  de  descendre  à  un 
niveau  de  famine  et  les  égalent  aux  besoins  du  travailleur  nor- 
mal,qu'  "en  donnant  le  salaire  moyen  en  usage  dans  un  temps, 
dans  un  lieu,  dans  une  industrie  déterminés,  le  patron  est  en 
règle  avec  la  justice",  que  "  lorsque  ce  salaire  courant  ne  suf- 
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fit  réellement  pas  aux  vrais  besoins  de  l'ouvrier  sobre  et  hon- 
nête, cela  tient  à  des  circonstances  malheureuses,  exception- 
nelles, dont  le  patron  n'est  pas  responsable  et  qui  appellent 
alors  l'intei-vention  de  la  charité".  ^^  Le  patron  qui  veut  met- 
tre sa  conscience  en  sûreté  n'a  pas  à  s'enquérir  lui-même  du 
rapport  établi  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  les  besoins  de 
sa  famille. 

Tout  cela  est  admirable  de  sûreté,  de  précision  et  de  mo- 
dération. Le  merveilleux  moraliste,  qu'est  Mgr  d'Hulst, 
n'omet  aucun  devoir  observable  et  n'exige  rien  que  d'observa- 
ble, sachant  bien  qu'en  pareille  matière  étendre  les  o'bliga- 
tions  au-delà  de  ce  qui  est  certainement  possible  n'aboutirait, 
sous  couleur  d'accroître  le  bien-être  des  masses,  qu'à  décou- 
rager l'initiative,  effrayer  les  capitaux,  propager  la  misère, 
semer  la  défiance  entre  la  richesse  acquise  et  le  travail,  armer 
l'un  contre  l'autre  ces  deux  puissances  dont  le  concours  har- 
monieux est  la  condition  de  la  paix  dans  les  sociétés.  ^*  Mais 
pour  être  limitées  à  l'observable,  les  exigences  de  la  conscien- 
ce chrétienne  ne  seront  pas  atténuées. 

"  L'homme  qui  tire  son  profit  du  travail  des  autres  doit 
respecter  en  eux  la  dignité  humaine.  Il  ne  remplira  pleine- 
ment ce  devoir  que  s'il  s'inspire  de  la  pensée  chrétienne.  C'est 
l'Evangile  qui  fait  de  tous  les  hommes  des  frères.  Seul  le  sen- 
timent de  cette  fraternité  obtiendra  de  l'égoïsme  d'un  seul  les 
sacrifices  nécessaires  au  bien  de  tous.  Le  patron  chrétien 
voudra  d'abord  que  le  repos  dominical  soit  observé  chez  lui. 
Il  trouvera  juste  que  le  salaire  de  six  jours  corresponde  aux 
besoins  de  la  vie  pendant  sept  jours.  Il  verra  sans  dépit  la 
condition  de  ceux  qu'il  emploie  s'améliorer  et  se  rapprocher 
de  la  sienne.  Il  bannira  de  ses  rapports  avec  les  ouvriers 
toute  raideur  et  toute  morgue  hautaine.     Il  les  traitera  en 


18  Cf.  Mgr  d»Huilst,  Conférences  de  'Notre-Dame.  Carême  1896,  p.  431. 
1*  Cf.  Mgr  d'Huilst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  p.  180. 
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iiommeSjparlaiit  tour-^à-tour  à  leur  raison  et  à  leur  coeur.  Si, 
par  des  sacrifiées  méritoires,  il  contribue,  au-delà  du  strict 
devoir,  au  bien-être  de  ses  coopérateurs,  s'il  multiplie  en  leur 
faveur  les  institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité,  il  évi- 
tera de  leur  faire  sentir  le  poids  de  ses  bienfaits.  Il  leur  fera 
une  place  dans  radministration  de  ces  caisses  de  retraites  et 
de  secours,  ne  fût-ce  que  pour  les  initier  au  gouvernement 
d'eux-mêmes  et  leur  apprendre  à  quelles  limites  se  lieurte  la 
volonté  de  bien  faire.  "  ^^ 

Mais  où  est  aujourd'hui  le  patron?  "  Une  révolution  éco- 
nomique est  venue  changer  de  fond  en  comble  les  con'ditions 
du  travail.  L'application  des  sciences  physiques  aux  arts 
manuels  a  enfanté  cette  puissance  inconnue  de  nos  pères  :  la 
grande  industrie.  Autour  des  machines  aux  mille  bras,  on  a 
vu  se  grouper,  sous  une  direction  commune,  des  armées  de 
travailleurs.  La  fortune  individuelle  d'un  seul  homme  ne 
suffirait  plus  à  subventionner  de  semblables  entreprises.  On  a 
donc  imaginé  de  nouveaux  moyens  de  mettre  en  commun  l'é- 
pargne. Alors  le  patron, cet  homme  qui  a  un  visage  et  un  cœur, 
cet  homme  qui  peut  oublier  ses  devoirs,  mais  qui  peut  aussi 
les  reconnaître,  le  patron  a  disparu.  L'ouvrier  n'a  plus  eu 
devant  lui  que  le  capital  anonyme,  irresponsable,  impitoyable. 
Il  n'y  a  plus  ici  d'hommes  en  présence,  il  n'y  a  plus  que  des 
intérêts  antagonistes.  Le  directeur  ne  fait  qu'exécuter  les 
ordres  du  conseil,  le  conseil  ne  tient  compte  que  du  rendement 
du  capital,  l'actionnaire  ignore  de  quelles  injustices  ou  de 
quelles  souffrances  est  fait  son  gain.  Voilà  une  forme  d'es- 
clavage que  l'antiquité  n'avait  pas  soupçonnée  :  des  esclaves 
qui  ne  connaissent  pas  leurs  maîtres,  qui  en  sont  inconnus, 
dont  la  plainte  est  irrecevable.  "  ^* 

La  question  sociale  ne  se  réduit  pas  à  une  série  de  rap- 


15  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  '^otre-Bame,  Carême  1896,  pp.  181-182, 
i«  Cf.  Mgr  d'Hiilst,  Conférences  de  'Notre-Dame,  Carême  1893,  p.  196. 
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ports  entre  des  individus,  les  uns  patrons,  les  autres  ouvriers. 
Elle  est  infiniment  plus  complexe.  Un  troisième  facteur  inter- 
vient :  le  milieu  social,  qui  lui-même  n'est  pas  simple,  mais  est 
la  résultante  d'une  multitude  de  causes  dont  les  unes  sont 
des  faits  heureux,  des  tendances  louables,  les  autres  des  mal- 
heurs ou  des  crimes.  "Si  la  paix  peut  être  rétablie,  ce  sera  par 
la  conspiration  de  tous  les  gens  de  bien  à  fortifier  les  influen- 
ces bienfaisantes,  à  contenir  et  à  refouler  les  mauvaises.  "  ^^ 
C'est  pourquoi  le  devoir  social  ou  des  devoirs  sociaux  s'impo- 
sent même  à  ceux  qui  ne  seraient  ni  patrons,  ni  ouvriers,  ni 
vendeurs,  ni  acheteurs;  ils  doivent  travailler  à  transformer 
le  milieu  social. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  mauvais  dans  l'état  social  mo- 
derne, issu  des  conquêtes  de  la  science  et  des  progrès  de  la  dé- 
mocratie? Mgr  d'Hulst  ne  le  pensait  pas  et  ceux  qui  ont  voulu 
voir  en  lui  un  homme  du  paissé  n'avaient  san-s  doute  pas  lu  les 
pages  éloquentes,  pleines  d'une  si  généreuse  sympathie,  que 
lui  a  inspirées,  à  la  louange  de  son  siècle,  la  constatation  du 
mieux-être  procuré  aux  travailleurs.  "  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
XX)urrait  ajouter  à  la  eonscience  que  l'homme  moderne  a  de 
ses  droits.  Il  est  justement  persuadé  qu'une  différence  de 
fortune  ne  le  fait  pas  l'inférieur  de  celui  qui  profite  de  son 
travail.  Il  regarde  son  semblable  en  face,  les  yeux  dans  les 
yeux.  Si  e'est  avec  dureté,  avec  orgueil,  je  le  déplore  ;  si  c'est 
avec  confiance  et  fierté,  je  n'y  vois  point  de  mal.  Or  cepen- 
dant il  suit  de  là  que  l'homme  de  labeur  est  mieux  armé  pour 
discuter  ses  intérêts.  Plus  instruit,  il  est  en  situation  de  les 
mieux  connaître  ;  plus  hardi,  il  ose  davantage  pour  les  défen- 
dre . . .  Presque  partout  aujourd'hui,  l'homme  du  peuple  est 
admis  au  privilège  de  l'électorat  politique;  il  influe  par  son 
libre  vote,  directement  sur  la  constitution  du  pouvoir,  indi- 
rectement, mais  très  efficacement,  sur  la  confection  des  lois . 


17  Cf.  Mgr  d'Hiiasft,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  p.  185. 
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Oomment  l'exercice  prolongé  d'une  telle  prérogative  n'ajou- 
terait^lle  pas  au  sentiment  qu'il  a  de  son  indépendance  ? 
Comment  l'homme  qui  fait  la  loi  dans  son  pays  se  laisserait-il 
faire  la  loi  par  le  capital?  Le  développement  de  la  ricliesse 
générale  achève  de  l'affranchir,  car  il  en  profite.  On  ne  peut 
nier  que,  dans  les  pays  civilisés,  la  niasse  des  hommes  ne  soit 
aujourd'hui  mieux  logée,  mieux  vêtue,  mieux  nourrie  qu'il  j 
a  cent  ans. .  .  L'humanité  tend  vers  le  nivellement  intellec- 
tuel, moral,  économique.  C'est  l'évolution  démocratique. 
Comme  disciple  de  l'Evangile,  je  n'ai  aucune  raison  de  m'en 
affliger.  Je  dois  même  saluer  dans  ce  que  cette  tendance  a  de 
légitime,  un  triomphe  tardif  de  la  pensée  ehrétienine.  "  ^^ 

Mais  voici  le  danger  et  le  mal  :  "  Le  bien-être  accru  a 
fait  croître  les  prétentions.  Et  comme  il  ne  grandit  pas  aussi 
vite  que  les  désirs,  comme  d'autre  part  il  excite  la  sensibilité 
et  la  rend  plus  irritable,  la  multitude  souffre  avec  moins  de 
patience  les  maux  qu'il  lui  reste  à  endurer.  Un  fardeau  de- 
venu cependant  plus  léger  lui  semble  plus  lourd  à  porter .  Il 
est  à  craindre  que  les  convoitises  prennent  trop  d'avance  sur 
les  satisfactions  possibles  et  fassent  violence  à  la  société  pour 
obtenir  d'elle  plus  qu'elle  ne  peut  donner.  C'est  que,  à  côté 
de  changements  heureux,  notre  âge  a  inauguré  de  tristes  nou- 
veautés qui  ne  sont  à  les  bien  ixrendre  qu^un  recul  vers  le 
paganisme.  La  foi  a  perdu  de  son  empire  et  le  frein  des  pas- 
sions s'est  relâché . . .  Un  vent  de  folie  a  passé  isur  le  monde. 
On  a  vu  les  soutiens  naturels  de  la  société  s'étudier  à  en  saper 
les  fondements.  Et  maintenant  l'on  s^étonne  de  trouver  la 
nature  humaine  plus  rebelle  à  la  leçon  du  devoir,  moins  capa- 
ble de  respect,  plus  réfractaire  à  la  résignation,  jetant  toutes 
ses  forces  dans  la  jouissance  !  Entre  la  richesse  acquise  et  le 
travail  on  n'a  plus  voulu  d'autre  modérateur  que  l'intérêt  et 
l'on  est  surpris  de  voir  que  le  conflit  se  fait  plus  aigu,  l'une 


13  Cf.  Mgr  d'Huilist,  Conférences  de  'Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  186-189. 
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des  parties  voulant  tout  retenir,  car  elle  ne  se  croit  plus  comp- 
table  qu'à  elle-même,  Pautre  voulant  tout  envahir,  car  elle  ne 
connaît  plus  d'autre  loi  que  son  désir  ?  Mais  ce  résultat 
était  fatal.  "  ^« 

Le  mal  est-il  sans  remède?  "  Non  ;  mais  nous  laissons 
dormir  dans  les  trésors  de  la  civilisation  chrétienne  les  res- 
sources de  salut  social  que  le  Kédempteur  y  avait  déposées 
comme  des  germes  de  vie. . .  Il  y  a  d'abord  les  remèdes  pure- 
ment spirituels  et  surnaturels:  la  culture  de  la  conscience 
individuelle,  la  répression  de  l'égoïsme,  la  fidélité  à  reconnaî- 
tre la  vraie  valeur  de  la  vie  présente  qui  n'est  point  une  valeur 
absolue  mais  relative  mesurée  sur  son  rapport  avec  la  vie 
future,  morale  efficace  et  pénétrante  qui  fait  sentir  sa  vertu 
aux  pauvres  et  aux  riches,  inspire  aux  uns  la  modération  dans 
l'appétit,  aux  autres  la  modération  dans  la  jouissance.  Il  y  a 
ensuite,  continuait  le  prélat,  les  remèdes  d'ordre  temporel^ 
mais  qui  ne  laissent  pas  d'emprunter  encore  beaucoup  à  l'élé- 
ment moral:  dégager  la  propriété  de  toute  complicité  avec 
l'avarice,  avec  l'orgueil,  avec  le  mépris  du  faible;  voir  sans  ja- 
lousie l'élévation  graduelle  des  classes  les  moins  favorisées 
vers  une  condition  meilleure;  développer  l'arbitrage,  en  pré- 
parer les  organes  dans  des  institutions  corporatives  accommo- 
dées aux  conditions  de  la  société  moderne  ;  remplacer  dans  les 
associations  de  métiers  l'esprit  d'antagonisme  par  l'esprit  de 
solidarité;  confier  aux  groupes  sociaux,  reconstitués  sur  ce 
modèle,la  solution  de  tous  les  différends  qu'ils  peuvent  apai- 
ser ;  ne  faire  appel  à  la  puissance  publique  que  là  où  ces  utiles 
intermédiaires  sont  reconnus  insuffisants;  d'ordinaire,  bor- 
ner l'action  de  l'Etat  à  un  rôle  de  protection  à  l'égard  des  li- 
bertés rivales  et  ne  restreindre  celles-ci  que  dans  la  mesure  où 
elles  deviennent  des  ferments  de  discorde;  dans  ces  limites 
tracées  par  l'expérience,  par  les  be6oins,les  moeurs  et  le  carac- 


19  Cf.  Mgr  d'Hiilst,  Conférences  de  "Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  189-190. 
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tère  de  chaque  nation  et  de  chaque  époque,  reconnaître  au 
pouvoir  suprême  le  droit  d'intervenir  pour  empêcher  l'abus 
de  la  force.  "  ^° 

Mgr  d'Hulst  demeure  irréductiblement  défiant  à  l'égard 
de  l'intervention  de  l'Etat  :  pour  lui,c'est  la  ressource  extrême 
destinée  à  suppléer  à  l'insuf fisance  de  l'initiative  individuelle 
et  collective,  légitime  par  conséquent  et  nécessaire  dans  ces 
limites,  abusive  et  dangereuse  au-delà.  ^^  "  L'intervention 
de  l'Etat  ne  doit  être  que  subsidiaire  :  il  faut  qu'elle  supplée 
à  l'impuissance  de  l'individu  ou  de  la  famille  ;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  se  substitue  à  l'action  de  l'un  ou  de  l'autre.  "  ^^  Il  l'ad- 
met, mais  avec  mesure,  pour  assurer  le  repos  du  dimanche.  Il 
la  verrait  sûrement  avec  joie  s'employer  à  interdire  ou  à  régle- 
menter le  travail  des  femmes  et  des  enfants  au  service  de  la 
grande  industrie,  vrai  fléau  qui  menace  dans  son  existence  la 
famille  chrétienne  et  avec  elle  la  société  tout  entière.  ^^  Il  lui 
concède  un  rôle,  mais  étroitement  circonscrit,  dans  la  solution 
du  difficile  problème  des  retraites  et  en  général  des  asisuran- 
ces  ouvrières  :  faciliter  le  crédit  et  favoriser  l'épargne.  "  Le 
vrai  remède  serait  d'une  part  dans  le  développement  de  l'es- 
prit de  prévoyance  au  sein  des  classes  populaires,  de  l'autre 
dans  le  développement  de  l'esprit  de  patronage  au  sein  des 
classes  capitalistes.  Mais  qui  dit  prévoyance,  dit  renoncement 
partiel  au  bien-être  présent  au  profit  de  l'épargne  qui  d^oit 
protéger  l'avenir.  Qui  dit  patronage  dit  respect  de  la  personne 
humaine,  justice  et  charité.  "  ^*  Une  fois  encore  la  solution 
chrétienne  se  trouve  être  la  solution  complète,  la  solution 
vraie. 


20  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1896,  pp.  192-193. 

21  Cf.  Mgr  d'Hulis-t,  Mélanges  oratoires,  tome  V,  p.  290. 

22  Cf.  Mgr  d'Hu'lst,  Conférences  de  Notre-Dame.  Carême  1894,  p.  433. 

23  Cf.  M^  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  VI,  pp.  96-97. 

24  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Mélanges  oratoires,  tome  V,  p.  289. 
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Qu'on  m  garde  surtout  de  la  tendance  socialiste  :  mettre 
toutes  les  misères,  toutes  les  infirmités,  qu'elles  résultent  de 
la  malaJdie  ou  des  accideaits,  de  l'âge  ou  du  chômage,  à  la  char- 
ge de  la  collectivité,  de  l'Etat.  "  L'effet  éloigné  d'un  tel  sys- 
tème serait  de  ruiner  la  collectivité.  Car  jamais  le  travail  des 
hommes  valides,  surtout  dépourvus  du  stimulant  qu'y  ajoute 
aujourd'hui  l'espoir  de  conquérir  raisance  ou  la  richesise  indi- 
viduelle, ne  pourrait  suffire  à  de  telles  dépenses.  Mais  un 
effet  plus  immédiat  serait  de  tarir  dans  le  coeur  de  chacun, 
même  dans  le  coeur  des  fils  à  l'égard  de  leurs  parents,  les 
sources  du  dévouement.  Pourquoi  se  priver  pour  quelques- 
uns  quand  touis  sont  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous? 
On  en  viendrait  vite  à  la  dissolution  de  la  famille  par  le  relâ- 
chement de  tous  les  liens  que  forment  entre  ses  membres  et 
l'intérêt  et  l'aiffection.  "  ^' 

Mgr  d'Hulst  se  plait  à  répéter  aux  bourgeois  libres-pen- 
seurs et  anticléricaux  qu'il  faut  choisir  entre  la  solution  chré- 
tienne et  la  solution  socialiste,  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre,  que 
retarder  la  première,  c'est  hâter  la  seconde  ;  et,  aux  chrétiens 
naïfs,  trop  accessibles  aux  généreuses  chimères  et  aux  avan- 
ces suspectes,  qu'entre  le  socialisme  et  le  christianisme,  la 
conciliation  est  impossible. 

"  Il  n^y  a  pas,  il  ne  peut  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
socialistes  chrétiens.  De  vrais  chrétiens  ne  pourront  ja- 
mais être  de  vrais  socialistes.  Il  y  a  en  effet  dans  la  société 
chrétienne  des  molécules  fixes  que  les  socialistes  voudraient 
emporter  dans  le  torrent  de  leurs  prétendues  réformes. 
En  particulier,  le  mariage,  à  plus  forte  raison  le  mariage 
indissoluble,  donne  à  la  famille  une  stabilité  qui  appelle  à  son 
tour  et  la  propriété  individuelle  et  l'héritage,  sinon  comme  des 
conséquences  nécessaires,  du  moins  comme  des  avantages, 
presque  autant  moraux  que  matériels,  auxquels  on  ne  renonce 


26  Cf.  Mgr  d'Hulst,  Conférences  de  Notrr-Dame.  Carême  1894,  pp.  435-436. 
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pas  quand  on  les  a  une  fois  aequis.    De  même,  Fidée  de  jus- 
tice, telle  que  le  comprend  la  conscience  elir*étienne,  s'oppo- 
sera toujours  à  la  liquidation  de  Tordre  actuel  par  voie  d'ex- 
propriation.    De  même  encore,  la  loi  chrétienne  de  tempé- 
rance, si  favorable  à  répargne,  cette  grande  alliée  du  capital, 
est  au  contraire  l'ennemie  des  excitations  à  l'envie  et  à  la 
cupidité  qui  sont  la  préface  obligée  des  prédications  socia- 
listes. Enfin,  une  des  idées  fondamentales  du  socialisme,  c'est 
que  l'homme  doit  arriver,  par  une  meilleure  répartition  des 
charges  et  des  avantages  sociaux,  à  se  faire  un  paraJdis  sur  la 
terre.  La  résignation  du  pauvre  est  son  ennemie  et  il  en  veut 
au  christianisme  d'inspirer  cette  résignation  par  l'espérance 
des  compensations  éternelles.  Ce  n'est  donc  pas  par  hasard, 
par  une  isimple  coïncidence  de  fait,  que  tous  les  socialistes 
d'aujourd'hui  sont  d'ardents  adversaires  du  christianisme,  de 
l'idée  même  de  Dieu,  du  libre  arbitre  et  de  toutes  les  con- 
ceptions morales  que  le  christianisme  a  popularisées  sur  la 
terre.  Adversaires  également  irréconciliables  de  l'Eglise,  ce 
christianisme  vivant,  organisé  et  seul  efficace...  ils  compren- 
nent trop  bien  que  le  mariage  et  la  famille,  la  loi  de  justice  et 
de  charité,  la  loi  de  renoncement  et  de  tempérance,  la  soumis- 
sion à  Dieu  et  l'espoir  de  la  vie  future,  que  toutes  ces  institu- 
tions, ces  croyances,  ces  règles  de  vie  s'élèvent  comme  d'insur- 
montables barrières  pour  arrêter  le  succès  de  leur  propagan- 
de. Ils  se  rient  de  l'esprit  'conserYateur  quand  il  ne  représente 
que  l'égoïsme  satisfait.    Ils  savent  que  rien  n'est  plus  propre 
à  fomenter  les  rancunes  des  déshérités.    Mais  ils  savent  aussi 
qu'un  peuple  chrétien  resterait  sourd  à  leurs  avances.  Et  voilà 
pourquoi  ils  ont  juré  d'en  finir  avec  la  foi.  "  ^^ 

"  La  haine  de  nos  ennemis  nous  trace  notre  devoir.  Nous 
sommes  forts,  puisqu'ils  nous  redoutent. . .  A  l'oeuvre  donc 
chrétiens!  De  grandes  choses  se  préparent.  De  grands  chan- 
gements s'annoncent.  Selon  que  vous  serez  fidèles  ou  défail- 
lants, ils  se  feront  par  vous,  pour  le  bien  de  tous,  où  sans  vous, 
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pour  votre  malheur  et  pour  celui  de  la  société. . .  Faites  écla- 
ter à  tous  les  yeux  la  vertu  sociale  de  TETangile.  De  vos  exem- 
ples, de  vos  vertus,  de  vos  bienfaits,  de  vos  succès  même,  se 
dég'agera  aux  yeux  des  masses  une  vaste  leçon  de  choses  plus 
puissante  que  tous  les  sophismes,  plus  persuasive  que  toutes 
les  calomnies,  plus  efficace  que  tous  les  faux  remèdes.  Alors 
seulement,  mais  certainement  alors,  le  mouvement  qui  nous 
emporte  s'arrêtera  sur  le  penchant  de  l'abîme  et  le  siècle 
qui  va  naître  ouvrira  pour  l'humanité  des  perspectives  de  vie, 
de  concorde  et  de  bonheur.  "  ^^ 

Par  ces  paroles  et  par  ce  voeu  s'achève  la  sixième 
conférence  du  carême  de  1896,  la  dernière  hélas  !  de  Mgr 
d'Hulst  à  Notre-Dame.  Le  siècle  annoncé  est  né,  il  a  grandi, 
et  parce  que  le  monde — les  masses  et  ceux  qui  s'en  faisaient 
suivre — est  resté  sourd  à  la  voix  qui  prêchait  avec  tant  d'élo- 
quence le  retour  à  l'Evangile,  ce  sont  des  perspectives  de 
mort,  de  guerre  et  de  misère  qui  ont  été  ouvertes  à  l'huma- 
nité. Mais  la  vertu  sociale  de  l'Évangile  demeure  et  les 
appels  au  devoir  social,  aux  oeuvres  sociales,  sollicitent  plus 
ardemment  le  concours  de  tous  les  chrétiens.  Cette  fois  en- 
tendront-ils? Ce  sont  les  destinées  de  l'humanité  qui  sont 
en  jeu. 

Ed.  GOUIN,  p.  s.  s. 


26  Cf.  Mgr  d'Hiuist,    Conférences  de  Notre-Dame.    Carême  1896,  pp.  191 
et   440-441. 

27  Cf.  Mgr  d'Huilst,    Conférences  de  Notre-Dame.   Carême  1896,  pp.  191^. 
194,  196,  197. 


Les  facultés  esthétiques 

ES  oeuvres  d'art  et  leur  critique  sont  le  produit  de 
puissances  intellectuelles  appelées  facultés  esthéti- 
ques. Ces  facultés  ou  aptitudes  permettent  à  Tar- 
tiste  de  traduire  son  idéal  en  une  forme  concrète  et 
sensible,  et  au  critique,  de  juger,  d'apprécier  le  beau  objec- 
tivé en  cette  forme.  Du  point  de  vue  de  l'art,  Pimportance 
d'étudier  et  de  développer  ces  puissances  ne  peut  donc  être 
mise  en  doute.   Ce  sera  l'objet  du  présent  article. 

Il  nous  faut,  naturellement,  développer  nos  facultés. 
Privées  d'objets  sur  lesquels  elles  puissent  s'exercer,  elles 
éprouvent,  si  l'on  peut  dire,  un  malaise  comparable  à  celui 
dans  lequel  se  trouvent  nos  organes  corporels,  quand  ils  sont 
condamnés  à  une  complète  inaction.  "  Comme  toute  créa- 
ture, dit  Ozanam,  ^  se  satisfait  en  usant  de  ses  forces,  l'âme 
se  plaît  au  jeu  de  ses  facultés ...  La  philosophie  antique 
l'avait  compris,  quand  elle  faisait  consister  la  perfection  et 
le  souverain  bien  de  l'homme  dans  le  mouvement  harmonieux 
de  ses  facultés  et  qu'elle  le  représentait  comme  une  image  de 
Dieu  éternellement  heureux  dans  une  action  éternelle.  " 

L'objet  sur  lequel  s'exercent  les  aptitudes  de  l'artiste  et 
du  critique,  c'est,  avons-nous  dit,  le  beau  objectivé  en  une  for- 
me sensible.  Les  facultés  esthétiques  sont  celles  qui  opèrent 
dans  la  perception,  la  production  et  l'appréciation  de  ce  beau, 
à  savoir  :  la  sensibilité,  l'intelligence,  l'imagination  et  le 
goût.  Nous  nous  attacherons  surtout  aux  deux  dernières, 
qui  sont  les  plus  susceptibles  de  se  développer  et  les  plus 
nécessaires  pour  réussir  dans  les  arts. 


Discours  siir  la  puissance  du  travail. 
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Comme  faculté  esthétique,  la  sensibilité  morale  est  pré- 
cieuse à  Tartiste.  Elle  lui  procure  une  fa€ilité  naturelle  à 
s'émouvoir  en  présence  des  qualités  d'une  oeuvre  et  le  porte  à 
communiquer  les  émotions  qu'elle  lui  fait  éprouver.  '^  Plus 
un  homme  possède  de  sensibilité,  plus  il  est  apte  à  cultiver 
les  beaux-arts  et  les  belles-lettres.  Il  n'y  a  que  le  coeur  qui 
sache  parler  au  coeur.  L'artiste,  le  poète,  l'orateur,  en  un 
mot  celui  qui  veut  plaire,  charmer,  émouvoir,  ne  le  peut 
qu'autant  qu'il  est  doué  d'une  sensibilité  exquise.  "  ^ 

En  réalité  la  sensibilité  n'est  rien  autre  chose  que  l'acti- 
vité de  l'âme.  Nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'avoir  des 
émotions,  des  inclinations,  des  sentiments.  Il  n'y  a  qu'à  les 
diriger  vers  un  but  noble,  vers  un  but  digne  d'une  créature 
raisonnable.  Or  la  raison,  ce  rejaillissement  de  la  divine 
clarté,  est  la  faculté  qui  tend  au  parfait,  à  l'idéal  en  tous 
genres,  et  ce  qui  correspond  à  cette  tendance  supérieure,  c'est 
l'aspiration  vers  le  beau,  le  vrai  et  le  bien.  Donc,  par  l'étude 
et  la  contemplation  de  ces  trois  qualités  de  l'être,  la  sensibi- 
lité se  développera  normalement. 

La  plupart  des  poètes  eurent  une  grande  sensibilité,  et 
cette  faculté  chez  eux  fut  la  source  d'où  jaillirent  leurs  plus 
beaux  vers.  On  peut  citer  comme  exemple  Lamartine,  dans 
ses  Méditations  et  ses  Harmonies.  Il  est  intéressant  de  cons- 
tater aussi  de  quelle  grande  sei^sibilité  sont  imprégnées  cer- 
taines oeuvres  musicales  et  avec  quelle  facilité  cette  impres- 
sion se  communique  aux  auditeurs.  Voyez,  par  exemple, 
comme  la  musique  de  Schumann  engendre  la  mélancolie, 
comme  les  mélodies  'de  Gounod  portent  à  la  tendresse,  et 
celles  de  Berlioz,  aux  ardeurs  de  l'imagination. 

A  la  sensibilité  morale  se  rattache  le  penchant  appelé 
instinct  d'imitation,  qui  pousse  l'homme  à  reproduire  les  cho- 


'  F.  J.,  Cours  de  littérature. 
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ses  qui  l'ont  vivement  frappé.  Oe  penchant,  quand  il  est  libre 
et  réfléchi,  devient  l'une  des  sources  des  oeuvres  d'art.  Il  a 
son  principe  dans  le  besoin  qu'éprouve  l'homme  à  se  mettre 
à  la  hauteur  de  ses  semblables  et  même  à  les  surpasser.  Il  est 
heureusement  balancé  par  un  autre  instinct,celui  de  Forigina- 
lité,  qui  porte  chacun  à  se  distinguer  des  autres.  En  effet, 
l'imitation  ne  doit  pas  aller  jusiqu'à  l'abdication,  de  sa  person- 
nalité. Dans  les  arts  comme  dans  la  conduite,  il  ne  faut  pas 
être  esclave,  mais  chercher  toujours  à  s'élever.  Pour  cet  effet, 
l'imitation  doit  se  limiter,  être  dirigée  par  la  raison  et  fécon- 
dée par  l'imagination  créatrice. 

Dans  la  production  des  oeuvres  d'art,  l'intelligence  se 
nomme  l'esprit,  le  talent  ou  le  génie.  Ce  sont  là  comme 
trois  formes  de  la  même  faculté. 

L'esprit  saisit  entre  les  objets  et  les  pensées  des  rapports 
délicats  et  eachés.  "  C'est  cette  qualité  qui  voit  vite,  brille  et 
frappe  ",  dit  Rivarol.  Don  de  la  nature  plus  que  faculté  ac- 
quise, l'esprit  est  très  utile  à  la  production  du  beau,  surtout 
du  beau  littéraire;  mais  il  a  besoin  d'être  contrôlé  par  le 
jugement,  qui,  appliqué  aux  oeuvres  d'art,  s'appelle  le  goût. 
La  Kochefoucaud  a  dit  avec  raison  :  "  On  peut  être  sot  avec  de 
l'esprit,  on  ne  l'est  jamais  avec  du  jugement.  "  L'esprit  est 
précieux  notamment  comme  faculté  de  voir  avec  rapidité. 
C'est  aussi  le  premier  degré  d'une  originalité  de  bon  aloi  dont 
le  talent  et  surtout  le  génie  sont  les  degrés  les  plus  élevés . 
Pons  de  Verdun  a  écrit  : 

Eii«tre  l'eaprit  ©t  le  génie, 
Madgré  ce  qu'ils  ont  de  pareil, 
La  différence  est  infinie: 
Un  éclair  n'est  pas  le  soleil   ! 

Le  talent  est  une  aptitude  pour  les  arts,  une  habileté 
reçue  de  la  nature  ou  acquise  par  le  travail.    Il  dépend  donc 
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souvent  de  la  volonté.  "  Le  génie  commence  les  beaux  ouvra- 
ges, a  dit  Joubert,  mais  le  talent  seul  les  achève.  ''  Cette 
aptitude  ne  consiste  pas  en  une  faculté  spéciale.  Elle  résulte 
d'un  mélange  heureux  de  sensibilité  et  de  jugement,  qui  per- 
met de  donner  aux  oeuvres  d'art  une  forme  esthétique.  L'ha- 
bileté d'exécution  et  le  sentiment  d'harmonie  qui  distinguent 
le  talent  s'allient  très  heureusement  avec  le  génie  pour  l'ai- 
der à  produire  des  oeuvres  de  la  plus  haute  perfection .  Mal- 
heureusement beaucoup  de  talents  ne  s'épanouissent  pas  ou 
s'amoindrissent  faute  de  culture,  de  confiance  en  soi,  d'oc- 
casion de  se  produire,  d'un  milieu  propice  à  leur  développe- 
ment. Que  de  talents  se  gâtent  et  se  paralysent  par  l'incons- 
tance, l'indolence  et  les  habitudes  vicieuses  !  A  noter  aussi 
que  cette  aptitude,  moins  certaine  d'elle-même  que  le  génie, 
trouve  souvent  un  écueil  dans  la  mode.  Sous  l'influence  de 
ce  goût  pas'sager,elle  s'épuise  quelquefois  en  de  stériles  efforts 
à  la  recherche  du  beau.  Ajoutons  enfin  qu'il  y  a  autant  de  sor- 
tes de  talents  que  de  genres  différents.  L'artiste  le  plus  heu- 
reux est  ordinairement  celui  qui  sait  trouver  le  genre  qui  lui 
convient.  Certains  homnies  de  l'art  cependant,  doués  d'une  in- 
telligence très  souple,  s'adonnent  avec  un  égal  succès  aux  su- 
jets les  plus  divers.  "Le  talent,  dit  Vapereau,  ne  perd  pas  né- 
cessairement en  profondeur  ce  qu'il  gagne  en  étendue.  " 

Le  génie  est  une  forme  supérieure  du  talent,  une  haute 
puissance  intellectuelle  qui  semble  s'élever  comme  naturelle- 
ment au  grand  et  au  sublime.  "  Le  plus  précieux  attribut  du 
génie,  celui  qui  paraît  le  séparer  le  plus  profondément  du 
vulgaire,  dit  Pérennès,  c'est  cette  forme  de  conception  par 
laquelle  il  embrasse  un  vaste  ensemble  et  en  coordonne  habi- 
lement les  diverses  parties.  C'est  cette  imagination  féconde 
par  laquelle,  en  combinant  les  éléments  qu'il  emprunte  à  la 
nature,  il  parait  créer,  et,  comme  l'Etemel,  faire  sortir  du 
chaos  un  monde  entier.  "    "  Le  génie,  ajoutait  le  Père  Lacor- 
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daire,  c'est  une  âme  en  qni  l'imagination,  Fintelligence  et  le 
sentiment  sont  dans  une  proportion  élevée .  . .  C'est  une  âme 
qui  a  une  Yue  pénétrante  des  idées,  qui  les  incarne  puissam- 
ment dans  le  marbre,  dans  l'airain,  dans  la  parole  et  dans 
l'écriture."  Ce  qui  caractérise  et  constitue  le  génie,  c'est  donc 
une  grande  force  d'invention  unie  à  esiprit  supérieur.  Qu'à 
tout  cela  s'ajoute  le  talent,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
et  il  ne  pourra  y  avoir  de  discordance  ou  d'inégalité  entre  la 
conception  et  l'exécution.  Les  intervalles  du  génie  sont  rem- 
plis par  le  talent  et  les  vides  du  talent  sont  comblés  par 
le  génie.  Quand  l'un  dort,  l'autre  veille.  Quand  l'un  se 
néglige,  l'autre  le  stimule  et  perfectionne  l'ouvrage.  Le 
propre  du  génie  est  de  réussir  en  tout  ce  qu'il  entre- 
prend, fût-ce  la  réalisation  des  conceptions  les  plus  grandio- 
ses et  les  plus  inattendues.  La  Eenaissance  nous  fournit  plu- 
sieurs exemples  de  génies  dans  les  arts.  Michel- Ange  fut  à 
la  fois  architecte,  sculpteur,  peintre,  ingénieur  et  poète. 
Léonard  de  Vinci  fut  tout  cela  et,  en  plus,  musicien  et  physi- 
cien. Raphaël,  le  roi  des  peintres,  s'adonna  aussi  avec  succès 
à  l'architecture,  à  la  isculpture  et  même  à  la  poésie.  "  Le 
génie,  a  écrit  Ernest  Hello,  est  un  torrent  qui  déborde  et  qui 
fertilise  toutes  les  contrées.  " 

L'esprit,  le  talent  et  aussi  le  génie  serviraient  de  peu 
s'ils  n'étaient  appuyés  sur  l'étude  et  le  travail,  qui  les  fécon- 
dent, les  développent  et  lés  fortifient.  L'amour  du  savoir, 
qui  se  manifeste  ehez  tout  homme,  doit  se  révéler  en  partieu- 
lier  chez  l'artiste.  Quel  que  soit  l'art  qu'il  pratique,  il  a 
besoin  de  connaître  et  de  comprendre  une  foule  de  choses. 
La  science  est  l'auxiliaire  de  l'art  et  même  de  l'inspiration , 
Tous  les  grands  artistes  ont  été  de  rudes  travailleurs. 

Le  lailent  est  oomine  un  métal 
Dont  la  valeur  tieait  du  mystère    ; 
Mais  le  travail  le  rend  ég-al 
A  l'or  pur  qu'un  mineur  déterre. 
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On  applaudiîra  le  suocês, 
A  l'exjpliqTier  on  s'ingénie, 
Moi  je  vous  dis  en  bon  français 
Que  le  travail  c'est  le  génie.  • 

L'imagination  se  représente  et  combine  les  images  des 
êtres  perçus  antérieurement.  Souvent,  cette  représentation 
intérieure  procure  déjà  un  plaisir  réel  que  nous  aimons  à 
prolonger  et  à  renouveler.  Ce  premier  plaisir  peut  être  con- 
sidéré conimte  le  germe  de  tous  les  arts,  en  ce  sens  qu'il  porte 
Fartiste  à  produire  des  oeuvres  qui  lui  rappellent  l'émotion 
éprouvée.  Un  ciel  azuré,  un  vaste  horizon,  des  nuages  fantas- 
tiques, le  vent  qui  agite  légèrement  la  ramure,  peuvent,  tout 
en  charmant  la  sensibilité,  exciter  l'imagination  à  se  repré- 
senter d'autres  spectacles  admirables  et  à  les  reproduire  par 
les  arts.  La  vie  sous  toutes  ses  formes,  dans  le  règne  végétal, 
dans  le  règne  animal,  dans  l'homme  surtout,  invite  aussi 
l'imagination  à  des  créations  multiples  et  attrayantes.  La 
représentation  d'un  beau  lever  de  soleil,  d'un  brillant  fait 
d'armes,  d'une  épopée  n'est  souvent  que  le  produit  de  l'imagi- 
nation, indépendant  du  fait  naturel  ou  du  fond  historique. 
Néanmoins,  cette  représentation  provoque  en  nous  la  joie,l'ad- 
miration  et  parfois  l'enthousiasme.  Les  monstres  et  les  divini- 
tés de  la  mythologie,  les  romans,  les  contes  et  toutes  les  aven- 
tures fictives  ne  sont-ils  pas  aussi  des  productions  de  l'ima- 
gination? Combien  intéressantes  cependant  sont  parfois  ces 
compositions  !  C'est  encore  l'imagination  qui  fournit  les  sym- 
boles, les  em'blèmes  ou  les  attributs,  combinaisons  de  deux 
réalités,  l'une  visible:  la  matière,  le  réel  —  et  l'autre  invi- 
sible :  la  pensée,  l'idéal.  Ainsi,  grâce  à  cette  faculté  inven- 
tive, la  forme,  la  couleur,  le  son  deviennent  des  signes  conven- 
tionnels de  l'idée  dans  tous  les  arts. 


•  Benjamin  Sujlte. 
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Pour  rendre  durable  le  plaisir  que  le  beau  lui  fait  éprou- 
ver, riiomme  n'a  guère  à  sa  disposition  d'autres  moyens  que 
les  arts,  car  il  ne  lui  est  pas  donné  de  conserver  longtemps  les 
représentations  que  lui  fournit  son  imagination,  qui  est  de  sa 
•nature  mobile  et  mouvante  et  ne  saurait  se  fixer.  Du  reste, 
l'homme  aime  le  changement.  Soit  inconstance,  soit  désir  de 
trouver  mieux,  il  ne  se  contente  pas  de  la  réalité,  il  court  au 
merveilleux,  au  fictif.  L'esprit  trouve  souvent  profit  à  cette 
aspiration.  "  Le  goût  du  merveilleux,  dit  Pellissier,  a  l'avan- 
tage d'élever  l'esprit  au-dessus  des  réalités.  Il  nous  apprend 
à  ne  pas  chercher  à  nos  pieds  la  cause  de  tout  ce  qu'on  peut 
observer.  Il  habitue  à  concevoir  des  réalités  supérieures  à 
ce  que  l'on  voit  et  à  ce  que  l'on  touche.  Il  aide  enfin  à  com- 
prendre l'existence  d'une  âme  dans  l'homme  et  celle  de  Dieu, 
cause  suprême,  être  immatériel,  auteur  de  toutes  choses.  " 

Il  nous  faut  quelque  chose,  en  cette  triste  vie, 

Qui,  nous  parlant  de  Dieu,  d'art  et  de  poésie, 

Nous  élève  au-dessus  de  la  réalité    ; 

Quelques  sons  plus  toucbaaits,  dont  la  douce  harmonie, 

Echo  pur  et  lointain  de  la  lyre  infinie, 

Transporte  notre  esprit  dans  ridéalité.  * 

A  cette  aspiration  permanente  vers  le  nouveau  et  le  fictif 
vient  souvent  se  joindre  l'idée  du  beau  ou  la  conception  du 
parfait.  Cette  conception  fournit  un  nouvel  élément  aux 
jugements  portés  par  la  raison,  ainsi  qu'à  l'activité  de  l'ima- 
gination. Elle  engendre  l'idéal,  qui  devient  la  source  des 
oeuvres  d'art  les  plus  élevées.  La  faculté  Imaginative  sera 
donc  parfaite  si  elle  a  le  don  d'être  vivement  affectée  par 
les  objets,  de  concevoir  un  type  idéal  et  de  modifier  les  images 
d'après  ce  type  pour  produire  de  nouvelles  créations. 

Afin  de  comprendre  comment  se  développe  l'imagina- 
tion, il  faut  se  rappeler  qu'elle  revêt  deux  formes.    Elle  est 


*  Octave  Crémazie. 
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reproductrice,  quand  elle  représente  les  objets  tels  que  per- 
çus. Elle  est  créatrice,  quan-d  elle  conçoit  le  beau  sous  un 
aspect  nouveau  pour  le  rendre  sensible.  L'imagination  créa- 
trice est  une  forme  supérieure  de  la  faculté  Imaginative,  celle 
qui  est  le  plus  nécessaire  aux  artistes.  Cependant  ses  créa- 
tions ne  sont  ordinairement  qu'une  combinaison  spéciale 
d'éléments  fournis  par  les  connaissances  acquises.  Par  con- 
séquent, c'est  à  la  mémoire  et  à  l'imagination  reproductrice 
qu'elle  emprunte  ses  matériaux.  Tributaire  de  ces  deux 
facultés,  l'imagination  créatrice  sera  d'autant  plus  riche  que 
la  perception  externe  et  la  mémoire  sensitive  lui  fourniront 
plus  d'éléments.  Beaucoup  percevoir  et  beaucoup  retenir, 
voilà  les  moyens  de  développer  et  d'enrichir  la  faculté  imagi- 
native. 

Par  une  association  d'idées  ou  par  un  rapprochement 
d'éléments  divers,  cette  faculté  arrive  parfois  à  des  effets 
agréables  autant  qu'inattendus.  C'est  ainsi  que,  par  une 
métaphore  heureuse,  l'imagination  poétique  de  Victor  Hugo 
a  pu  rapprocher  des  objets  aussi  différents  que  le  croissant 
de  la  lune  et  une  faucille  : 

Quel  Diteu,  quel  moissoii'neu.r  de  l'éternel   été 
Avait  en  s'en  allant  négligemtment  jeté 
Cette  faucille  d'or  dans  le  champ  des  étoiles? 

Enfin  l'imagination  est  un  énergique  stimulant  de  l'ac- 
tivité dans  toutes  les  entreprises.  Le  tableau  de  l'avenir  ex- 
cite d'abord  à  l'action,  puis  soutient  dans  les  efforts  à  mesure 
que  l'oeuvre  avance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  à  son 
terme.  ^ 


'  Malgré  tontes  ces  bonnes  qualités,  riniagination  offre  aussi  de® 
dangeTs,même  du  point  de  vue  de  rart,et  il  faut  parfois  se  défier  des  images 
qu'elle  présente  à  l'esprit.  "  Elle  est  maîtresse  d'erreur  aussi  bien  que 
de  vérité,  diit  Pascal  ;  sans  eOle,  il  est  vrai,  le  jugement  langriit  ;  mais  elle 
s'égare  sans  le  jugement  et  devient  la  folle  du  logis.  " 
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De  ces  considérations  Ton  peut  conclure  que  l'homme, 
s'il  cuitiye  son  imagination,  déyeloppe  considérablement  sa 
puissance  d'inventer,  de  comprendre  et  de  s'éleyer.  Par  cette 
culture  aussi,  chacun  peut  devenir  poète  jusqu'à  un  certain 
degré.  Cette  pensée  a  fait  dire  à  Saint- Marc-Girardin  :  "C'est 
notre  âme  qui  prête  aux  choses,  aux  lieux,  aux  êtres  une  pen- 
sée et  un  sentiment.  Il  lui  faut  un  objet,  mais  cet  objet  lui- 
même  n'est  rien  pour  elle,  si  l'âme  n'est  pas  d'abord  capable 
de  sentir.  Ni  les  Alpes,  ni  la  Suisse,  ni  l'infini  de  la  mer  ne 
sont  de«  objets  ravissants  que  si  notre  âme  leur  prête  ce 
charme  et  cet  enchantement.  ®  Heureuse  l'âme  qui  s'éveille  au 
moindre  son  !  Kien  n'est  muet  dans  la  nature,  mais  à  la  condi- 
tion que  nous  ne  soyons  pas  sourds.  " 

Le  goût  est  la  faculté  de  discerner  ce  qui  est  beau  de  ce 
qui  est  laid,  ce  qui  peut  être  dit,  représenté  ou  écrit  de  ce  qui 
ne  peut  l'être.  "  C'est,  dans  rindividu,  dit  le  Père  Longhaye,^ 
le  sens  délicat  du  vrai,  du  juste,  du  beau,  du  touchant.  "  Il 
ne  suffit  point  Ide  voir,  de  distinguer  la  beauté.  Il  faut  encore 
la  sentir,  la  palper  en  quelque  sorte  et  en  discerner  les  varié- 
tés jusqu'aux  moindres  nuances.  La  première  qualité  du  goût 
parfait  est  la  promptitude  dans  ce  discernement.  Une  per- 
sonne qui  en  est  douée  remarque  immédiatement  ce  qui  plaît 
et  ce  qui  déplaît,  les  bonnes  qualités  et  les  défauts.  Elle  fait 
usage  de  l'imagination,  mais  ne  se  laisse  ni  éblouir  ni  diriger 
par  elle.  Surtout,  elle  a  en  horreur  le  faux,  quelque  brillant 
qu'il  soit.  "  Le  goût  n'est  pas  une  faculté  séparée,  dit  encore 
le  Père  Longhaye,  mais  une  puissance  complexe,  fleur  et  fruit 
de  toutes  les  qualités  appliquées,  en  concours  et  en  ordre,  à 
juger  les  choses  de  l'art.  " 

Enfin,  le  goût,  c'est  souvent  une  aptitude,  dont  il  est 


•  Un  paysage,  a  dit  Amiel,  est  un  état  d'âme. 
'  Théorie  des  telles-lettres. 
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intéressant  -de  constater  le  germe  et  le  développement  dès  le 
jeune  âge.  Si  un  enfant,  par  exemple,  au  lieu  de  rester  dans 
la  maison,  aime  mieux  aller  étudier  sa  leçon  dan«  le  jardin, 
à  Tombre  d'un  taillis,  c'est  une  preuve  qu'il  subit  à  son  insu 
les  charmes  de  la  nature,  qu'il  sent,  d'une  manière  spontanée, 
ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  le  firmament,  la  lumière  et  la  ver- 
dure. Un  jour  peut-être,  il  chantera  dans  de  beaux  vers  ce 
qu'il  ne  fait  qu'éprouver  pour  le  moment.  Il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer ce  goût  naturel,  apporté  en  naissant,  du  goût  acquis, 
développé  et  perfectionné  par  l'exercice,  et  qui  est  toujours 
le  plus  sûr. 

On  parle  souvent  de  goût  fin,  de  goût  délicat  et  de  goût 
pur.  En  quoi  consistent  ces  variétés  ?  Le  goût  fin  sait 
découvrir  et  apprécier  les  moindres  nuances  dans  les  qualités 
d'une  oeuvre.  La  Bruyère  et  Kaphaël  avaient  le  goût  fin.  Le 
goût  délicat  se  distingue  par  beaucoup  de  sensibilité.  Racine 
et  Millet  possédaient  une  grande  délicatesse  de  goût.  Enfin 
le  goût  pur  se  fait  remarquer  par  une  pleine  sûreté  de  juge- 
ment. Boileau  montre  un  goût  souverainement  pur  dans  son 
Art  poétique. 

Celui  qui  a  le  goût  élevé,  épuré,  évitera  dans  ses  oeuvres 
et  sa  conduite  toute  exagération  et  toute  emphase,  le  factice 
et  le  désordonné.  Son  goût  lui  montrera,  dans  ces  défauts, 
une  forme  du  mensonge  presque  aussi  haïssable  que  le  vice 
lui-même.  L'impression  désagréable  produite  par  le  faux 
sur  celui  qui  possède  un  goût  pur  est  une  preuve  d'un  rapport 
étroit  entre  le  bien  et  le  beau.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas 
touchées  par  le  spectacle  des  plus  belles  oeuvres  de  Dieu  et 
des  hommes  sont  souvent  trop  dégradées  pour  goûter  les 
nobles  plaisirs  de  l'âme.  "  Quand  notre  esprit  baisse,  dit  La 
Rochefoucaud,  notre  goût  baisse  aussi.  " 

Pour  exercer  un  art  avec  succès,  ou  pour  juger  des  oeu- 
vres d'art  avec  justesse,  le  goût  est  la  faculté  la  plus  néces- 
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saire.  L'art  est  un  langage  aimable  qui  s'adresse  à  1  esprit  et 
au  coeur.  Or,  pour  comprendre  et  parler  un  langage,  il  faut 
une  initiation,  une  éducation.  Autrement,  l'on  reste  insensi- 
ble au  beau,  ou  l'on  demeure,  à  son  égard,  comme  des  enfants 
dont  les  facultés  n'ont  pas  été  exercées.  "  Dans  l'art,  dit  La 
Bruyère,  il  y  a  un  point  de  perfection,  comme  de  bonté  ou  de- 
maturité  dans  la  nature.  Celui  qui  le  sent  et  qui  l'aime  a  le 
goût  parfait.  Celui  qui  ne  le  sent  pas  et  qui  aime  en-deça  ou 
au-delà  a  le  goût  défectueux.  " 

Il  y  a  donc  une  éducation  du  goût,  comme  il  y  a  une  édu- 
cation de  la  volonté  et  de  la  sensibilité.  Si  l'homme  était  une 
intelligence  pure,  capable  de  saisir  et  de  comprendre  le  beau 
par  une  intuition  spontanée  et  infaillible,  nous  dirions  : 
"Peine  inutile  que  tout  cela  !"  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Comme 
l'acquisition  de  la  science,  comme  la  formation  morale,  la 
conception  claire  du  beau  est  le  fruit  d'un  progrès  lent,  d'une 
éducation  raisonnée  et  laborieuse. 

Aussi  est-ce  à  tort  que  l'on  répète  qu'il  ne  faut  pas  dis- 
cuter des  goûts  et  des  couleurs.  S'il  s'agit  du  goût  physique,, 
la  maxime  populaire  est  évidemment  vraie.  Comme  il  relève 
uniquement  de  la  sensibilité,  il  est  personnel  et  ne  souffre- 
pas  de  discussion.  Mais  la  maxime  est  fausse  quand  on  l'ap- 
plique aux  oeuvres  de  la  nature  et  de  l'art.  Il  s'agit  ici  de 
porter  un  jugement  sur  les  qualités  d'un  être  et  de  s'appuyer 
pour  cela  sur  des  notions  rationnelles.  On  en  peut  donc  dis- 
cuter les  données  et  montrer  comment  une  forme  satisfait  ou 
ne  satisfait  pas  aux  règles  du  beau.  Par  conséquent,  une 
grande  différence  existe  entre  le  goût  sensible,  propre  à  cha- 
cun, et  le  goût  intellectuel,  qui  est  le  produit  d'une  culture 
epéciale  de  l'intelligence  et  même  de  la  sensibilité  morale. 
Enfin  les  variations  de  jugement  sur  le  beau,  loin  de  motiver 
la  maxime  dont  nous  parlons,  ne  font  que  prouver  l'existence 
de  goûts  contraires,  de  bons  et  de  mauvais  goûts. 
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Le  caractère  du  bon  goût  est  d'apprécier  avec  justesse  la 
"beauté  qui  se  trouve  partout  dans  la  nature  et  les  oeuvres 
d'art.  Celui  du  mauvais  goût  se  détermine  en  le  comparant 
au  goût  dépravé  de  quelques-uns  pour  les  aliments.  Comme 
celui-ci  incline  vers  une  nourriture  fortement  épicée  ou  d'une 
saveur  étrange,  de  même,  en  art,  le  mauvais  goût  fait  choisir 
ce  qui  répugne  aux  autres,  se  plaire  au  maniéré,  au  bizarre, 
^u  burlesque,  préférer  la  préciosité  et  l'affectation  au  simple 
et  au  naturel. 

On  comprendra  facilement  qu'un  homme  de  mauvais 
goût  ne  puisse  réussir  dans  les  arts.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ce  manque  de  goût  certains  travers  d'esprit  com- 
me on  a  pu  en  rencontrer  chez  quelques  grands  hommes.  Si 
parfois  "  le  sublime  a  coudoyé  le  ridicule  ",  c'est  que  "  la 
raison  de  l'homme  est  toujours  courte  par  quelque  endroit  ". 
Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  grands  maîtres  ont  montré, 
dans  leurs  oeuvres,  un  goût  parfait,  quelqu'aient  été,  par 
ailleurs,  leurs  faiblesses. 

Il  n'est  jamais  trop  tôt  pour  commencer  l'éducation  du 
goût.  De  bonne  heure,  il  faut  montrer  aux  enfants  de  belles 
choses,  leur  faire  saisir  les  beautés  de  la  nature.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  beau,  dans  l'ordre  physique  comme  dans  Tordre 
moral,  est  plus  ou  moins  corrupteur  du  goût,  et  l'on  doit 
l'éloigner  de  tous  ceux  dont  on  veut  former  le  sentiment  esthé- 
tique. "  Il  faut  faire  en  sorte,  dit  l'abbé  Ponsard,  ^  que  la 
première  fois  que  l'enfant  prend  conscience  de  lui-même,  ce 
soit  en  face  d'un  spectacle  de  beauté.  "  Saint  Thomas  parle 
dans  le  même  sens.  Il  veut  que,  dès  l'âge  de  cinq  à  sept  ans, 
l'enfant  soit  mis  dans  un  milieu  propre  à  former  son  goût, 
surtout  s'il  est  destiné  à  suivre  une  carrière  artistique.  Faire 
igaisir  de  l'harmonie  à  l'enfant,  toutes  les  fois  que  cela  est 


•  Fortnation  du  sentiment  esthétique. 
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possible,  devrait  être  considéré  comme  un  devoir  chez  les 
parents  et  chez  les  éducateurs.  Celui  qui  croit  à  la  beauté  en 
veut  le  sentiment  en  lui  et  dans  les  autres. 

L'enfant  trouve  beau  ce  qui  frappe  vivement  ses  sens. 
Pour  lui,  une  couleur  brillante,  le  rythme  élémentaire  du 
tambour,  le  son  éclatant  »du  clairon  ont  plus  de  beauté  que 
Toeuvre  artistique  la  plus  achevée.  Il  est  plus  sensible  à  la 
quantité  qu'à  la  qualité,  parce  que,  en  lui,  l'instinct  domine 
encore  la  délicatesse  du  sentiment.  Il  faut  lui  faire  compren- 
dre, à  l'occasion,  et  par  toutes  sortes  de  moyens,  où  réside  la 
véritable  beauté. 

Dans  l'âme  du  jeune  homme  commence  à  poindre  le  sen- 
timent du  rapport  entre  la  forme  et  l'idée,  entre  le  signe  et 
son  objet.  C'est  l'aurore  du  sentiment  artistique,  une  sorte 
d'élan  spontané  vers  l'émotion  raisonnée  du  beau.  Si  la  pas- 
sion, les  préjugés,  le  caprice,  les  mauvais  exemples  n'ont  pa» 
d'empire  sur  l'esprit  de  ce  jeune  homme,  il  acquerra  facile- 
ment un  goût  pur. 

Pour  l'homme  cultivé  et  réfléchi,  le  sentiment  et  le  juge- 
ment du  beau  deviennent  encore  plus  aisés,  le  discernement 
entre  la  forme  et  l'expression  ne  lui  demandant  aucun  efforts 
Il  n'appartient  qu'à  lui  de  se  former  un  goût  délicat,  exquis 
et  parfait.  Mais  pour  arriver  à  ce  développement  complet  et 
supérieur  du  goût,  il  faut  faire  l'éducation  de  cette  faculté . 
Même  les  qualités  natives  d'une  âme  naturellement  artiste  ne 
sauraient  dispenser  de  ce  travail.  Quel  procédé  suivre  pour 
arriver  à  cette  formation  esthétique  complète? 

La  culture  efficace  du  goût  comprend  l'élimination  des 
obstacles  qui  entravent  cette  culture  et  aussi  les  exercices  ou 
les  études  propres  à  développer  la  faculté  esthétique.  Or,  les 
écarts  du  sentiment  et  les  erreurs  de  la  raison,  les  égarements 
de  l'imagination,  les  préjugés  de  l'ignorance  et  l'influence  du 
milieu  ambiant  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  forma-  - 
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tion  du  goût.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  dans  l'appréciation  ou 
l'exécution  d'une  oeuvre,  les  partialités  du  sentiment  se  subs- 
tituent aux  données  solides  d'un  jugement  bien  appuyé.  "Le 
coeur  a  des  raisons. . .  qui  aveuglant  la  raison.  "  La  raison 
d'ailleuTS  peut  porter  elle-même  des  jugements  erronés  par 
suite  d'un  manque  de  réflexion.  L'imagination  a  des  capri- 
ces qui  font  prendre  quelquefois  le  plaisir  pour  le  bien  et 
l'agréable  pour  le  beau.  L'ignorance  sur  un  sujet  à  rc'pré- 
senter  ou  à  traiter  peut  aussi  entraîner  l'artiste  aux  erreurs . 
Enfin  l'influence  du  climat  et  des  races  altère  souvent  le  sen- 
timent du  beau.  Pour  éviter  tous  ces  écueils,  qu'on  leur 
oppose  les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  et  d'une  instruc- 
tion solide  doublées  de  quelques  études  spéciales  d'esthétique. 

C'est  par  la  comparaison  des  oeuvres  entre  elles  que  l'on 
peut  découvrir  les  meilleures,  apercevoir  les  nuances  de 
beauté  qu'elles  renferment,  discerner  les  écoles  et  reconnaî- 
tre les  procédés  particuliers  qui  font  le  caractère  de  chacune. 
Or,  on  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  sans  une  certaine  érudi- 
tion et  surtout  sans  une  connaissance  suffisante  des  divers 
genres  de  productions  artistiques.  L'adresse  de  la  main  fait 
des  ouvriers  habile's,  la  culture  intellectuelle  fait  les  bons 
artistes  et  les  bons  juges. 

Quels  exercices,  quels  moyens  peut-on  suggérer  pour  la 
formation  du  sentiment  esthétique?  La  fréquentation  des 
personnes  de  goût  et  des  critiques  exercés,  la  pratique  du 
dessein,  l'étude  de  la  musique  et  des  lettres,  par-desisus  tout 
l'analyse  et  la  critique  des  chef s-»d' oeuvre. 

Le  goût  épuré  d'un  judicieux  critique  aide  à  pénétrer  le 
secret  des  maîtres,  souligne  les  beautés  de  détail  qui  échap- 
pent au  regard  peu  exercé,  révèle  des  fautes  qui  passeraient 
inaperçues  et  redresse  les  jugements  erronés  sur  la  valeur 
des  oeuvres.  L'étude  du  dessin  aussi  cultive  efficacement  le 
goût.  Par  l'imitation  des  beaux  modèles,  le  sentiment  esthéti- 
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que  se  farme  et  s'épure.  Il  apiprend  à  discerner  les  bonnes  pro- 
portions et  les  belles  configurations,  en  même  temps  qu'à  re- 
chercher partout  la  symétrie,  Tordre  et  la  précision.  Pausa- 
nias,  historien  grec,  rapporte  que  les  Athéniens  regardaient 
le  dessin  comme  essentiel  à  la  production  du  beau,  et  il  ajou- 
te qu'ils  faisaient  tous  apprendre  cet  art  à  leurs  enfants. 
C'est  à  cela  sans  doute  que  nous  devons  la  belle  architecture 
et  l'admirable  statuaire  que  les  Grecs  nous  ont  léguées.  L'in- 
fluence de  ces  chefs-d'oeuvre  persiste,  et,  partout,  l'art  vrai, 
celui  qui  'prétend  à  reproduire  ou  à  idéaliser  la  nature 
belle  et  majestueuse,  s'inspire  des  oeuvres  grecques. 
L'étude  de  la  musique  et  de  la  littérature  complète  une 
éducation  esthétique.  La  musique  forme  le  goût  par  l'habi- 
tude de  rapporter  à  cette  faculté  les  règles  de  la  mélodie  et  de 
l'harmonie,  du  lythme  et  de  toutes  les  formes  sonores.  Le 
goût  affiné  ne  devra  pas  moins  à  l'étude  de  la  littérature, 
expression  du  beau  dans  les  ouvrages  de  l'esprit.  Qui  ne  sait 
que  les  préceptes  littéraires  sont  déduits  des  oeuvres  des 
grands  écrivains,  dont  le  génie  se  conformait  instinctivement 
aux  données  du  bon  goût?  D'ailleurs,  les  facultés  littéraires 
que  cette  étude  cultive,  sont-elles  autre  chose  que  les  facultés 
esthétiques?  Enfin  l'analyse  et  la  €ritique  sont  les  moyens  su- 
prêmes de  <se  former  un  goût  sûr  et  délicat.  Elles  valent  d'être 
étudiées  à  part  et  nous  leur  'consacrerons  un  article  ultérieur. 
De  celui-ci,  se  dégage  la  conclusion  que  pour  devenir  artiste 
ou  critique  d'art,  ou  simplement  pour  savourer  pleinement 
le  beau  dans  les  arts,  il  faut  développer  ses  facultés  esthéti- 
ques. L'imagination  et  le  goût  sont  les  principales:  l'imagi- 
nation, qui  crée  le  sujet  par  la  combinaison  des  images  déjà 
perçues,  et  le  goût,  qui  dirige  l'exécution  jusqu'au  parachève- 
ment de  l'oeuvre. 

Travaillons  à  acquérir  un  goût  épuré  et  à  prendre  place 
parmi  les  initiés  au  beau  artistique.    L'art  ne  doit  pas  être  le 
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privilège  de  quelques-uns  seulement,  mais  le  bien  commun  de 
tous.  C'est  au  grand  nombre  qu'il  s'adresse,  il  ne  tient  qu'au 
grand  nombre  d'en  jouir.  Et  comme  cette  jouissance  n'a  rien 
que  de  noble,  de  désintéres'sé  et  de  pur,  elle  maintiendra 
l'âme  au-dessus  du  terre  à  terre,  lui  inspirera  des  sentiments 
élevés  et  l'orientera  vers  la  suprême  beauté. 

Frère  MARTINUS,  des  E.  C, 

Mont-Saint-Louis,  Montréal. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 


La  situation  internationale.  —  Bon  résnlt-at  de  la  conférence  de  San- 
Keano.  —  Un  discours  de  M.  Lloyd  George.  —  Le  désarmeim'ent  de 
rAUemagne.  —  La  future  conférence  de  Spa.  —  La  réunion  de 
Hythe.  —  Un  incident.  —  La  commission  des  réparations.  —  M. 
Poinoaré  s'en  retire.  —  En  Angleterre.  —  Le  bill  du  home  rule.  — 
Le  sinn-fein  et  l'Irlande.  —  Situation  périlleuse.  ^ —  ^Menace  de 
guerre  civile.  —  Les  grèves  françaises.  —  Energie  du  gouverne- 
ment. —  M.  Millerand  sé^dt  contre  la  Confédératioin  générale  du 
travail.  —  Un  débat  parlement a<ire.  —  Le  ministre  triomphe.  — 
La  reprise  des  relations  avec  le  Sadnt-Siège.  —  Manoeuvres  asitu- 
cdeuses.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Au  Canada.  —  Sir  Eobert  Borden. — 
Le  budget.  —  I.ies  nouvelles  t-axes. 


jL  nous  partait  incontestable  que  la  situation  internatio- 
nale est  'devenue  plus  satisfaisante  grâce  à  la  confé- 
rence de  San-Eemo.  Les  hommes  d'Etat  qui  ont  pri» 
part  à  ces  délibérations  s'y  étaient  rendus  avec  un  sen- 
timent  de  méfiance  et  d'inquiétude.  Ils  en  sont  revenus  plus 
rassurés  sur  le  maintien  de  la  bonne  entente  et  de  l'action 
solidaire  pour  l'exécution  du  traité  de  Versailles.  Les  repré- 
sentants de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique, 
de  la  Grèce,  ont  laissé  connaître  au  public  les  impressions 
favorables  qu'ils  en  rapportaient.  Dans  un  discours  pro- 
noncé le  30  avril,  à  la  chambre  des  communes,  M.  Lloyd  Geor- 
ge a  spécialement  insisté  sur  cet  aspect  de  la  conférence.  Il  a 
dit  que  celle-ci  s'était  ouverte  sous  de  fâieheux  augures,  mais 
que  le  firmament  diplomatique  s'était  ensuite  rasséréné  et 
que  les  réunions  s'étaient  closes  au  milieu  d'une  sympathie 
réciproque.  Il  a  affirmé  que  les  mialentendus  entre  les  gou- 
vernements français  et  anglais  étaient  complètement  dissi- 
pés, et  que  l'accord  est  absolu  sur  le  fait  que  le  traité  de  Ver- 
sailles doit  être  exécuté  à  tout  prix,  puisque  c'est  de  lui  que 
dépend  la  paix  de  l'Europe. 
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Un  passage  intéresisant  dans  le  discours  du  premier 
ministre  britannique,  c'est  celui  qui  concerne  le  désarmement 
de  l'Allemagne.  "  C'est  un  point  essentiel,  a-t-il  dit.  Il 
appartient  au  général  anglais  et  au  général  français  de  le 
mettre  à  exécution.  On  a  de  la  peine  à  faire  livrer  leurs  eara- 
bines  aux  Allemands.  La  grande  difficulté  est  que  le  gou- 
Ternement  allemand  n'a  aucune  autorité  sur  les  soldats.  Les 
Alliés  peuvent  bien  donner  ordre  à  l'Allemagne  de  livrer  ses 
armes,  mais  personne  n'a  assez  d^ autorité  là-bas  pour  donner 
un  ordre  et  se  faire  obéir.  Les  Alliés  vont  prendre  les  canons, 
les  munitions  et  les  aéroplanes  qui  appartiennent  aux  Alle- 
mands. Mais  il  sera  plus  difficile  de  se  procurer  les  carabines, 
car  les  Allemands  se  refusent  à  les  livrer.  "  Jusqu'à  quel 
point  cette  difficulté  est-elle  insoluble?  Bien  avisé  qui  pour- 
rait le  dire.  M,  Lloyd  Greorge  a  aussi  traité  la  question  des  ré- 
parations. "Il  est  évident  que  l'Allemagne  n'est  pas  riche  ac- 
tuellement, a-t-il  déclaré.  Mais  il  faut  considérer  qu'elle  a  une 
population  de  70,000,000  et  que  ce  sont,  pour  la  plupart,  des 
ouvriers  intelligents  et  experts.  Cependant  nous  voulons 
que  FAllemagne  nous  donne  des  garanties.  C'efet  pourquoi 
la  conférence  de  Spa  a  été  fixée  au  25  mai.  Les  délégués 
allemands  devront  déterminer  le  montant  qu'ils  (peuvent 
payer  immédiatement.  Nou's  voulons  avoir  des  preuves  que 
l'Allemagne  est  sérieuse  et  qu'elle  entend  remplir  ses  obli- 
gations. " 

Au  sujet  de  cette  réunion  de  Spa,  le  premier  ministre 
d'Angleterre  a  fait  les  observations  suivantes:  "  Les  mem- 
bres de  la  conférence  ont  pris  une  grande  décision,  celle  d'in- 
viter des  représentants  de  l'Allemagne  à  aller  discuter  la 
mise  en  vigueur  du  traité  de  paix  avec  les  représentants  des 
Alliés.  Jusqu'ici,  les  remarques  entre  l'Allemagne  et  les 
pays  alliés  avaient  été  faites  au  moyen  de  notes.  " 

IjCS  pourparlers  qui  auront  lieu  incessamment  à  Spa 
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seront  évidemment  d'une  grande  importance.  Le  gouverne- 
ment allemanid  va  mettre  tout  en  oeuvre  pour  obtenir  un 
adoucissement  des  conditions  qui  lui  ont  été  imposées.  Une 
récente  dépêche  nous  donne  à  ce  sujet  les  informations  sui- 
vantes: "  Considérant  que  P Allemagne  ne  peut  obtenir  la 
révision  du  traité  de  Versailles,  elle  essaiera  de  faire  dimi- 
nuer les  indemnités  qu'elle  devra  payer.  Elle  insistera  sur 
le  fait  qu^elle  a  perdu  le  nord  de  la  Silésie,  ce  qui  réduit  con- 
sidérablement l'exploitation  du  charbon.  Elle  demandera  la 
restitution  d'une  partie  de  sa  marine  marchande  et  quelques- 
une  de  'Ses  colonies.  Elle  abordera  aussi  la  question  des  eré- 
dits  pour  l'achat  de  matières  premières  et  la  question  du 
transport.  L'Allemagne  demandera  de  plus,  à  la  conférence 
de  Spa,  que  les  Alliés  réduisent  le  nombre  de  leurs  troupes 
dans  les  régions  occupées.  Les  délégués  allemands  annon- 
ceront qu'ils  isont  prêts  à  reconstruire  les  r'égions  dévastées 
de  la  France  en  mettant  à  la  disposition  du  gouvernement 
français  les  ouTriers  allemands  inemployés.  L'Allemagne 
demandera  en  dernier  lieu  le  maintien  d'une  armée  perma- 
nente de  200,000  hommes  et  son  admission  immédiate  dans  la 
Ligue  des  nations.  On  dit  que  les  Allemands  ont  été  grande- 
ment désappointés  en  apprenant  les  déclarations  qui  ont  été 
faites  à  la  iconférence  de  Hythe.  " 

La  cou'férence  dont  il  est  question  dans  cette  dernière 
phrase  est  celle  qui  a  eu  lieu  récemment  en  Angleterre  entre 
MM.  Millerand  et  Lloyd  George.  Elle  avait  poiir  objet  spé- 
cial l'interprétation  des  clauses  de  réparations  et  l'ultimatum 
qu'il  conviendra  de  poser  à  ce  sujet. 

Si  l'on  en  croit  une  dépêche  de  Paris,  les  Français  qui, 
il  y  a  un  an,  n'a-uraient  pas  accepté  une  diminution  des  com- 
pensations pour  des  dommages  causés  par  la  guerre,  com- 
mencent à  croire  qu'il  vaut  mienx  accepter  une  somme  moins 
considérable,  pourvu  que  cette  somme  soit  payée  dans  un 
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avenir  rapproché.  Le  montant  des  réparations  ne  sera  cer- 
tainement pas  moins  de  100,000,000,000  de  marks  ni  plus  de 
150,000,000,000.  La  somme  maximum  pourra  être  divis'ée  en 
annuités  de  3,000,000,000  de  marks  comme  il  en  a  été  ques- 
tion à  la  conférence  de  San-Eemo.  On  croit  que  les  Français 
se  pro'posent  d'établir  que  les  pertes  maritimes  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  été  largement  compensées  par  l'augmentation 
du  coût  du  transport  des  marchandiseis  et  que  par  conséquent 
la  Grande-Bretagne  peut  consentir  à  ajouter  un  pourcentage 
aux  55  pour  cent  auxquels  la  France  a  droit. 

Cette  conférence  de  Hythe  a  donné  lieu  à  un  incident  qui 
a  fait  une  assez  vive  im'pression  en  France.  M.  Poincaré 
avait  accepté,  en  sortant  de  l'Elysée,  la  présidence  de  la  délé- 
gation française  à  la  commission  des  réparations.  A-t-il  cru 
que  le  rôle  de  cette  comimission  était  trop  amoindri  à  la  suite 
des  décisions  prises  à  Hythe?  Toujours  est-il  qu'il  a  donné 
sa  démission  dans  les  termes  suivants  :  "  Les  pourparlers  qui 
ont  eu  lieu  dernièrement  entre  les  chefs  des  gouvernements 
français  et  anglais  semblent  avoir  pour  résultat  de  relever  la 
commission  des  réparations  de  la  partie  la  plus  lourde  de  sa 
tâche.  Je  ne  crois  pas  dans  ces  circonstances  que  ma  pré- 
sen'ce  comme  chef  de  la  délégation  française  soit  maintenant 
de  quelque  utilité.  Tout  en  vous  remerciant  de  la  confiance 
que  vous  avez  placée  en  moi,  je  vous  demande  resipectueuse- 
ment  d'accepter  ma  démission.  " 

Voici  le  texte  de  la  réponse  faite  par  M.  Millerand,  à  la 
lettre  de  M.  Poincaré  :  "  Au  cours  des  conversations  qui  ont 
eu  lieu  à  Hythe,  les  chefs  des  gouvernements  français  et  an- 
glais ont  affirmé  de  nouveau  que  leur  entente  était  de  plus 
en  plus  intime  et  ferme  et  qu'ils  sont  de  plus  en  plus 
décidés  à  faire  exécuter  le  traité  de  Versailles.  Je  ne  cix)is 
pas  que  la  commission  des  réparations  perde  à  l'avenir  de  son 
utilité.  Cependant,  je  vous  suis  trop  reconnaissant  des  servi- 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  OEUVRES  463 

ces  que  vou's  m'avez  rendus  depuis  que  vous  avez  quitté  votre 
poste  de  président  de  la  république  pour  ne  pas  me  rendre  à 
votre  demande.  Je  sais  d'ailleurs  que  votre  concours  ne  me 
sera  jamais  refusé  en  toute  circonstance  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  qui  incombe  au  gouvernement  de  la  répu- 
blique. " 

Les  prochaines  chroniques  politiques  de  M.  Poincaré 
dans  la  Revue  des  Beuœ-Mondes  nous  feront  peut-être  mieux 
comprendre  la  signification  de  cet  incident. 


En  Angleterre  le  parlement  continue  à  délibérer  sur  le 
home  rule.  En  comité  général  (pour  nous  servir  de  la  ter- 
minologie courante),  M.  Bonar  Law  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement accepterait  volontiers  les  amendements  dont  l'objet 
ne  seraient  pas  de  tuer  on  de  dénaturer  absolument  le  MU. 
Immédiatement,  M.  Asquith  a  proposé  une  motion  qui  pour- 
voyait à  la  création  d'un  seul  parlement  pour  l'Irlande,  avec 
liberté  d'option  en  'faveur  des  comtés  de  l'Ulster  durant  six 
ans.  Suivant  l'ancien  premier  ministre,  "  le  bill  du  minis- 
tère ne  donnerait  satisfaction  à  aucune  section  du  'peuple 
irlandais,  il  n'est  réellement  qu'un  simple  expédient  d'allure 
académique  et  ne  laisserait  aux  Irlandais  qu'une  autorité 
illusoire  ".  En  réponse,  M.  Bonar  Law  a  défié  M.  Asquith  de 
faire  accepter  par  les  nationalistes  irlandais  le  bill  de  home 
rule  tel  que  rédigé  en  1914.  "Le  bill  actuel,  a-t-il  dit,  est  un 
grand  pas  dans  la  voie  des  concessions  et  il  est  inspiré  par  le 
désir  sincère  de  donner  à  l'Irlande  une  administration  locale 
compatible  avec  les  intérêts  de  l'Angleterre."  Le  débat  sur 
l'amendement  Asquith  a  'duré  trois  heures.  Quoique  du  côté 
conservateur  lord  Hugh  Cecil  ait  appuyé  la  proposition  du 
M.  Asquith,  elle  n'a  rallié  que  55  votes.     La  majorité  du 
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gouvernement  a  été  de  259  voix.  Ultérienrement  le  cabinet 
a  proposé  la  création  d'un  sénat  pour  chaîcune  des  deux  légis- 
latures irlandaises.  Le  bill  originaire  ne  pourvoyait  qu^à 
rétablissement  d'un  conseil  central  pour  les  deux  parlements. 

Il  paraît  bien  certain  que  le  ministère  va  réussir  à  faire 
adopter  «on  bill.  Mais  le  problème  sera  de  le  mettre  en  vi- 
gueur isans  menacer  l'existence  du  lien  britannique.  A 
l'heure  actuelle,  le  parti  dominant  en  Irlande  est  évidemment 
celui  du  sinn-fein.  Il  a  triomphé  aux  dernières  élections 
parlementaires.  Et  il  est  maître  de  presque  toutes  les  muni- 
cipalités à  l'exception  du  nord-ouest  de  l'Ulster.  L'immense 
majorité  des  conseils  de  comtés  est  entre  ses  maims.  Or  le 
sinn-fein  ne  veut  pas  du  home  rule,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
veut  le  home  rule  absolu,  c'est-à-dire  l'indépendance  et  la 
souveraineté.  Son  objectif,  c'est  une  république  irlandaise. 
Si  maintenant  on  adopte  et  on  promulgue  le  bill  actuel- 
lement discuté,  on  pourrait  avoir  le  spectacle  suivant. 
Les  élections  pour  les  législatures  nouvelles  auraient 
lieu.  Les  sinn-feiners  éliraient  pour  l'asisemblée  de  Dublin, 
qui  comprend  la  plus  grande  partie  de  l'Irlande,  la  presque 
totalité  de  la  représentation.  Et  leur  premier  acte  serait  de 
se  servir  du  régime  politique  nouveau  pour  proclamer  leur 
indépendance  et  transformer  leur  législature  subordonnée 
en  un  parlement  souverain.  Voilà  une  éventualité  fort  pos- 
sible. 

Jamais,  relativement  à  la  question  d'Irlande,  le  gouver- 
nement et  le  parlement  de  la  Grrande-Bretagne  ne  se  sont 
trouvés  en  face  d'un  aussi  redoutable  péril.  La  situation 
devient  de  jour  en  jour  plus  critique.  De  tous  côtés  se  produi- 
sent des  actes  de  violence.  L'autorité  du  gouvernement  est 
ouvertement  et  hardiment  méprisée  et  défiée.  Les  sinn-fei- 
ners ont  une  police  à  eux,  une  armée  à  eux.  Ils  entravent 
l'administration,  paralysent  les   transports,     interrompent 
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les  communications.  L'Angleterre  se  voit  obligée  de  main- 
tenir en  Irlande  une  armée  considérable.  Après  une  guerre 
étrangère  est-elle  destinée  en<x)re  à  soutenir  une  guerre  ci- 
civile  ? 

En  présence  d'un  aussi  désastreux  état  de  choses,  les 
plus  clairvoyants  politiques  anglais  doivent  se  dire  qu'on  a 
commis  une  grande  faute  en  ne  réglant  pas  cette  question 
du  gouvernement  de  l'Irlande  il  y  a  vingt-cinq  ans,  au  temps 
de  Gladstone  et  de  Parnell,  lorsqu'il  était  facile  de  le  faire 
et  de  pacifier  l'Irlande  par  une  mesure  d'autonomie  rai- 
sonnable, tout  en  maintenant  l'union  des  deux  pays. 


En  France,  le  gouvernement  a  dû  lutter  contre  une  série 
de  grèves  organisées  dans  un  but  politique.  Le  mouvement 
a  commencé  par  la  grève  des  cheminots  ou  employés  des  che- 
mins de  fer.  Il  s'est  étendu  ensuite  aux  mineurs,  aux  métal- 
lurgistes, aux  ouvriers  des  docks,  etc.  Le  but  annoncé  était 
la  nationalisation  des  chemins  de  fer.  C'est  la  Confédération 
générale  du  travail  qui  en  a  pris  la  responsabilité.  En  pré- 
sence d'une  tentative  d'obtenir  par  des  grèves  qui  portent 
atteinte  à  la  vie  économique  de  la  nation  des  mesures  d'or- 
dre politique,  le  ministère  Millerand  a  compris  la  nécessité 
d'agir  vigoureusement.  Et  il  a  décidé  de  dissoudre  la  fa- 
meuse Confédération.  Elle  aurait  voulu  traiter  de  pouvoir 
à  pouvoir  avec  le  gouvernement.  Quelques  membres  du  ca- 
binet étaient  favorables  à  un  compromis.  Mais  M.  Mille- 
rand n'a  pas  voulu  négocier  avec  des  gens  qui  se  vantaient 
d'avoir  décrété  une  grève  politique.  Et  il  a  donné  ordre  au 
ministre  de  la  justice  de  prendre  des  procédures  pour  faire 
dissoudre  cette  association  révolutionnaire.  Son  but  est  de 
la  purger  des  éléments  bolchévistes    qu'elle  ren/ferme.     La 
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dépêche  qui  annonce  cette  nouvelle  ajoute:  "  Le  cabinet  ne 
prend  pas  cette  mesure  par  esprit  d'hostilité  envers  la  classe 
ouvrière,  mais  afin  que  les  chefs  pro-bolchevistes  qui  «s'y 
trouvent  en  soient  chassés.  Les  autorités  de  la  France  di- 
sent que  les  chefs  ouvriers  français  ont  agi,  depuis  quelque 
temps,  contre  le  voeu  et  l'opinion  de  la  majorité  des  ouviiers 
français.  Depuis  quelque  temps,  une  douzaine  de  grèves  ont 
été  déclarées  en  France.  Or,  tous  ces  chômages  n'avaient 
pas  pour  but  l'augmentajtion  des  salaires  et  la  diminution 
des  heures  de  travail,  mais  la  nationalisation  des  chemins  de 
fer  et  des  mines.  " 

La  Confédération  générale  du  travail  —  les  journaux 
français  avaient  pris  la  mauvaise  habitude  anglaise  de  la 
désigner  par  ses  initiales  et  de  l'appeler  la  C.  G.  T.  —  était 
depuis  quelque  temps  sous  la  domination  des  radicaux,  com- 
me Jean  Longuet  et  Loriot.  Leur  plan  était  de  faire  capi- 
tuler le  gouvernement  au  moyen  de  la  grève  générale.  Voici 
comment  la  presse  associée  a  résumé  leur  campagne:  "  Ils 
ont  profité  du  1er  mai  pour  donner  l'ordre  d'une  grève  géné- 
rale des  cheminots.  La  grève  a  été  manquée.  Car  80  pour 
cent  des  cheminots  sont  retournés  au  travail  le  2  mai. Voyant 
que  la  grève  des  cheminots  était  une  faillite,  les  chefs  de  la 
C.  G.  T.  ont  demandé  la  grève  des  mineurs  pour  le  5  mai. 
Soixante  pour  cent  des  mineurs  sont  restés  au  travail .  Trois 
jours  après,  les  dockers  et  les  marins  ont  reçu  l'ordre  de  se 
mettre  en  grève.  Quarante  pour  cent  ont  répondu  à  l'appel 
des  chefs  de  la  grève.  Ensuite,  vingt  pour  cent  des  métallur- 
gistes ont  fait  la  grève.  Avant-hier,  les  employés  du  trans- 
port, des  trains  souterrains,  des  taxis  et  des  autobus  avaient 
reçu  l'ordre  de  chômer.  On  n'a  que  partiellement  obéi  à 
l'ordre.  Hier,  la  C.  G.  T.  a  commandé  aux  électriciens  et  aux 
employés  des  usines  à  gaz  de  faire  la  grève.  Elle  a,  dans  ce 
cas-ci,  encore  manqué  son  effet.    Mais  les  chefs  de  la  C.  G.  T.. 
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se  préparaient  à  commander  de  nouvelles  grèves,  lorsque  M . 
Millerand  a  cru  que  le  moment  était  venu  de  mettre  le  holà." 
En  somme  la  tentative  de  grève  générale  en  France  est 
un  eoup  manqué.  La  Confédéi'ation  du  travail  a  fini  par 
contremander  elle-même  la  grève  qu'elle  avait  ordonnée  pour 
appuyer  eelle  des  cheminots.  Cette  décision  a  été  prise  par 
un  vote  de  96  contre  11. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  s'est  réunie,  après 
un  ajournement  de  trois  semaines,  un  grand  débat  s-est 
naturellement  engagé  au  sujet  de  rattitude  prise  par  le 
gouvernement.  Il  a  été  mouYementé.  Une  interpellation  de 
M.  Léon  Daudet,  député  de  Paris,  a  provoqué  une  scène  de 
tumulte  tellement  violente  que  le  président  a  dû  suspendre 
la  séance.  M.  Millerand  a  défendu  avec  énergie  la  ligne  de 
conduite  isuivie  par  son  ministère.  Il  a  déclaré  que  si  le  gou- 
vernement avait  cédé,  la  vie  économique  du  pays  en  aurait 
désastreusement  souffert.  Il  a  dénoncé  les  chefs  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail  qui  fomentent  les  grèves  pour 
maintenir  leur  position  et  leur  pouvoir.  Et  il  a  proelamé 
que,  dans  toute  cette  affaire,  le  cabinet  n'avait  eu  en  vue  que 
les  intérêts  supérieurs  de  la  France.  Le  premier  ministre  a 
été  très  applaudi.  Le  vote  de  confianee  demandé  par  lui  a 
été  emporté  par  526  voix  contre  90. 

Nous  voudrions  que  le  gouvernement  retrouvât  cette 
majorité  écrasante  quand  il  s'agira  d'adopter  le  projet  de  loi 
relatif  au  rétablissement  des  relations  officielles  de  la  Fran- 
ce avec  le  Vatican.  Au  moment  actuel  la  question  n'est  pas 
encore  sortie  de  la  période  des  négociations  préliminaires. 
Le  ministère  a  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le 
rétablissement  de  l'ambassade  de  la  république  auprès  du 
Saint-Siège.  Il  a  déclaré  qu'en  cela  il  s'inspirait  "  exclusi- 
vement de  l'intérêt  national  ".  L'exposé  des  motifs  n'a  pas- 
manqué  de  rappeler,  comme  précaution  oratoire,  "  les  priB- 
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cipes  de  laïcité  inscrits  dans  les  fondements  mêmes  des  ins- 
titutions républicaines^',  principes  "qui  ne  sont  plus  et  ne 
peuvent  plus  être  mis  en  discussion  ".  Puis,  cette  satisfac- 
tion donnée  aux  susceptibilités  anticléricales,  il  a  posé  la 
question  dans  les  termes  suivants  :  "  Le  gouvernement  de  la 
république  juge  le  moment  venu  de  renouer  avec  le  gouver- 
nement pontifical  nos  relations  traditionnelles.  La  diploma- 
tie française  doit  être  présente  là  où  se  débattent  des  ques- 
tions qui  intéressent  la  France.  Elle  ne  saurait  rester  plus 
longtemps  absente  du  siège  d'un  gouvernement  spirituel  au- 
près duquel  la  plupart  des  Etats  ont  pris  soin  de  se  faire 
représenter.  " 

Après  ce  premier  pas,  le  gouvernement  français  a  envoyé 
à  Rome  un  chargé  d'affaires  ayant  pour  mission  de  négocier 
avec  le  Saint-Siège  relativement  aux  conditions  du  rétablis- 
sement 'des  rapports  diplomatiques.  Pendant  ce  temps  les 
adversaires  s'agitent.  Ils  se  divisent  en  deux  classes.  Il  y  a 
d'abord  les  jacobins  irréductibles  qui,  sous  la  dictée  des  loges 
maçonniques,  se  préparent  à  attaquer  de  front  le  projet  et  à 
combattre  avec  acharnement  le  vote  des  crédits.  A  côté  de 
ces  enragés,  il  y  a  les  habiles,  les  politiciens  qui  prétendent 
accepter  en  principe  le  rétablissement,  mais  qui  soutiennent 
que  l'on  doit  d'abor^d  élucider  à  loisir  grand  nombre  de  ques- 
tions litigieuses  et  obtenir  du  pape  d'importantes  garanties 
préalables  pour  le  respect  des  lois  et  de  la  politique  de  laïcité. 
Dans  le  dernier  numéro  des  Etudes,  Yves  de  la  Brière  ana- 
lyse ainsi  cette  manoeuvre: 

"  On  objecte  naturellement  l'éventualité  d'un  voyage  du 
président  de  la  république  chez  le  roi  d'Italie,  et  l'on  veut 
être  fixé  d'avanee  sur  l'attitude  du  Saint-Siège  :  question  que 
notre  chargé  d'affaires  est  précisément  en  train  de  débattre 
avec  la  curie  du  Vatican.  On  s'inquiète  du  retentissement 
fâcheux  que  pourrait  causer  dans  le  public  italien  la  reprise 
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amiable  des  rapports  de  la  France  et  la  puissance  pontifi- 
cale. D'aucuns  vont  jusqu'à  proposer  de  ne  rien  tenter  dans 
cette  voie  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'agrément  du 
Quirinal  et  de  la  Consulta ...  ce  qui  serait  le  comble  de  l'hu- 
milité! On  proclame  inacceptable  la  création  d'une  noncia- 
ture apostolique  à  Paris,  bien  que  l'on  sache  que  Benoît  XV 
réclamera  (un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard)  la  récipro- 
cité diplomatique.  On  présente  la  nonciature  projetée  com- 
me devant  être,  à  Paris,  un  centre  d'intrigues  romaines,  aussi 
redoutables  pour  le  clergé  français  que  pour  le  gouverne- 
ment de  la  France.  Afin  de  corser  le  tableau,  on  paraît  croire 
que  le  nonce  aurait  juridiction  ecclésiastique  sur  l'épiscopat 
français:  hypothèse  peu  conciliable,  du  reste,  avec  l'article 
267  du  nouveau  code  de  droit  canonique,  où  sont  définis  les 
pouvoirs  des  représentants  diplomatiques  du  Saint-Siège. 
On  réclame  des  sûretés  'pour  l'acceptation  nécessaire  par 
Benoît  XV  et  par  le  clergé  de  France  du  régime  légal  de 
1905,  c'est-à^ire  de  cette  organisation  calquée  sur  le  modèle 
des  consistoires  protestants  ou  israélites  qui  porte  le  nom 
malheureux  d'associations  cultuelles.  On  parle  avec  effroi 
de  la  reconstitution  progressive  des  congrégations  religieu- 
ses et  Ton  veut  exiger  que  le  Saint-Siège  impose  aux  congré- 
ganistes  le  respect  de  la  loi  Waldeck-Rousseau.  On  réclame 
pour  le  gouvernement  de  la  république  un  certain  droit  de 
contrôle  sur  les  nominations  épiscopales  qu'accomplira  la 
papauté  dans  l'avenir.  Et  l'on  conclut  qu'il  sera  temps  d'éta- 
blir une  ambassade  au  Vatican  lorsque,  sur  tous  ces  points, 
l'on  aura  obtenu  de  la  papauté  les  concessions  les  plus  for- 
melles et  les  plus  amples.  Aussi  longtemps  que  le  Saint- 
Siège  différera  son  adhésion,  la  création  de  l'ambassade 
devrait  être  pareillement  différée.  Tel  est  le  plan  dans  son 
ingénieuse  astuce.  Les  principaux  burgraves  qui  cherchent 
à  engager  dans  de  pareils  méandres  la  politique  française  se 
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nomment,  à  la  chambre,  Aristide  Briand,  et,  an  sénat,  Alex- 
andre Ri'bot.  Leur  méthode  ressemble  à  un  sabotage  du  pro- 
jet de  loi,  dont  ils  ont  pourtant  reconnu  en  principe  la  rai- 
son d'être.  " 

En  dépit  de  toutes  ces  manoeuvres,  Técrivain  que  nous 
venons  de  citer  croit  que  la  loi  sera  adoptée.  "  L'adhésion 
d'une  majorité  eomprenant  les  groupes  de  droite,  du  centre- 
droit  et  du  centre-gauche,  dit-il,  malgré  l'opposition  tenace 
de  la  plupart  des  radicaux  et  des  socialistes,  doit  être  atten- 
due avec  confiance. . .  en  attendant  le  combat  plus  laborieux 
qui  s'engagera  au  palais  du  sénat.  "  Nous  espérons  ferme- 
ment que  ces  pronostics  ne  seront  pas  démentis  par  les  faits. 


Aux  Etats-Unis  les  partis  politiques  commencent  à  se 
préparer  aux  élections  présidentielles.  Comme  on  le  sait, 
elles  ont  lieu  tous  les  quatre  ans.  Le  second  terme  de  M. 
Wil^on  -sera  expiré  dans  neuf  mois,  en  mars  1921.  L'élection 
du  futur  président  a  lieu  quatre  mois  avant  la  fin  de  l'admi- 
nistration du  président  en  charge.  Au  mois  de  novembre  les 
éleeteurs  américains  éliront  done  un  nouveau  chef  de  l'Etat. 
Et  cela  signifie  que,  d'ici  à  ce  temps,  une  activité  politique 
intense  va  régner  dans  la  république  voisine.  Les  démocra- 
tes et  les  républicains  s'organisent.  Ils  auront  au  mois  de 
juin  leurs  conventions  resipectives  pour  le  choix  de  leurs  can- 
didats. Celle  des  démocrates  aura  lieu  à  San  Francisco,  et 
celle  des  républicains  à  Chicago.  Déjà  se  tiennent  dans  les 
différents  Etats  les  conventions  locales  appelée)^  primai- 
res, ou  mieux  préliminaires,  pour  le  choix  des  délégués  à 
ces  deux  grandes  conventions  nationales.  Chaque  Etat  a 
droit  à  un  nombre  de  délégués  double  de  celui  de  ses  séna- 
teurs et  de  ses  représentants  au  Congrès.    De  sorte  que  cha- 
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cune  des  deux  conveutions  se  compose  d'environ  un  millier 
de  délégués.  Les  candidatures  commencent  à  se  dessiner. 
Une  chose  certaine,  c'est  que  M.  Wilsou  a  mis  son  parti  (le 
parti  démocrate)  dans  une  situation  bien  désaYantageuse. 


Au  Canada,  la  session  fédérale  s'achemine  lentement  vers 
son  terme.  Sir  Robert  Borden  est  venu  reprendre  son  poste. 
Sa  santé  est  assurément  bien  améliorée.  Il  paraît  avoir  re- 
couvré sa  vigueur.  Est-il  assez  parfaitement  rétabli  pour 
continuer  à  porter  le  lourd  fardeau  du  pouvoir  et  du  com- 
mandement? C'est  encore  son  secret  et  celui  de  ses  a  viseurs 
médicaux. 

Avec  son  retour  a  coïncidé  l'exposé  financier  de  sir 
Henry  Drayton.  Le  ministre  des  finances  avait  une  lourde 
tâche  à  accomplir.  Il  s'en  est  acquitté  avec  talent.  Une  des 
qualités  les  plus  saillantes  de  son  discours,  c'est  la  franchise. 
Il  n'a  pas  essayé  de  dissimuler  la  Vérité  ni  d'embrouiller  la 
situation.  Il  a  honnêtement  annoncé  à  la  chambre  l'état  de 
nos  finances  nationales  et  proposé  les  moyens  qui  lui  parais- 
sent les  meilleurs  pour  l'améliorer.  Il  a  commencé  par  nous 
dire  le  vrai  chiffre  de  notre  dette  publique.  Au  31  mars  1920 
le  chiffre  total  de  notre  paisslf  était  de  |3,014,483,774.12.  Et 
nous  avions  un  actif  apparent  de  |1,078,537,461.27.  Ce  qui 
laissait  une  dette  nette  de  |1,935,946,312.85.  Mais  ceci  ne 
satisfait  pas  sir  Henry  Drayton.  Et  il  fait  une  revision  de 
cet  actif.  Il  y  trouve  des  valeurs  problématiques  et  impro- 
ductives comme  les  |140,000,000  du  Canadien-Nord,  les 
195,000,000  du  Grand-Tro'nc-Pacifique,  les  obligations  du 
Grand-Tronc  pour  $1,148,533,  et  il  décide  avec  raison  de  les 
retrancher  de  l'actif  que  l'on  peut  soustraire  du  passif.  De 
même  il  considère  que  les  $103,000,000  de  la  réserve  métalli- 
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que  ne  peuvent  être  traités  comme  un  actif  productif  et  de- 
vraient plutôt  figurer  dans  une  catégorie  spéciale.  Il  fait 
encore  subir  à  l'actif  quelques  réductions  de  même  nature. 
Et  il  arrive  ainsi  à  un  total  de  |337,359,124.07  dont  il  faut 
dégonfler  Factif.  Ce  qui  reporte  notre  dette  nette  à  une 
somme  de  $2,273,305,436.92.  Ce  chiffre  est  incontestable- 
ment énorme,  et,  par  voie  d'intérêts  annuels  à  payer,  il  sur- 
charge terriblement  notre  budget  régulier. 

Examinons  celui-ci.  Pour  l'année  1919-1920,  notre  re- 
venu a  été  approximativement  de  |388,000,000.  C'est  le  plus 
considérable  que  le  Canada  ait  jamais  perçu.  On  peut  en 
décomposer  ainsi  les  principales  sources:  douanes,  |169,000, 
000;  accise,  f 43,000,000;  postes,  |22,000,000;  taxes  sur  les 
profits  de  guerre,  $44,000,000;  taxes  sur  le  revenu,  $20,000, 
000;  autres  taxes  de  guerre,  $17,000,000.  Les  dépenses  ordi- 
naires du  fonds  consolidé  ont  été  d'environ  $349,000,000,  y 
compris  $108,500,000  d'intérêts  sur  la  dette  publique,  $26, 
000,000  de  pensions  et  $49,000,000  pour  le  rétablissement 
des  soldats.  De  plus  la  dépense  au  compte  du  capital  a  été 
d'à  peu  près  $187,000,000,  ce  qui  porte  à  environ  $536,000,000 
les  dépenses  générales  de  l'année  1919-1920.  Ceci  n'indi- 
que pas  les  dépenses,  dites  de  guerre,  encourues  pour  la  dé- 
mobilisation de  notre  armée.  Elles  se  sont  élevées  durant 
cet  exercice  à  $350,000,000.  Ajoutons  cette  somme  aux  $536, 
000,000  de  nos  déi)enses  générales,  et  nous  arrivons  à  un 
total  de  $886,000,000.  Notre  revenu  ayant  été  de  $388,000, 
000,  nous  avons  dû  faire  face  à  un  écart  de  $497,000,000,  et 
cela  au  moyen  des  emprunts,  dont  notre  dette  s'est  trouvée 
augmentée. 

Maintenant  quelles  sont  les  perspectives  pour  l'année 
1920-1921  ?  Nos  dépenses  ordinaires  probables  seront  de 
$328,500,000,  et  de  $341,000,000  en  ajoutant  les  $12,500,000 
de  bonus  du  service  civil.     Dans  ce  chiffre  est  compris  la 
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«>amine  énorme  de  $140,000,000  pour  Tintérêt  sur  la  dette, 
soit  une  augmentation  de  |31,500,000.  La  dépense  au  compte 
du  capital  sera  d'environ  |41,000,000.  Il  nous  faudra  de 
plus  ^pourvoir  aux  déboursés  suivants:  $50,000,000,  pour  le 
rétablissement  des  soldats;  $48,000,000,  pour  prêts  au  Cana- 
dien-Nord ;  $17,000,000,  pour  frais  d'outillage  des  chemins  de 
fer;  $13,000,000  pour  prêts  aux  provinces,  afin  de  les  aider 
dans  la  politique  d'amélioration  des  habitations.  Avec  quel- 
ques autres  déboursés  probables,  le  total  de  la  dépense  pour 
l'exercice  commencé  le  1er  avril  1920  sera  d'environ  $549, 
000,000.  Notre  revenu  probable,  s^r  la  base  de  taxation  de 
la  dernière  année  fiscale,  sera  de  $381,000,000.  Avec  l'ar- 
gent en  'banque  et  les  remboursements  qui  nous  seront  faits 
par  l'Angleterre,  nous  arriverons  probablement  à  un  chiffre 
de  recettes  disponibles  de  $571,000,000.  Seulement,  nous 
aurons  à  rembourser  durant  l'année  $74,058,000  d'obligations 
et  de  billets  du  trésor  échus.  De  sorte  que  nos  recettes  pro- 
baibles  seront  insuffisantes.  Or  sir  Henry  Drayton  déclare 
qu'il  ne  faut  plus  emprunter,  et  tout  le  monde  en  tombera 
d'accord  avec  lui.  Donc  il  nous  faut  trouver  des  revenus 
additionnels.  Et  le  ministre  des  finances  a  proposé  une 
série  de  résolutions  à  cet  effet. 

Il  n'appartient  pas  à  <îette  chronique  d'entrer  dans  le 
détail  des  nouYelles  taxes  et  d'en  expliquer  le  fonctionne- 
ment. Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elles  comportent  un  droit 
payable  sur  tout  achat  d'objet  de  luxe.  Sont  considérés  com- 
me tels  les  bijoux,  les  vêtements  qui  dépassent  tel  prix,  par 
exemple  un  complet  pour  homme  valant  plus  de  $45,  un  cos- 
tume pour  dame  valant  plus  de  $60,  des  chaussures  valant 
plus  de  $9,  des  manteaux  de  fourrures  pour  dames  valant 
plus  de  $100.  etc.  Tous  ces  articles  seront  frappés  d'une 
taxe  d'achat  de  10  pour  cent.  Une  taxe  de  même  nature, 
mais  de  20  pour  cent,  sera  aussi  payable  sur  les  pianos  auto- 
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matiques,  les  gramophones,  etc.  En  outre,  il  y  aura  une  taxe 
de  vente  de  un  pour  cent,  payable  par  tous  les  fabricants,  les 
marchands  en  gros,  les  importateurs,  ets.  Les  droits  de 
timbre  sont  remaniés  et  le  fonctionnement  de  la  taxe  sur  le 
revenu  est  modifié. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  des  innovations  fiscales 
proposées  par  sir  Henry  Drayton.  Elles  provoquent  natu- 
rellement beaucoup  de  récriminations.  Elles  devront  être 
modifiées  sur  certains  points.  Puissent-elles  au  moins  avoir 
pour  résultat  une  diminution  des  dépenses  de  luxe,  ou  une 
augmentation  du  revenu  permettant  au  Canada  d'équilibrer 
son  budget  et  de  porter  sans  fléchir  le  pénible  fardeau  que 
lui  a  légué  la  grande  guerre  ! 

Thomas  CHAPAIS. 

Ottawa,  26  mai  1920. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

JUBILE  D'ABGE(NT  ET  D'OR  DE  MGR  PAUL  LAROCQUE,  par  M.  l'abbé 
Dolor  Biron.  —  Imprimerie  doi  Messager,  Montréal,  1920. 

Ce  li\'Te  (grand  in-12,  280  pages),  est  un  compte  rendu,  ceilni  des  fêtes, si 
riches  de  piété  filiale,  qui  ont  solennisé,  du  6  au  12  mai  1919,  le  double 
jubilé  —  25  ans  d'épiscopat  et  50  ans  de  sacerdoce  —  du  vénérable  évêque 
de  Sherbrooke,  Mgr  Paul  LaRooque,  l'un  des  doyens  de  l'épiscopat  cana- 
dien. Mgr  Lefeb^TC,  M.  l'abbé  Octave  Martin,  M.  l'abbé  Hector  Courte- 
manche  et  M.  l'abbé  Michel  Couture,  tous  des  prêtres  de  Sherbrooke,  ont 
collaboré,  avec  M.  l'abbé  Biron,  à  la  mise  au  point  de  ce  compte  rendu, 
qui  dépasse  certainement  ce  qu'on  a  coutume  de  trouver  en  ces  sortes  de 
récits.  Ils  ont  réussii  à  donner  à  leurs  contemporains,  en  attendajit  qu'ils 
le  lèguent  à  la  postérité,  un  fort  beau  volume,  substantiel  et  plein  d'his- 
toire, d'une  facture  correcte  et  élégante. 

Sous  la  plnme  de  ces  anciens  confrères,  ou  même  de  ces  anciens  élèves 
—  jamais  oubliés  !  —  de  la  maison  sherbrookienne,  nous  avons  retrouvé, 
pour  notre  part,  et  certes  avec  un  réel  bonheur,  une  vie  et  uoie  atmosphère 
que  nous  avions  naguère  connoies  et  aimées.  Et  il  nous  paraît  bien  que 
l'hommage  ainsi  offert,  par  ces  messieurs  de  Sherbrooke,  au  premier  pas- 
teur du  diocèse,  leur  père  en  Dieu,  si  justement  estimé,  se  précise  et  se 
nuance,  de  façon  A-ariée,  en  des  termes  qui  sont  particuJlièreaiient  expres- 
sifs et  éloquents. 

M.  1'a.bbé  Biron,  qui  a  évidemment  assumé  la  plus  lourde  tâche,  en  ce 
iabeur  de  comipiiation  toujours  ardu,  termine  aimablem.ent  sa  dédicace  au 
vénéré  jubilaire  en  affiranant  (page  18)  que  "  s'il  porte  l'écrin,  les  perles 
ne  sont  pas  de  lui  ".  Ce  serait  à  voir  !  Nous  avons  pourtant  reconnu  sa 
touche  fine  et  élégante  en  tplus  d'un  endroit  —  voire  même  quand  il  cite 
— ou  fait  citer — certaine  appréciation  soir  la  cantate  Vivat  pastor  l)onus! 
Mgr  Lefebvre,  dans  l'article  de  tête,  rend  à  Mgr  de  Sherbrooke,  avec 
mesure  et  discrétion  comme  il  convenait,  mais  aussi  avec  un  rare  bonheur 
d'expressiion,  un  très  juste  tribut  d'admiration.  M.  l'abbé  Martin  raconte 
ensuite,  avec  une  aisance  remarquable,  des  faits  difficiles  à  exposer  sans 
éviter  la  monotonie.  M.  l'abbé  Courtemanclhe,  entre  autres  bonnes  pages, 
a  brossé  une  description  du  nouvel  évêché  de  Sherbrooke  qui  est  un  vrai 
tableau  pris  sur  le  vif  et  qoii  restera.  M.  l'abbé  Couture,  le  plus  jeune, 
croyons-nous,  de  ces  messieurs,  s'en  tire  d'une  manière  très  dig^e  et  qui 
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Itii  fait  sûrement  honneur.  Endfin,  les  chapitres  écrits  en  collaboration,  au 
sujet  des  réoeptions  au  Mont-Notre-Dame,  au  Saxîré-Coeur,  au  Précieux- 
Sang  et  chez  les  Ursulines  de  Stanstead,  laissent  facilement  deviner  des 
plumes  exjpertes  dans  l'art  de  dire  avec  grâce  des  choses  exquises. 

Bref,  c'est  un  bien  beau  Mvre,  et  un  livre  intéressant,  que  celui  du 
JuMlé  d'argent  et  d*or!  Avec  cela  qu'il  est  parfaitement  imprimé,  sur  beau 
papier,  et  que  les  gravures  (une  trentaine)  sont  très  réussies.  Ce  volume 
ornera  sans  doute  bientôt  toutes  les  bibliothèques  de  la  région  sherbroo- 
Henne.  H  serait  également  à  sa  place  dans  toutes  celles  du  reste  du  pays. 
Il  est  de  ceux  qui  édifient  en  même  teanps  qu'ils  instruisent.        E.-J.  A. 


LES  JESUITES  AU  CANADA  AU  XIXe  SIECLE,  par  le  Père  Edouard  Le- 
oompte,  s.  j.  —  Tome  I  (1842-1872).  —  Imprimerie  du  Messager, 
Montréal,  1920. 

Voilà  pour  nous  un  maître  livre  !  C'es-t  de  l'histoire,  et  de  l'histoire  de 
chez  nous,  qu'en  un  style  sobre  et  vigoureux,  d'une  plume  alerte  et  sûre, 
le  Père  Lecompte,  ancien  provincial  des  jésuites  au  Canada,  nous  donne. 
Le  tome  deuxième  conduira  le  lecteur  jusqu'en  1914.  Celui-ci,  le  premier, 
va  de  1842  à  1872.  Il  traite  de  l'arrivée  des  jésuites  à  Montréal,  sous  Mgr 
Bourget,  en  1842.  C'est  d'abord  le  retour  au  Canada  (livre  I),  puis  l'auteur 
expose,en  leurs  détails,iles  établissements  de  Laprairie  (livre  II),deSand- 
vsdch  (livre  III),  de  Montréal  (livre  IV),  de  Sarudwich  encore  (livre  V), 
des  missions  sauvages  (livre  VI),  du  Haut-Canada  (li\Te  VII),  du  noviciat 
au  collège  Sainte-Marie,  puis  au  Sault-au^Réoollet  et  des  oeuvres  de  Qué- 
bec (livre  VIII),  et  enfin,  tout  spécialemienjt,  du  -collège  Sainte-Marie  et 
du  Gésu  (livre  IX). 

On  l'aperçoit  aisémeimt,  c'est  un  peu,  et  mêmue  beaucoup,  l'histodre  ca- 
tholique de  Montréal  sous  l'administration  du  grand  Mgr  Bourget  qui 
nous  est  racontée  en  ces  334  pages.  Nous  connaissons  nombre  de  Montréa- 
lais qui  dironrt  "  Enfin!  "  avec  un  profond  soupir  de  soulagement.  Car 
la  Vie  de  Mgr  Bourget  n'est  pas  encore  écrite,  et  elle  devrait  l'être.  Il  y  a, 
dÎTanton,  le  livre  de  Savaëte,  le  Ve  volume,  croyons-nous,  de  la  fameuse 
coUeotion  Vers  Vabîme.  Mms  ce  'Uvrenlà,  quelque  soit  la  valeur  de  sa 
documentation,  à  cause  de  son  es<prit  frondeur  et  du  parti-pris  évident 
du  ou  des  oompilateurs,  est  un  mauvais  livre  au  sens  réel  des  mots.  Tan- 
difi  que  le  toane  doi  Père  Lecompte  se  distingue  par  >la  pondération  et  la 
mesure,  tout  autant  que  par  sa  facture  absolument  correcte  et  même 
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élégiante.  Naturellemeiit,  rancien  iproviiiciail,  puisqu'il  exipose  l'hisitoire 
des  jésuites,  ne  tradte  pas  toute  la  matière  qu'embriasserait  une  Vie  de 
Mgr  Bourget,  et,  d'autre  part,  par  endroits,  amené  sur  d'autres  terrains, 
il  la  dépasse,  son  oadre  l'exig'eant.  Mais,  quand  mêane,  nous  tenons  à 
noter  que  le  puissant  travail  du  Père  Leeompte  constitue  un  apport  con- 
sidérable à  l'histoire  de  Montréal  au  XIXe  siècle. 

Cet  aecusé  de  réception  ne  nous  permet  guère  de  rendre  eomplète 
justice,  d'ailleurs,  au  mérite  de  ce  nouveau  volume.  Tout  oe  que  nous 
pouvons  diire,  em  remerciant  respectueusement  l'auteur  de  nous  avoir 
honoré  par  l'envoti  d'un  exemplaire,  c'est  que  tous  les  Canadiens  ins- 
truits, et  en  particulier  nos  confrères  du  clergé,  s'assuireront  des  heures 
instructives  et  intéressantes  au  plus  haut  point,  en  se  procurant  et  en 
lisant  attentivement  Les  Jésuites  au  Canada  au  XIXe  siècle.       E.-J.  A. 


GRANDS  ANNIVEEiSAIKBS,  par  M.  l'abbé  H.-A.  Scott,  curé  de  Sainte- 
Foy,  ide  la  Société  roysule  du  Canada,  à  l'Action  sociale,  à  Québec, 
1919. 


"Ce  volume  (304  pages)  —  raconte  la  préface,  écrite  par  l'auteur 
coonpose  de  notes  historiques  et  de  discours,  qui,  parfois,  sont  aussi  de 
l'histoire,  classés,  tantôt  par  ordre  de  dates,  tantôt,  et  plus  fréquemment, 
par  ordre  d'importance  ou  de  logique.  Quelques-uns  ont  leur  cadre, 
c'est-à-dire  sont  accompagnés  du  récit  des  fêtes  qui  en  ont  été  l'occasion." 
Il  y  a,  comme  cela,  une  douzaine  d'études  ou  de  discours,  qui  traitent  de 
sujets  variés.  "  On  reconnait,  écrit  à  l'auteur  !Mgr  Paquet,  en  vous  lisant 
l'historien  distingué  de  Notre-Dame-de-Sainte-Foy,  pour  qui  les  annales 
de  notre  pays  n'ont  plus  de  secrets.  On  reconnait  aussi  le  théologien 
averti  qui,  tout  en  cultivant  les  âmes  confiées  à  sa  garde,  et  tout  en  fai- 
sant de  l*histoire  de  l'Eglise  l'objet  de  ses  études  préférées,  n'a  jamais 
perdu  de  vue  les  problèmes  religieux  et  sociaux  les  plus  importants  de 
notre  époque.  "  Et  Mgr  Paquet,  dont  l'abbé  Scott  fut  le  confrère  de  classe 
au  séminaire  de  Québec,  ajoute  aimablement  :  "  J'ai  reconnu  autre  chose 
encore  :  cette  plume  allerte,  cette  intelligence  vive  et  facile,  qui,  dans  nos 
classes  d'humanités  et  de  rhétorique,  fais.aient  le  désespoir  de  vos  con- 
disciples moins  bien  doués  que  vous ..."  Nous  sommes  en  bonne  compa- 
gnie, par  conséquent,  pour  louer  le  talent  de  l'auteur  en  même  temps  que 
le  mérite  du  fort  beau  volume  dont  il  vient  d'enrichir  le  trésor  encore 
modeste  de  notre  littérature  nationale.  Le  curé  de  S-ainte-Foy,  en  dépit 
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de  sa  réoerve  et  de  sa  modestie  —  car  il  ne  sort  guère  de  son  preabj-ière 
et  se  soucie  fort  peu  de  faire  montre  de  son  savoir  —  est  pourtant  l'un 
de  nos  homimes  de  lettres  les  pJus  instruits  et  les  mieux  qualifiés.  Il  y  a 
toujours  un  gros  risque  à  publier  des  discours.  Nous  savons  des  hommes 
publics  qui  eussent  mieux  fait  de  g^arder  en  portefeuille  leurs  périodes  et 
leurs  tirades  trop  riches  de  banalités.  Mais  l'abbé  Scott  n'est  pas  de 
ceux-là,  tout  au  contraire.  Ses  discours,  aussi  bien  que  ses  notes  histori- 
ques, sont  substantiels  et  documentés.  Ils  se  lisent  avec  intérêt  et  profit 
pour  Je  lecteur.  Sûrement,  le  voloime  qui  les  contient  sera  à  sa  place  dans 
les  bibliothèques  sérieuses  de  notre  pa-ys  et  d'ailleurs,  tout  à  côté  de  son 
excellente  Notre-Dame-de-Sainte-Foy.  E.-J.  A. 


LE  DIVORCE,  par  le  Père  M.-Ceslas  Forest,  o.  p.,  professeur  de  théologie 
à  Ottawa.  —  Imprimerie  Le  Droit,  Ottavv^a,  1920. 

La  grave  question  du  divorce  est  malheureusement  à  l'ordre  du  jour 
chez  nous.  Nos  lé^slateurs  d'Ottavea,  avec  le  projet  Nickle  de  l'an  der- 
nier et  le  projet  Barnard  de  cette  année,  s'en  sont  occupés,  pour  se  deman- 
der s'il  convient  de  rendre  plus  facile,  du  point  de  vue  lég^l,  dans  plusieurs 
de  nos  provinces  —  Québec  excepté  —  le  recours  aux  tribunaux  en  sa 
faveur.  L'on  se  rappelle  le  puissant  discours  que  notre  éminent  collabo- 
rateur, M.  le  sénateur  Thomas  Chapais,  a  prononcé  récemment  à  la 
chambre  haute  sur  ce  sujet.  Le  Père  Forest  s'est  ému,  lui  aussi,  des  dam- 
gers  auxquels  ces  mesures  anti -sociales  autant  qu'anti-chrétiennes  vont 
nécessairement  exposer  nos  concitoyens.  C'est  la  raison  de  son  étude,  très 
forte  et  très  bien  écrite,  suir  le  divorce,  qui  a  d'abord  paru  en  partie  dans 
la  Revue  dominicaine  et  dans  le  Devoir.  Ce  livre  de  150  i>ages  se  recom- 
mande tout  ensemble  par  la  solidité  de  sa  doctrine,  par  la  valeur  et  la 
précision  de  sa  documentation,  et  enfin  par  l'aisance  et  la  facilité  de  son 
style.  L'auteur  traite,  dans  une  première  partie,  du  divorce  au  point  de 
rue  doctrinal,  et,  dans  une  seconde,  du  divorce  au  point  de  rue  juridique. 
Le  chapitre  II  de  cette  seconde  partie  —  Le  divorce  au  Canada  —  est 
pour  nous  particuMèrement  instructif.  E.-J.  A. 


LE  CHOC,  traduction  doi  €la^h  de  M.  Moore,  par  Erneet  Bilodeau. 
Chez  Beauchemin,  à  Montréal,  1920. 
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Nos  lecteurs  saA'ent  déjà  tout  ce  que  nous  pensons  de  bien  du  solide 
et  sérieux  ouvrage  de  M.  Moore  —  un  de  ces  troqp  rares  anglo-tprot estants 
qui  connaissent  les  Canadiens  français  et  ont  le  courage  de  leur  rendre 
justice.  "M.  Biilodeau,  le  si  vivant  couriériste  parlementaire  du  Devoir, 
nous  en  donne  nooe  tnaidoiction  bien  faite.  Tout  le  monde  voudra  l'avoir 
dans  sa  bibliothèque.  E.-J.  A^ 


CATECHISiME  DBS  SOCIETES  COOPERATIVES  AGRICOLES  DU  QUE- 
BEC, par  l'abbé  J.-B.^A.  AJlaire.  —  Imprimerie  La  Tribune,  Saint- 
Hyacinthe,   1919. 

L'abbé  AUaire  est  un  travailleur.  Non  seulement,  il  fonde  des  coopé- 
ratives et  des  oeroles,  sans  délaisser  ses  travaux  de  dictionnaire  du  clerg-é 
oanadii en-français,  mais  encore  iil  publie  des  li\Tes  et  des  tracts.  En  par- 
ticulier, il  s'intéresse  aux  choses  de  la  classe  agricole.  Récemment,  il 
donnait,  à  Québec,  une  causerie  sur  ce  sujet  qui  a  été  très  remarquée.  Son 
Catéchisme  des  coopératives  sera  sûrement  apprécié.  E.-J.  A. 


MGR  ANTONIN   TACHE,  par  J.-Ernest   Cyr,   ancien   député.   —    Saint- 
Boniface,  1920. 

C'est  une  conférence,  donnée  à  Saint-Bonif ace,  le  25  jainvier  dernier,  et 
maintenant  mise  en  pla-quette.  Elle  constitue  un  bel  hommage  à  la  mé- 
moire de  ce  grand  évêque  de  l'ouest,  digne  émule  des  Plessis  et  des 
Bourget,  que  fut  Mgr  Taché.  E.-J.  A. 


LE  CATECHISME  LITURGIQUE,  par  Dom  Camille  Lerne  (480  pag«s).  — 
Chez  Maane,  à  Tours,  1920. 

Ce  catéchisme  a  l'avantage  de  mettre  en  un  seul  volume  à  la  portée  du- 
lecteur  nn  résumé  substantiel  de  l'Année  liturgique  de  Dom  Guéranger,. 
Le  livre  est  divisé  en  quatre  parties  :  1.  Temps  de  VAvent,  2.  Temps  de 
Noël  et  de  VEpiphanie,  3.  Carême  et  Temps  pascal,  4.  Temps  après  la  Pen- 
tecôte. iSur  chacune  de  ces  saisoois  liturgiques,  il  renferme  des  considéra- 
tions historiques,  doctrinales,  morales  ;  il  en  expMque  l'esprit,  les  cérémo- 
nies, les  prières. 


480  LA  REYUE  CANADIENNE 

Cet  ouvrage  sera  très  utile  aux  (prêtres  comme  livre  de  lecture  spiri- 
tuelle et  meane  de  méditation.  Il  leur  permettra  de  se  pénétrer  toujours 
davantage  de  Tesprit  de  l'Eglise  et  de  réaliser  le  voeu  du  pontifical  : 
Agnoscite  qupd  agitis.  Il  leur  fournira  aussi  d'utiles  sujets  d'instructions 
qui,  en  éclairant  les  fidèles  sur  le  sens  des  offices,  les  y  rendront  plus 
assidus  et  plus  attentifs.  Pour  les  membres  des  communautés  religieuses 
et  pour  les  fidèles  instruits  un  pareil  livre  est  un  trésor.  La  connaissance 
des  objets  du  culte,  une  intelligence  plus  complète  des  prières  et  des  céré- 
monies de  l'Eglise,  l'habitude  de  tirer  du  culte  catholique  des  leçons  pra- 
tiques: tels  sont  les  principaux  avantages  qu'ils  y  trouveront.  Si  l'igno- 
rance engendre  souvent  le  dégoût  des  offices,  la  science  sûre  et  claire 
communiquée  par  le  Catéchisme  liturgique  en  assurera  l'estime  et  l'in- 
fluence sanctifiante.  H.  G. 


DIX  MOIS  A  VERDUN,  par  M.  l'abbé  Thellier  de  Poncheville.  —  Chez  De 
Gigord,  15,  rue  Cassette,  à  Paris  Vie,  1920. 

On  raconte  qu'à  la  cour  d'Angleterre,  un  jour  qu'on  parlait  d'un  épi- 
sode glorieux  de  la  guerre,  quelqu'un  jeta  cette  interruption  :  "  Et  Ver- 
dun? "  Aussitôt  le  roi,  imité  de  tous,  se  leva,  voulant  montrer  ainsi  l'ad- 
miration et  le  respect  dûs  aux  héros  de  la  vallée  meusienne.  C'est  que 
Verdun  est  maintenant  synonyane  du  plus  grand  courage,  de  la  plus  virile 
fermeté,  du  plus  pur  esprit  de  sacrifice.  Verdun,  nom  qui  résonne  comme 
un  clairon  sonnant  la  charge,  qui  flamboie  comme  un  drapeau  dans  le 
soleil  de  la  wctoire,  est  une  épopée.  C'est  le  sjrmbole  de  l'imâncible  résis- 
tance française.  Les  amnées  passeront,  Verdun  resplendira  toujours.  Ce 
sera  la  fierté  de  la  France!  —  M.  l'abbé  Thellier  de  PoncheviUe,  aumô- 
nier d'une  des  plus  vaillantes  divisions  de  Verdun,  a  donné  en  des  pages 
magnifiques  de  vie  et  de  vérité  un  saisissant  tableau  des  événements 
formidables  de  cette  bataille  qui  s'est  déroulée  pendant  dix  mois,  où  il  a 
eu  sa  part  de  fièvre,  d'angoisses,  de  fatigues,  de  dangers,  de  désespoirs 
et  de  joâes. 

Les  lecteurs  canadiens,  en  Lisant  ces  pages,  aimeront  à  se  ressouvenir 
des  m.agnifiques  conférences  que  l'auteur  nous  donnait  naguère,  au  Mo- 
nument National,  à  ^lontréal,  sur  ce  même  sujet.  E.-J.  A. 


(^^t 


Sir  Adolphe  Routhier 

DUS  nos  lecteurs  le  savent:  le  27  juin  dernier,  à  sa  rési- 
dence de  Saint-Irénée-les-Bains,  après  quelques  jours 
seulement  de  maladie,  notre  éminent  collaborateur  à 
la  Revue,  Fune  des  gloires  des  lettres  canadiennes  en 
même  temps  que  de  la  magistrature  en  notre  pays,  sir  Adol- 
phe Eouthier,  est  mort,  dans  sa  quatre-vingt-deuxième  année 
d'âge,  et  après  plus  de  cinquante  années  de  vie  publique. 

Nous  ne  tenterons  pas,  dès  aujourd'hui,  de  rendre  à  sa 
mémoire  l'hommage  que  nous  lui  devons.  Son  oeuvre  est 
trop  considérable  pour  que  nous  essayons  de  l'analyser  en 
quelques  lignes  —  les  seules  dont  nous  disiposions  dans  cette 
livraison.  Si  Dieu  nous  prête  vie,  nous  y  reviendrons  peut- 
être  plus  tard.  Pour  le  moment,  nous  voulons  uniquement 
nous  incliner  devant  la  tombe  où  disparaît  l'un  des  fils  les 
plus  méritants  de  la  race  française  au  Canada. 

En  janvier  1869  —  il  y  a  cinquante-et-un  ans  —  M.  Eou- 
thier, dans  une  poésie  intitulée  Le  premier  de  Van,,  que  publia 
précisément  notre  Revue  canadienne,  mettait  sur  les  lèvres 
de  ses  deux  enfants  —  Angéline  et  Jean-Charles  — ces  vera, 
un  peu  jeunes,  mais  si  chrétiens  : 


Oh  !  que  c'est  beau  le  ciel  !   Et   que  je  vcmdirais  bien, 
Sur  les  ailes  de  feu  de  mon  ange  giardien, 
iM'eiwoler  aussi,  moi,  dans  la  sainte  patrie    ! 


Il  s'y  en  est  allé,  selon  le  voeu  de  son  coeur  resté  croyant 
toujours,  à  l'aube  de  sa  quatre-vingt-deuxième  année,  et  -c'est 
l'un  de  ces  deux  enfants  de  jadis,  sa  très  digne  fille,  Mlle 
Angéline,  qui  lui  a  fermé  les  yeux. 
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« 
Sir  Adolphe,  tout  chargé  d^ans  et  de  gloire  qu'il  était, 
avait  bien  voulu  continuer  à  notre  Revue  sa  collaboration  dis- 
tinguée. Dans  notre  avant-dernière  livraison  (mai  1920), nous 
donnions,  nos  lecteurs  se  le  rappellent  sans  doute,  la  suite  de 
ses  Souvenirs  d'enfance,  qui  resteront,  hélas!  interrompus, 
la  maladie  qui  devait  remporter  étant  survenue  au  moment 
où  il  se  disposait  à  nous  écrire  ce  qui  aurait  paru  en  juin. 
Nou-s  n'avons  pas  le  'droit  de  nous  flatter  que  les  dernières 
lignes  qu'il  a  écrites  aient  été  pour  nous.  Mais  nous  sommes 
autorisé  à  croire  que  l'une  de  ses  dernières  pensées  aura  été 
pour  notre  modeste  pério*dique.  C'est  un  honneur  dont  nous 
sommes  fiers. 

Adoli>he-Basile  Routhier  était  né,  le  8  mai  1839,  à 
Saint-Placide,  sur  les  bords  de  ce  lac  des  Deux-Montagnes 
qu'il  nous  décrivait,  à  81  ans,  avec  tout  l'enthousiasme  d'un 
rhétoricien.  Il  avait  fait  ses  classiques  à  Sainte-Thérèse,  dont 
il  est  resté  l'étoile  de  première  grandeur  depuis  tant  d'années, 
et  ses  études  légales  à  l'Université  Laval  <de  Québec.  Admis 
au  barreau  en  1861,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  distinguer.  L'Uni- 
versité lui  confia  bientôt  sa  chaire  de  droit  civil,  puis  celle  de 
droit  international,  qu'il  occupa  de  1897  à  1917.  Dès  1873,  à 
34  ans,  il  était  nommé  juge  de  la  cour  supérieure.  Il  devint 
juge  d'amirauté  en  1897  et  juge  en  chef  dès  1902.  C'est  dire 
qu'il  a  fourni,  comme  magistrat,  une  carrière  de  47  ans  !  A 
deux  reprises,  il  fit  partie  de  la  chambre  des  communes.  En 
1897,  il  refusa  l'honneur  et  la  charge  de  lieutenant  gouver- 
neur des  Territoires  du  Nord-Ouest.  En  1904  et  1905,  il  agit 
comme  administrateur  de  la  province  de  Québec,  en  l'absenc»' 
du  lieutenant-gouverneur.  Il  fut  président  de  la  Société 
Royale  du  Canada  (1915)  et  président  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Québec.  Le  pape  l'avait  nommé  chevalier 
de  Saint-Grégoire  et  le  roi  l'avait  créé  chevalier  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-Georges. 
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Ses  oeuvres  littéraires  sont  nombreuses.  En  voici  la 
liste  à  peu  près  complète  :  Causeries  du  dimanche  —  A  Tra- 
vers r Europe  —  En  canot  —  Les  échos  (poésies)  —  A  tra- 
vers VEspagne  —  Conférences  et  discours  —  Les  grands  dra- 
mes —  De  Québec  à  Victoria — La  reine  Victoria  et  son  juhilé 
—  Québec  (grand  in-4,  illustré)  —  Le  Centurion  (roman)  — 
Essai  d'apologétique  —  Paulina  (roman)  —  Montcalm  et 
Lévis  (drame)  —  ;  en  préparation:  Blanche  des  Aulnes  (ro- 
man canadien)  —  Conférences  et  discours  (3e  série). 

Encore  un  coup,  'nous  ne  prétendons  pas,  en  quelques 
lignes,  rendre  justice  à  sa  mémoire  et  à  son  oeuvre.  Nous  y 
viendrons  plus  tard,  s'il  plaît  à  Dieu. 

Magistrat  intègre  et  homme  de  lettres  distingué,  très 
mêlé  à  tous  les  mouvements  qui  ont  agité  l'opinion  en  notre 
pays  depuis  soixante  ans,  considéré  et  honoré  par  tous  ceux 
qui  ont  joui  de  son  commerce,  sir  Adolphe  Routhier 
laisse,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  le  souvenir  d'un  chrétien 
croyant  et  pratiquant  sans  ostentation  mais  sans  respect 
humain. 

Devant  ce  grand  défunt,  Fun  des  plus  grands  hommes 
de  notre  pays,  qui  fut  des  nôtres  à  la  Revue  canadienne  et 
que  nous  aimions  autant  que  nous  l'admirions,  nous  nous 
inclinons  avec  un  profond  respect. 

La  Rédaction, 

par    E.-J.    A. 


La  "  Semaine  sociale  "  de  Montréal 
(2N25  JUIN  1920) 

PREMIER   ARTICLE 

LES  DEUX  PREMIÈRES  JOURNÉES 

A  première  Semaine  sociale  du  Canada  qui  s'est  tenue 
à  Montréal,  du  21  au  25  juin  dernier,  a  constitue 
dans  la  vie  de  notre  pays  tout  un  événement,  qu'il 
convient,  nous  semble-t-il,  de  consigner  dans  le<? 
pages  de  notre  Revue  canadienne.  Depuis  soixante  ans  bien- 
tôt que  notre  vieille  revue  existe,  elle  a  ainsi  bien  souvent 
enregistré  Tun  ou  Tautre  des  faits  saillants  de  notre  histoire 
nationale  ou  religieuse.  Depuis  treize  ans  maintenant  que 
la  confiance  de  nos  supérieurs  et  de  nos  collègues  de  la  di- 
rection nous  a  chargé  de  sa  rédaction  principale,  nous  nous 
sommes  efforcé  d'être  fidèle  à  cette  honorable  tradition.  Sans 
doute,  les  travaux  de  la  Semaine  sociale  de  Montréal  seront 
bientôt  publiés  in-extenso  dans  un  volume  qui  sera  précieux 
à  plus  d'un  titre.  Aussi  bien,  ne  voulons-nous  donner  ici 
que  des  analyses  de  ces  travaux,  risquer  peut-être  quelques 
appréciations  et,  de  cette  façon,  essayer  de  fixer  comme  une 
vue  d'ensemble  de  la  grande  et  belle  semaine  que  nous  avons 
vécue.  C'est,  pensons-nous,  rester  dans  le  cadre  et  dans  la 
note  de  notre  i>ériodique. 

Mgr  l'archevêque  de  Montréal,  dans  l'allocution  qu'il 
prononçait  à  la  clôture  des  exercices  de  la  Semaine  sociale, 
n'a  pas  hésité  à  faire  un  rapprochement  entre  elle  et  la  gran- 
de Semaine  eucharistique  du  congrès  de  1910.  "  Alors,  a-t-il 
dit,  il  s'agissait  de  nous  fortifier  dans  l'amour  du  Dieu  qui 
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Tifc  en  l'Eucliaristie  ;  aujourd'hui,  nous  avons  voulu  nous 
fortifier  dans  Tamour  du  prochain  par  Tétude  de  la  question 
et  des  oeuvres  sociales.  "  Ce  rapprochement  est  significatif 
jiu  plus  haut  point.  On  ne  saurait,  en  effet,  aimer  Dieu  par- 
faitement, si,  selon  la  loi  de  l'Evangile,  on  n'aime  pas  en 
même  temps  son  prochain  pour  l'amour  de  Dieu.  Et  comment 
aimerait-on  vraiment  son  prochain,  c'est-à-dire  les  hommes 
dans  la  société  de  qui  l'on  est  appelé  à  vivre,  si,  dans  la  me- 
sure de  ses  forces,  l'on  n'étudiait  pas  les  besoins  de  cette 
môme  société?  Le  grand  mal  dont  souffre  le  monde  contem- 
porain, c'est  l'individualisme  ou  l'égoïsme,  enfant  naturel  de 
la  pratique  de  l'injustice  et  du  manque  d'esprit  de  charité.  Il 
nous  faut  tâcher  de  revenir  à  la  doctrine  et  à  la  loi  de  l'Evan- 
gile. Seules,  en  effet,  elles  peuvent  sauver  nos  sociétés  en  si 
grand  danger  de  crouler  sous  la  vague  toujours  montante  du 
socialisme  et  du  bolchévisme. 

C'est  ce  qu'ont  compris  les  organisateurs  de  la  Semaine 
sociale  de  Montréal.  Les  sociétés  en  péril  doivent  revenir  à 
Dieu  en  étudiant  la  doctrine  et  la  loi  de  l'Evangile.  Mais, 
cette  doctrine  et  cette  loi  de  l'Evangile,  on  ne  saurait  les  bien 
entendre  qu'à  la  lumière  des  enseignements  de  l'Eglise, 
qui  seule  a  mission  et  autorité  pour  en  exposer  et  en  faire 
saisir  le  sens  véritable.  On  s'était  donc  arrêté  à  l'idée, 
féconde  entre  toutes,  de  s'instruire  de  la  loi  morale  qui  doit 
régir  les  sociétés  et  les  différentes  classes  qui  les  composent, 
en  étudiant  ou  en  commentant  l'un  des  plus  graves  docu- 
ments émanés  de  l'autorité  de  l'Eglise  au  sujet  de  la  ques- 
tion sociale  :  la  célèbre  encyclique  de  Léon  XIII  sur  la  con- 
dition des  ouvriers,  qui  s'appelle,  selon  l'usage,  d'après  les 
deux  mots  latins  qui  la  commencent,  Rerum  novarum. 

Pendant  cinq  jours  pleins,  trop  pleins  peut-être,  une 
élite  de  nos  penseurs  et  de  nos  hommes  d'oeuvres,  prêtres  ou 
laïques,  ont,  quatre  ou  cinq  fois  par  jour,  écouté  les  leçons 
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que  des  maîtres  distingués  avaient  été  invités  à  leur  donner. 
Ces  maîtres,  on  les  avait  l'eerutés,  avec  un  réel  bonheur,  un 
peu  partout  dans  notre  pays.  Prêtres  ou  laïques,  écrivains 
de  earrière  ou  orateurs  j)ublies  déjà  connus,  sociologues  ou 
économistes,  tous,  à  un  titre  quelconque,  méritaient  l'hon- 
neur qu'on  leur  avait  fait  en  les  priant  de  monter  dans  la 
chaire  professorale  de  la  première  Semaine  sociale  du  Cana- 
da. Ils  se  sont  tous  d'ailleurs,  selon  leurs  tempéraments 
divers,  brillamment  acquitté  de  leur  tâche.  Puisque,  même 
>en  se  plaçant  à  do^  points  de  vue  différents,  tous  devaient 
commenter  l'encyclique,  il  était  imposisible  d'éviter  <!ei*taines 
répétitions.  Mais  la  forme  variait  suffisamment  pour  pai'er 
à  l'inconvénient  au  moins  en  partie,  et  les  répétitions  elles- 
mêmes  de  la  doctrine  essentielle  ne  pouvaient  que  la  faii*e 
pénétrer  davantage  dans  les  esprits,  à  la  façon  des  eonps  de 
marteau  qui  enfoncent  un  clou.  Cette  doctrine  essentielle, 
on  pourrait  fort  justement  la  résumer  dans  eette  sentence  de 
Jules  Simon,  que  la  Croix  de  Paris  mettait  l'autre  jour  (10 
juin  1920)  en  exergue  au  haut  de  sa  première  page:  "  Le  tort 
commun  du  riche  et  du  pauvre,  du  patron  et  de  l'ouvrier,  est 
de  ne  pas  entendre  le  Christ  qui  leur  dit  :  Aimez-vous  les  uns 
les  autres!  "  Car,  au  fond,  l'encyclique  Rerum  novarum  ne 
dit  pas  autre  chose,  et  les  semainiers  de  Montréal  y  sont 
constamment  revenus. 

L'on  sait  que,  suivant  la  définition  de  Mgi»  Gibier,  la 
Semaine  sociale  est  une  université  temporaire  et  ambulante, 
qui  se  transporte  d'année  en  année  dans  tel  ou  tel  centre, 
aborde  l'étude  des  problèmes  sociaux  les  plus  actuels  et 
donne  à  son  public  d'auditeurs  un  enseignement  théorique  et 
pratique  orienté  vers  l'action.  C'est  l'avis  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  suivi  les  exercices  de  la  Semaine  sociale  de 
Montréal  qu'elle  a  justifié  cette  définition.  Ce  fut,  cinq  jours 
durant,  comme  un  cours  suivi  ou  une  classe  régulière.  "  Il  y 
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a\^ait  là,  écrit  le  Messager  de  S'herbrooke,  une  vingtaine  de 
professeurs  et  environ  deux  cents  élèves.  Les  semainiers, 
comme  on  les  appelle,  étaient  des  prêtres,  des  religieux,  des 
hommes  et  des  femmes  d'oeuvres,  appartenant  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  qui  s'occupent  de  questions  sociales.  Ils 
sont  allés  là,  comme  font  les  médecins,  par  exemple,  qui  vont, 
pendant  une  semaine,  un  mois  ou  plus,  étudier,  auprès  des 
maîtres  de  la  science,  les  dernières  acquisitions  de  Fart  de 
guérir.  Les  semainiers  ont  ainsi  écouté  les  enseignements 
de  la  plus  grande  spécialiste  qui  soit  dans  Fart  de  guérir  les 
maux  dont  souffrent  la  société  en  général  et  la  classe  ouvriè- 
re en  particulier.  Ils  ont  appri-s  (ou  réappris)  les  succès 
qu'elle  a  obtenus  dans  les  cas  les  plus  difficiles  qu'enregis- 
tre l'histoire  des  peuples.  Ils  ont  vu  quels  sont  les  principes 
généraux,  dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter  et  quelles  sont 
les  méthodes  les  plus  recommandables  pour  traiter  les  cas 
qu'ils  auront  à  résoudre.  Cette  spécialiste,  c'est  l'Eglise 
catholique.  .  .  ''  —  "  Ce  que  nous  demandons  avant  tout 
à  notre  peuple  ouvrier,  continuait  l'ardent  petit  journal 
sherbrookien,  c'est  un  i>eu  de  confiance.  Qu'il  nous  compare 
sans  parti-pris  aux  autres  chefs  qui  aspirent  à  le  diriger.  Qu'il 
considère,  par  exemple,  les  deux  derniers  grands  actes  pu- 
blics de  l'internationalisme  neutre  et  des  catholiques  sociaux  ; 
la  Convention  de  la  fédération  américaine  du  travail  et  la 
Semaine  sociale.  Ces  deux  groupes  ont  siégé  à  quelques  jours 
d'intervalle,  dans  deux  immeubles  presque  voisins,  dans  la 
même  rue,  à  Montréal.  A  la  convention  américaine,  on  s'est 
occupé  un  peu  du  monde  entier,  beaucoup  des  Etats-Unis  et 
très  i>eu  du  Canada,  et  surtout  l'on  s'est  séparé  sans  s'être 
accordé  sur  plusieurs  questions  importantes.  Les  semainiers, 
eux,  ont  consacré  tout  leur  temps  à  l'étude  des  problèmes 
économiques  et  sociaux  du  Canada  en  général  et  de  notre 
province  en  particulier,  et  surtout  ils  s'en  sont  allés  en  em- 
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portant  tous  une  direction  unique  sur  les  questions  essentiel- 
les..."  On  ne  saurait  mieux  dire. 

liSL  presse  catholique  et  française  du  pays  s'est  monti*ée 
sympathique  et  a  fait  écho  aux  enseignements  de  la  Semaine 
sociale.  Le  Devoir  de  Montréal  et  V Action  catholique  de 
Québec,  en  particulier,  ont  donné  des  comptes  rendus  très 
complets.  Le  rédacteur  en  chef  de  V Action  catholique ^  M. 
Jules  Dorion,  a  écrit  en  plus  des  analyses,  exceptionnelle- 
ment intéressantes,  de  chacune  des  séances.  La  Semaine 
religieuse  de  Québec  a  tenu  à  les  reproduire.  Nous  allons 
nous-même  y  faire  plus  d'un  emprunt.  En  tout  cas,  elles 
nous  serviront  de  guides  ou  de  "  directrices  ",  comme  disait 
notre  professeur  de  l'Institut  catholique  de  Paris.  Les  séances 
avaient  lieu  dans  la  belle  salle  de  la  bibliothèque  Saint- 
Sulpice,  rue  Saint-Denis.  Mgr  Tarchevêque  de  Montréal,  à 
qui  sa  santé  s'affermissant  de  mieux  en  mieux  —  que  Dieu 
en  soit  loué!  —  a  permis  d'assister  à  la  plupart  des  exerci- 
ces de  cette  semaine  si  chargée,  s'est  déclaré  enchanté  de 
tout  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu.  Les  semainiers  ne  pouvaient 
désirer  plus  haute  et  plus  réconfortante  appréciation. 


C'est  la  voix  de  Mgr  Bruchési,  du  reste,  qui  s'était  fait 
entendre  la  première  aux  semainiers.  Le  lundi,  21  juin,  la 
Semaine  sociale  s'ouvrait  par  une  messe  dite  par  Mgr  l'ar- 
chevêque, dans  la  belle  chapelle  de  Notre-Dame-de-Lourde», 
rue  Sainte-Catherine.  Après  la  messe.  Monseigneur  s'avan- 
ça près  du  balustre  et  il  parla.  Il  commenta  la  parole  du 
divin  maître:  "  Venez  à  moi,  vous  qui  êtes  chargés,  et  je  voue 
soulagerai.  "  Jésus  seul,  dit-il,  pouvait  prononcer  cette  pa- 
role étonnante  de  toute-puissante  bonté,  parce  que  seul  il 
connaît  tous  les  inaux  de  l'humanité  et  que  seul  il  peut  les 
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guérir.  Cette  parole,  non  seulement  il  Ta  dite  quand  il 
était  sur  la  terre,  mais  il  continue  de  la  dire,  à  travers  les 
âges,  par  son  Eglise.  De  tout  temps  TEglise,  en  effet,  depuis 
saint  Pierre  jusqu'à  Benoît  XV,  a  donné  aux  peuples  les 
leçons  et  les  directions  dont  ils  avaient  besoin.  Avec  ce  bon- 
heur d'évocation  et  cette  limpidité  d'expression  qui  lui  sont 
si  naturels.  Monseigneur  a  rappelé  une  belle  scène  de  l'E- 
vangile que  le  pinceau  de  Raphaël  a  naguère  reproduite  d'une 
façon  brillante.     Nous  citons: 

Ceci  me  fait  pesnise.r  à  une  scène  introduite  par  Eapliaël  dajis  son  im- 
mortel tableau  de  la  Transfig-uration.  Ce  tableau  vous  est  bien  connu. 
Pendiant  qae  les  trois  apôtres  privilég'i'és  sont  avec  le  Clirist  g^lorieux  sur 
le  ThaboT,  les  •aut^'^es  sont  au  pied  de  la  montiagne.  Un  honione  se  pré- 
sente, tenaait  dams  ses  bras  son  pauvre  enfant  toiiTmenté  par  l'esprit  du 
mal,  et  il  leur  demande  de  le  g-uérir.  Les  apôtres  regardent  vers  le  haut 
de  la  monttagrne,  éièveoit  îles  bras  comme  pour  dire  :  "  Nous  ne  pouvons 
rien,  le  nnaître  n'est  pas  ici.  C'est  à  lui  qu'il  faut  s'aidrcisser  et  c'est  lui 
qu'il  faut  attendre.  "  Cet  enfant  n'est-iil  pas  l'image  de  la  société  humai- 
ne? Elle  souffire  de  mille  manières.  Elle  souffre  dans  son  coirps,  dans  son 
esprit  et  dans  so»n  coeur,  E3.1e  a  toujours  souffert..  Elle  s'est  présentée 
parfois  à  des  philosophes,  à  de  prétendus  amis  du  peuple,  à  des  inventeurs 
de  système.  Et  dites-imoi  ce  que  'les  philosophes  et  les  inventeurs  de  sys- 
tème ont  fait  ?  Toutes  leurs  expériences  ont  fait  faillite.  Il  faut  bien, 
l'histoiTe  en  malin,  en  Tevenir  à  la  parole  de  rEvangile.  Oui,  c'est  le 
Christ  qui  seiil  g-uéirit  le  monde.  Lui  seul  l'a  dit  et  l'a  fait:  "  Venez  à 
moi,  vous  tous  qui  souffrez,  vous  qui  portez  des  fardeaux,  vous  qui  travail- 
lez, et  je  vous  soulagerai."  Ce  sera,  messieurs,  je  n'en  doute  pas,  la  conclu- 
sion de  toutes  les  ileçoms  et  de  tous  les  discours  que  nous  allons  entendre 
au  cours  de  cette  semaine.  Ça  a  été  la  conclusion  de  toutes  les  Semaines 
sociales  d'Europe.  Le  Chrisit  et  l'Eglise,  voilà  ceux  qui  éclairent,  ceux  qud 
guérissent,  ceux  vers  qui  doiveuit  aller  nos  pauvres  âmes  affligées,  voilà 
ceux  vers  qui  doivent  monter  nos  prières  si  nous  voulons  qu'elles  soient 
exaucées. 

L'objection  s'était  présentée  à  l'esprit  de  plusieurs  que 
faire  une  Semaine  sociale,  chez  nous,  au  Ganada,  c'était  plu- 
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tôt  du  luxe.    En  avions-nous  besoin?  Mgr  l'archevêque  vou- 
lut répondre  à  la  question. 

Les  dangers  qui  menacent  le  monde  nous  menacent  nous  aussi.   Noois 
n'avons,  pour  le  consibater,  qu'à  regarder  autour  de  nous,    qu'à  lire  ce  qui 
s'écrit,  qu'à  écouter  ce  qui  se  dit,  qu'à  A^ir  ce  qui  se  fait.    Le  socialisme, 
évâdemment,  chez  nous,  n'est  pas  à  craiTidre  pour  le  moment,    ^fais  il  y  a 
d'autres  erreurs  à  com.batt.re,  d'autres   princiipes  faux  qui  s'étaHent,  Jes 
malaises  déploraibles  auxqueJls  il  faudrait  porter  secours.  Est-ce  que  nous 
ne  sommes  pas  continuellement  en  /présence  de  menaces  de  guerre  entre 
le  capitail  et  fle  travail,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  cela  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays?  Est-ce  que  nous  n'entendons  pas  sans  cesse  des  récla- 
mations, des  récriminatâonK,  auxquelles  on  refuse  de  faire  drodft  ?  Est-ce 
que  les  chefs  d'industrie  et  leurs  milliers  d'ou^•rieTs  s'entendent?  Forme- 
t-on  une  faanille  chrétienne?  Les  patrons  sont-ils  des  pères?  Les  ouvriers 
sont-ils  vraiment  des  fils?  La  justice  est'-elle  observée?  La  famiiQlle  de  l'ou- 
vrier profite-tnelle  des  (labeurs  du  père  comme  elle  devrait  en  profiter? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  groupées  qui  se  forment  avec  des  programmes 
divers  et  souvent  diangereux  pour  se  protéger  et  se  défendre?  Est-ce  que 
les  convenjtdons  ne  succèdent  pias  aux  conventions?  Et   quand   on   songe 
que,  dans  ces  conventions  ouvrièi-es,  on  arrive  après  des  semaines  de  tra- 
VQJÎtt  à  des  centaines  de  résolutions  concernant  les  droits  du  prolétariat 
contre  les  capitalistes,  l'esprit  le  moins  averti  sent  quelque  inquiétude. 
Tous  les  esprits  sont  préoccupés.    L'action  sociale  est  l'action  qui  s'im- 
pose. Bst-oe  qu'il  n'y  a  pas  des  conflits  qui  surgissent  à  tous  moments  et 
chez  nous  même,  dams  notre  caitholique  pays,  et  même  dans  nos  paisibles 
paroisses  où  vont  s'instalder  les  industriels?    Combien  de  grèves  avons- 
nous  comiptées  chez  nous  depuis  quelques  années?   Et  la  grève,  vous  savez 
ce   que   c'est  ?     C'est   le   chômage,    la    manufacture   fermée,    le    travail 
arrêté,  la  crainte  et  la  misère  au  foyer,  la  haine  au  coeur  de  l'ouvrier. 
On  arrive  à  des  oampromis.  Les  comproonds  ne  règflent  pas  la  question.  La 
grève  est  finie  un  jour.   Elle  recommence  plus  tard.  Nous  avons  eu  toutes 
sortes  de  grèves,  presque  dans  tous  les  métiers,  et,  ce  qui  ne  s'était  vu 
nvlle  part,  Ha  grève  de  ceux  qui  par  état,  x>ar  devoir  et  <pa;r  consoienee, 
sont  chargés  de  protéger  la  vie,  la  /propriété  de  leurs  concitoyens.    Ce  qui 
s'est  fait  ici  a  été  imité  ailleurs,  aux  Etats-Unis  et  en  Europe.   Mais  c'est 
foi,  je  crois,  qu*«  eu  lieu  pour  la  première  fois  cette  grève  dont  je  x>arle 
e*  que  les  ilois  devraient  interdire  sous  les  peines  les  plus  sévères.    Vous 
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parlerez  des  gfrèves  au  cours  de  cette  seanaine.  L'Bg-lise  a,  ià-dessus,  sa 
doctrine.  La  gTève  est  quelquefois  permise.  Mais  la  grève  sians  principes, 
surtout  la  g'rève  par  ceux  qui  sont  charg'és  des  services  publics?  Non.  Cette 
grèx'C  ne  saurait  être  tolérée.  Messieurs,  quand  ooi  aime  son  pays  et  qu'on 
aime  ses  frères,  quand  on  est  chrétien  et  que  Dieu  a  mis  dans  son  coeur 
un  «peu  de  cette  sympathie  que  le  Christ  avait  pour  les  hommes,  on  ne 
peut  pas  rester  indifférent  en  présence  de  pareils  spectacles. 

C- est  à  ces  préoccupations  si  graves,  estime  Monseigneur, 
que  les  hommes  de  bonuB  volonté  que  sont  les  semainiers  vont 
donner  leur  attention.  Mais,  pour  faire  oeuvre  utile  et  sûre, 
ils  avaient  besoin  d'un  guide.  Nous  ne  pouvons  faire  autre- 
ment que  de  citer  encore  le  text^  si  net  et  si  clair  de  Sa 
Grandeur  : 

€e  guide  vous  êtes  allé  le  chercher  au  Vatican  et  c'est  i'enicydlique  de 
LéoŒi  XIII,  le  ma^istrail  document  publié  en  1891,  sur  la  condition  des 
ouvriers,  qui  va  être  votre  charte,  j'adlaiis  dire  votre  catéchisme.  Oh!  le 
catéchisme  merveilleux  que  celui-là  !  Savez-vous,  messieurs,  ce  que  cette 
encyclique,  venant  à  une  heure  si  opportune,  a  coûté  d'heures  de  médita- 
tioTis,  d'anxiétés,  d'angoisses,  de  recherches  à  rillustre  pontife  qui  l'a  si- 
gnée? Savez-vous  combien  d'intelligences  se  son/t  réunies  pour  arriver  aux 
formules  qui  nous  paraissent  si  simples  ?  Vous  avez  lu  ésidemment  cette  en- 
cyolique.  Plus  on  la  relit,  plus  on  la  trouve  adanirable.  Et  toujours  chaque 
mot  a  sa  signifioaition  et  sa  portée.  Elle  est  de  tous  les  âges.  Benoît  XV 
disait  naguère  qu'eQile  nia  rien  perdu  de  sa  fraîcheur,  que  ce  qu'elle  ensei- 
gnadt  il  y  a  déjà  longtemps  es.t  aussi  nécessaire  aujourld'hui  qu'alors.  Com- 
mentez cette  encyclique.  Allez  y  chercher  la  solution  des  problèmes  qui 
agitent  et  tourmentent  la  société.  Que  ce  soit  la  noble  tâche  de  votre 
i^emaine  sociale. 


A  la  salle  Saint-Sulpice,  c'est  le  Père  Archambault,  de 
la  compagnie  de  Jésus,  qui  donna  la  première  leçon,  ce  lundi 
avant-midi.  Il  avait  été  Fâme  de  l'organisation  (avec  MM. 
Fabbé  Perrier,  Orner  Héroux  et  Guy  Vanier)    de  la  Semaine 
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sociale.  Il  convenait  qu'il  fût  à  l'honneur  d'exposer  son  op- 
I>ortunité  et  son  programme.  Elle  répond  à  un  besoin,  expli- 
qua-t-il,  car  la  société  traverse  une  crise  aigiie  et  nous  som- 
mes menacés  avec  elle.  C'est  pour  conjurer  cette  crise  et 
parer  à  ces  maux  que  Léon  XIII  écrivit  l'encyclique  que  nous 
allons  étudier,  "  en  l'expliquant  point  par  point  et  en  l'ap- 
pliquant à  notre  propre  situation  ".  Or,  peu  de  méthode» 
conviennent  à  ce  but  comme  celle  des  Semaines  sociales.  Elles 
sont  une  oeuvre  de  doctrine,  elles  créent  des  liens  précieux, 
elles  orientent  vers  l'action.  Ouvrons  donc  la  nôtre  avec  un 
sentiment  très  vif  de  sou  opportunité.  Paisons-la  solide  et 
pratique. 

Fils  de  d'esprit,  affirmoms  sa  doonination  sur  la  matière.  M^antoree 
surtout  de  l'Egliise,  d'une  Egiise  vivante  et  agiss<ante,  ne  laissons  pas  pas- 
ser l'heure  qui  sonne  de  l'équipeanent  inteUectuel,  des  maaioeuvres  sociale» 
et  des  cohésicms  UiTg^njfces.  Demain  il  sera  i)eut-être  trop  tard.  Le  bo3 
que  nous  habitons  retentit  aetueUement  du  pas  lourd  d'arméee  en  mar- 
ohe.  C'est  le  prolétariat  qui  se  lève  d'un  bout  à  l'autre  du  «jM-ys.  Que 
veut-il?  Plais  de  bien-être,  souvent  aussi  plus  de  justice  et  plus  d'amour. 
Aucune  barrière,  économique  ou  législiative,  n'est  assez  forte  pour  arrêter 
ses  flots  saais  oesse  grossissants.  Seule  une  doctrine  morale  qui  temipèpe 
les  inégalités  nécessaires,  rapproche  le  riche  du  pauvre,  attache  les  âmea 
à  leur  devoir,  peut  eoidi^uer  cette  marée  montante.  Et  c'est  parce  que  le 
oatholicisane  possède  cette  doctrine  que  se  tournent  aujourd'hui  vers  noue, 
vers  le  petit  groupe  français  du  Québec,  si  méprisé  hier,  les  gardiens  im- 
puissants de  l'ordre  dans  les  autres  provinces.  Ils  attendent  de  nos  ver- 
tus traditionneliles  une  résistance  efficace  aux  doctrines  subversives,  ïla 
nous  demandent  le  lumineux  exemple  d'une  société  où  le  capital  et  le 
travail  vivent,  sans  oppression  et  sans  haine,  dans  la  bonne  entente  et  la 
paix.  Rôle  important  que  nous  ne  pouvons  écarter  sans  trahir  la  mission 
que  3a  providenice  nous  a  confiée  sur  ce  continent  et  qu'attestent  les  pha- 
ses diverses  de  notre  histoire.  Rôle  auquel  doit  coEaborer  chaque  élément 
de  la  race  puisqu'il  est  fait  des  gestes  de  chacun,  s'ajustant  harmonieuse- 
ment les  uns  aux  autres  et  groupant  en  un  faisceau  infangible  les  âmes 
dont  ils  relèvent.  Rôle  enfin  qui  exige  l'action  d'une  élite  profondément 
pénétrée  des  princii)es  sociaux  qu'enseigne  l'Egliiçe  et  s'efforçant  de  les 
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diffusier  avutour  d'elile,  là  surtout  où  essaient  de  s'âm-planter  des  théories 
opposées.  La  semaine  qui  s^ouvre  ce  niatin,  mesdames  et  messieurs,  a 
pour  but  de  former  cette  élite.  En  vous  enfermant  ici  pendant  cinq  jours 
vous  vous  préparez  donc  à  accomplir  une  grande  oeuvre  :  le  maintien  de 
l'ordre  sur  ces  vastes  terres  découvertes  par  nos  aïeux  et  promises  à  de  si 
magTiifiques  développements,  le  rayonnement  du  catholicisme  qui  en  anra 
été  l'agent  essentiel.  Voilà  de  quoi  stimuler  vos  coeurs  de  patriotes  et  de 
croyants.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  vous  inciter  an  travail,  d'ianitres  argu- 
ments;. 


Les  deux  leçons  de  raprès-midi  de  ce  premier  jour  de  la 
Semaine  sociale  furent  données  par  deux  hommes  entre  qui 
il  nous  paraît  séduisant  de  faire  un  rapprochement  :  M.  Guy 
Vanier,  avocat  de  Montréal,  que  la  confiance  de  ses  amis 
allait  appeler  dans  quelques  jours,  pour  succéder  au  Dr  Ba- 
ril, à  la  présidence  de  l'Association  catholique  de  la  jeunesse 
canadienne,  et  Mgr  Eugène  Lapointe,  vicaire  général  du  dio- 
cèse de  Chicoutimi.  Le  premier  devait  traiter  "  du  mouve- 
ment "Social  catholique  qui  a  précédé  rencyclique  ",  et  le 
deuxième,  "  de  la  crise  sociale  telle  que  décrite  par  Léon 
XIII  '',  deux  sujets  évidemment  très  connexes.  De  ces  deux 
conférenciers,  Tun  est  jeune,  il  a  à  peine  atteint  ses  trente- 
cinq  ans,  Fautre  dépasse  la  soixantaine  et  a  déjà  toute  une 
vie  d'oeuvres  à  son  crédit.  Comme  les  coeurs  se  touchent 
cependant  et  comme  les  âmes  se  rencontrent!  C'est  que  le 
prélat  qui  a  de  l'âge  a  su  rester  jeune  dans  son  ardeur  au 
bien  et  que  cet  avocat  encore  au  seuil  de  sa  carrière  a  su 
mûrir  très  vite.  Ou  mieux  encore,  c'est  que  tous  les  deux 
vivent  de  cette  vie  catholique  qui  participe  à  celle  de  l'éter- 
nité et  dans  laquelle  toutes  les  individualités  se  fondent.  La 
jeunesse  est  parfois  envahissante  autant  que  turbulente  ;  elle 
ne  l'est  pas  chez  les  convaincus  comme  M.  Vanier.  L'homme 
qui  vieillit  est  souvent  aigri  et  misanthrope;  il  ne  l'est  pas 
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chez  les  smcères  comme  Mgr  Lapointe.  L'idée  qu'ils  servent 
tous  les  deux  les  rapproche  en  les  élevant. 


M.  Vanier  expose  donc  que  l'encyclique  de  Léon  XIII  a 
été  précédée  d'un  mouvement  social  catholique  intense.  Un 
peu  partout,  les  penseurs  croyants  sentaient  que,  pour  parer 
aux  ruines  causées  par  le  philosophisme  et  la  révolution  du 
XVIIIe  siècle,  il  fallait  reconstruire  les  bases  de  la  société, 
rappeler  la  bourgeoisie  au  sens  du  devoir,  réconcilier  le  peu- 
ple avec  les  classes  en  possession  du  pouvoir  et  de  la  richesse, 
et,  pour  cela,  revenir  à  la  tradition  chrétienne.  En  un  rac- 
courci substantiel  et  éloquent,  M.  Vanier  refait  l'histoire  de 
De  Mun  en  France,  de  Ketteler  en  Allemagne,  de  Manning  en 
Angleterre,  de  Vogelsang  en  Autriche,  de  Toniolo  en  Italie  et 
de  De  Curtins  en  Suisse.  . .  de  tous  ces  mouvements  qui  abou- 
tissent 'à  la  célèbre  union  d'études  de  Fribourg,  où  s'expri- 
mait, en  1888,  l'avis  que,  "dans  le  désarroi  des  esprits  en  pré- 
sence de  la  question  sociale,  il  serait  extrêmement  opportun 
qu'un  document  pontifical  rappelât  l'enseignement  de  l'E- 
glise et  l'adaptât  aux  circonstances  du  temps  présent".  Mieux 
que  personne  Léon  XIII  comprenait  son  temps.  Au  sortir 
de  la  retentissante  affaire  des  Chevaliers  du  travail  et  de  la 
non  moins  retentissante  échaffourée  occasionnée  par  la  venue 
à  Eome  des  ouvriers  français,  exactement  le  16  mai  1891, 
l'encyclique  paraissait.    Et  M.  Vanier  conclut  : 

L'é>'énememt  eut  d'uni versed'les  réfpepouiSsioTis.  L'org<aiie  du  sociadisone 
alleinaiiid  oea  même  avouer  sous  le  coup  de  il'émotdon  que  le  pape  «wvadt 
résolu  la  question  sodafle.  Toutes  les  écoles  reudirent  hommaf^e  à  Tefifi- 
ca<nté  des  directions  énoncées.  Au  lendemain  de  la  mort  de  Léon  XIII, 
on  voyait  sur  les  devantures  de  JRome  de  grandes  affiches  :  "  Fermé  pour 
deuil  mondial  ".    I/e  pape  qui  a  vu  avec  plénitude  la  grande  pitié  de  la 
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société  moderne,  et  qui  a  prom'ul^é  l'enseigneanent  caipable  de  remédier  à 
ses  miisères,  esft  en  effet  entré  dans  l'histoire  comme  un  bienfaiteur  insi- 
gne de  rhuanamité. 

'  »     »     * 

Mgr  Lapointe  pénètre,  lui,  dans  l'analyse  même  de  Fency- 
clique,  et,  à  la  suite  de  Léon  XIII,  il  raconte  la  ^rise  à  la- 
quelle elle  voulait  parer.  Formé  aux  grandes  écoles  de  Kome, 
longtemps  professeur  de  philosophie,  habitué  à  scruter  la 
question  sociale  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  —  c'était  déjà  son 
grand  souci  quand  nous  passions  nos  vacances  d'étudiants 
romains  à  Porto  d'Anzio  ou  au  Châtelet  en  Bretagne,  il  y  a 
trente  ans — ,  le  vicaire  général  de  Chicoutimi  a  condensé,  en 
une  page  vraiment  remarquable,  les  causes  de  ce  malaise 
social,  qui  est  peut-être  encore  plus  accentué  de  nos  jours 
qu'il  y  a  trente  ans.  Citons-en  quelques  extraits  : 

La  grande  cause  écoinoroique  doi  conflit  des  clasises,  c'est  l'a-ffluence 
des  richesses  da.ns  les  mains  du  petit  nombre,  et,  conséquemment,  l'iindi- 
gence  de  la  mulltitude. . .  La  gra<nde  industrie  a  tout  changé  dans  la  vie 
de  J'ouiv.rier.  ELle  a  soibstitué  les  graïudes  usines  au  petit  ateliiar.  Elle  a 
provoqué  les  larges  agglomérations  humaines  dans  les  faubourgs  indus- 
trieils.  Grâce  à  elle,  la  petite  propriété  a  fait  place  à  la  grande  et  pres- 
que tout  ile  monde  est  devenu  salarié  et  locataire.  L'ouvrier  m^odejrne  est 
devenu  un  simple  rouage  dans  ile  mécanisme  de  la  g-rande  iiudustrie,  où  on 
le  paie  le  moins  possible,  où  on  le  met  de  côté  dès  qu'il  cesse  d'être  utile. 
L'ouvrier  est  assujetti  à  un  travail  umforme,  matériel  et  abruitissant,dans 
une  atmosphère  surchauffée  et  poussiéreuse,  au  milieu  des  odeurs  d'huile 
et  de  graisse.  Le  salaire  est  ioisaiffisant  pour  entreteuir  une  famiJile  nom- 
breuse. Il  est  toujours  exiposé  à  cesser  ou  à  baisser.  H  ne  permet  de  faire 
aucune  économie  pour  les  jours  de  chômage,  de  maladie,  de  vieillesse  et 
d'infirmité.  Le  nombre  des  sans-travail  est  angoissant.  Le  graud  nombre 
de  non-propriétaires  esit  l'un  des  vices  radicaux  de  notre  édifice  social.  La 
propriété  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'esit  un  besoim  ;  ©lie  est  comme  le 
prolongement  de  l'être  humain.  Le  propriétaire  devient  difficidement  un 
sans-patrie  ou  un  révolté.    Les  locataires  ne  sont  pas  assez  bien  logés. 
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Notre  siècle  industriel  a  été  dur  pour  les  .pauvres  gens.  On  y  a  roncoatré 
quelques  bons  saamaritains,  mais  en  trop  petit  nombre.  lies  ouvriers  sont 
mieux  i>ayés  qu'ooiitrefois,  mais  le  coût  de  la  vie  a  monté  en  proportion. 
De  sorte  que  l'ouvrier  ne  s'est  giière  enriclii^  tandis  que  les  capitalistes 
se  sont  enrichis  fabuleusement.  Aux  Etats-Unis  surtout,  le  contraste  est 
stupéfiant.  On  a  bien  raccourci  les  heures  de  ta^vaid,  on  a  amélioré  les 
conditions  de  travai/l.  C'est  un  adoucissement.  Mais  la  condition  de  l'ou- 
vrier est  restée  la  même.  On  n'a  pas  réformé  ses  moeurs,  ni  celles  du 
capitalisrbe.  On  n'a  pas  rectifié  les  idées,  ni  calmé  les  rancoeurs.  On  n'a 
diminué  l'âpreté  à  jouir  ni  chez  l'un  ni  chez  l'autre    ! 

Mais,  continue  Mgr  Lapointe,  si  le  malaise  social  et  le 
conflit  qui  en  résulte  ont  des  causes  économiques  indiscuta- 
bles, elles  ont  aussi,  et  surtout,  aux  termes  de  rencyclique, 
des  causes  morales,  qui  sont  la  corruption  des  moeurs  et 
rindifférentisme  religieux. 

L'homme  du  peuple  qui  assiste  au  prône  et  au  catéchisme  peut  bieai 
être  un  ililettré,  mais  nom  pas  un  ignorant.  La  parole  du  iprêtre  élargit 
les  horizons  dn  savoir  humain  et  habitue  à  voir  chaque  chose  dans  son 
cadre  et  avec  des  proportions  normales,  ed'le  assouplit  et  discipline  l'in- 
telligence,  elle  exerce  et  rectifie  le  jugement.  Des  paîtrons  q-ui  s'y  con- 
naissent admettent  la  supériorité  de  la  main-d'oeuvre  foumiie  par  notre 
population  catholique.  Nos  ouvriers  ont  l'élévation  du  sentiment,  la 
dignité  de  la  vie,  le  respect,  l'amour  de  l'ordre.  Ms  tiennient  à  la  vie  faimi- 
liale.  Ils  admettent  la  nécessiité  d'une  hiérarchie  sociale.  Les  corpora- 
tions ouvrières  du  moyen-âge  étaiemt  à  base  chrétienne  et  préservaient 
les  moeurs  et  la  foi.  Depuis  ce  temps,  la  dégradation  morale  a  eu  un 
fâcheux  retentissement  sur  les  conditions  matérielles.  Sans  principe  de 
morale,  l'ouvrier  es(t  dissipateur  et  imprévoj'^ant,  il  est  souvent  mauvais 
époux.  Les  classes  supérieures  sont  responsables  dans  une  assez  large 
mesure  du  vice  et  de  l'erreur  répandais  parmi  les  masses  i>opuJaires.  On  a 
prêché  l'évangile  de  la  jouissance  matérielle  et  on  a  organisé  cette  jouis- 
sance. On  a  eu  beau  jeu  en  cela,  parce  qu'aucune  organisation  profes- 
sionnelle catholique  n'y  pourvoyait  plus.  Ce  fut  la  cause  du  succès  rem- 
porté pair  les  syndicats  professiionnels  neutires.  Certains  services  ont  été 
rendus,  ôsidb  Toirdre  professionnel,  par  ces  syndicats  neutres.  Mais  com- 
bien de  pertes  mortérielles  de  'boutes  sortes  ont  été  aoouimulées  par  les  grè- 
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ves  qu'ils  ont  multipliées?  Parmi  les  chefs  de  ces  syndicats,  il  y  en  avait 
quelques-uns  de  bien  intentionnés,  il  y  en  avait  encore  plus  qui  étaient 
mauvais  et  la  plupart  étaient  des  illusionnés.  C'est  pourquoi  des  syndi- 
cats neutres  versèrent  vite  d'ans  les  excès  les  plus  regrettaibles.  Des  eec^ 
taires  s'en  serAirent  pour  attaquer  l'Eg-lise  et  l'ordre  social...  Pour  me- 
surer le  mal  que  font  les  syndicats  neutres,  il  faut  prendire  comtaot  avec 
eux,  entendre  quélqu^s-nns  de  leurs  chefs  parler  puibliqnement  et  privé- 
ment  de  l'Egilise,  des  prêtres,  des  riches  et  des  patrooas.  Quand  au>caisQ 
enseig^nement  religieux  ne  vient  parer  aux  conséquences  doi  travail  machi- 
nal et  de  la  profpa.g'ande  neutralisante,  la  conscience  se  fausse,  l'ouvrdeop 
se  diminue,  le  citoyen  se  pervertit. 

Quelle  ingrate  besogne  que  celle  d'entreprendre  de  résu- 
mer de  semblables  études  î  On  vaudrait  citer  encore,  et  le 
cadre  dont  on  dispose  ne  le  permet  pas. 


La  première  journée  de  la  Semaine  sociale  allait  se  ter- 
miner, le  soir,  par  une  "  veillée  religieuse  '',  chez  les  Pères  du 
Saint-Sacrement.  Le  Père  Tardif  y  devait  commenter,  avec 
autant  d'onction  que  de  pieux  savoir,  l'encyclique  Mirae  ca- 
ritatis^  aussi  de  Léon  XIII,  parue  onze  ans  après  la  Rerum 
novarum,  en  traitant  de  l'influence  sociale  de  l'Eucharistie. 
Un  beau  thème,  comme  on  voit,  que  le  distingué  religieux  de- 
vait développer  en  deux  parties  :  lo  l'Eucharistie  et  les  inéga- 
lités sociales  ;  2o  l'Eucharistie  et  l'union  des  classes.  Voici  un 
passage  particulièrement  significatif  : 

Les  divioiis  exemples  d'amour  et  d'humilité  que  nous  donne  Notne- 
Seigneur  Jôsus^Christ  dans  l'adorable  Sacrement  de  nos  autels  appren- 
diront  aux  riches  à  descen/dre  vers  les  pauvres,  à  leur  être  ibons  et  seoon- 
rables,  tandis  qu'aux  panivres,  iils  donneront  la  force  de  se  résigner  à  leur 
sort  et  d'accepter,  par  a.mour  pour  lui,  l'humble  degré  qu'i'Is  occupent 
dans  l'échelle  sociale.  Bien  plus,  l'Enicharistie  nous  élève  au-dessms  des 
questions   d'ordre   temporel.    Elle    ajoute    à   la   puisisiainice   persuasive   de 
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l'exemple  l'espérance  et  même  l'assiurance  de  coanpensaitions  présentes  et 
fu'tures  aux  privations  que  dodt  s'imposer  le  ricbe  pour  exercer  lar^emenit 
la  chariité  et  O/ux  privations  que  doit  suibir  le  pauivire  «pour  se  résigner 
sincèrement.  C'est  ce  que  chante  l'Eglise  au  jour  de  la  fête  dn  très  sain4 
Sacrement:  "  O  festin  siacré  de  l'Euchaanstie,  où  le  Christ  nous  estt,  servi 
en  nourriture,  vous  remplissez  l'âme  des  biens  de  la  grâce  ei  vous  lui 
donnez  le  ga-ge  de  la  gloire  fu'ture  !  "  Cette  plénitude  de  la  grâce  qui  rem- 
plit râ.me  du  ric*he  et  dn  pau%'!re,  qui  la  réjonit  et  l'enivre,  voilà  jx^utr  l'nn 
et  pour  l'autre  les  compensations  du  présent.  La  gloire  future  assurée  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  déjà  inaugurée  dans  ce  gage,  voilà  les  réconipenses  de 
l'avenir.  Ah  !  que  nous  sommes  loin  de  la  solidarité  moderne,  pompeuse 
en  formules  et  généreuse  en  promesses,  qui  prétend  ignorer  la  charité  et 
inspirer  à  tous  les  hommes  le  devoir  de  s'entr' aider,  mais  pour  les  seu'ls 
motifs  de  pitié  humaine  et  d'inrtérêt  social,  sans  aucune  vue  de  récom- 
pense uitéinieuire.  Ne  sommes^nous  donc  pas  en  droit  de  dire  avec  Léon 
XIII  que  "  la  charité  sincère,  qui  a  coutume  de  tout  faiire  et  de  tout  souf- 
frir pour  le  salut  et  le  bien  de  tous,  découle  ardente  et  acftive  de  la  très 
sainte  Eucihardstie,  dans  laquelle  est  présent  le  Christ  vivant  lui-même, 
dans  .la-quelie  il  s'aibandomne  suiitouit  à  son  amour  envers  nous,  dans  la- 
queiMe  eufin,  eutraîné  par  l'élan  de  sa  charité  divine,  il  renouvelle  i>erpé- 
tueUeanent  son  sacrifice  "  ? 


Le  deuxième  jour,  quatre  professeurs,  deux  prêtres  et 
deux  laïques,  devaient  se  partager  Vhonor  et  Vonus  d'ins- 
truire les  semainiers j  et  le  soir,  une  grande  conférence  sur  le 
rôle  social  et  charitable  de  TEglise  à  travers  les  âges  était  au 
programme. 

M.  Arthur  Saint-Pierre,  un  jeune,  homme  de  principes  et 
journaliste  de  talent,  traita  d'abord  de  la  question  ouvrière 
au  Canada,  de  sa  nature  et  de  ses  causes.  Voici  comment  M. 
Jules  Dorion  analyse  la  partie  substantielle  du  travail  pré- 
sente  par  M.  Saint-Pierre  : 

Le  Canada  est  un  pays  immense,  domt  les  ressources  ne  sont  pas  en- 
core touftes  connues  ou  sont  mal  exploitées.    Il  est  devenu  un  pays  d'im- 
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migration,  à  cause  de  son  espace  et  de  ses  richesses  naturelles.  Près  d'une 
moitié  de  l'excédent  de  sa  population  viemt  de  l'apport  d'éléonents  étran- 
gers. Malheureusem'enit  une  trop  grande  partie  de  ces  nouveaux  venus,  le& 
deux  tiers,  se  sont  fixés  dans  les  villes  et  ont  ianjplanté  ainsi  chez  nous 
les  élémenits  les  plus  turbulents  des  pays  européens.  C'est  ainsi  que  les 
provinces  de  l'ouest,  pourtant  si  riches  en  terrains  agricoles,  sont  deve- 
nues les  serres-chaudes  du  socialisme  canadien.  L'exode  de  nos  propres 
ruraux  vers  les  villes  a  encore  accentué  ce  déséquilibre  économique  et 
favorisé  rindustfriallisation  de  plus  en  plus  rapide  de  notre  pays.  La 
manière  dont  esit  composée  notre  population  et  le  cadre  où  elle  évolue 
expliquent  donc  que,  malgré  tous  les  avantages  que  nous  possédons,  la 
question  ouvrière  se  pose  chez  nous  —  moins  sérieuse  sans  doute  qu'etn 
Europe,  moins  aigiie  dans  /la  province  de  Québec  qu'ailleurs,  peut-être 
parce  qu'elle  a  échappé  en  partie  au  fléau  de  l'i/mniigration  —  mai  s  se 
pose  quand  même.  La  preuve  que  la  population  ouvrière  n'est  pas  satis- 
faite de  son  sort,  on  la  trouve  dans  ces  organismes  qu'elle  a  mis 
debout  pour  se  défendre  et  dans  les  grèves  qui  se  multiplient.  La  réalité, 
c'est  que,  à  part  le  clergé,  ni  nos  riches,  ni  nos  pauvres  n'ont  de  notions 
suffisantes  du  devoir  soicial  pour  agir  comme  ils  le  devraie/nt.  Il  y  a  chez 
nous  absence  laimentiaible  de  principes  solides  et  suffisants. 

Et  la  conclusian  à  laquelle  s'arrête  justement  M.  Saint- 
Pierre,  c'est  qu'il  faut  nous  hâter,  chez  nous  comme  ailleurs, 
de  répandre  dans  la  masse,  au  moyen  des  élites,  la  science 
requise  et  nécessaire  à  l'action  catholique. 


Le  deuxième  cours,  ce  jour-là,  devait  être  donné  par  M. 
l'abbé  Lucien  Pinault,  professeur  de  philosophie  à  l'As- 
somption depuis  de  nombreuses  années.  Ce  fut  un  vrai  cours, 
sans  prétentions  et  sans  apprêts  littéraires.  Le  problème 
social,  par  les  cours  précédents,  avait  été  nettement  posé.  Le 
socialisme,  enseigne  l'abbé  Pinault,  ne  saurait  résoudre  ce 
problème.  Il  est  incapable  de  nous  guérir  du  mal  dont  nous 
souffrons.    C'est  un  faux  remède.    Après  donc  avoir  expliqué 
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la  nature  du  socialisme  et  montré  que  cette  doctrine  s'appuie 
sur  des  sopliismes  manifestes,  le  savant  professeur  établit 
qu'il  est  inepte  en  soi,  parce  qu'il  rend  pire  la  condition  de 
l'ouvrier  qu'il  s'agit  d'améliorer,  et  inapplicable  en  pratique. 
Il  démontre  encore  que  le  socialisme  est  injuste  pour  l'indi- 
vidu, qu'il  dépouille  du  droit  naturel  de  propriété;  qu'il  est 
injurieux  pour  la  famille,  quand  il  la  tolère,  parce  que  sans 
la  propriété  de  tels  ou  tels  biens  assurés  elle  ne  saurait  sub- 
venir à  ees  besoins  vitaux;  qu'il  est  subversif  des  rapports 
entre  la  famille  et  l'individu  d'une  part  et  l'Etat  de  l'autre  ; 
qu'il  est  erroné  sur  l'origine  et  la  nature  de  l'Etat  et  du  droit 
de  vote;  qu'il  est  ennemi  de  toute  morale  autre  que  l'insuf- 
fisante morale  humaine  ;  qu'il  est  enfin  destructif  de  la  seule 
vraie  religion  qui  est  la  religion  catholique.  Par  conséquent, 
il  faut  se  tenir  en  garde  contre  tout  système  qui  a  pour  but  de 
transporter  à  la  société  ou  à  l'Etat  la  propriété  des  biens,meu- 
bles  ou  immeubles;  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  le  suffra- 
ge universel,qui  est  le  grand  moyen  d'action  du  socialisme  ;  il 
faut  se  tenir  en  garde  contre  la  diffusion  même  de  la  doctrine 
s'ocialiste,  qui  est  une  doctrine  perverse.  "La  question  sociale, 
conclut  M.  l'abbé  Pinault,  est  avant  tout  et  foncièrement  une 
question  morale  et  religieuse.  Implorons  les  lumières  de 
l'Eglise,  la  gardienne-née  de  toute  vérité.  Allons  à  elle.  Fai- 
sons-lui pleine  confiance.  Elle  seule,  certainement,  brisera 
le  flot  montant  du  socialisme.  "  Appréciant  cette  leçon  d'un 
maître,  M.  Jules  Dorion  écrit  :  "  Avec  une  verve  mordante  et 
des  cotrps  de  boutoir  délicieux,  M.  l'abbé  Pinault  a  montré 
que  le  socialisme  est  un  faux  remède,  qui  non  seulement  ne 
vaut  rien,mais  qui  rendrait  pire  l'état  du  malade  (la  société) 
qu'il  veut  guérir.  Il  a  commencé  par  le  dépouiller  de  tous  ses 
faux  nez,  puis,  après  l'avoir  campé  dans  sa  nudité,  il  a  mon- 
tré qu'il  se  fonde  sur  des  sophismes,  qu'il  est  inepte  en  soi, 
injuste  pour  l'individu,  injurieux  pour  la  famille,  subversif 
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de  Tordre,  ennemi  de  la  morale  et  destructeur  de  toute  reli- 
gion surnaturelle ..."  C'est  là  une  courte  analyse  imagée  qui 
constitue  un  bel  hommage  à  la  clarté  d'exposition  et  à  la  so- 
lidité d'argumentation  de  M.  l'abbé  Pinault.  On  ne  saurait 
mieux  condenser  sa  leçon,  ni  plus  justement  l'apprécier. 


La  démonstration  de  M.  l'abbé  Pinault  était  complète. 
Et  pourtant,  M.  l'avocat  André  Fauteux,  dans  son  étude,  pré- 
sentée l'après-midi  du  même  jour,  sur  "  les  conséquenees  fu- 
nestes du  socialisme  ",  sut  y  ajouter  quelque  chose.  Il  parla 
en  légiste,  autant  que  son  prédécesseur  à  la  tribune  avait 
parlé  en  philosophe,  pour  en  arriver  d'ailleurs  à  la  même 
conclusion,  à  savoir,  qu'en  fait  eomme  en  droit,  la  doctrine 
chère  à  Karl  Max  et  à  Jaurès  est  décevante.  M.  Fauteux  est 
un  studieux  et  un  penseur,  un  sincère  et  un  convaincu.  C'est 
à  la  lumière  de  l'histoire  et  du  droit  qu'il  étudie  et  développe 
son  sujet.  On  a  voulu,  expose-t-il,  résoudre  la  question  so- 
ciale uniquement  par  defe  moyens  économiques,  et  on  a  natu- 
rellement abouti  à  un  conflit  de  forces.  La  question  sociale 
est  surtout  une  question  morale,  parce  qu'elle  se  rattache  aux 
principes  fondamentaux  du  droit  et  de  la  justice.  La  solution 
de  Jaurès,  comme  celle  de  Proud'hon,  sapait  dans  sa  base  le 
droit  le  plus  sacré  de  l'homme  —  celui  de  la  propriété  du 
produit  de  son  travail,  cérébral  ou  manuel.  Elle  ressuscitait 
le  communisme  de  Platon  qui  avait  conduit  les  sociétés  anti- 
ques aux  pires  conséquences.  Et  M.  Fauteux  refait  le  tableau 
des  bouleversements  et  des  révolutions  auxquels  conduisit  lo- 
giquement la  fausse  théorie  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
et  du  partage  des  biens,  chez  les  Grecs  d'abord  et  chez  les 
Romains  ensuite.  Puis  il  en  vient  aux  conséquences  funestes 
de  la  même  doctrine  en  des  temps  plus  rapprochés  de  nous, 
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et  plus  spécialement  en  ces  dernières  années  dans  l'ancien  em- 
pire des  czars.  Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  reproduire 
cette  dernière  partie  de  son  important  travail. 

Après  ^a  d.isjpaa'itioii  des  or ga/ni salions  ouvrières  du  moyen  âge,  ies 
traviaiilleurs  se  sont  trouvés  isolés  et  sans  défense,  livorés  -à  la  merci  des 
maîtres  inhumaiiis  et  à  da  cuspidité  d'une  coneurreoiee  effrénée.  Les 
socialistes  se  tournèrent  vers  les  temps  passés  et  les  doctrines  abolies  ix>ur 
y  trouver  le  remède  aux  maux  présents,et,sous  les  dehors  de  procédés  divers, 
tous  au  fond  tentèrent  de  remettre  en  honneur  le  oommunisime  de  Pla- 
ton. Car  tous  les  systèmes  qui  reposient  sur  le  principe  de  l'égalité  réelle 
aboutissent  en  dernière  analyse  a^u  communisaiie,*  à  la  desitruotion  du 
droit  de  propriété.  De  nos  jours  comme  autrefois  les  deux  forces  sont  en 
présence,  le  prolétariat  d'un  côté,  la  bourgeoisie  de  l'autre.  Partout  ile  tra- 
vail se  dresse  contre  le  .parasitisme.  C'est  uine  restauration  de  la  société 
qu'on  demande  mais  ipar  ume  lutte  à  mort  des  classes.  Les  chefs  socialis- 
tes sont  souvent  mus  ipar  la  seule  ambiitioTi,  et  rien  ne  les  aide  plus  effi- 
cacement que  cette  lutte  à  mort  des  classes.  "Le  rôle  est  bon,  à  fond,  dit 
Lemaître,  et  dans  toutes  les  circonstances  ;  bon  dans  sa  partie  affiimia- 
tive  :   le  rêve  ;   bon  dans  sa  pai-tie  négative  :   la  haine.  "     La  Russie  est 

aAijourd'hud  un  témoignage Elle  est  en  pleine  ruine  après  trois  ans  de 

régione  socialiste.  (Ses  récoltes,  qui  nourrissaient  une  partie  de  l'Europe, 
ne  lui  suffisent  plus,  ses  cheanins  de  fer  et  ses  mines  sont  en  banque- 
route. Un  socialiste,  Erlich,  revenu  d'un  séjour  en  Russie,  le  condamne 
lui-même  :  "  Je  ne  puis  comprendre  que  le  parti  socialiste  unifié,  loin 
d'avoir  le  courage  de  répudier  et  de  flôtirir  les  excès  et  les  crimes  dm  boi- 
chévisme  russe,  donne,  au  contraire,  oelui^ci  en  exemple  et  en  admira- 
tion à  la  classe  ouA-rière  française.  Ceîrtes,  la  bourgeoisie  russe  est  rui- 
née !  Mais  avec  elle  a  sombré  également  toute  l'industrie  nationale,  et  cela, 
pour  le  x>lus  grand  détriment  du  prolétariat  russe,  et,  par  contre,  pour  le 
plus  gran;d  profit  de  l'industrie  allemande  qui  est  en  train  de  premlre  sa  pla- 
ce. Le  bolchevisme  n'a  su  engendrer  que  la  famine  et  la  disette...  Toutes  les 
libertés  individuelles  sont  abolies,  et,  chaque  jour,  des  centaines  d'ou- 
vriers et  d'iutelilectuels  russes,  dont  le  seul  crime  est  de  ne  pas  penser 
comme  les  bolcheviks,  sont  massacrés  sans  le  moindre  jugement  par  des 
mercenaires  ma^gyars  et  chinois.  "  Le  socialisme,  outre  qu'il  méprise  les 
premières  notions  de  la  justice  et  du  droit,  confine,  eji  dernier  ressort,  à 
la  négation  des  talents  et  des  plus  nobles  i>ast;ions  de  l'homme.    11  sn]^ 
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prime  le  talent,  l'eruthousiasme,  l'iiuteillig^n-ce,  le  passé,  les  traditioms  et 
l'histoire.  "  Or  d'homme  qui  n'a  pas  d'histoire,  dit  quelque  part  Lacordai- 
re,  est  tout  entier  dans  sa  tombe  ;  oin  peuple  qui  n'a  pas  dicté  la  sienne 
n'est  pas  encore  né.  "  Une  profonde  obscurité  plane  sur  les  peuples, 
redevenus  à  l'état  d'une  somnolente  barbarie,  voisine  de  la  \ie  animale. 
"  ;Malheureuse.ment  pour  les  meneurs  de  la  classe  ouvrière,  affirme 
Le  Bon,  le  grand  soir  est  proche.  ".  C'est  en  réalité  une  grande  nuit 
que  créerait  dans  le  monde  raccomplissement  de  leurs  rêves. 


Donc,  c'est  un  fait  acquis,  ainsi  que  l'enseigne  du  reste 
bien  explicitement  l'encycliqu'e  Rerum  novarum^  la  solution 
socialiste  ne  résout  rien.  C'est  à  l'Eglise  qu'il  faut  s'adresser. 
Seule,  elle  a  la  clef  du  problème  social  que  constitue  la  lutte 
du  capital  et  du  travail.  La  suite  des  travaux  présentés  à  la 
Semaine  sociale  allait  nous  le  montrer  d'une  façon  lumineuse. 
Nécessité  des  inégalités  et  des  souffrances,  devoirs  récipro- 
ques des  deux  classes,  usage  raisonné  des  richesses,  devoirs 
généraux  et  particuliers  de  l'Etat,  conditions  du  travail, 
questions  de  grèves  et  de  salaires,  oeuvres  sociales,  droit  d'as- 
sociation, oeuvres  de  protection,  unions  ouvrières,  sur  tous  et 
chacun  de  ces  sujets,  l'Eglise  a  sa  doctrine,  et  c'est  là  qu'est  le 
salut.  Il  n'y  a  qu'à  étudier  l'encyclique,  encore  et  toujours. 

M.  l'abbé  Arthur  Ourotte  avait  été  chargé  d'exposer  ce 
qu'il  faut  entendre,  selon  la  doctrine  pontificale,  par  la  néces- 
cité  des  inégalités  et  des  souffrances.  Et  ce  devait  être  le 
sujet  du  dernier  cours  de  cette  deuxième  journée  de  la  Se- 
maine sociale.  Théologien  et  canoniste  de  grande  distinction, 
M.  l'abbé  Curotte  était  en  mesure  de  traiter  cette  délicate 
question  avec  une  particulière  compétence.  Comme  l'avait 
fait  M.  l'abbé  Pinault,  il  donna  une  vraie  leçon,  en  maître 
habitué  à  parler  à  des  élèves,  avec  aisance  et  facilité.  "  Il  y  a 
une  parenté  évidente,  déclara-t-il  tout  d'abord,  entre  le  pas- 
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sage  de  Tencyclique  que  je  dois  commenter  «t  le  chapitre 
douzième  de  Fépitre  de  saint  Paul  aux  Corinthiens.  Léon 
XIII,  à  n^en  pas  douter,  fait  écho  au  grand  apôtre.  "  Et 
toute  la  pi'emière  partie  de  son  discours  consista  à  appliquer 
la  théori-e  de  saint  Paul  :  lo  au  corps  humain,  2o  au  corps 
mystique  du  Christ  (l'Eglise),  3o  au  corps  social  (l'Etat). 
Dans  une  deuxième  partie,  il  traita  de  la  loi  du  travail.  Rete- 
nons, de  cette  haute  leçon  de  philosophie  chrétienne,  ce  qui 
se  rapporte  directement  aux  inégalités  sociales. 

La  fin  de  la  société  civile,  c'est  la  pros,i>érité  temporelle,  obtenue  jxir 
l'agricnlture,  l'industrie,  le  commerce,  la  cuiltnre  dies  sciences,  des  letitres, 
des  arts,  par  le  jeu  de  l'économie  politique  et  sociale.  Tous  ses  membres, 
remplissant  chacun  une  fonction  stpécif  ique,  travaillent  en  coopération  pour 
oe  but  comimuin.  —  Le  sens  social  veut  donc  que  le  citoyen  ne  cberohe  pas 
immédiatement  son  bonheur  personnel,  mais  le  bonheur  de  ses  concitoj-- 
ens.  En  réalité,  il  ne  sacrifie  rien,  puisque  lui  fait  peu  pour  les  autres 
et  que  les  autres  font  beaucoup  pour  iui.  Doi  reste,  comine  pour  le  corps 
humain,  le  bonheur  de  la  collectivité  devient  fatojlement  le  bonheur  des 
TjndividUiS.  —  En  dernière  analyse,  les  inégialités  sociales  sont  la  consé- 
quence de  la  miiltiplicité  et  de  la  diversité  des  fonctions  de  l'org^anisme 
social.  Elles  sont  voulues  par  Dieu,  qui  veut,  qui  prépare,  qui  exécute  le 
plan  du  monde.  Elles  sont  nécessaires,  comme,  dans  le  corps  humain,  la 
diversité  des  orgunes,  dans  l'âme,  la  diversité  des  facultés,  dans  l'Eglise, 
la  diversité  des  charges  et  des  ministères  sacrés. — Ces  inégalités  sont  par- 
faitement compatibles  avec  l'égalité  de  tous  les  citoyens  deva^it  Ja 
loi,  qui  donne  la  même  somme  de  droits  et  impose  la  même  somme 
d'obligations,  et  devant  la  fin  commune  marquée  à  la  société.  Ici,  il 
n*y  a  plus  de  pauvres  et  de  riches,  de  savants  et  d'ignorants,  de  puis- 
sants et  de  faibles,  de  grands  et  de  petits,  de  supérieurs  et  d'inférieurs  : 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  fameuse  trilogie,  égalité,  fraternité,  liberté.  — 
Pour  engager  tous  les  hommes  à  accepter  de  bon  coeur  la  loi  des  inéga- 
lités, nous  n'avons  qu'à  faire  appel  au  droit  de  Dieu  de  les  fixer  et  de 
les  imrposer,  et  à  la  nécessité  pour  la  société  tout  entière  et  pour  chacun 
de  ses  membres  de  la  respecter,  si  l'on  veut  jouir  de  la  paix  et  de  la  pros- 
périté qui  sont  fondées  sur  l'ordre  divinement  établi. 
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Restait  encore,  pour  ce  deuxième  jour  de  la  Semaine 
sociale,  la  conférence  publique  sur  "  le  rôle  social  et  chari- 
table de  FEglise  à  travers  les  âges  ",  que  devait  prononcer,  le 
soir,  à  8  heures  30,  M.  le  sénateur  Thomas  Chapais,  le  fidèle 
collaborateur  que  tous  nos  lecteurs  de  la  Revue  canadienne 
connaissent  et  apprécient  depuis  longtemps.  Nous  aurons 
Foccasion  d'en  parler  dans  un  article  subséquent.  ^ 

Nous  Pavons  déjà  écrit  au  début,  nos  journées  de  la 
Semaine  sociale  étaient  vraiment  bien  chargées.  Mais,  nos 
lecteurs  ont  pu  s'en  convaincre  par  ce  que  nous  venons  de 
raconter  des  deux  premières,  elles  ont  été  bien  intéressantes 
et  bien  instructives. 

L'abbé  Elie-J.  AUCLAIB, 

de  la  Société  Eoyale  du  Caniada. 


1  Coanme  il  nous  est  impossible,  en  effet,  dans  un  seul  article,  de  don- 
ner un  aperçu  un  peii  substantiel  des  travaux  de  la  Semaine  sociale  de 
Montréal,  nous  nous  sommes  arrêté  à  l'idée  d'en  écrire  trois  :  celui-ci,  qui 
expose  ce  qui  s'est  fait  les  deux  premiers  jours,  un  deuxième  oii  nous 
tâcherons  de  résumer  les  études  présentées  aux  divers  cours  des  trois  der- 
niers jours,  et  enfin  un  troisième  dans  lequel  nous  analyserons  les  confé- 
rences et  discours  publics  des  séances  du  soir. 


L'analyse  et  la  critique  dans  les  arts 

|j&r|feRODUIT  des  facultés  esthétiques,  Foeuvre  d'art  solli- 
^^  cite  naturellement  l'examen  et  l'appréciation  de  ceux 
qui  s'y  entendent.  Manifestation  sensible  d'un  idéal, 
elle  provoque,  en  effet,  chez  le  spectateur  l'admira- 
tion ou  le  blâme.  De  là  l'analyse  et  la  critique,  deux  exer- 
cices qui  font  saisir  adéquatement  la  valeur  des  travaux  d'art. 
L'artiste  ne  peut  soustraire  son  oeuvre  à  cette  censure,  qui, 
du  reste,  lui  est  bienfaisante,  puisqu'elle  lui  permet  de  déve- 
lopper et  d'épurer  son  goût.  L'éducation  du  sens  critique,  in- 
dispensable pour  produire,  apprécier  et  goûter  les  oeuvres 
d'art,  est  moins  une  acquisition  par  l'étude  qu'un  apprentissa- 
ge par  l'exereice.  Si  beaucoup  de  personnes  ne  savent  pas  lire 
les  ouvrages  de  beauté,  c'est  faute  de  cet  esprit  critique 
qui  leur  en  découvrirait  la  profondeur. 

L'analyse  augmente  la  compréhension  du  beau,  le  fait 
transparaître  net  et  ravissant,  par  la  révélation  du  principe 
de  vie  communiqué  au  marbre,  à  la  toile,  aux  sons.  La  criti- 
que, concentrant  toutes  les  forces  intellectuelles  sur  une  oeu- 
vre d'art,  illumine  le  raisonnement  d'où  jaillissent  les  justes 
appréciations.  Pratiquons  donc  ces  deux  gy mn astiques  de 
l'esprit.   Pénétrons-en  la  nature  et  les  procédés. 

L'ANALYSE 

Etudier  les  parties  d'une  oeuvre  pour  bien  saisir  leurs 
relations  entre  elles  et  leurs  rapports  avec  le  tout,  afin  de 
voir  si  elles  sont  conformes  aux  règles  du  beau,  c'est  en  faire 
l'analyse  du  point  de  vue  de  l'art.  Cet  exercice  comporte  gé- 
néralement une  rédaction  qui  en  est  comme  le  compte  rendu 
fidèle.     L'analyse  se  fait  d'oi^dinaire     en     vue  de  la  criti- 
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que  et  suppose  comme  elle  un  jugement  droit  et  de  la  facilité 
d'assimilation.  On  distingue  l'analyse  d'art  ^  et  l'analyse 
littéraire,  qui  diffèrent  beaucoup  entre  elles  par  leur  objet. 

L'objet  de  l'analyse  d'art,  c'est  la  forme  plastique  dans 
les  oeuvres  d'architecture,  de  sculpture  et  de  peinture  et  la 
forme  sonore  dans  les  oeuvres  musicales.  Nous  ne  saurions 
ici  explorer  chaeun  de  ces  arts  dans  son  domaine  particulier. 
Arrêtons-nous  à  les  examiner  suivant  leurs  principes  com- 
muns. Pour  cela,  il  n'y  a  pas  sans  doute  de  méthode  rigou- 
reuse, mais  on  fera  bien,  ainsi  que  le  conseille  Pellissier,  -  de 
se  poser  des  questions  analogues  aux  suivantes.  ^^  Quel  but 
s'est  proposé  l'artiste  ?  —  Par  quels  moyens  a-t-il  cherché  à 
atteindre  ce  but?  —  Quel  est  le  caractère  général  ou  le  style 
de  son  oeuvre?  —  L'auteur  a-t-il  observé  les  conditions  essen- 
tielles et  les  règles  de  l'art?  —  Quels  sont  en  somme  les  mé- 
rites et  les  défauts  découverts  dams  le  sujet  étudié?  "  La 
tâche  du  critique  est  de  répondre  à  ces  interrogations,  comme 
le  plaisir  de  l'homme  de  goût  est  de  constater  les  qualités  que 
renferme  l'oeuvre  analysée.  Un  mot  d'explication  sur  cha- 
cune des  questions  suggérées  facilitera  l'examen  dont  nous 
nous  occupons. 

Quel  but  s'est  proposé  l'artiste?  Il  a  voulu,  sans  doute, 
exprimer  le  beau  au  moyen  d'un  idéal,  et,  par  là,  produire  une 
impression  agréable  sur  l'âme  du  spectateur  ou  de  l'audi- 
teur.   Ce  but  a-t-il  été  atteint  et  cette  impression  resisort-elle 


1  Les  dlfféirentes  acceptions  du  mot  art  donnent  Heu  à  des  équivoques, 
si  l'on  n'y  prend  pas  g?afrde.  Les  arts,  en  général,  sont  toutes  les  applica- 
tions des  connaissances  à  l'exécution  d'une  conception.  On  dit  dans  ce 
sens  :  l'art  de  la  photographie,  les  arts  industriels,  les  arts  mécianiques, 
l'art  culinaire.  Le  mot  art  tout  court,  et  parfois  avec  un  grand  A,  ne 
signifie  souvent  aujourd'hui  que  les  trois  arts  du  dessin.  On  y  comprend 
ausisii  parfois  la  musique.  Les  'beaux-arts  embrassent  en  plus  la  littéra- 
ture, la  poésie.  D'aucuns  cependant  distinguent  encore  entre  beaux-arts 
et  belles-lettres. 

2  La  gymnastique  (Je  Vesprit  —  Cinquième  partie. 
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suffisamment  de  la  camposition  ?  Ottfried  Muller  donne  pour 
règle  de  critique  que  les  "  oeuvres  d'art  ne  sont  belles  qu'au- 
tant qu'elles  émeuvent  l'âme  d'une  façon  bienfaisante,  saine 
et  conforme  à  la  nature  ".  En  est-il  ainsi  pour  le  sujet  con- 
sidéré ? 

Par  quels  moyens  l'auteur  a-t-il  atteint  son  but?  Com- 
ment a-t-il  disposé  ou  groupé  les  éléments,personnages,  objets 
ou  sons?  A-t-il  su  communiquer  de  l'expression  à  son  oeuvre? 
A-t-il  satisfait  autant  que  possible  aux  autres  conditions  du 
beau,  par  exemple,  à  l'unité  et  à  la  variété?  L'unité  ramène 
toutes  les  parties  de  la  composition  à  un  même  tout  et  la 
variété  établit  entre  elles  des  divergences  mesurées  qui  expri- 
ment le  mouvement  et  la  vie.  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  la 
loi  de  proportion  ne  souffre  rien  d'exagéré,  d'excessif.  La 
mesure  est  un  caractère  essentiel  de  la  beanté.  Toutes  ces 
règles  ont-elles  été  observées  ? 

Quel  est  le  caractère  général  ou  le  style  de  l'œuvre?  Le 
critique  exercé  distingue  avec  intérêt  certains  caraictères  par- 
fois énergiques,  parfois  très  délicats,  qui  sont  propres  à  l'ar- 
tiste, au  pays,  au  temps,  à  l'école,  et  qui  constituent  ce  qu'on 
appelle  le  style  d'une  oeuvre.  Par  exemple,  en  observant  les 
différences  de  style,  un  connaisseur  découvrira  si  une  vierge 
est  de  Fra  Angelico,  de  Kaphaël,  du  Titien,  de  Kubens,  de 
Lesueur  ou  de  Flandrin,  si  un  temple  est  de  l'époque  grec- 
que, romaine,  gothique  ou  renaissance,  si  un  édifice  est  une 
église,  un  h^tel-de-ville,  un  palais,  une  banque  ou  une  caser- 
ne. Ainsi  on  trouve  un  grand  contraste  de  style  entre  les 
peintures  de  Raphaël  et  celles  de  Michel- Ange.  Le  premier  se 
distinguait  par  une  élégante  douceur,  et  le  deuxième,  par  une 
énergique  et  mâle  vigueur.  ' 


*  On  raconte,  à  ce  sujet,  qu'un  jour  Michel-Ange  alla  visiter  les  tra- 
vaux d'um  de  ses  «lèves,  près  d'une  célèbre  peimture  qu'exécutait  Raphaël. 
Comme  celui-ci  était  absent,  le  fameux  sculpteur   prit  un  naorceau  de 
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L'artiste  a-t-il  observé  les  conditions  essentielles  et  les 
règles  générales  de  Fart?  La  forme  est-elle  claire  et  intelligi- 
ble? Y  a-t-il  conformité  entre  elle  et  Tidée?  S'il  s'agit  d'une 
oeuvi'e  musicale,  a-t-on  observé  les  règles  du  rythme,  de  la 
mélodie  et  de  l'harmonie?  Il  faut  se  rappeler  notamment  que 
le  vrai  et  le  naturel  sont  des  qualités  nécessaires  aux  produc- 
tions artistiques.  "  Pour  moi,  dit  Fénelon,  je  veux  savoir  isi 
les  choses  sont  vraies  avant  de  les  trouver  belles.  "  "  Ceci  ne 
veut  pas  dire,  a  écrit  Paul  Gaultier,  *  que  toute  oeuvre  d'art 
doive  être  véridique  dans  ses  représentations.  Si  le  vrai  n'est 
pas  toujours  vraisemblable,  le  vraisemblable  n'est  pas  davan- 
tage toujours  vrai.  Tandis  que  la  vérité  se  réfère  au  réel,  le 
vraisemblable  n'a  trait  qu'au  possible. . .  Il  n'est  donc  pas 
autre  chose,  somme  toute,  que  le  caractère  de  possibilité  que 
doivent  revêtir,  en  peinture  comme  en  sculpture,  en  architec- 
ture et  en  musique,  les  sentiments  exprimés,  en  témoignage 
de  la  véracité  ou  de  la  sincérité  de  l'émotion  d'où  ils  procè- 
dent. . .  " 

Quels  sont,  en  somme,  les  mérites  et  les  défauts  que  l'on  a 
observés  dans  le  sujet  étudié?  Quelles  sont  les  qualités  des 
parties  et  celles  de  rensemble?  Y  trouve-t-on  particulière- 
ment l'harmonie,  cette  résultante  des  autres  conditions  du 
beau  et  cette  sérénité  qui  distingue  infailliblement  l'oeuvre 
d'art  d'une  photographie,  d'une  réalité  ?  Une  composition 
vraiment  harmonieuse  plaît  dans  toutes  ses  parties.  Elle  n'a 
rien  de  violent,  rien  d'outré.  Avec  de  l'harmonie,  l'expression 
de  la  douleur  même  garde  quelque  chose  de  majestueux. 


charbon  et  tr^aça,  non  «loin  du  tablean  de  îwn  rival,  une  énergique  tête 
d'esclave.  Par  la  vigueur  de  ses  lignes,  cette  figure  contrastait  avec  la 
grâce  et  la  douceur  de  l'ouvraige  de  IlaiphaëL  C'était  une  manière,  de  la 
part  de  Michel-Ange,  de  montrer  que  des  traits  vigoureux  peuvent  être 
aussi  justes  qu'un  dessin  élégant  et  délicat. 

-*  Op.  cit. 
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Une  marque  évidente  de  la  beauté  d'une  oeuvre  se  trouve 
dans  le  charme  qu'elle  exerce  sur  l'âme.  "  C'est  le  privilège 
de  toutes  les  choses  vraiment  belles,  dit  Pellissier,  ®  de  ne 
jamais  lasser  l'admiration,  de  rajeunir  et  de  refleurir  avec 
éclat  sous  la  culture  d'un  examen  intelligent.  La  même 
observation  s'applique  avec  une  parfaite  exactitude  à  tous 
les  chefs-d'oeuvre  de  l'imagination,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient:  à  la  Diane  de  Gabies,  au  Septuor  de  Beethoven  et 
aux  Deuo)  pigeons  de  LaFontaine.  " 

Par  conséquent,  toute  production  qui  pei'd  de  son  charme 
par  l'habitude  est  une  oeuvre  de  second  ordre.  Son  succès,  si 
elle  en  a  un,  tient  à  la  mode  et  passera  comme  elle.  Au  reste, 
le  succès  et  la  popularité  ne  sont  pas  la  vraie  mesure  de  la 
beauté  et  du  mérite  des  oeuvres  d'art.  Par  son  propre  poids, 
la  foule  tombe  parfois  dans  les  excès.  Le  goût  pur,  au  con- 
traire, se  maintient  sagement  dans  la  voie  droite,  à  l'abri  des 
écarts  où  incline  souvent  le  public.  L'esprit  humain  a  la  no- 
tion du  parfait,  mais  il  y  arrive  et  s'y  maintient  difficile- 
ment. Instinctivement  il  débute  par  la  raideur,  atteint  par- 
fois le  naturel,  finit  souvent  par  le  maniéré.  Il  faut  se  rap- 
peler que  c'est  le  simple  qui  mène  au  grand.  Malheureuse- 
ment le  grand  lui-même  passe  facilement  au  boursouflé,  de 
même  que  l'élégance  devient  vite  de  l'affectation.  Gomment 
i-etenir  les  artistes  sur  ces  pentes  dangereuses?  Ce  n'est  pas 
le  goût  public  qui  les  sauvera,  c'est  l'étude  de  la  nature  et 
celle  des  grands  maîtres. 

A  part  les  qualités  principales  de  l'oeuvre  d'art,  les  pra- 
ticiens examineront  ce  qu'on  appelle  la  technique,  la  facture 
et  la  touche.  Ces  trois  termes,  sans  être  identiques,  désignent 
des  choses  qui  se  ressemblent.  Elles  se  rapportent  au  secret 
du  métier  et  font  la  personnalité  de  chaque  artiste.  La  tech- 


IJart  ancien. 
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nique  est  l'ensemble  des  procédés  usités  dans  un  art.  On  dira, 
par  exemple:  "  La  technique  habile  de  tel  peintre,  de  telle 
école.  ''  C'est  un  terme  plus  générique  que  précis.  La  factu- 
re, en  général,  indique  la  manière  dont  une  oeuvre  d'art  est 
exécutée.  En  littérature,  c'est  la  façon  dont  une  pièce  est 
composée,  surtout  la  méthode  suivie  dans  la  formation  des 
plirases  et  des  vers.  En  musique,  c'est  le  caractère  plus  ou 
moins  savant  d'un  morceau  relativement  à  l'art  de  la  eompo- 
sition.  La  touche,  en  peinture,  c'est  le  mode  de  travail,  la 
façon  d'appliquer  la  couleur  sur  la  toile,  ou,  si  l'on  veut,  la 
manière  dont  l'artiste  donne  ses  coups  de  pinceau.  On  dit  une 
touche  large,  hardie,  ferme,  légère,  fine.  Du  point  de  vue  de 
l'analyse  et  de  la  critique,  le  procédé  de  ehaque  artiste  n'of- 
fre pas  autant  d'importance  qu'on  pourrait  le  croire.  Il  eon- 
vient  certainement  que  la  facture  ne  sorte  pas  de  la  technique 
reconnue  et  qu'elle  accuse  une  certaine  maîtrise  de  l'art.  Mais 
dès  que  la  forme  est  bien  rendue,  que  l'idée  est  bien  exprimée 
et  que  l'effet  désirable  est  obtenu,  peu  importe  le  mode  d'exé- 
cution, qui  ne  ressortit  à  aucune  loi  formelle.  Il  n'en  est  pas 
de  même  d'un  défaut  d'exécution,qui  est  réellement  une  tache. 
Les  insuffisances,les  maladresses,comme  on  en  rencontre  ehez 
les  primitifs,  et  que  certain'S  de  nos  contemporains  ont  le  tort 
d'imiter,  sont  autant  d'obstacles  à  l'expression. 

L'oeuvre  littéraire  est  aussi  une  oeuvre  artistique.  Elle 
est  donc  du  domaine  de  l'analyse  qui  nous  occupe.  Les  pro- 
cédés de  l'analyse  littéraire  ne  diffèrent  pas  essentiellement 
de  ceux  de  l'analyse  d'art,  mais  l'objet  en  est  tout  autre.  En 
littérature,  la  forme  plastique  étant  absente  et  la  forme  so- 
nore moins  importante,  l'analyse  s'attaehe  principalement  à 
la  forme  littéraire,  qui  tient  à  la  composition  et  au  style.  Les 
trois  opérations  de  l'art  de  composer  formeront  donc  l'objet 
de  l'analyse  littéraire.  Ainsi  elle  comportera  l'étude  des  idéeSy 
celle  de  leur  groupement  en  un  plan  logique  et  enfin  celle  du 
style. 
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L'analyse  des  idées/  ou  analyse  psychologique,  "  doit 
faire  la  lumière  sur  les  états  d'âme  que  traduit  ordinairement 
Foeuvre  littéraire  ''.  ^  A  cet  effet,  il  faut  examiner  à  quelle 
époque  et  dans  quelles  circonstances  l'oeuvre  a  été  écrite, 
quelle  idée  générale  s'en  dégage,  quel  caractère  cette  idée  lui 
communique  et,  pour  cela,  replacer  au  besoin  un  fragment 
dans  son  cadre.  Puisque  le  choix  des  pensées  et  des  senti- 
ments exprimés  soutient  l'intéiêt  de  la  composition,  on  se 
demandera:  "  L'auteur  a-t-il  été  heureux  dans  ce  choix? 
L'a-t-il  fait  servir  à  une  vision  poétique  ou  à  reproduire  sim- 
plement l'aspect  des  êtres?  L'expression  traduit-elle  plus  vo- 
lontiers le  sentiment  ou  la  sensation?  "  Il  est  deux  autres 
points  importants  à  examiner:  la  vérité  ou  au  moins  la  vrai- 
semblance dans  les  idées  et  la  moralité  du  morceau.  "  Toute 
erreur  dans  la  pensée  ou  l'expression  rend  l'oeuvre  défec- 
tueuse. En  voici  la  raison.  L'esprit  de  l'homme  est  fait  pour 
la  vérité.  Oelle-ci  est  son  aliment.  Il  souffre  lorsqu'elle  lui 
est  dérobée,  il  jouit  quand  il  entre  en  sa  possession . . .  Puis, 
même  du  point  de  vue  strictement  littéraire,  tout  livre,  tout 
discours,  qui  prêche  l'immoralité  ou  l'erreur,  est  difforme  et 
mauvais.  En  effet,  au  lieu  de  nourrir  l'intelligence,  il  l'em- 
poisonne, au  lieu  d'ennoblir  le  cœur,  il  le  souille  et  le  dépra- 
ve. Il  produit  donc  un  effet  contre  nature,  il  est  mons- 
trueux. "  *  Donc,  l'analyse  des  idées  ne  négligera  rien  qui 


6  On  objectera  peut-êta-e  ici  que  l'idée  de  l'écrivain  est  disitiiicte  de  la 
forme  littéiraire  et  qu'elle  peut  revêtir  une  be<aulé  propre.  Oui,  mais 
l'analyse  ne  peut  .séparer  la  Jionme  de  l'idée.  Ce  qui  nous  captive  le  plus 
dans  /la  forme,  c'est  la  pensée  qu'elle  incarne.  **  La  pensée,  dit  Frayssi- 
nous,  brille  par  l'expression,  oomime  les  objete  se  montrent  aux  yeux  par 
in  lumière  qui  les  colore.  "  Du  reste,  trouver  les  idées  qui  s'ajustent  à  un 
sujet,  n'est-ce  pas  déjà  un  art  ? 

7  Ricardou,  La  critique  littéraire. 

«  L'abbé  Antonio  Camiirand,  Notions  psychologiques  et  métaphysi- 
ques du  heau. 
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peut  jeter  de  la  clarté  sur  la  composition.  "  Il  faut,  dit  Va- 
pereau,  ^  pénétrer  la  pensée  de  l'auteur  pour  la  dégager  des 
développements  où  il  la  laisse  souvent  flotter;  il  faut  l'em- 
brasser tout  entière  d'un  regard  ferme  et  sûr  pour  la  rendre 
aux  yeux  des  autres  en  raccourci  et  sans  l'altérer.  '' 

L'analyse  du  plan^  ou  analyse  didactique,  étudie  l'ordre 
dans  l'exposition  des  pensées  et  des  faits.  Voyez  d'abor'd  si  le 
plan  comporte  les  trois  parties  principales  qui  s'imposent 
dans  toute  composition  :  le  début,  le  développement  et  la  con- 
clusion. Examinez  ensuite  eomment  sont  coordonnées  les 
idées  principales  et  les  idées  secondaires,  comment  elles  ser- 
vent au  développement.  Sont-elles  rangées  dams  un  ordre 
logique,  favorable  à  la  clarté  et  à  l'intérêt?  De  quelle  manière 
se  suivent-elles  et  s'enchaînent-elles?  Les  transitions  sont- 
elles  factices,  ou  l'esprit  s'achemine-t-il  d'une  idée  à  l'autre 
par  une  suite  impérieuse?  L'auteur  n'a-t-il  pas  perdu  de  vue 
la  proportion,  qui  réside  dans  rimportance  à  donner  aux  di- 
verses parties  de  l'oeuvre,  la  variété,  qui  s'obtient  par  les  in- 
cidents et  les  tableaux,  l'unité,  qui  fait  rester  dans  le  sujet 
par  la  dépendance  logique  des  idées  et  des  faits?  Le  genre 
même  des  sujets  traités  impose  à  l'auteur  des  plans  diffé- 
rents, et  au  critique  des  praeédés  variés  d'analyse.  Dans  un 
fragment  de  tragédie,  par  exemple,  cherchons  surtout  la  va- 
leur psychologique  de  l'action,  analysons  le  caractère  des 
personnages,  pour  voir  leur  conformité  avee  eux-mêmes  et 
avec  l'histoire.  Dans  un  discours,  étudions  principalement 
là  force  d'argumentation,  l'ordre  et  la  gradation  des  raison- 
nements. Qu'une  page  d'étude  de  moeurs — par  exemple,  dans 
les  Caractères  de  la  Bruyère — soit  examinée  du  point  de  vue 
de  la  moralité  et  de  la  valeur  historique. 

L'analyse  du  style^  ou  analyse  esthétique,  étudie  les  qua- 


^  Dictionnaire  (fes  littératures. 
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lités  de  l'expression  littéraire:  l'originalité,  la  concision,  la 
clarté  et  l'harmonie,  lue  style  est-il  personnel  et  original, 
par  l'emploi  d'expressions  fortes  et  neuves,  ou  impersonnel  et 
banal,  par  l'usage  de  clichés,  d'expressions  ternes  et  suran- 
nées? Est-il  concis,  disant  beaucoup  en  peu  de  mots,  ou  dé- 
layé en  un  verbiage  stérile?  Eappelons-nous  qu'un  vocabu- 
laire bien  choisi  donne  de  la  couleur,  du  relief  et  de  la  clarté 
au  style.  C^lui  de  la  composition  analysée  est-il  pittoresque 
par  le  choix  d'expressions  qui  peignent,  clair  par  l'emploi  de 
termes  propres  et  plus  fidèles  que  leurs  synonymes?  La  page 
est-elle  harmonieuse  par  l'absence  de  dissonances,  par  l'équi- 
libre des  périodes  et  par  le  mélange  approprié  du  style  coupé 
et  du  style  isolennel?  La  phrase  est-elle  variée,  mouvementée 
ou  monotone,  uniforme?  Puis  que  penser  des  figures. . .  ?  ^'^ 
Si  la  pièce  est  en  vers,  examinez  sa  conformité  aux  règles  de 
la  poésie.  Le  rythme  ajoute-t-il  à  la  richesse  de  la  pensée? 
Les  rimes  ne  sont-elles  pas  banales?  Sont-elles  bien  disposées? 
Les  vers  sont-ils  harmonieux?  Quels  sont  les  effets  sipéciaux 
produits  par  la  longueur  du  vers,  les  coupes,  les  rejets?  En  un 
mot,  que  votre  questionnaire  scrute  ainsi  toutes  les  idées, 
dissèque  toutes  les  phrases  pour  en  relever  les  beautés,  en 
signaler  les  défauts,  mais  sans  parti-pris  de  louanges  ou  de 
blâmes  exagérés. 

Pour  bien  juger  les  mérites  d'un  écrivain,  et  notamment 
sa  part  d'originalité  dans  une  oeuvre,  il  est  indispensable  de 
découvrir  ce  qu'il  doit  à  ses  deTanciers.  A  quelle  source  a-t-il 
puisé?  Quels  emprunts  a-t-il  faits?  A  défaut  du  mérite  de 
l'invention,  a-t-il  du  moins  conservé  sa  personnalité  ou,  com- 
me La  Fontaine,  créé  un  genre  ? 


10  Dams  rensei^ement  —  surtout  (TenseippnffmeTit  élémentaire  —  on 
apporte  une  attention  partî'oiiliièa^e  à  la  langue  (lexicolo^e  et  syntaxe) . 
Voir  Crouzet,  Berthet  et  Galldot,  Méthode  française,  l&c  et  2e  volumes, 
1917. 
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Enfin  l'analyse  littéraire,  pour  donner  une  intelligence 
-plus  complète  du  morceau,  doit  en  sortir  pour  le  comparer 
aux  oeuvres  similaires  des  autres  écrivains. 

La  méthode  proposée  ci-dessus  n'est  certes  pas  absolue, 
et  d'autres  existent,  également  bonnes.  La  manière  variera 
du  reste  avec  la  nature  de  la  page  étudiée,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut.  Mais  toujours  l'analyse  littéraire  sera  elle-même 
une  composition,  et,  par  conséquent,  soumise  aux  principes  de 
l'invention,  du  plan  et  du  style.  ^^ 

LA   CRITIQUE 

Il  est  un  autre  exercice  plus  utile  et  d'une  portée  plus 
ample  que  l'analyse:  c'est  la  critique,  qui  est  éminemment 
utile.  Elle  l'est,  premièrement,  à  la  culture  intellectuelle.  Car 
elle  aide  à  créer  et  révèle  la  puis-sance  de  pénétration  de  l'es- 
prit. "  L'esprit  qui  s'applique  à  la  critique,  dit  Mgr  Geor- 
ges Grente,  ^-  ne  se  borne  point  à  goûter  le  charme  égoïste 
des  beautés  entrevues,  il  en  sonde  les  raisons,  il  en  apprécie 
la  valeur,  et,  fixé  pour  son  compte,  il  s'efforce  de  communi- 
quer aux  autres  ses  impressions  et  ses  jugements.  "  La 
critique  est  utile,  secondement,  au  progTès  des  beaux- 
arts.  C'est  elle  en  grande  partie  qui,  par  ses  recherches  et 
ses  études,  a  trouvé  les  règles  de  l'art,  pour  les  ériger  ensuite 
en  principes  inéluctables.  Ces  règles,  elle  les  a  déduites,  il 
est  vraj,  des  oeuvres  des  grands  maîtres,  mais  elle  n'a  pas 
moins  contribué  à  développer  ce  sens  exquis  et  raffiné  de  la 
beauté,  qui  est  l'idéal  de  la  perfection. 

La  fonction  de  la  critique  est  donc  d'établir  les  princi- 
pes essentiels  qui  répondent  aux  meilleures  conceptions  du 


11  Pour  uvne  étude  plus  complète  sur  l'ianalyse  littéraire,  on  peut  voir 
Mgr  Geoirg^s  Grente,  La  composition  et  le  style,  4e  édition. 

12  Ibidem. 


516  LA  REVUE  CANADIENNE 

beau,  et  de  révéler,  d'après  ces  principes,  les  qualités  et  les 
défauts  des  productions  artistiques.  En  d'autres  termes  — 
<te  qui  est  aussi  une  définition  de  cet  exercice  —  la  critique 
est  Fart  ou  l'action  de  découvrir  et  d'apprécier  la  valeur 
esthétique  des  oeuvres  des  artistes  et  de  les  juger  avec  jus- 
tesse en  donnant  les  raisons  de  ses  jugements.  L'esprit 
trouve  dans  la  critique  une  application  de  l'amour  du  beau 
excité  en  nous  par  les  qualités  sensibles  des  êtres.  C'est  auss' 
un  moyen  d'augmenter  notre  admiration  à  la  vue  des  beautés 
que  renferment  les  produits  de  l'art.  Bacon  a  dit  :  "  L'admi- 
ration est  le  principe  du  savoir.  " 

La  bonne  critique  s'efforce  donc  de  mettre  en  valeur  la 
quantité  d'art  ou  de  beauté  que  contient  une  oeuvre.  "  Com- 
prendre et  démontrer  qu'une  chose  n'est  point  belle,  a  écrit 
Victor  Oousin,  ^^  plaisir  médiocre,  tâche  ingrate  !  Mais 
distinguer  une  belle  chose,  s'en  pénétrer,  la  mettre  en  évi- 
dence, et  faire  partager  à  d'autres  son  sentiment,  jouissance 
exquise,  tâche  généreuse  î  L'admiration  est  à  la  fois  pour 
celui  qui  l'éprouve  un  bonheur  et  un  honneur.  C'est  un  bon- 
heur de  sentir  profondément  ce  qui  est  beau;  c'est  un  hon- 
neur de  savoir  le  reconnaître.  L'admiration  est  le  signe  d'une 
raison  élevée  servie  par  un  noble  coeur.  Elle  est  au-dessus 
de  la  petite  critique  sceptique  et  impuissante;  mais  elle  est 
l'âme  de  la  grande  critique,  de  la  critique  féconde.  Elle  est, 
pour  ainsi  dire,  la  partie  divine  du  goût.  " 

L'art  de  la  critique  demande  un  jugement  sûr,  un  goût 
déjà  suffisamment  épuré,  l'intelligence  des  conditions  essen- 
tielles de  l'art,  '*  une  grande  sensibilité,  une  indépendance 
complète  d'esprit  à  l'égard  des  procédés  et  des  écoles,  enfin 


13  Du  vrai,  du  beau,  du  hien. 

14  Les  règles  de  l'art  ont  été  expcwîées  dans  un  article  précédent.  Voir 
la  Revue  canadienne  de  mars  dernier. 
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une  certaine  sagacité  naturelle  ou  acquise  à  découvrir  les 
qualités  et  les  défauts  d'une  oeuvre.  La  icritique  d'art  dépend 
plus  que  la  critique  littéraire  du  goût  et  de  la  sensibilité  de 
celui  qui  l'exerce.  Il  faut,  dans  la  première,  ressentir  vive- 
ment les  beautés  de  l'oeuvre,  sous  peine  de  ne  saisir  et  de  ne 
faire  «aisir  que  des  simulacres  de  beauté.  Que  l'âme  du  cri- 
tique vibre,  avant  tout,  au  contact  de  ce  qui  est  vraiment 
beau,  et  il  pourra  communiquer  ensuite  son  émotion.  Par 
contre,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  devenir  bon  critique  de 
pratiquer  l'art  dont  on  juge  les  productions.  Autre  chose  est 
de  sculpter  une  statue,  de  peindre  un  tableau,  d'écrire  un 
poème,  et  autre  chose  de  découvrir  les  beautés  qui  marquent 
une  oeuvre  ou  les  défauts  qui  la  déparent.  Dans  ce  sens,  le 
vers  de  Destouches  sera  toujours  vrai: 

La  critique  est  aisée  et  l'art  est  difficdile. 

Mais  la  critique,  pour  être  aisée,  n'en  est  pas  moins  bienfai- 
sante aux  artistes.  Elle  les  prémunit  contre  les  illusionis  aux- 
quelles ils  peuvent  être  sujets,  elle  les  met  en  mesure  de  pro- 
fiter des  lumières  d'autrui.  On  se  rappelle  ce  conseil  de 
Boileau  : 

Faites  choix  d'un  censeur  solide  et  salutaire 
Que  la  raison  conduise  et  le  savoir  éclaire... 

L'objet  de  la  critique  est  parfois  multiple.  Il  comporte 
d'abord  rappréciation  de  la  composition,  ensuite  celle  de 
l'auteur  comme  artiste  ou  écrivain,  et  souvent  aussi  celle  de 
l'école  ou  de  l'époque  à  laquelle  cet  auteur  appartient.  Une 
appréciation  sur  l'intérêt  général  de  la  composition  termine 
le  tout.  En  premier  lieu,  la  critique  dira  donc  l'utilité  du 
morceau  analysé,  ce  qu'il  nous  apprend  sur  le  caractère  et 
les  sentiments  des  personnes  en  scène,  sur  les  faits  racontés, 
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sur  les  objets  décrits,  peints  ou  sculptés,  en  même  temps 
qu'elle  mettra  en  relief  les  qualités  et  les  défauts  observés 
dans  Poeuvre,  ou  sa  conformité  aux  règles  de  Tart.  La  cri- 
tique révélera  ensuite  les  goûts,  les  idées,  la  philosophie,  les 
procédés  de  Faut^eur  et  sa  maîtrise  du  métier,  en  signalant, 
au  passage,  ses  périodes  de  formation,  de  lutte  et  de  matu- 
rité. Quant  à  Fécole,  la  critique  en  dét-erminera  d'aboM  les 
chefs,  puis  étudiera  leur  enseignement,  leurs  oeuvres  et  l'in- 
fluence qu'ils  ont  exercée. 

La  critique  est  susceptible  de  prendre  encore  plus  d'en- 
vergure. Elle  'peut  embrasser,  par  exemple,  la  genèse  des 
oeuvres  d'art,  l'évolution  des  genres  littéraires,  l'explication 
des  styles  par  la  race,  le  milieu  et  le  climat  (critique  histori- 
rique)  ;  déterminer  le  cadre,  la  nature,  les  faits,  qui 
ont  environné  l'auteur,  qui  ont  pu  l'inspirer  et  auxquels  on 
compare  sa  composition  (  critique  pittoresque  )  ;  ou  enfin, 
révéler  les  impressions  que  l'oeuvre  produit  sur  la  sensibi- 
lité du  spectateur  ou  du  lecteur  (critique  impressionniste). 

Il  est  un  élément  qui,  sans  constituer  le  fond  de  la  cri- 
tique, doit  cependant  être  pris  en  considération  dans  le  juge- 
ment porté  par  elle,  parce  qu'il  ajoute  à  la  beauté  d'une  com- 
position. Indépendamment  de  sa  qualité  esthétique,  un 
ouvrage  nettement  moral  ou  religieux  brille  d'un  autre 
éclat  qu'une  oeuvre  indifférente.  C'est  de  cette  façon 
que  le  choix  du  sujet  a  son  importance  en  art.  Le  Béné- 
dicité de  Chardin,  par  exemple,  est  souverainement  supé- 
rieur à  ses  UstenMes  de  cuisine;  une  Descente  de  croix  n'est 
pas  comparable,  par  les  pensées  qu'elle  éveille,  à  une  Equipe 
de  parqueteurs,  et  un  Polyeucte,  incarnant  les  sentiments  les 
plus  généreux  que  la  foi  puisse  inspirer,  est  bien  au-dossus 
d'une  Henriade,  oeuvre  froide  et  inféconde,  malgré  la  beauté 
de  quelques  vers.  N'est-ce  pas  à  la  grandeur  des  dogmes  de 
notre  sainte  religion  et  à  la  pureté  de  sa  morale  que  l'art 
chrétien  doit  une  partie  de  sa  splendeur  ? 
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De  même  que  l'analyse,  la  critique  ne  suit  pas  un  procé- 
dé identique  pour  toutes  les  oeuvres  d'art.  Les  sujets  repré- 
sentés et  les  modes  d'expression  sont  si  divers,  et  si  variées 
les  formes  que  sont  susceptibles  de  revêtir  les  productions 
artistiques,  qu'il  serait  difficile  de  suggérer  un  procédé  uni- 
que. Toutefois  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'objet  de  la  criti- 
que inspirera  généralement  la  méthode  à  suivre. 

Tout  aussi  bien,  l'ordre  des  jugements  à  expose^r  est 
entièrement  libre.  Il  parait  logique  cependant  d'apprécier 
d'abord  l'ensemble  en  quelques  termes  clairs  et  vigoureux, 
de  passer  ensuite  aux  points  qu'il  est  à  propos  de  considérer 
et  de  terminer  par  l'impression  générale  que  laisse  l'oeuvre 
dans  l'esprit.  Un  écueil  est  à  éviter,  il  faut  se  garder  des 
affirmations  tranchantes.  Suivons  plutôt  ce  conseil  de  Quin- 
tillien  ^^  :  "  Il  faut  être  extrêmement  circonspect  et  très  rete- 
nu à  se  prononcer  sur  les  ouvrages  des  grands  hommes,  de 
peur  qu'il  ne  nous  arrive,  comme  à  plusieurs,  de  condamner  ce 
que  nous  n'entendons  pas.  " 

Dans  la  critique  —  la  critique  littéraire  surtout  —  la 
forme  de  rexpression  doit  être  particulièrement  châtiée. 
Quelle  inconvenance  n'y  aurait-il  pas  à  critiquer  les  oeuvres 
des  grands  écrivains  dans  un  style  rude,  incolore  et  négligé  ? 

Une  dernière  suggestion,  surtout  pour  les  jeunes  litté- 
rateurs :  il  est  nécessaire  pour  devenir  juge  compétent  de  lire 
de  bons  ouvrages  de  critique.  ^®  On  acquerra  par  ce  moyen 


15  Institution  oratoire,  —  Oiité  pao-  Mgr  Greorg-es  Grente,  dans  La 
composition  et  le  style. 

"  Les  histoires  suffisamment  développées  de  la  littérature  française, 
comme  celle  d'Abry,  Audic  et  Orouzet  (1916)  et  celle  de  Des  Granges 
(1916),  iiDdiquient  des  principaux  ouvrages  de  critique  littén:^iire  et  de 
critique  d'arrt,  en  France.  Ce  que  las  (lettres  canadiennes  nous  ont  donné 
en  ce  g'emre  jusqu'à  mainitenant  se  trouve  dans  les  journaux  et  less  revu-es, 
et  dans  les  (livires  iudiquiés  par  l'abbê  Camille  Roy.  (Voir  son  Manuel 
4*histoire  de  la  littérature  canadienne-française.) 
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l'expérience  dont  doivent  faire  preuve  tous  ceux  qui  entre- 
prennent de  porter  d^es  jugements.  ^^ 

Indépendamment  de  rexcellence  de  la  forme  littéraii't*, 
une  bonne  et  saine  critique  doit  revêtir  les  trois  qualités  sui- 
vantes :  la  synipatliie,  la  courtoisie  et  l'impartialité. 

La  critique  doit  être  sympathique  à  l'auteur.  Elle  met- 
tra plus  en  lumière  la  valeur  esthétique,  les  qualités  de  l'oeu- 
vre que  ses  défauts.  Si  elle  agissait  autrement,  elle  paralyse- 
rait les  efforts  de  rartiste  et  paraîtrait  inspirée  par  des  sen- 
timents peu  généreux.  "  Comprenez-vous,  écrit  quelque  part 
Ernest  Hello,  la  tâche  sublime  qui  se  présente  à  la  critique 
vraie  ?  Il  faut  qu'elle  se  fasse  assez  grande  pour  devenir 
consolatrice.  Il  faut  qu'elle  entre  dans  le  champ  de  la  vie..., 
qu'elle  prenne  d'une  main  la  main  froide  de  celui  qui  marche 
seul,  et  que,  de  l'autre  main,  elle  le  désigne  au  regard  des 
hommes.  "  "  La  muse  de  la  critique,  dit  Faguet,  c'est  l'en- 
thousiasme. "  Son  but,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  de  for- 
mer le  goût,  de  faire  éviter  les  fautes,  tout  en  encourageant 
les  oeuvres.  Les  censures  des  Zoïles  sont  moins  éducatives 
que  les  regards  admiratifs  des  Aristarques.  La  critique  sera 
donc  o'bligeante. 

Faut-il  ajouter  qu'elle  doit  être  courtoise?  Elle  le  sera  si 
elle  est  vraiment  sympathique.  La  bienséance  a  sa  place  par- 
tout et  particulièrement  dans  l'appréciation  d'un  essai  qui  a 
coûté  à  son  auteur  bien  des  heures,  et  peut-être  des  semaines 
et  des  mois,  d'un  travail  ardu.  Il  convient  donc  d'attirer 
délicatement  l'attention  de  l'artiste  sur  les  parties  défectueu- 
ses de  son  ouvrage  et  d'accompagner  ces  observations  de 
louanges  pour  les  mérites  et  les  qualités  que  Ton  y  remarque 
par  ailleurs.    La  censure  ainsi  faite  sera  mieux  acceptée  et 


17  Poiw  phus  de  développememts  sur  les  i)rocédés  de  la  critique,  voit 
Ricardou,  La  critique  littéraire. 
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le  but  désiré  mieux  atteint.  "  Là  où  Tamour  n'a  aucune  place, 
dit  encore  Ernest  Hello,  il  n'y  a  rien  ni  de  vrai,  ni  de  beau, 
ni  de  fécond.  Le  caractère  de  la  critique  négative,  c'est  l'ab- 
sence d'amour.  Que  la  critique  s'éveille  à  l'amour  de  l'infini, 
et  la  face  de  l'art  sera  changée.  " 

Enfin  la  critique  sera  impartiale.  Le  jugement  qu'elle 
porte  doit  être  exempt  de  tout  préjugé  d'école  ou  d'auteur, 
et  la  signature  apposée  au  bas  de  Foeuvre  ne  doit  avoir  au- 
cune influence  sur  l'appréciation  du  critique.  Celui-ci  se  pla- 
cera assez  haut  pour  ne  pas  être  atteint  par  l'engouement  de 
la  foule  et  pour  saisir  l'ensemble  du  même  coup  d'oeil.  On  ne 
peut  juger  ce  qu'on  ne  domine  pas.  Or,  on  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  émettre  un  jugement  impartial,  parce  que  c'est 
en  cela  que  se  trouve  la  principale  gloire  du  critique. 

Parfois  il  faut  même  savoir  nous  élever  au-'dessus  des 
préférences  personnelles.  Rappelons-nous  que  le  goût  de 
chacun  n'est  p-as  infaillible,  puisqu'il  change  souvent  avec 
l'âge.  A  plus  forte  raison  devons-nous  dédaigner  les  influen- 
ces du  milieu  où  nous  vivons,  comme  les  caprices  de  la  mode, 
les  goûts  régionaux  et  tous  les  égarements  auxquels  le  peu- 
X)le  est  sujet.  Les  seules  règles  qui  doivent  diriger  le  critique 
dans  l'appréciation  du  beau  sont  celles  de  l'art  et  la  pratique 
des  grands  maîtres. 

On  sait  à  quelles  vicissitudes  sont  parfois  exposées  les 
oeuvres  des  artistes  à  cause  de  l'instabilité  des  jugements  du 
public.  Plusieurs  paysages  de  Corot,  qui  ont  été  considérés 
comme  des  croûtes  par  ses  contemporains,  valent  de 
nos  jours  des  milliers  de  dollars.  Ingres  et  Delacroix  n'ont 
guère  été  mieux  jugés  par  les  critiques  de  leur  temps.  Les 
oeuvres  littéraires  sont  moins  sujettes  à  ces  fluctuations, 
parce  qu'il  est  plus  facile  d'en  reconnaître  immédiatement  la 
valeur. 
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"  OL«e  marchand,  dit  le  Père  Lacouture,  ^^  le  trafiquant 
'd'art,  qui  n'a  d'autre  souci  que  le  su'ccès  immédiat  de  son 
commerce,  fera  sagement  de  prendre  le  goût  régnant  pour 
règle  de  ses  achats,  l'amateur,  qui  ne  songe  qu'à  satisfaire  ses 
fantaisies  de  luxe,  les  prendra  nécessairement  pour  critérium 
de  ses  préférences  ;  mais  l'amant  du  beau,  qui  tient  avant  tout 
à  apprécier  les  choses  à  leur  vraie  valeur  artistique,  qui  tient 
à  ce  que  ses  jugements  soient  ratifiés  par  le  jury  de  l'avenir, 
veillera  à  s'affranchir,  à  ne  pas  se  laisser  dominer  par  le^ 
tendances  de  son  goût  personnel,  ni  entraîner  par  le  cou- 
rant de  l'opinion  du  jour.  " 

Tels  sont  les  devoirs  du  critique.  I>e  son  côté,  l'artiste 
prenkira  en  bonne  part  l'appréciation  de  son  oeuvre.  A-t-elle 
mis  à  jour  quelque  défaut?  Il  en  fera  son  profit  pour  l'avenir. 
Lui  paraît-elle  trop  sévère?  Il  s'en  consolera  à  la  pensée 
qu'une  oeuvre  qui  attire  ainsi  l'attention  n'est  pas  sans  mé- 
rite, que  les  plus  grands  artistes  ont  été  sévèrement  et  même 
injustement  critiqués  et  que  "  la  critique  ne  tue  point  ce  qui 
doit  vivre  ".  "  Je  ne  suis  pas  inquiet  du  sort  'de  mes  compo- 
sitions, disait  Beethoven,  parce  que  je  sais  que,  dans  mon 
art,  Dieu  est  plus  près  de  moi  que  des  autres  hommes.  " 
N'oubliez  pas  que  votre  meilleur  ami,  selon  Boileau,  est 
celui  qui, 

toujours  ràg-oureux,    inflexible, 

iSiir  vos  fau/fces  jani'ajs  ne  vous  laisse  "paisible. 

Enfin,  si  l'appréciation  a  été  très  élogieuse,  l'artiste  en  pren- 
dra occasion  de  s'encourager  à  soigner  davantage  ses  oeuvres 
ultérieures  et  à  mériter  ainsi  de  nouveaux  éloges. 

On  peut  appliquer  à  tous  les  hommes  de  l'art  ce  conseil 
que  Rondelet  donne  aux  littérateurs  :  "  Au  lieu  de  se  débat- 


18  Esthétique  fondamentale. 
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tre  et  de  plaider,  l'écrivain  qui  soumet  son  travail  à  la  criti- 
que tournera  toute  son  attention  et  tous  ses  efforts  contre 
lui-même.  Il  ne  perdra  pas  son  temps  à  chercher  des  argu- 
ments et  des  exemples  en  faveur  de  ce  qu'il  a  pu  mettre,  ni  à 
se  faire  accorder  des  circonstances  atténuantes.  Il  emploie- 
ra, au  contraiTe,  toute  sa  bonne  volonté  et  toute  son  intelli- 
gence à  entrer  dans  Tesprit  des  critiques  qui  lui  sont  faites,  à 
en  bien  saisir  la  portée,  pour  leur  ménager  une  satisfaction." 


Rendons-nous  donc  familiers  les  procédés  de  l'analyse 
et  de  la  critique,  deux  exercices  éminemm'ent  efficaces  pour 
cultiver  les  facultés  esthétiques  et  surtout  le  goût.  Cette 
culture  nous  fera  mieux  saisir  le  beau,  reflet  des  perfections 
du  créateur,  splendeur  émanée  de  sa  gloire  céleste.  Nos  puis- 
sances intellectuelles  sont  des  rayons  de  l'intelligence  divine. 
Elles  nous  désignent  à  la  terre  et  aux  cieux  comme  des 
créatures  privilégiées.  Les  développer  pour  mieux  com- 
prendre le  beau,  c'est  élever  notre  nature,  c'est  nous  appro- 
cher de  Dieu.  Après  l'aspiration  à  la  perfection  morale,  en 
est-il  de  plus  digne  de  l'homme  ? 

Frère  MARTINITS,  des  E.  C, 

Mont-Saint-Louis,  Montréal. 


Un  sermon  de  ''  centenaire  " 

igljg  A  mode  est  aux  centenaires  en  notre  bonne  province  de 
■llf  Québec.  On  en  célèbre  beaucoup  depuis  quelques  an- 
^^é  nées,  et  c'est  une  heureuse  idée;  car  c'est  une  occa- 
sion toujours  de  se  r^icueillir  et  de  tirer  du  passé 
d'exeellentes  leçons.  On  a  déjà  compris  que  nous  voulons 
parler  des  centenaires  de  paroisses  ou  d'institutions.  Hélas! 
où  sont  les  hommes  qui  peuvent  fêter  leur  centenaire?  Il  y  a 
bien  le  Père  Dandurand,  des  oblat^  de  Sain t-Bonif ace,  qui 
s'obstine  à  garder  sa  vigueur  à  cent  ans  passés  et  qui  aura 
cet  automne  quatre-vingts  ans  de  prêtrise.  Mais  il  est  unique, 
ou  à. peu  près.  Comme  disait  le  poète  (abbé  Casgrain)  : 

Pèlerin  du  x>a'Sisé,  le  vieillard  de  cent  ans 
Est  un  hôte  oublié  sur  la  barque  du  temps. 

Il  nous  souvient  que  l'inoubliable  M.  Daniel,  vieux  sulpicien 
plus  qu'octogénaire,  en  présentant,  à  titre  de  doyen,  les  hom- 
mages de  sa  communauté  au  regretté  M.  Oolin,  supérieur  de 
Montréal,  au  début  du  présent  siècle,  au  jour  de  l'an  1901, 
eut  un  succès  considérable,  auprès  de  ses  confrères,  en  disant 
spirituellement  :  "  Ce  siècle  qui  commence  et  dont  plusieurs 
d'entre  nous  sans  doute  ne  verront  pas  la  fin . . .  "  Mais  il 
n'en  va  pas  ainsi  de  nos  paroisses  et  de  nos  institutions.  Elles 
vivent  et  elles  vivront,  quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on  fasse  !  Aux 
vieux  pays,  une  paroisse  de  cent  ans  est  encore  jeune.  Chez 
nous,  c'est  un  âge  déjà  respectable.  Il  convient  de  le  fêter  et 
de  le  célébrer.  C'est  utile  autant  que  réjouissant. 

Comme  de  juste,  nos  jubilés  de  paroisse  commencent  par 
une  cérémonie  religieuse.  Il  y  a  messe  et  sermon.  Le  peuple 
des  fidèles  en  est  tout  heureux.    Il  sait  que  le  sacrifice  de 
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Tautel  est  le  grand  acte  du  culte,  par  lequel  on  adore,  on  re- 
mercie et  on  demande  ;  il  aime  qu'on  lui  parle  devant  Dieu  de 
ce  que  Dieu  a  fait  pour  lui.  Le  prédicateur,  de  son  côté,  est 
un  favorisé  du  soft.  Il  y  a  peu  de  sujets  qui  se  prêtent  plus 
aisément  à  un  beau  développement.  La  paroisse,  au  Canada 
«urtout,  a  constitué  un  si  puissant  moyen  d'action  et  un  si 
sûr  garant  de  progrès  ! 


C'est  ainsi  que,  le  15  juin  dernier,  grâce  à  l'initiative  de 
son  distingué  curé,  M.  le  chanoine  Théodule  Nepveu,  Saint- 
Clément-de-Beauliarnois,  l'une  de  nos  belles  et  florissantes 
paroisses  de  la  rive  sud  en  haut  de  Montréal,  a  solennisé  par 
de  fort  jolies  fêtes  le  centenaire  de  son  établissement  en  1819. 
L'évêque  du  diocèse,  ^Igr  Emard,  des  prélats  et  des  prêtres 
nombreux,  une  foule  d'anciens,  personnages  officiels,  parents 
ou  amis  des  Beauharnoisiens,  les  paroissiens  eux-mêmes,  sans 
qu'il  en  manquât  un  seul,  ont  pris  part,  et  une  part  joyeuse,  à 
la  célébration.  Il  va  sans  dire  qu'il  eut  force  discours,  et  de 
beaux  et  de  bons  discours.  Mais,  ayant  appris  qu'un  volume- 
souvenir  paraîtra  bientôt  qui  racontera  tout  cela  dans  les 
détails,  nous  ne  voulons  pas  y  insister  ici  davantage.  C'est 
du  sermon  seulement  que  nous  voulons  parler,  parce  qu'il 
nous  a  paru  utile  autant  qu'intéressant  de  donner  à  nos  lec- 
teurs une  analyse  de  ce  remarquable  discours. 

Le  prédicateur,  c'était  le  propre  frère  du  chanoine-curé 
de  Beauharnois,  M.  l'abbé  Delphis  Nepveu,  docteur  des  uni- 
versités romaines  et  curé  de  Saint- Anicet.  Nous  connaissons 
de  longue  date,  exactement  depuis  les  lointaines  années  de 
nos  humanités  et  de  notre  rhétorique  à  Sainte-Thérèse,  M.  le 
curé  de  Saint- Anicet.  Il  occupa  toujours  dans  notre  classe 
l'une  des  premières  places.    En  philosophie  surtout,  il  donna 
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bien  du  mal  à  ses  émules.    Avec  cela,  d^une  tenue  irréprocha- 
ble, il  emportait  d'emblée  les  suffrages  de  ses  condisciples 
pour  le  prix  Doucet.  ^  Sa  ^^décision"  ne  fut  guère  laborieuse.  Il 
était  fait  pour  la  soutane.  Il  la  prit  en  août  1888,  et  l'on  cons- 
tata qu'elle  lui  allait  à  ravir.   Il  fut  quatre  ans  étudiant  en 
tbéologie  et  professeur  de  latin  et  de  grec  au  séminaire  de  sa 
jeunesse.   Toujours  très  digne,  il  imposa  tout  de  suite  le  res- 
pect et,  lui  pourtant  si  bienveillant,  je  ne  sais  quelle  crainte 
révérentielle  à  ses  élèves.  Ordonné  prêtre  en  1892  (3  juillet), 
il  continua  pendant  trois  ans  à.  professer  les  classiques    à 
Sainte-Thérèse.    En  1895,  étant  passé  au  diocèse  de  Valley- 
fieM,  il  partait  pour  Kome,  où  il  conquit  en  trois  ans    ses 
titres  de  docteur  en  philosophie  et  en  théologie.  A  son  retour, 
il  fut  appelé,  dans  le  séminaire  de  Mgr  Emard,  au  poste  de 
professeur  de  philosophie  et  de  préfet  des  études,  puis  â  celui 
de  professeur  de  dogmatique.   Après  six  ans  d'enseignement 
(1898-1904),  à  la  surprise  de  bien  des  gens,  il  était  nommé 
curé  de  Saint- Anicet,  où  il  est  encore,  après  seize  ans.   C'est 
un  curé  instruit,  dévoué,  éloquent,  plutôt  corpulent  et  tou- 
jours imposant,  bien  que  jovial  à  ses  heures.   Sur  un  théâtre 
plus  vaste,  il  eût  sûrement  'davantage  occupé  l'opinion.  Qu'on 
l'appelle,  un  jour  ou  l'autre,  dans  une  des  grandes  chaires  de 
la  métroi>ole,  et,  qu'on  nous  pardonne  de  le  dire  tout  net,  il  y 
fera  fort  belle  figure.   Il  l'a  bien  prouvé  aux  fêtes  de  Beau- 
hamois. 

Beauharnois,  sa  fondation,  sa  vie  durant  un  siècle,  c'é- 
tait du  reste  un  sujet  riche  et  fécond.  Tout  le  monde  a  vu 
Beauhamois,soit  du  fleuve,au  cours  par  exemple  d'une  excur- 
sion, soit  du  haut  d'un  wagon  du  New  York  Central,  en  allant 
•de  Chateauguay  à  Valleyfield.  C'est  une  coquette  petite  ville, 


1  Le  prix  Doucet  est  doimé  à  l'élève  térésien  qui  se  distin^ie  le  plus 
par  sa  bonne  tenue,  son  esprit  d'ordi'e  et  d'écononuie. 
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où  régnent  évidemment  l'aisance  et  la  joie.  Tout  y  semble 
prospère  et  paisible.  On  a  l'impression  que  les  gens  qui  vivent 
là  sont  d'heureuses  gens,  qui  n'exigent  pas  trop  de  la  nature 
et  envers  qui,  pour  eela  même,  la  nature  est  prodigue.  Ce  qui 
est  certain,  on  l'a  redit  plus  d'une  fois  lor-s  du  centenaire,  c'est 
que  la  providence  a  été  généreuse  pour  la  paroisse  de  Beau- 
liarnois  depuis  cent  ans.  C'est  en  octobre  1819  que  Mgr  Pies- 
sis,  évoque  de  Québec,  sous  la  juridiction  de  qui  se  trouvait 
alors  tout  le  Canada,  donna  à  la  localité  son  premier  curé 
dans  la  personne  de  M.  Pierre  Clément.  Neuf  curés  se  sont 
depuis  succédé  à  la  tête  de  la  paroisse  :  MM.  Labelle,  Tétrault, 
Quintal,  Caron,  Viau,  Charland,  Jasmin,  Lussier  et  Nepveu. 
La  population  se  chiffre  maintenant  à  plus  de  trois  mille 
âmes. 


Le  sermon  du  centenaire  devait  naturellement  traiter  de 
la  paroisse.  M.  le  curé  Nepveu  l'entendit  ainsi.  Dans  une 
première  partie,  il  exposa,  à  grands  traits,  ce  qu'a  été  la  pa- 
roisse catholique,  au  cours  des  âges,  dans  le  monde  en  général 
et  en  particulier  au  Canada.  Dans  une  deuxième  partie,  il 
montra  ce  qu'a  été,depuis  cent  ans,  la  paroisse  même  de  Beau- 
harnois,  personnifiée  dans  ses  curés.  Et  enfin,  dans  une 
troisième  et  dernière  partie,  il  indiqua  ce  que  cette  même 
paroisse  se  doit  d'être  dans  l'avenir,  en  lui  traçant  un  solide  et 
intelligent  programme  de  vie  religieuse  et  patriotique,  conçu 
selon  l'esprit  des  traditions  ancestrales. 

Cette  division  du  sujet,  il  fallait,  ainsi  qu'il  convient  à 
un  discours  bien  ordonné,  la  faire  précéder  d'un  texte  sacré 
et  la  présenter  dans  un  exorde  qui  fût  dans  le  ton.  Le  prédi- 
cateur n'eut  garde  d'y  manquer.  Son  texte,  il  l'emprunta  au 
chapitre  douzième  du  livre  de  l'Exode  (verset  14e)  :  "  Vous 
garderez  ce  jour  comme  un  mémorial,  et  vous  le  consacrerez 
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solennellement,  de  générations  en  générations,  par  nn  culte 
éternel.  ''  C'était  un  texte  bien  trouvé,  en  vérité,  puisque,  un 
centenaire,  non  seulement  on  le  célèbre,  mais  qu'encore  on 
doit  en  perpétuer  le  souvenir.  M.  l'abbé  Nepveu  ne  fut  pas 
moins  heureux  dans  le  choix  des  idées  de  son  exorde.  "  Cent 
ans  d'existence,  dit-il  équivalemment,  ^  c'est  beaucoup  dans  la 
vie  d'un  homme,  mais  il  semble  que  ce  soit  peu  de  chose  dans 
la  vie  d'une  paroisse.  Néanmoins,  en  ce  peu  de  temps,  Beau- 
harnois  s'est  développée  magnifiquement.  Son  histoire  en 
fait  foi.  Avant  de  m'y  arrêter,  je  me  propose  de  traiter  de 
l'institution  paroissiale  elle-même,  à  laquelle,  au  Canada, 
nous  devons  à  peu  près  tout  ce  que  nous  sommes.  "  Des  faits 
récents  établissent  d'ailleurs  que  l'Eglise  et  ses  pontifes  tien- 
nent toujours  la  paroisse  en  haute  considération.  L'orateur 
sacré  cite  l'exemple  de  Pie  X,  qui  a  tant  travaillé  à  la  réorga- 
nisation du  système  paroissial  en  Italie,  et  celui  des  évêques 
de  France,  qui,  pour  restaurer  leur  pays  du  point  de  vue  spi- 
rituel, s'efforcent  d'affermir  ou  même  de  ressusciter  la  pa- 
roisse. Il  ajoute  que  plusieurs  de  nos  évêques  canadiens, 
notamment  Mgr  de  Valleyfield,  ont  voulu  récemment  encore 
louer,  dans  les  termes  les  plus  significatifs,  notre  excellent 
système  paroissial.  Nous  n'avons  pas  heureusement,  conclut- 
il,  dans  notre  catholique  province,  à  restaurer,  nous  n'avons 
qu'à  maintenir,  et  il  annonce  la  division  que  nous  avons  dite. 


Qu'est-ce  donc  d'abord  que  la  paroisse  catholique?  Dans 
une  rapide  chevauchée  à  travers  l'histoire,M.  le  curé  de  Saint- 
Anicet  va  le  faire  voir  à  ses  auditeurs.     Il   en   montre   une 


2  Nous  ^prions  de  re-maTqTier  que  c'est  une  simple  analyse  du  discours 
d»e  M.  Nepveu  que  nous  voulons  donner  ici.  Nous  'laissons  à  nos  lecteurs  le 
plaisir  d'en  lire  le  texte  dans  le  volume-sou  venir  en  préparation. 
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première  manifestation  dans  les  groupements  chrétiens  des 
catacombes.  L'Eglise  une  fois  victorieuse  des  persécuteurs, 
sous  Constantin,  premier  empereur  chrétien,  les  groupements 
des  temps  héroïques  se  multiplient  et  la  paroisse  de  plus  eu 
plus  se  dessine.  En  France,  vers  cette  époque,  les  grands  évê- 
ques  qui  s'appellent  saint  Martin,  de  Tours,  saint  Hilaire, 
de  Poitiers,  saint  Germain,  d'Auxerre,  saint  Césaire,  d'Arles, 
saint  Sulpiee,  de  Bourges,  et  tant  d'autres  avec  eux,  députent 
des  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes  —  cunnn  anima rum  — , 
des  curés  par  conséquent,  vers  les  agglomérations  rurales: 
la  paroisse  est  née!  Elle  se  perfectionne  dans  la  suite  des 
temps.  Les  annales  du  Ville  siècle,  le  siècle  de  Charlema- 
gne,  racontent  que  les  évêques  visitent  tous  les  ans  les  parois- 
ses de  leur  diocèse,  que,  d'autre  part,  pareillement  tous  les 
ans,  les  curés  assistent  au  synode  de  l'évêque,  qu'en  plus 
chaque  paroisse  a  son  école  et  sa  corporation  des  pauvres 
régulièrement  organisée.  Aux  Xle  et  Xlle  siècles,  la  fameuse 
querelle  des  investitures,  qui  s'agite  autour  des  nominations 
aux  cures  tout  autant  qu'autour  des  nominations  aux  évê- 
chés,  met  en  lumière  l'existence  ordonnée  et  les  droits  recon- 
nus de  la  paroisse.  Au  XVIe  siècle,  les  curés  jouissent  par- 
tout, comme  tels,  d'une  situation  prépondérante  :  ils  font  par- 
tie des  conseils  de  la  commune,  ils  traitent  en  chaire  des  inté- 
rêts même  matériels  de  leurs  fidèles.  Au  XVIIe  siècle,  les 
sages  ordonnances  du  concile  de  Trente  augmentent  encore 
rimportance  du  système  paroissial  :  il  s'agit  de  lutter  contre 
la  Réforme  et,  pour  cela,  de  vivre  davantage  la  vie  chrétienne  ; 
l'organisation  de  la  paroisse  y  pourvoit  en  faisant  mieux  que 
jamais  du  curé  le  père  et  l'aviseur  autorisé  de  la  grande  fa- 
mille paroissiale. 

C'est  précisément  à  ce  moment  de  l'histoire,  continue  M. 
le  curé  Nepveu,  que  nous  naissons  comme  peuple,  ou  si  vous 
le  voulez  comme  colonie,  au  Canada.    La  France  qui  nous 
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donne  la  vie,  et  une  vie  digne  et  pure,  en  nous  envoyant  des 
familles  "  triées  sur  le  volet  "  —  ainsi  que  l'ont  démontré  nos 
historiens  les  plus  récents  (l'abbé  Groulx  par  exemple)  — 
nous  passe  aussi  son  système  paroissial.  C'est  par  le  clergé 
de  Québec  et  celui  de  Montréal,  par  les  prêtres  de  Mgr  de 
Laval  ou  par  ceux  que  nous  envoie  M.  Olier  —  qui  avait  fait 
de  son  Saint-Sulpice  de  Paris  une  paroisse  idéale  —  que  nous 
recevons  en  héritage,  sur  les  bords  de  Saint-Laurent,  ce  pré- 
cieux système  d'organisation  paroissiale  que  les  siècles 
avaient  ainsi  perfectionné.     . 

Or,  ce  système  d'organisation  paroissiale  nous  a  fait  ce 
que  nous  sommes,  proclame  l'orateur  de  Beauharnois.  Et  il 
fait  mieux  que  le  proclamer,  il  l'établit,  en  montrant  ce  que  la 
paroisse  a  été  pour  nous,  sous  le  régime  français  d'a:l>ord,puis, 
après  la  cession,  sous  le  régime  anglais.  Dans  un  raccourci 
saisissant,  faisant  siennes  des  idées  et  des  phrases  connues, 
tombées  naguère  de  la  bouche  de  nos  plus  vibrants  orateurs 
ou  de  la  plume  de  nos  meilleurs  écrivains,  il  brosse  une  sorte 
de  tableau  vivant  que  nous  allons  citer  à  peu  près  textuelle- 
ment. "  Pendant  que  les  hommes  d'armes  guerroyent  contre 
le  farouche  Iroquois,  dit-il,  ou  défendent  pied  à  pied  le  sol 
contre  l'envahisseur  anglais,  alors  que  les  colons  font  des 
abatis  dans  la  forêt,  le  long  du  fleuve  et  des  rivières,  les  curés, 
encouragés  du  reste  et  aidés  par  les  intendants  de  France, 
construisent  des  chapelles  et  groupent  autour  de  chaque  clo- 
cher nos  premiers  habitants,  les  instruisant,  les  catéchisant 
et  les  civilisant.  C'est  la  paroisse  canadienne  qui  naît  à  la 
vie!  Nulle  part  mieux  que  chez  nous  le  système  d'organisa- 
tion paroissiale  catholique  n'a  été  appliqué  avec  intelligence 
et  avec  fruit.  Nulle  part  mieux  que  chez  nous  la  vie  parois- 
siale catholique  n'a  été  le  principe  ou  la  source  de  la  vie  na- 
tionale. Le  passage  même  du  Canada  sous  le  régime  anglais 
n'a  fait  que  mettre  en  plus  complète  valeur  l'influence  de  la 
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paroisse.  Elle  est  restée  la  sauvegarde  de  nos  traditions, 
tout  autant  que  le  foyer  de  notre  vie  propre.  En  même  temps, 
elle  préparait  nos  gens  à  la  vie  sociale  et  politique,  c'est-à- 
dire  aux  responsabilités  du  gouvernement  de  la  chose  publi- 
que. ''  "  C'est  pourquoi,  conclut  justement  l'orateur,  la  pa- 
roisse catholique  a  été,  chez  nous,  le  centre  de  résistance  con- 
tre lequel  sont  venues  se  briser  toutes  les  tentatives  d'assi- 
milation, la  véritable  cellule  sociale  dont  la  multiplication  a 
fait  notre  peuple,  ou  encore,  si  l'on  veut,  la  pierre  angu- 
laire de  tout  notre  édifice  national.  " 


Ce  fait  d'histoire,  si  général  en  notre  pays  surtout,  l'exem- 
ple seul  de  Beauharnois  l'établirait  au  besoin.  On  n'a  qu'à 
lire,  pour  s'en  convaincre,  affirme  le  prédicateur,  les  annales 
de  cette  paroisse,  qui  vont  être  incessamment  publiées,  et 
dont  sans  doute  il  a  lu  les  bonnes  feuilles.  L'auteur  de  Vllis- 
toire  de  Beauharnois^  un  fils  distingué  de  saint  Dominique 
(le  Père  Leduc),  a  su  mettre  en  évidence,  dans  son  récit,  les 
traits  les  plus  saillants  et  les  plus  caractéristiques.  Tout  est 
raconté  par  le  menu,tout  est  intéressant,  tout  est  édifiant.  Les 
Beauliarnoisiens  trouveront,  dans  ces  pages,  de  quoi  se  réjouir 
et  se  glorifier.  Ils  liront  "leur"  histoire  et  la  feront  lire  à 
leurs  enfants,  et  ce  sera  tout  profit  pour  les  uns  et  les  autres. 

Les  débuts  de  Beauharnois  furent  modestes,  comme  ceux 
de  toutes  ces  paroisses  florissantes  qu'on  a'dmire  aujourd'hui, 
en  particulier  dans  cette  région  du  lac  Saint-Louis  et  du  lac 
Saint-François,  sur  les  deux  rives  de  notre  beau  fleuve.  C'est 
la  forêt  vierge  qu'il  fallait  faire  reculer  la  hache  au  poing. 
Tâche  ardue,  qui  demandait  de  la  ténacité  et  du  courage,  de  la 
volonté  et  une  grande  force  d'âme.  Les  Beauharnoisiens  ont 
puisé  tout  cela  dans  l'esprit  chrétien  que  leurs  curés  surent 
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leur  infuser  et  leur  inculquer.  En  fait,  l'orateur  estime  que 
rbistoire  des  progrès  de  la  paroisse  se  confond  avec  celle  du 
dévouement  de  ses  curés.   Et,  qui  dira  qu'il  n'a  pas  raison  ? 

Oes  curés,  ce  furent  avant  tout  des  hommes  de  Dieu,  qui 
partageaient  leur  temps  entre  les  exercices  de  piété,  l'étude  et 
l'absorbant  ministère.  Dans  les  premières  années,  les  études 
tliéologiques  n'étaient  pas  ce  qu'elles  sont  devenues  peut-être. 
Nous  sortions  meurtris  et  décimés  d'une  période  de  guerres 
qui  avait  été  dure.  Quand  même,  les  valeureux  missionnaires 
furent  à  la  hauteur  des  exigenees  de  l'époque.  Ce  furent, 
avant  tout,  sans  doute,  des  constructeurs  de  chapelles,  de 
presbytères  et  de  maisons  d'école.  L'étude  théorique  y  perdait 
un  peu.  Mais  le  dévouement  suppléait  à  ce  qui  pouvait  man- 
quer par  ailleurs.  On  savait  instruire  suffisamment  et  diri- 
ger les  âmes.  Et  puis,  ces  bons  curés  étaient  gais,  hospita- 
liers, généreux,  tout  à  tous.  C'étaient  de  vrais  prêtres,  en 
un  mot,  de  vrais  pasteurs  d'âmes,  qui,  pour  n'être  pas  tous 
des  orateurs  brillants  ou  des  littérateurs  élégants,  n'en  sa- 
vaient pas  moins  exposer  dans  une  langue  correcte  et  claire 
les  vérités  de  la  foi  et  les  préceptes  de  l'Eglise.  C'étaient,  pour 
la  plupart,  souligne  M.  le  curé  Nepveu,  d'excellents  catéchis- 
tes. Il  se  demande  même  —  ce  qui  est  peut-être  excessif  — 
s'il  y  eut  jamais  dans  l'Eglise  de  Dieu  des  prêtres  qui  surent 
mieux  que  nos  anciens  curés  canadiens,  et  en  particulier  ceux 
de  Beauhamois,  rencontrer  les  vues  du  Siège  apostolique  et 
des  conciles  en  catéchisant  et  en  instruisant  leur  peuple.  Les 
curés  de  Beauharnois,  comme  tous  leurs  confrères  de  notre 
vieille  province  de  Québec,  furent  encore  des  amis  et  des  fer- 
vents de  l'école.  L'un  de  leurs  plus  constants  soucis,  ce  fut 
toujours  d'avoir  de  bons  maîtres  et  de  bonnes  maîtresses,  sur- 
tout des  religieux  et  des  religieuses  quand  c'était  possible,  de 
visiter  les  classes  à  jours  fixes,  d'encourager  par  tous  les 
moyens  ceux  et  celles  qui  se  vouent  à  la  tâche,  souvent  si 
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ingrate,  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  En  même  temps, 
ces  prêtres  dévoués  se  montrent  attentifs  aux  choses  du  culte, 
au  chant,  à  la  musique,  à  tout  ce  qui  fait  aimer  les  belles  céré- 
monies, dont  l'importance  est  si  grande  pour  nourrir  la  piété 
et  la  foi.  D'autre  part,  ils  sont  charitables  envers  les  pauvres 
et  auprès  des  malades.  Les  curés  de  Beauharnois  sont  enfin 
des  patriotes,  ce  qui  n'a  jamais  nui,  chez  nous,  tout  au  con- 
traire, à  la  vie  de  l'esprit  chrétien.  Amis  du  colon  et  »coloni- 
sateurs  eux-mêmes  bien  souvent  dans  les  premiers  temps,  plus 
tard  amis  de  l'agriculture  et  partisans  des  méthodes  progres- 
sives qui  s'opposent  à  la  routine  paralysante,  ils  estiment  que 
rien  n'est  petit  ni  à  négliger  de  ce  qui  peut  procurer  un  peu  de 
bien-être  au  peuple  et  l'attacher  à  ses  prêtres.  Pour  eux,  et 
c'est  très  juste,  la  science  supérieure  des  choses  de  Dieu  n'ex- 
clut pas  la  notion  exacte  des  intérêts  de  la  terre.  Ils  aiment 
leur  pays,  du  plus  profond  de  leur  âme.  Tout  en  gardant  pieu- 
sement le  souvenir  de  ses  origines,  ils  sont  loyaux  aux  pou- 
voirs établis.  Ce  sont,  en  un  mot,  de  vrais  artisans  de  la  for- 
tune publique  et  de  la  grandeur  nationale. 

Ce  tableau  de  Faction  du  curé  canadien,  que  nous  avons 
peut-être  trop  condensé  nous-même  en  résumant  l'exposé  du 
prédicateur  de  Beauharnois,  nous  paraît  fort  réussi  autant 
que  bien  fidèle.  Il  n'y  avait  rien  à  ajouter  pour  expliquer  le 
progrès  constant  de  la  paroisse  jubilaire.  Au  fond,  c'est  le 
curé,  pourvu  qu'on  l'aime  et  qu'on  le  suive,  qui  fait  la  paroisse 
et  c'est  avec  lui  et  par  lui,  sans  qu'il  s'en  doute  parfois,qu'elle 
grandit  et  qu'elle  prospère.  Et  c'est  avec  raison,  nous  semble- 
t-il,  que  M.  le  euré  de  Saint- Anicet  terminait  cette  deuxième 
partie  de  son  solide  discours  en  disant  :  "  Voilà  ce  que  furent 
vos  curés  depuis  cent  ans,  et  voilà,  par  conséquent,  ce  que 
vous  avez  été  comme  paroisse.  " 
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Mais  à  la  vérité,  il  devait  confirmer  cette  deuxième  partie 
par  la  troisième,  dans  laquelle,  en  traçant  un  programme 
aux  paroissiens  de  l'avenir,  il  allait  précisément  clierdier 
dans  les  exemples  du  passé  les  leçons  à  donner.  Toute  cette 
troisième  partie  du  discours  de  M.  Nepveu,  en  variant  un  peu 
le  dispositif  qu'il  avait  adopté,  peut  se  ramener  à  trois  points 
principaux  :  l'amour  du  sol,  le  respect  de  la  langue  et  la  pra- 
tique des  solides  vertus  qui  ont  fait  la  force  des  anciens. 

Si  donc,  disait  à  peu  près  l'orateur  de  Beauliarnois,  les 
paroissiens  actuels  veulent  '^  ajuster  leur  vie  à  celle  des  an- 
cêtres ",  qu'ils  soient  d'abord  des  enracinés  au  sol,  des  amis 
de  ce  coin  de  terre  qui  les  vit  naître  et  qui  a  été  arrosé  et 
fécondé  par  les  sueurs  des  aïeux.  Avec  quel  soin  jaloux, 
poursuivait-il,  nos  anciens  ont  cultivé  leur  terre  et  se  la  ijont 
transmise  de  génération  en  génération,  de  telle  sorte  que,  de 
propriétaire  en  propriétaire,  le  ^*  bien  "  ainsi  transmis  res- 
tait au  même  nom.  Hélas  I  l'orateur  ne  peut  pas  ne  pas  le 
regretter,  l'exode  des  campagnes  est  aujourd'hui  un  fléau.  On 
s'ennuie  aux  travaux  des  champs,  et  l'on  s'en  va,  dans  la 
grande  ville,  grossir  la  tourbe  des  déracinés  qui  y  végètent  le 
plus  souvent.  "  Se  peut-il,  demande  M.  Nepveu,  que  Ton 
n'aime  plus  à  respirer  l'atmosphère  embaumée  et  vivifiante 
des  prairies  émaillées  de  fleurs,  que  l'on  n'aime  plus  à  con- 
templer l'attrayant  spectacle  des  blés  jaunissants  ployant 
sous  la  caresse  de  la  brise,  que  l'on  n'aime  plus  k  humer  la 
bonne  odeur  des  champs  dont  se  grisaient  nos  ancêtres  ?  "  Et 
pourtant,  ajoute-t-il.  Dieu  sait  si,  à  ce  régime  de  vie,  ils  se 
portaient  bien,  nos  anciens,  physiquement  et  moralement  ! 

Il  faut  aussi,  si  l'on  veut  se  développer  dans  le  sens  de  ses 
ti-aditions,  qu'on  aime,  qu'on  respecte  et  qu'on  parle  la  langue 
des  aïeux,  "notre  belle  langue  française,  aux  périodes  sonores, 
aux  expressions  riches,  variées,  précises  ".  C'est  là  un  héri- 
tage précieux  qu'il  nous  convient  d'enrichir  encore.  Ne  cédons 
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pas  facilement  à  la  vanité  de  parler  une  langue  étrangère, 
même  si  nous  la  possédons  bien.  Imposons,  comme  c'est  notre 
droit,  le  respect  de  la  nôtre.  Ainsi  que  l'ont  fait  nos  pères, 
conclut  M.  Nepveu,  au  lendemain  de  la  cession,  et  toujours, 
à  Beauharnois  comme  ailleurs,  restons  attachés  aux  syllabes 
françaises,  gardons  la  pureté  de  notre  verbe.  C'est  une  pro- 
messe de  fidélité  aux  traditions  et  un  garant  de  progrès  bien 
entendu  et  bien  compris. 

Puis,  continuait  l'orateur  sacré,  à  l'exemple  de  nos  pères 
toujours,  sanctifions  le  dimanche,  aimons  la  justice,  défions- 
nous  de  l'égoïsme  et  de  l'esprit  de  révolte.  Et,  sur  chacun  de 
ces  sujets,  il  apportait,  avec  un  grand  sens  d'observation,  les 
précisions  les  plus  exactes  et  les  leçons  les  plus  claires. 

Sanctifions  le  dimanche,  disait-il.  Tenons  à  l'office  parois- 
sial qu'est  la  grand'messe,  à  laquelle  on  fait  le  prône,  ce  bon 
prône,  naturel  et  pratique,  qui  vaut  tout  autant,  et  mieux 
parfois,  pour  le  soutien  ou  la  conversion  des  âmes,  que  les 
pièces  de  haute  éloquence.  N'imitons  pas  ces  villégiaturistes — 
pas  tous  sans  doute,  mais  ils  sont  trop  comme  cela  —  qui  se 
hâtent  à  une  messe  basse,  la  plus  courte  possible,  et  s'empres- 
sent ensuite  à  leurs  plaisirs.  L'office  paroissiaV  €'est,  en 
somme,  la  dévotion  fondamentale,  la  dévotion  qui  suffisait  à 
nos  pères  et  les  gardait  excellemment  dans  leurs  pieuses  et 
saines  traditions. 

Aimons  la  justice,  disait-il  encore.  Nos  anciens  auraient 
parcouru  long  de  chemin  et  n'auraient  sans  doute  pas  laissé 
coucher  le  soleil  avant  de  remettre  à  qui  elle  était  due  la  pièce 
de  monnaie  qu'on  leur  aurait  donnée  par  erreur.  Ils  étaient 
honnêtes  et  francs.  Un  prêt  se  faisait  alors  sans  intérêts  et 
la  parole  donnée  valait  mieux  comme  garantie  qu'un  acte  no- 
tarié. Les  temps  sont  changés,  soit!  Mais,  grand  Dieu,  les 
hommes  aussi  !  Le  pire  danger,  de  nos  jours,  e'est  qu'il  faut 
faire  fortune  rapidement,  peu  importe  par  quel  moyen.  Com- 
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me  disait  cet  anglais  :  "  Mon  fils,  faites  de  Targent  honnête- 
ment si  vous  pouvez,  mais  faites-en  !"  ^  Aimons  eette  autre  jus- 
tice aussi,  qui  consiste  à  respecter  Phonneur  et  la  réputation 
du  prochain,  des  biens  qui  sont  de  plus  haute  valeur  que  l'or 
et  Targent.  Que  n^avons-nous,  comme  nos  ancêtres,  ce  sens 
profond  de  la  charité  qui  les  faisait  si  chrétiens  et  si  dignes  ! 

Enfin,  combattons  Fégoïsme,  ajoutait  M.  Nepveu,  et  tenons- 
nous  en  garde  contre  l'esprit  de  révolte.  L'égoïsme  est  une 
plaie  hideuse  qui  est  en  train  de  paralyser  chez  nous  les  plus 
nobles  énergies.  Une  fois  confortablement  campé  dans  une 
position  lucrative,  on  oublie  ce  qui  se  passe  autour  de  soi.  Et 
voilà  comment  l'indigence  côtoie  l'aisance,  voilà  comment  la 
misère  voisine  avec  la  richesse  et  le  luxe,  ce  qui  est  la  source 
de  tant  de  maux.  ^'  Rien  de  ce  qui  intéresse  mon  frère  ne  doit 
m'être  indifférent  ",  disaient  les  anciens.  Le  curé  de  Saint- 
Anicet  estime  que  nous  sommes  loin  de  ce  temps,  tout  autant 
que  nous  sommes  loin  de  l'époque  où  l'on  disait  des  premiers 
chrétiens:  "  Voyez  donc  comme  ces  gens-là  s'aiment.  ''  Il 
faut  réagir,  s'exclame-t-il,  ne  pas  laisser  nos  âmes  s'avilir. 
D'autre  part,  il  proclame  à  bon  droit  qu'il  faut  plus  que 
jamais,  de  nos  jours,  se  mettre  en  garde  contre  l'esprit  de 
révolte  qui  souffle  de  partout  en  tempête  et  menace  de  faire 
crouler  toutes  les  institutions  sociales.  Craignons  le  bolché- 
visme,  comme  on  dit  maintenant,  les  grèves,  les  insubordina- 
tions, toutes  les  tendances  au  nivellement  des  classes.  Les 
inégalités  sociales  sont  une  nécessité.  Il  faut  savoir  en  pren- 
dre son  parti  et  revenir  au  communisme  chrétien,  c'est-à-'dire 
à  la  justice  et  à  la  charité  bien  comprises ,lesqu elles  respectent 
le  droit  de  propriété  -et  le  droit  de  succession.  Mais  pour  tout 


3  My  son,  make  money  hoiiestly  if  you   can,  but  make   money  !  — 
Paroles  d'un  'i)ère  à  son  fils  débutant  dans  les  affaires. 
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cela,  pour  i^emplir  ainsi  tous  ses  devoirs,  devant  la  famille  et 
devant  la  société,  qu'y  a-t-il  de  plus  sûr  que  d'entretenir  au 
milieu  de  nous  cet  esprit  paroissial  qui  fut  la  force  de  nos 
pères  ? 


On  le  remarquera  sans  peine,  malgré  ce  qu'une  analyse 
trop  sèche  lui  fasse  peut-être  perdre  de  vie,  ce  langage  élo- 
quent n'est  rien  autre  que  celui  de  la  plus  hante  et  de  la  plus 
saine  philosop*hie  chrétienne  et  sociale.  Ce  puissant  discours, 
qui  rendait,  d'une  part,  un  si  bel  hommage,  en  s'appuyant  sur 
l'histoire,  à  la  valeur  et  à  l'influence  dans  le  monde  de  l'insti- 
tution paroissiale,  devenait,  d'autre  part,  la  plus  pratique  et 
la  plus  solide  exhortation  aux  vertus  chrétiennes  qui  sont  la 
force  des  sociétés  aussi  bien  que  celle  des  individus. 


Il  restait  à  conclure.    M.  le  curé  Nepveu  le  fit  dans  une 
péroraison  pleine  de  sens  et  d'entrain. 

'^  O  belle  et  grande  paroisse  de  Beauharnois,  s'écria-t-il, 
par  ta  soumission  à  l'autorité  et  ton  obéissance  à  tes  pasteurs, 
par  ton  zèle  pour  la  maison  de  Dieu  et  ton  activité  aux  oeu- 
vres de  (Charité,  tu  as  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  patrie  ! 
Voilà  i>ourquoi  tant  d'hommes  distingués  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  te  font,  au  jour  de  ton  centenaire,  une  Si  brillante  cou- 
ronne d'honneur.  Sois  leur  en  reconnaissante.  Mais,  que  ta 
reconnaissance  monte  plus  haut.  C'est  justice,  en  ce  jour  de 
jubilation,  qu'elle  aille  jusqu'à  Dieu,  l'autenr  de  tout  bien. 
Honneur  à  Dieu  d'abord  !  Honneur  à  ton  esprit  parois- 
sial !  Honneur  à  tes  curés  !  Honneur  à  tes  pionniers  ! 
Cependant  ne  va  pas  t'arrêter  en  chemin  !  En  avant  tou- 
jours, vers  de  nouveaux  combats  et  vers  de  nouvelles  victoi- 
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res  !  C'est  ainsi  que  tu  garderas,  comme  il  est  dit  au  livre  de 
FExode,  la  mémoire  de  ce  jour,  et  que  tu  le  consacreras  solen- 
nellement au  Seigneur,  de  génération  en  génération,  par  un 
culte  étemel.  " 


Il  nous  est  revenu,  par  plusieurs  témoignages,  que  ce 
sermon  du  centenaire  de  Beauharnois  avait  fait  sur  ceux  qui 
l'ont  entendu  une  impression  très  vive.  Nos  lecteurs  ret'on- 
naîtront  avec  nous  qu'il  le  méritait. 

L'abbé  Elîe-J.  AUCLÂIR, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

La  conférence  de  Spa.  —  La  question  du  désiarmement.  —  La  question  du 
charbon.  —  L'opinion  française.  —  Un  vote  à  Paris.  —  La  majorité 
Qippuie  M.  Milllerand.  —  La  crise  polonaise.  —  Les  Bolchévistes  en- 
vahissent la  Pologne.  —  Les  Polonais  adressent  un  appel  aux  Alliés. 
—  Deux  courants.  —  La  France  et  l'Angleterre.  —  Une  divergence 
fâcheuse.  —  Rumeurs  à  sensation.  —  Au  parlement  britannique. — 
La  question  irlandaise.  —  Sombre  perspective.  —  Lloyd  George  et 
Asquith.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Les  conventions  républicaine  et  dé- 
mocrate. —  Les  candidats  élus.  —  Au  Canada.  —  Changements  de 
cabinets.  —  Des  élections  au  Manitoba  et  au  Nouveau-Brunswick. — 
Sir  Adolphe  Routhier. 

lEPUIS  la  dernière  fois  que  nous  avons  causé  avec  les 
lecteurs  de  la  Revue  canadienne^  beaucoup  d'événe- 
ments importants  ont  tour  à  tour  fixé  Fattention 
publique.  L'un  des  principaux  a  été  la  conférence  de 
Spa.  On  sait  que  des  délégués  du  gouvernement  germanique 
devaient  y  rencontrer  les  chefs  des  gouvernements  alliés.  On 
s'y  est  occupé  principalement  de  la  question  du  désarmement 
et  de  celle  des  réparations. 

Les  délibérations  ont  été  longues  et  ardues.  Les  Alliés 
ont  insisté  pour  que  l'Allemagne  exécute  l'article  du  traité 
de  Versailles  qui  la  force  de  réduire  son  armée  à  100,000 
hommes.  Ses  représentants  ont  fait  l'impossible  pour  obte- 
nir le  maintien  d'un  effectif  plus  considérable.  Ils  ont  repré- 
senté qu'un  système  de  police  serait  insuffisant  pour  faire 
face  à  la  situation  actuelle  en  Allemagne.  "  Des  bandes  d'in- 
dividus ai'més  parcourent  le  pays  ",  ont-ils  dit,  "  elles  pil- 
lent et  tuent  à  qui  mieux  mieux.  Elles  ne  se  contentent  pas 
des  armes  ordinaires,  mais  emploient  des  mitrailleuses  dont 
elles  ne  savent  pas  faire  usage.  Ces  bandes  sont  si  fortes 
qu'elles  peuvent  non  seulement  faire  face  à  une  armée,  mais 
bouleverser  le  pays.    C'est  pourquoi  il  faut  un  bon  corps  de 


540  LA  REVUE  CANADIENNE 

troupes  pour  leur  résister.  Ainsi,  la  semaine  dernière,  une 
bande  de  cinquante  à  soixante  hommes  sont  sortis  d'une  forêt 
de  Poméranie  et  ont  cerné  le  pays  et  les  villages.  Un  corps 
de  police  inférieur  en  nombre  rencontra  cette  bande  mais  fut 
battu.  Ces  bandes  de  pillards  sont  bien  organisées  et  diri- 
gées par  un  commandement  central.  Elles  sont  soudoyées  par 
les  Bolchevistes.  Si  rAllemagne  n'avait  qu'une  armée  de 
100,000  hommes,  il  est  fort  possible  que  plusieurs  de  ces  sol- 
dats fussent  achetés  par  l'argent  des  Bolchevistes.  Comment 
voulez-vous  qu'une  bande  de  pillards  bien  organisée  puisse 
être  maîtrisée  par  une  force  constabulaire  qui  ne  l'est  pas 
aussi  bien  ?  L'Angleterre  est  forcée  de  mobiliser  100,000 
hommes  pour  tenir  tête  à  l'Irlande.  " 

Toutes  ces  arguties  n'ont  pas  convaincu  les  Alliés.  Ils 
ont  sommé  les  Allemands  d'accepter  l'ultimatum  suivant  : 
"  Elle  devra  démobiliser  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes. 
En  second  lieu,  les  armes  cachées  devront  être  remises  aux 
Alliés.  En  troisième  lieu,  le  parlement  allemand  devra 
adopter  une  loi  qui  convertira  le  Reichswehr  en  une  petite 
armée  régulière  tel  que  pourvu  dans  le  traité  de  Versailles. 
Quatrièmement  enfin,  toutes  les  autres  clauses  concernant 
l'armée  et  le  service  d'aviation  devront  être  rigoureusement 
exécutées.  " 

Cependant,  comme  adoucissement  à  ces  conditions,  les 
Alliés  ont  consenti  à  donner  aux  Allemands  six  mois  de  délai, 
c'est-à-dire  jusqu'au  14  janvier  1921,  pour  réduire  leur  ai-mée. 
Leur  effectif  ne  devra  pas  toutefois  dépasser  le  chiffre  de 
150,000  hommes  au  1er  octobre  prochain.  L'ultimatum  con- 
tenait un  avertissement  par  lequel  on  intimait  à  l'Allemagne 
que  si  elle  refusait  de  remplir  les  engagements  plus  haut  men- 
tionnés, les  Alliés  se  verraient  dans  l'obligation  d'occuper 
une  partie  de  son  territoire,  soit  dans  la  région  de  la  Ruhr, 
soit  ailleurs,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  conformée  aux 
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conditioiTS  de  ses  vainqueurs.     Après  beaucoup  de  protesta- 
tions, les  délégués  allemands  ont  souscrit  à  la  note  des  Alliés. 

On  a  ensuite  abordé  la  question  des  réparations.  La  four- 
niture du  charbon  en  constituait  l'un  des  points  les  plus  im- 
portants. Les  Alliés  exigeaient  que  P Allemagne  leur  en  four- 
nît 29,000,000  de  tonnes.  Les  Allemands  ont  opposé  à  cette 
demande  une  résistance  acharnée.  Le  débat  a  été  long  et 
ardu.  Finalement  les  délégués  germaniques  ont  signé  un 
arrangement  en  vertu  duquel  leur  gouvernement  mettra  à  la 
disposition  des  gouvernements  alliés,  à  partir  du  1er  août. 
1920,  durant  six  n^ois,  deux  millions  de  tonnes  de  charbon  par 
mois.  Le  prix  de  ce  charbon  sera  imputé  au  compte  des  répa- 
rations dues  par  rAllemagne  dans  la  proportion  de  62  pour 
cent  pour  la  France,  de  22  pour  la  Grande-Bretagne,  de  8 
pour  l'Italie  et  la  Belgique  respectivement. 

Tout  eeci  démontre  que  les  Allemands,  tout  en  subissant 
les  conditions  rigoureuses,  ont  obtenu  des  concessions  appré- 
ciables à  la  conférence  de  Spa.  L'opinion  française  s'en  est 
montrée  peu  satisfaite.  On  peut  en  juger  par  les  commentai- 
res de  la  presse  parisienne.  St-Briee,  dans  le  Journal,  écrit  : 
"  La  conférence  a  abandonné  la  voie  des  résultats  définitifs 
et  ne  laisse  que  des  regrets  après  elle.  "  Pertinax,  de  VEcho 
de  Paris,  déclare:  "  En  dépit  des  mesures  évasives  adoptées, 
la  conférence  de  Spa  apporte  à  la  France  des  avantages  pro- 
bables. "  Le  Figaro,  de  son  côté,  fait  ces  observations:  "  Le 
moins  que  l'on  puisse  dire  est  que  la  situation  reste  confuse 
et  inquiétante.  Les  Alliés  ont  épuisé  tous  les  mo^^ens,  conci- 
liation et  coercition,  auxquels  les  Allemands  ont  opposé  la 
force  de  l'inertie.  " 

Le  résultat  de  la  conférence  a  fait  le  sujet  d'un  débat 
dans  le  parlement  français.  D'après  l'arrangement  conclu, 
la  France  doit  avancer  mensuellement  à  l'Allemagne  une  som- 
me considérable  pour  la  fourniture  du  charbon.    Ce  n'est  en 
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réalité  qu'un  prêt,  et  le  charbon  fourni  le  sera  à  vingt  pour 
cent  meilleur  marché  que  le  prix  payé  par  la  France  actuelle- 
ment. Comme  nous  ravons  dit  plus  haut,  l'Allemagne  com- 
mencera ainsi  à  s'acquitter  de  ses  obligations  pour  les  répa- 
rations encourues  par  elle. 

Toutes  ces  dispositions  prêtaient  le  flanc  à  la  critique. 
Cependant  on  devait  tenir  compte  de  la  nécessité  impérieuse 
d'avoir  du  charbon  à  tout  prix  pour  les  industries  et  le  chauf- 
fage. M.  Millerand  a  réussi  à  faire  prévaloir  ses  vues  et  à 
faire  ratifier  l'arrangement.  Deux  commissions  avalent  «^té 
saisies  de  la  question,  celle  des  finances  et  celle  des  affaires 
étrangères.  La  première  émit  un  avis  défavorable,  la  seconde, 
sans  se  montrer  enthousiaste,  approuva  l'entente  de  S|)a.  M. 
Millerand  exposa  nettement  la  situation.  "  I^e  charbon  est 
la  question  de  l'heure,  a-t-il  dit.  L'entente  de  Spa  nous  donne 
quatre-vingts  pour  cent  de  notre  approvisionnement  à  un  prix 
vingt  pour  cent  moindre  que  celui  que  nous  payons  mainte- 
nant. . .  Si  vous  refusez  d'adopter  ce  projet  de  loi,  nous  n'a- 
vons plus  l'obligation  de  faire  d'avances,  mais  en  même  temps 
disparaît  d'autre  part  l'entente  de  recevoir  deux  millions  de 
tonnes  de  -charbon  par  mois.  La  commission  de  contrôle  n'a 
plus  sa  raison  d'être  et  finalement  disparaît  le  privilège  d'oc- 
cuper le  district  de  la  Ruhr,  si  l'Allemagne  ne  nous  livre  pas 
les  six  millions  de  tonnes  promises  à  la  date  fixée.  Vous  enle- 
vez aussi  à  nos  amis  de  Belgique  et  d'Italie  le  charbon  dont  ils 
ont  besoin.  .  .  Jusqu'ici  la  France  n'a  obtenu  que  800  tonnes 
de  charbon  par  mois.  Il  faut  regarder  ses  responsabilités  en 
face.  Avant  cet  hiver  vous  ne  serez  pas  seulement  responsa- 
bles du  manque  de  charbon,  mais  vous  encourrez  une  plus 
haute  et  plus  sérieuse  responsabilité.  " 

T^  premier  ministre  a  ensuite  abordé  l'asipect  politique  de 
la  question.  "  Il  n'est  pas  seulement  nécessaire,  a-t-il  dit,  de 
faire  face  à  l'Allemagne,  mais  il  faut  encore  l'union  intime 
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des  Alliés  entre  eux.  L'entente  de  Spa  oblige  l'Allemagne, 
qui  ne  demande  pas  mieux,  d'emprunter  aux  Alliés.  Ce  pays 
est  donc  subordonné  aux  Alliés.  Et  de  plus  ses  colonies  sont 
sous  notre  contrôle,  ce  qui  l'empêche  d'en  disposer  à  son  gré 
en  s'en  désistant  pour  les  vendre  aux  neutres.  " 

,  En  terminant  son  discours,  M.  Millerand  a  prononcé  ces 
paroles  :  "  Le  gouvernement  a  besoin  de  l'appui  ferme  et  cons- 
tant du  parlement,  et  c'est  de  cette  manière-là  seulement  que 
l'on  a  pu  faire  face  dans  le  passé  aux  grandes  difficultés  qui 
se  présentaient.  Si  tôt  que  ces  questions  seront  réglées  nous 
nous  occuperons  avec  votre  appui  de  faire  les  «hangements 
indispensables  dans  l'organisme  constitutionnel.  " 

Le  débat  s'est  clos  par  un  vote  de  356  voix  contre  169,  en 
faveur  des  propositions  du  gouvernement. 

La  session  du  parlement  français  a  été  prorogée  le  3  août. 
Les  vacances  législatives  dureront  jusqu'au  mois  d'octobre. 
Avant  l'adoption  finale  du  budget,  le  ministre  des  finances  a 
constaté  l'amélioration  de  la  situation  économique  de  la  Fran- 
ce depuis  le  mois  d'avril.  Le  déficit  semestriel  de  la  balance 
commerciale,  qui  était  de  dix  milliards  en  1919,  est  mainte- 
nant de  huit  milliards  seulement. 


Dans  le  discours  dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu, 
M.  Millerand  faisait  allusion  à  l'union  des  Alliés  et  rappe- 
lait combien  il  importe  de  la  maintenir.  Malheureusement,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  cette  union  est  sérieusement  com- 
promise. Et  c'est  le  conflit  russo-polonais  qui  la  met  en 
péril.  Depuis  plusieurs  mois  la  Russie  rouge  et  la  Pologne 
ressuscitée  sont  aux  prises.  Les  Polonais  avaient  pénétré  jus- 
qu'en Ukraine  et  avaient  occupé  Kiew.  Mais  les  Bolchevistea 
ont  réussi  à  les  chasser  de  cette  ville,  et  depuis  lors  ils  ont 
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obtenu  de  grands  avantages  et  envahi  la  Pologne  proprement 
dite.  En  ce  moment,  ils  sont  au  eoeur  de  ce  pays  et  mena- 
cent Varsovie,  la  capitale  de  la  république  polonaise.  S'ils 
remportent  un  triomphe  définitif,  leur  objectif  est,  dit-on, 
d'établir  un  gouvernement  soviet  en  Pologne.  On  soupçonne 
TAllemagne  d'aider  en  sous-main  les  Bolchevistes.  Devant 
cette  siti^tion  alarmante,  les  Alliés  se  sont  émus.  Durant  la 
conférence  de  Spa,  le  premier  ministre  de  la  Pologne,  M.  La- 
dislas  Grabski,  leur  a  fait  un  pressant  appel.  "  Notre  armée, 
a-t-il  dit,  combat  contre  les  forces  mobilisées  de  Igf  Russie 
qui  possède  une  population  six  fois  supérieure  à  la  nôtre.  La 
Russie  possède  en  outre  une  armée  qui  est  équipée  avec  les 
instruments  de  guerre  les  plus  perfectionnés,  fournis  par  les 
Alliés  aux  armées  de  Denekine,  de  Koltehak  et  de  Youdenitch. 
Ces  armes  comprennent  des  automobiles  blindées,  des  chars 
d'assaut,  des  mitrailleuses  et  des  pièces  d'artillerie  lourde.'' 

Le  gouvernement  polonais  a  demandé  l'intervention  des 
Alliés,  soit  pour  obtenir  la  signature  d'un  armistice,  soit  pour 
aider  la  Pologne  à  repousser  ses  envahisseurs.  Les  Alliés,  par 
l'intermédiaire  du  gouvernement  anglais,  ont  pressé  la  Russie 
de  consentir  à  un  armistice.  Mais,  après  quelques  pourpar- 
lers, les  Bolchevistes  ont  refusé  de  suspendre  les  opérations 
pendant  les  négociations.  Le  fait  est  qu'ils  veulent  s'emparer 
de  Varsovie.  Dans  ces  conjonctures,  deux  courants  diver- 
gents se  sont  accusés  chez  les  Alliés.  La  France  s'est  mon- 
trée ardemment  sympathique  à  la  Pologne  et  désireuse  de 
mettre  tout  en  oeuvre  pour  la  sauver.  L'Angleterre  a  mar- 
qué beaucoui)  moins  d'empressement  et  a  même  paru  blâmer 
le  gouvernement  polonais  pour  la  ligue  de  conduite  qu'il 
avait  suivie. 

Lorsque  les  défaites  polonaises  sont  devenues  plus  nom- 
breuses et  plus  désastreuses,  il  y  a  eu  à  Hythe  une  entrevue 
de  M.  Millerand  avec  M.  Lloyd  George,  oi'i  Ton  a  considéré  la 
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gravité  de  la  situation.     La  décision  prise  semble  avoir  été 
de  protéger  l'intégrité  de  la  Pologne  et  son  indépendance 
politique,  et  de  recourir,  pour  assurer  cet  objet,  non  pas  à 
une  intervention  militaire,  mais  à  un  blocus  économique  très 
rigoureux  contre  la  Russie  au  cas  où  celle-ci  ne  se  rendrait 
pas  aux  représentations  qui  lui  sont  faites.    Ultérieurement 
les  conditions  d'armistice  et  de  paix  proposées  par  les  Bolclie- 
vistes  aux  Polonais  o-nt  été  rendues  publiques.    Elles  sont 
très  dures.   M.  Llovd  George  les  a  communiquées  à  la  cham- 
bre des  communes.     Mais  les  dépêches  n'indiquent  pas  qu'il 
les  ait  déclarées  acceptabh^s  par  la  Pologne.    Néanmoins,  il 
semblerait  que  le  gouvernement  français  ait  interprété  les 
déclarations  du  premier  ministre  britannique  comme  favora- 
bles aux  prétentions  russes.     Car  il  a  été  annoncé  immédia- 
tement que  le  cabinet  français  avait  décidé  de  reconnaître 
le  gouvernement  établi  dans  le  sud  de  la  Russie,  spécialement 
en  Crimée,  par  le  général  Wrangel.    Ceci  était  donné  par  les 
agences  télégraphiques  comme  une  réponse  aux  déclarations 
de  M.  Lloyd  George.     Puis  une  autre  nouvelle  à  sensation 
était  lancée.     M.   Deschanel  donnerait  sa  démission  parce 
qu'il  désapprouvait  l'attitude  de  son  ministère.  Il  serait  rem- 
placé par  M.  Millerand  et  M.  Briand  lui  succéderait  comme 
premier  ministre.     Nous  croyons  qu'il  j  sl  dans  toutes  ces 
rumeurs  beaucoup  de  fautaisie.    ^lais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  la  crise  polonaise  a  créé  pour  les  Alliés  une  situation 
très  difficile. 


Pendant  que  les  incidents  de  la  conférence  de  Spa  et  la 
question  polonaise  captivaient  l'attention  publique,  le  conseil 
de  la  Ligue  des  nations  siégeait  sans  bruit  à  Saint-'Sébastien, 
en  Espagne.  A  cette  occasion,  M.  Balfour,  un  des  principaux 
représentants  britanniques  dans  ce  conseil,  donnait  une  en- 
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trevue  aux  représentants  de  la  presse.  Il  appelait  leur  atten- 
tion sur  Fimportance  du  blocus  économique  eomme  moyen 
d'action  de  la  Ligue.  Voici  les  déclarations  faites  par  Fémi- 
nent  homme  d'Etat:  "  Si  l'on  applique  le  blocus  économique 
à  une  nation  qui  résiste  à  la  société,  cette  nation  ne  pourra 
garder  longtemps  son  attitude  hostile.  Aucune  ne  voudrait 
se  détruire,  dans  une  époque  de  civilisation,  en  s'exposant  à 
ce  châtiment.  Il  n'est  guère  probable  que  l'on  s'en  serve  sou- 
vent. La  société  est  en  présence  de  deux  dangers  :  les  pays 
qui  ont  dit  qu'elle  était  une  création  inutile  et  ceux  qui  voient 
en  elle  un  remède  à  tous  les  différends  internationaux.  Si 
toutes  les  nations  lui  soumettent  leurs  problèmes  prématuré- 
ment, avant  que  leur  mentalité  ne  se  soit  formée,  la  société 
ne  pourra  fonctionner  convenablement.  Il  faut  lui  donner 
le  temps  de  se  développer.  "  Sur  la  question  des  îles  Alan'd, 
qui  menaçait  de  conflit  la  Finlande  et  la  Suède,  M.  Balfour 
dit  que  la  société  y  a  prouvé  le  bien  qu'elle  pouvait  faire. 
"  Mais,  ajoute-t-il,  derrière  les  discussions  de  ce  genre,  il  faut 
qu'il  y  ait  de  plus  fortes  sanctions,  et  ce  sont  celles-ci  qu'elle 
va  étudier.  ^' 

En  présence  de  ce  qui  se  passe  actuellement  un  peu  par- 
tout dans  le  monde,  on  se  demande  si  la  Ligue  des  nation» 
pourra  jamais  jouer  le  rôle  que  lui  ont  assigné  ses  auteurs. 


ÏjSl  session  du  parlement  britannique  touche  à  son  terme. 
Beaucoup  de  son  temps  a  été  consacré,  à  part  les  questions 
internationales,  à  la  question  irlandaise.  Elle  devient  de 
plus  en  plus  grave,  et  de  plus  en  plus  difficile  à  régler.  La 
situation  de  l'Irlande  est  douloureuse  et  fait  entrevoir  les 
plus  sombres  perspectives.  La  coercition  et  la  terreur  y  sont 
à  l'ordre  du  jour.    T^s  trois  quarts  du  pays  sont  en  état  de 
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révolte  systématiquement  organisée.  Le  sinn-feinn  domine 
dans  la  majorité  des  corps  municipaux.  Il  a  ses  tribunaux, 
ses  constables,  sa  force  armée.  Il  assume  le  rôle  d'un  gou- 
vernement autonome  en  face  du  gouvernement  britannique. 
En  même  temps,  les  actes  de  violence  se  multiplient  et  les 
journaux  enregistreoit  tous  les  jours  de  nouveaux  attentats 
contre  les  propriétés  et  les  personnes.  L'Angleterre  est  obli- 
gée de  maintenir  en  Irlande  une  armée  considérable. 

M.  Lloyd  George  se  rend  bien  compte  du  péril  qui  mena- 
ce le  Royaume-Uni.  Dans  une  entrevue  avec  une  délégation 
de  membres  de  la  classe  commerciale,  il  s'est  déclaré  plus  dé- 
sireux que  tout  autre  de  voir  se  régler  la  question  irlandaise 
d'une  manière  qui  serait  acceptable  par  la  majorité  du  peu- 
ple de  l'Irlande.  Le  gouvernement  serait  bien  disposé  à  faire 
la  paix,  mais  il  ne  saurait  permettre  que  des  attentats  et  des 
meurtres  soient  perpétrés  plus  longtemps.  "  Tout  est  prêt,  a- 
t-il  dit,  pour  donner  à  la  nation  irlandaise  une  mesure  très 
grande  de  liberté,mais  il  faudrait  des  garanties  nécessaires." 
M.  Lloyd  George  a  invité  le  parti  ouvrier  à  se  servir  de  son 
influence  pour  le  règlement  de  cette  question. 

C'est  sans  doute  comme  réponse  au  premier  ministre  que 
M.  de  Valera,  le  pseudo-président  de  la  république  irlandaise, 
a  fait  la  déclaration  suivante  dans  un  banquet  en  l'honneur 
de  l'archevêque  Mannix  :  "  J'ai  déjà  déclaré  que  je  croyais 
le  peuple  irlandais  prêt  à  délivrer  les  Anglais  de  leur  cauche- 
mar, si  ces  derniers  consentaient  à  accorder  à  l'Irlande  une 
clause  comme  celle  qui  fait  partie  de  l'amendement  Platt,  in- 
séré dans  la  constitution  de  la  république  de  Cuba,  qui  était 
la  condition  de  l'évacuation  des  troupes  américaines  de  Cuba 
et  de  la  reconnaissance  de  cette  même  république  par  les 
Etats-Unis.  Je  n'ai  aucune  hésitation  à  recommander  au 
peuple  irlandais  d'adopter  une  telle  mesure,  et  si  une  paix 
était  signée  à  ces  conditions  je  m'efforcerais  pour  ma  part  de 
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resserrer  les  bonnes  relations  entre  l'Irlande  et  le  Grande- 
Bretagne  comme  il  en  existe  entre  l'Irlande  et  le  reste  du 
monde.  " 

M.  de  Valera  lui-même  ne  doit  pas  se  faire  illusion  sur 
la  nature  de  la  condition  stipulée  par  lui.  Accepter  l'indé- 
pendance de  l'Irlande,  ce  serait  pour  l'AngleteiTe  démolir  de 
ses  propres  mains  l'édifice  séculaire  du  Royaume-Uni.  Le 
premier  ministre  a  plus  d'une  fois  déclaré  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  pourrait  consentir  à  un  tel  démembrement  qu'a- 
près une  guerre  où  elle  aurait  été  écrasée  comm-e  l'Allemagne 
l'a  été  en  1918. 

En  attendant,  devant  son  impuissance  à  trouver  en  Ir- 
lande des  jurés  qui  consentent  à  siéger  dans  les  causes  crimi- 
nelles, le  cabinet  anglais  s'est  déterminé  à  présenter  une  loi 
pour  la  répression  des  crimes.  Nous  n'en  connaissons  pas 
encore  le  texte,  mais  les  dépêches  en  ont  donné  le  résumé  sui- 
vant :  "  Ce  hill  donne  droit  au  conseil  privé  de  formuler 
de  nouveaux  règlements,  s'il  le  juge  à  propos,  afin  de 
rétablir  l'ordre  en  Irlande.  Ces  règlements  seront  des  an- 
nexes au  Realm  Act  de  1914.  La  durée  de  ces  pouvoirs  n'est 
pas  limitée.  Mais,  comme  le  hill  Balfour,  ce  hill  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rappelé  par  le  gouvernement 
anglais.  Il  pourvoit  à  la  détention  des  prisonniers  irlandais 
dans  des  prisons  anglaises  et  il  donne  droit  aux  autorités 
de  nommer  le  juge  qui  présidera  au  procès  dans  les  offenses 
qui  seront  passibles  de  la  peine  de  mort.  Ce  hill  abolit  les 
procès  par  jury,  excepté  dans  l'Ulster,  où  la  loi  ne  sera  pas 
appliquée.  " 

Naturellement,  ce  hill  sl  provoqué  un  violent  débat  dans 
la  chambre  des  communes.  Il  a  donné  lieu  à  une  passe  d'ar- 
mes oratoire  entre  MM.  Lloyd  George  et  Asquith.  Celui-ci  a 
tenu  le  gouvernement  responsable  de  la  présente  situation 
en  Irlande.  "  Elle  demanderait  un  Cromwell,  s'est-il  écrié. 
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mais  je  ne  vois  pas  de  Cromwell  dans  le  gouvernement.  '^  L'o- 
rateur a  déclaré  que  le  fantôme  de  la  république  irlandaise 
n'avait  pour  lui  rien  d'effrayant,  parce  que  la  concession  du 
Dominion  Home  Ride  à  l'Irlande  le  f^^rait  bientôt  s'évanouir. 
"  L'avez-vous  offert  ce  Dominion  Home  Ride  y  lorsque  vous 
étiez  au  pouvoir  ?  ''  lui  a-t-on  crié  du  côté  ministériel.  — 
^^  Non,  a-t-il  répondu,  mais  je  suis  prêt  à  l'offrir  maintenant." 
Dans  son  discours  en  réponse  à  M.  Asquith,  M.  Lloyd  George 
a  dénoncé  comme  dangereuse  et  fallacieuse  la  proposition  de 
ce  dernier.  "  Il  n'y  a  pas  un  Dominion  qui  ne  possède  une 
armée  et  qui  n'ait  le  droit  de  posséder  une  marine,  a-t-il  dit. 
M.  Asquith  serait-il  prêt  à  accorder  à  l'Irlande  une  armée  et 
une  marine?  Les  ports  irlandais  sont  les  points  les  plus  vulné- 
rables de  l'empire.  Devrait-on  les  livrer  au  parlement  du  Do- 
minion irlandais  ?  M.  Asquith  ne  fait  qu'ajouter  aux  diffi- 
cultés et  qu'empirer  la  situation,  en  faisant  savoir  partout  en 
Irlande  et  aux  Etats-Unis  que  les  liommes  d'Etat  britanniques 
sont  disposés  à  accorder  au  peuple  irlandais  le  droit  de  fixer 
sa  destinée  politique,  tout  en  étant  fermement  décidés  à  lui 
refuser  le  droit  d'avoir  une  année  et  une  marine.  " 

M.  Lloyd  George  a  prétendu  qu'en  écoutant  le  discours 
de  M.  Asquith  on  aurait  pu  croire  que  l'Irlande  était  un  para- 
dis en  1918.  "  La  vérité,  s'est-il  écrié,  c'est  que  cette  année-là 
il  y  avait  dans  l'île  voisine  une  armée  de  150,000  hommes  en- 
gagés dans  une  conspiration  de  trahison  et  dans  des  négocia- 
tions avec  les  Allemands.  Cette  armée  devait  attaquer  l'An- 
gleterre deux  mois  après  la  grande  offensive  germanique  dont 
elle  était  informée.  Cette  même  année,  nous  trouvions  dans 
les  poches  d'hommes  qui  sont  maintenant  des  chefs  dans  le 
sud  et  l'ouest  de  l'Irlande  des  documents  démontrant  qu'il  y 
avait  une  entente  entre  eux  et  les  Allemands  pour  nous  atta- 
quer à  l'heure  de  notre  plus  extrême  péril.  " 

Le  discours  de  M.  Lloyd  George  a  été  haché  d'interrup- 
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tion's.  Au  cours  de  ce  débat  mouvementé,  M.  Joseph  Devlin, 
Tun  des  rares  députés  irlandais  qui  siègent  maintenant  dans 
la  chambre,  fut  suspendu  après  une  scène  violente.  Le  Mil 
a  été  adopté  par  289  voix  contre  71.  Nous  serions  surpris 
qu'il  donnât  au  gouvernement  britannique  les  résultats  atten- 
dus. 


Aux  Etats-Unis,  les  conventions  des  partis  républicain 
et  démocrate  ont  eu  lieu  en  juin  et  juillet  pour  le  choix  des 
candidats  aux  prochaines  élections  présidentielles.  La  con- 
vention républicaine  s'est  tenue  à  Chicago  au  commencement 
de  juin.  Les  principaux  candidats  en  présence  étaient  le 
général  Wood,  MM.  Lowden,  gouverneur  de  l'Ulinois,  et 
Hiram  Johnson,  sénateur.  La  concurrence  a  été  vive.  Après 
sept  tours  de  scrutin,  aucun  des  trois  candidats,  Wood,  Low- 
den et  Johnson,  n'avait  atteint  la  majorité  absolue  requise 
pour  l'élection.  Le  sénateur  Harding,  considéré  comme  un 
dark  horse  possible,  avait  eu  seulement  56  voix  au  premier 
tour.  Mais  ses  amis  résolurent  de  le  pousser  en  avant,  puis- 
que le  succès  des  trois  principaux  concurrents  semblait  pro- 
blématique. Au  huitième  tour,  il  reçut  133  voix.  Oeci  dé- 
termina sa  victoire.  Une  foule  d'électeurs  se  rallièrent  à  lui. 
Au  neuvième  tour,  il  avait  374  voix.  Et  enfin,  au  dixième,  il 
se  voyait  élu  par  695  voix,  soit  200  voix  de  plus  que  la  majo- 
rité absolue.  Le  gouverneur  du  Massachusetts,  M.  Calvin 
Coolidge,  a  été  choisi  comme  candidat  à  la  vice-présidence. 

Dans  son  discours  d'acceptation,  le  sénateur  Harding 
s'est  prononcé  en  faveur  du  gouvernement  constitutionnel 
par  les  partis  plutôt  que  par  les  individus  et  orienté  vers  des 
objectifs  nationaux  plutôt  qu'internationaux.  "  xVvec  un 
sénat  avisant,  comme  la  constitution  y  pourvoit,  a-t-il  dit, 
je  me  rendrais  avec  confiance  auprès  des  pays  d'Europe  et 
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de  la  terit',  leur  proposant  cette  entente  qui  fait  de  nous  un 
partieipant  volontaire  dans  la  consécration  des  nations  à  une 
nouvelle  direction,  de  mettre  les  forces  morales  du  monde, 
l'Amérique  inclus,  au  service  de  la  paix  et  de  la  justice  inter- 
nationale, laissant  encore  l'Amérique  libre,  indépendante, 
mais  offrant  son  amitié  à  tout  l'univers.  "  Nous  avouons 
que  ce  charabias  ne  nous  paraît  guère  propre  à  provoquer 
Feu  thousiasme. 

La  convention  du  parti  démocrate  a  eu  lieu  à  San-Fran- 
cisco  le  28  juin.  Elle  a  duré  neuf  jours  et  l'élection  n'a  pu 
se  faire  qu'au  quarante-quatrième  tour  de  scrutin.  La  lutte 
entre  les  différents  aspirants  aux  honneurs  présidentiels  a 
été  d'une  extraordinaire  ténacité.  Les  principaux  concur- 
rents étaient  MM.  Palmer,  procureur  général  des  Etats-Unis, 
Cox,  gouverneur  de  l'Ohio,  et  McAdoo,  gendre  du  président 
Wilson.  Ce  dernier  n'avait  pas  vraiment  fait  acte  de  candi- 
dat. Mais  ses  partisans  le  présentaient  et  luttaient  quand 
même  pour  l'élire.  Longtemps,  le  choix  a  paru  devoir  se  faire 
entre  MM.  McAdoo  et  Palmer.  Au  premier  tour,  M.  Cox 
n'avait  eu  que  134  voix,  M.  Palmer  en  avait  256,  et  M.  Mc- 
x\doo  26G.  Au  trente-septième  tour  le  résultat  était  comme 
suit:  McAdoo  405  ;  Cox  386;  Palmer  202.  Au  quarante- 
troisième  tour  les  partisans  de  M.  Palmer  se  rallièrent  à  M. 
Cox  qui  eut  568  voix  contre  412  données  à  M.  McAdoo.  Le 
quarante-quatrième  tour  donna  ce  résultat  :  Cox  702,  McAdoo 
266.  C^était  729  voix  qu'il  fallait  réunir  pour  être  élu.  Alors 
le  leader  des  forces  de  M.  McAdoo  proposa  lui-même  que 
l'élection  de  M.  Cox  se  fit  par  acclamation,  ce  qui  eut  lieu  au 
milieu  d'un  enthousiasme  délirant.  M.  McAdoo  s'est  déclaré 
heureux  que  le  choix  ne  fût  pas  tombé  sur  lui. 

Dans  son  discours  d'acceptation,  le  candidat  démocrate 
a  exposé  assez  longuement  ses  principes.  Il  a  insisté  sur  le 
fait  que  la  société  des  nations  est  le  grand  sujet  de  litige 
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entre  les  deux  partis.  ^'  La  question,  a-t-il  dit,  est  de  ^t*  »  uir  si 
nous  allons  faire  partie  de  cette  société,  à  laquelle  i<i  prési- 
dent Wilson,  en  notre  nom,  a  donné  son  adhésion.  Le  candi- 
dat républicain,  le  sénateur  Harding,  propose  que  nous  n'en 
fassions  pas  partie.  Comme  démocrate,  je  me  déclare  favora- 
ble à  cette  société.  Le  premier  devoir  de  la  nouvelle  adminis- 
tration sera  de  ratifier  le  traité,et  je  prédis  qne  le  peuple  élira 
des  partisans  de  la  société  des  nations  au  sénat  américain.  •' 
M.  Cox  a  condamné  les  i^éserves  du  sénateur  Lodge,  et  il  a 
proposé  deux  interprétations:  a)  que  les  Etats-Unis  fassent 
partie  de  la  société  des  nations  en  autant  qu'elle  décidera  des 
questions  relatives  à  la  paix  ;  h  )  que  -sa  i-onstitution  ne  puisse 
être  amendée  par  aucun  traité. 

Depuis  que  M.  Cox  a  été  élu  comme  candidat  démocrate, 
les  journaux  ont  publié  de  lui  une  expression  d'opinion  rela- 
tive aux  relations  américaines  avec  nous.  On  lit  dans  une 
lettre  qu'il  adressait  naguère  è  sir  James  Aikens,  lieutenant- 
gouverneur  du  Manitoba  :  ^^  J'ai  toiijours  prêché  une  meil- 
leure entente  entre  les  gouvernements  de  langue  anglaise  du 
Canada  et  des  Etats-Unis.  Dans  les  questions  de  civilisation 
et  plus  particulièrement  de  bienfaisance,  notre  division  est 
purement  gouvernementale.  Espérons,  du  fait  que  nos  sol- 
dats ont  combattu  côte  à  côte,  que  les  deux  grandes  puissan- 
ces de  ce  continent  travailleront  de  concert  pour  assurer  la 
paix  et  le  bonheur  du  monde.  " 

Autant  que  nous  pouvons  juger  de  loin  les  hommes  et  les 
choses,  nous  inclinons  à  trouver  M.  Cox  plus  accepta'ble  que 
f*on  adversaire,  toutes  réserves  faites  sur  plusieurs  points 
de  son  programme. 


Au  Canada,  des  événements  politiques  importants  se  sont 
produits  durant  les  deux  derniers  mois.  A  l'issue  de  la  session 
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fédérale,  qui  a  été  prorogée  le  19  juillet,  sir  Kobert  Borden  a 
donné  sa  démission  comme  premier  ministre,  après  avoir 
exposé  ses  raisons  dans  un  eaucus  de  ses  partisans.  Les  grou- 
pes qui  appuyaient  le  ministère  se  sont  définitivement  fu- 
sionnés sous  le  nom  de  parti  national,  libéral  et  conservateur, 
avec  un  programme  dont  la  protection  aux  industries  cana- 
diennes forme  l'article  principal.  Et  enfin  M.  Meighen  a  été 
appelé  à  reconstituer  le  gouvernement  comme  successeur  de 
sir  Robert. 

Le  premier  ministre  disparu  a  été  jugé  diversement.  On 
ne  saurait  refuser  de  reconnaître  qu'il  était  doué  de  facultés 
éminentes.  Il  possédait  une  grande  fermeté  de  caractère,  une 
réelle  puissance  intellectuelle,  une  rare  aptitude  au  travail. 
Parmi  ceux-là  même  qui  avaient  différé  d'opinion  avec  lui 
sur  des  questions  très  graves,  il  y  en  avait  bien  peu  qui  ne 
rendissent  hommage  à  sa  sincérité  et  à  son  intégrité.  Le  mo- 
ment d'apprécier  avec  impartialité  sa  carrière  n'est  pas  en- 
core arrivé.  Voici  quelle  est  la  (composition  du  cabinet  i-e- 
constitué:  premier  ministre  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Arthur  Meighen  ;  ministre  du  commerce,  sir  George 
Poster;  ministre  de  la  justice,  M.  C.-J.  Doherty;  secrétaire- 
d'Etat,  M.  A.-L.  Sifton  ;  président  du  conseil  et  ministre  de 
l'immigration  et  de  la  colonisation,  M.  Calder;  ministre  des 
finances,  sir  Henry  Drayton  ;  ministre  des  chemins  de  fer,  M. 
le  Dr  J.-O.  Reid  ;  ministre  de  l'intérieur,  sir  James  Lougheed  ; 
ministre  des  postes,  M.  P.-E.  Blondin  ;  ministre  de  la  marine 
et  des  pêcheries,  M.  C.-C.  Ballantyne;  ministre  du  travail,  M. 
G.O.  Robertson;  ministre  de  la  milice,  M.  Hugh  Guthrie  ; 
ministre  de  l'agriculture,  M.  S.-F.  Tolmie  ;  ministre  des  tra- 
vaux publics,  M.  F.-B.  McCurdy  ;  ministre  des  douanes  et  du 
revenu  de  l'intérieur,  M.  R.-W.  Wigmore  ;  ministres  sans  por- 
tefeuille, sir  Edward  Kemp  et  M.  E.-K.  Spinney.  Les  seuls 
nouveaux  ministres  sont  MM.  Wigmore,  McCurdy  et  Spinney. 
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Dans  la  province  de  Québec,  il  y  a  eu  aussi  une  reconsti- 
tution de  ministère.  Conformément  aux  rum-eurs  qui  circu- 
laient depuis  longtemps,  sir  Lomer  Gouin  a  donné  sa  démis- 
sion comme  premier  ministre.  Il  occupait  €e  poste  depuis 
seize  ans.  C^est  la  plus  longue  administration  que  notre  pro- 
vince ait  eue.  L'honorable  Alexandre  Taschereau  a  succédé 
à  sir  Lomer.  Le  nouveau  cabinet  est  composé  de  la  môme 
manière  que  Fancien.  La  seule  adjonction  est  celle  de  l'ho- 
norable M.  Perron,  qui  devient  ministre  sans  portefeuille. 
Sir  Lomer  Gouin  a  été  nommé  membre  du  conseil  législatif. 


Des  élections  générales  ont  eu  lieu  dans  deux  provinces, 
au  Manitoba  dans  le  mois  de  juin,  et  à  la  Nouvelle-Ecosse 
dans  le  mois  de  juillet.  I^e  résultat  du  scrutin  au  Manitoba  a 
été  très  complexe.  Le  gouvernement  Norris  compte  environ 
22  partisans  dans  la  nouvelle  chambre,  les  conservateurs  ont 
8  députés,  les  fermiers  9,  les  travaillistes  10,  et  il  y  a  quatre  ou 
5  indépendants.  C'est  un  émiettement.  L'avenir  dira  si  un 
tel  état  de  choses  est  avantageux. 

Au  Nouveau-Brunswick,  le  gouvernement  Murray  a  été 
plus  heureux.  Il  reste  avec  une  majorité  aussi  forte  qu'au- 
paravant. Les  libéraux  ont  30  députés,  les  conservateurs  1, 
les  travaillistes  5,  les  fermiers  6.  Evidemment  au  Manitoba 
et  au  Nouveau-Brunswick,  les  fermiers  étaient  moins  bien 
organisés  que  dans  l'Ontario,  car  ils  n'y  ont  pas  remporté  de 
grands  succès. 


Nous  ne  saurions  clore  cette  chronique  sans  nous  incli- 
ner devant  la  tombe  d'un  des  hommes  les  plus  éminents  de 
notre  province.     Sir  Adolphe  Routhier  est  mort  à   Saint- 
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Irénée  le  27  juin  dernier,  à  Page  de  81  ans.  Il  avait  occupé 
une  grande  place  dans  notre  magistrature,  dans  notre  litté- 
rature et  dans  notre  vie  nationale.  Une  autre  plume  que  la 
nôtre  retracera  dans  cette  revue,  croyons-nous,  la  physiono- 
mie et  appréciera  Foeuvre  de  cet  homme  distingué.  Mais 
nous  tenons  à  lui  rendre  nous-même  ici  notre  tribut  d'hom- 
mage. Le  juge  Routhier  a  été  assurément  l'un  des  hommes 
les  plus  brillamment  doués  que  notre  nationalité  ait  produits. 
Il  possédait  une  rare  variété  de  facultés.  Et  il  avait  fécondé 
par  l'étude  les  talents  qui  lui  avaient  été  départis.  Poète  et 
prosateur,  il  a  cultivé  bien  des  champs  divers.  On  signalera 
en  sa  personne  le  jurisconsulte,  le  publiciste,  l'orateur.  C'est 
à  ce  dernier  trait  que  je  voudrais  m'arrêter  un  instant,  parce 
qu'il  évoque  en  moi  les  plus  vivaces  souvenirs.  Je  n'oublierai 
jamais  cette  soirée  de  l'année  1876  —  plus  de  quarante-quatre 
ans  î  —  où  le  juge  Routliier  conquit  d'un  seul  coup  la  gloire 
oratoire.  Il  arrivait  d'Europe  où  il  avait  fait  un  voyage  pré- 
cieux par  les  connaissances  dont  s'était  enrichi  son  esprit  et 
les  amitiés  illustres  qu'il  avait  acquises.  Et  il  donnait  dans 
la  salle  Victoria  —  plus  tard  le  Tara  Hall — ,  sous  les  auspi- 
ces du  cercle  catholique  de  Québec,  une  conférence  sur  les 
conférenciers  de  Paris.  Il  était  déjà  un  homme  très  en  vue. 
Ses  écrits  dans  les  journaux,  ses  polémiques  avec  MM.  Fabre 
et  Fréchette,  ses  Causeries  du  diman^he^  ses  débuts  brillants 
dans  la  magistrature,  spécialement  son  célèbre  jugement  re- 
latif à  l'influence  indue  dans  l'élection  contestée  de  Oharle- 
voix,  lui  avaient  donné  déjà  un  grand  prestige.  Mais  la  con- 
férence dont  nous  parlons  vint  mettre  le  sceau  à  sa  réputation. 
Elle  le  plaça  au  premier  rang  de  nos  orateurs.  Ce  fut  vérita- 
blement un  enchantement.  La  vivacité  du  style,  la  diction,  la 
voix,  le  geste,  tout  contribuait  à  captiver,  à  charmer  l'audi- 
toire, M.  le  juge  Routhier  ne  lisait  pas,  il  disait.  Il  inter- 
prétait avec  un  art  merveilleux  les  citations  magnifiques  dont 
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sa  conférence  était  émaillée.  Ils  les  commentait  en  maître. 
Il  faisait  revi\^re  devant  nous  les  fêtes  oratoires  dont  il 
s^était  enivré  à  Paris  et  lui-même  parlait  avec  une  élo- 
quence qui  semblait  un  écho  fidèle  des  nobles  accents 
entendus  là-bas.  Pendant  plus  d'une  heure,  il  nous 
tint  suspendus  à  ses  lèvres.  Et  au  sortir  de  la  salle,  les 
auditeurs  séduits  et  ravis  proclamaient  d'une  voix  unanime 
que  le  juge  Routliier  était  le  plus  éloquent  de  nos  orateui-s. 
Cette  appréciation  n'était  pas  le  résultat  d'une  surprise  et 
elle  n'avait  rien  d'exagéré.  Nous  avons  entendu  bien  des  fois 
parler  M.  Routbier,  et  toujours  nous  avons  subi  le  charme  de 
sa  parole  pleine  de  mouvement,  d'éclat  et  de  chaleur  commu- 
nicative. 

Pendant  trente  ans,  il  a  été  l'orateur  attitré  de  nos  gran- 
des célébrations,  de  nos  grandes  manifestations  nationales. 
Ses  oeuvres  oratoires  forment  deux  volumes  que  Ton  relit 
avec  plaisir  et  profit.  Mais  nous  avertissons  le  lecteur  (jue, 
pour  M.  Routhier  comme  pour  beaucoup  d'autres,  la  parole 
écrite  ne  donne  qu'une  idée  incomplète  de  la  parole  parlée. 
Il  était  éloquent  non  seulement  par  ce  qu'il  disait  mais  par  la 
manière  dont  il  le  disait,  par  la  voix,  par  l'accent,  par  le  ges- 
te, par  ce  je  ne  sais  quoi  qui  se  dégage  de  toute  la  personne  et 
qui  captive  l'auditeur. 

Ces  lignes  ne  sont  qu'une  évocation.  Et  nous  devons  faire 
effort  pour  supprimer  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  personnel  dans 
les  émouvantes  réminiscences  qui  nous  rappellent  tant  d'an- 
nées envolées  pour  toujours.  D'autres  apprécieront,  étudie 
ront  la  carrière  et  les  oeuvres  du  juge  Routhier.  Nous  tenons 
cependant  à  signaler  les  deux  grands  exemples  de  «a  vie  : 
celui  d'un  labeur  constant  et  celui  d'une  foi  sans  tache.  M. 
Routhier  est  resté  fidèle  h  la  loi  du  travail  jusqu'aux  extrêmes 
limites  de  l'âge.  A  quatre-vingts  ans,  il  écrivait  encore,  il 
traçait  encore  les  plans  d'oeuvres  nouvelles.  Admirable  leçon 
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pour  notre  jeunesse,  souvent  trop  éprise  de  plaisir  et  trop 
peu  soucieuse  de  l'effort  intellectuel  !  M.  le  juge  Routhier 
était  en  outre  un  de  ces  chrétiens  qui,  dans  toute  la  réalité 
de  Fexpression,  "  vivent  comme  ils  pensent  ^\  Il  était  beau 
de  voir  ce  vieillar'd  chargé  d'années  et  d'honneurs  accomplir 
avec  une  piété  d'enfant  ses  devoirs  religieux.  M.  Routhier 
avait  écrit  un  livre  d'apologétique  De  Vhom/me  à  Dieu,  qui 
était  une  bonne  action.  Nous  pouvons  dire,  et  ce  sera  notre 
dernier  éloge,  que  les  actes  de  sa  vie  quotidienne  en 
étaient  le  plus  beau  commentaire. 

Thomas  CHAPAIS. 

Saint-Denis,  16  août  1920. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

CROQUIS  liAURBNTIENS,  pa;r  le  Frère  Marie-Victorin,  des  Ecoles  chré- 
tieaine^,  avec  préface  d'Ernest  Bilodeau  et  des  illustrations  par 
Edmond-J.  Ma^isicotte,  304  pages.  —  Montréail,  1920. 

Nous  somones  bien  en  retard  pour  saluer  la  naissance  de  ce  frère  cadet 
des  Récits  laurentiens.  Croquis  ou  récits,  le  no/turaliste  homme  de  let- 
tres qu'est  le  cher  Frère  Marie-Viotorin  s'entend  à  fixer  les  uns  et  les 
autres  avec  une  maîtrise  et  un  charme  de  style  vraiment  remarquables. 
C'est  un  régionaliste  dans  ie  bon  sens  du  mot.  11  nous  raconte  ou  il  nous 
peint  les  gens  et  les  choses  du  pays  avec  un  goût  sûr  et  un  natureil  par- 
fait. Croquis  ou  récits  laurentins,  voilà  de  beaux  livî-es  à  donner  en  prix, 
aux  enfants,  aux  grandes  personnes  et. . .  à  soi-même.  Ils  nous  font 
mieux  connaître  et  mieux  aimer  ce  que  nous  connaissons  et  aimons  déjà. 

E.-J.  A. 

*  *     » 

LES  FORGES  'SAINT-MAUEICE,  Volume  6e  des  Mélanges  Historiques  de 
M.  Benjamin  Suite,  annotés  et  commentés  par  M.  Gérard  Malche- 
losse.  —  Chez  Ducharme,  Montréal,  1920. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ici  des  ooonpi- 
lations,  un  peu  mal  ordonnées  peut-être,  mais  si  intéressantes,  que  M. 
jkijalchelosse  a  entrepris  de  nous  donner  des  oeuvres  du  vétéran  des  lettres 
canadiennes  qu'est  M.  Benjamin  Suite.  Disons,  pour  ne  pas  nous  répéter, 
que  les  Forges  Saint-Maurice  sont  dignes  de  tout  ce  que  nous  possédoois 
déjà  du  même  auteur.  Ce  dernier  volume,  qui  traite  d'un  seul  sujet,  a 
même  l'avantage  d'être  plus  un  que  les  précédents.  Comme  tout  ce  qui 
sort  de  la  plnme  de  M.  Suite,  c'est  pittoresque  et  instructif,  et  cela  se  lit 
très  bien.  Mais  n'y  cherchez  pas  du  style  harmonieux  et  de  la  cadence. 
Le  vieil  érudit  nous  affirme,  chaque  fois  qu'on  lui  en  parle,  qu*iil  n'en 
veut  pas.  "  Ce  sont  des  phrases  ",  dit-il,  avec  ce  sourire  entendu  que  je 
ne  connais  qu'à  lui.  E.-J.  A. 

*  *     * 

LA  VIEILLE  MAISON,  beau  voluane  en  vers,  de  220  pages,  par  Mlle 
Blanche  Lamontagne.  —  Bibliothèque  de  V Action  française^  Mont- 
réal, 1920. 

On  ne  présente  plus  à  des  lecteurs  canadiens  Mlle  Blanche  Lamonta- 
gne, la  captivante  poétesse  de  Témiscouata.  Tout  le  monde  en  parle,  même 
les  prédicateur  d«  Notre-Bame  !  On  a  dit  que  ses  qualités  dominantes,  ce 
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sont  rémotion,  la  grCice  et  la  simplicité.  Son  vers  est  facile  autant  qu'il 
est  naturel.  C'est  un  rare  mérite.  Dans  ce  dernier  recueil,  après  un 
hymne  à  la  vieille  maison,  elle  nous  fait  entendre  les  chansons  de  la  porte, 
de  la  fenêlTe,  du  poêle,  du  "ber",  de  la  lampe,  de  la  croix  du  mur. . .  C'est 
simple  et  frais  comme  une  belle  matinée  de  printeaups  canadien,  ou  encore 
comme  un  coeur  de  jeune  fille  pur  et  candide.  Et  puis,  tout  ce  verbiage 
charmant  et  harmonieux,  mêane  quand  il  parle  d'aanour,  sait  rester  si 
chrétien  et  si  digne.  De  tels  livres  se  présentent  bien  tout  seuls. . .  Mais 
nous  savons  que  Mlle  Laonontagne  y  gagne  encore  en  présentant  les  siens 
elle-même.  Au  lieu  d'un  exemplaire,  on  en  achète  deux.  Au  lieu  d'un 
cent  pour  la  commission  scolaire,  on  en  prend  deux  cents  !  Nous  parlons 
d'expérience.  E.-J.  A. 


EN  MOCASSINS,  par  M.  Arthur  Guindon,  p.  s.   s.,  —  Chez  les  Sourds- 
Muets,  à  Montréal,  1920. 

M.  Guindon,  un  modeste  qui  sait  beaucoup  de  choses,  a  un  faible  pour 
les  "  sauvages  "  et  pour  "  Dollard  "  —  le  fameux  héros  de  1660.  Il  écrit 
en  prose  et  il  commet  des  vers  qui  ne  sont  pas  mal  tournés.  C'est  un 
chercheur  et  c'est  un  aani  de  la  nature  et  de  l'histoire.  En  mocassins, 
vous  devinez,  sous  ce  titre,  des  choses  de  trappeurs  et  de  coureurs  des 
bois,  des  histoires  antiques  et  savoureuses  —  des  évocations  de  sorciers 
et  de  manitous?  Et  vous  devinez  juste!  Prenez  son  livre,  au  "  Père  Gnin- 
don  ".  Lisez-le  bien.  Vous  passierez  quelques  bons  quarts  d'heure  et  vous 
vous  instruirez.  Mieux  que  personne,  l'auteur  sait  ce  que  mocassin  veut 
dire,  et  il  vous  le  fait  bien  voir.  Pour  ne  pas  cesser  d'être  un  visage-pâle, 
—  mais  l'est-il?  —  il  n'en  aime  pas  moins  son  frère  le  peau-rouge,  et  iJ  le 
fait  aimer.  E.-J.  A. 


L'ANTHODOGIE  DES  POETES  CANADIENS,  par  Jules  Fournier,  pré- 
face de  M.  Olivar  Asselin,  300  pages.  —  Chez  Oranger,  à  Momtréal, 
1920. 

Jules  Fournier,  mort  trop  tôt,  avait  bien  du  talent.  M.  Asselin,  son 
wmi,  n'est  pas  moins  richement  doué.  Mais  est-ce  bien  une  anthologie, 
c'est-à-dire  un  recueil  de  nos  meilleures  productions  des  poètes  canadiens, 
qu'ils  nous  ont  donnée?  Il  est  permis  d'en  douter.  Asselin  et  Fournier 
resteront  devant  l'histoire,  en  dépit  de  leur  incontestable  valeur,  des  mé- 
contents irréductibles.  Rien  n'est  digne,  rien  n'est  bon,  rien  n'est  beau,  de 
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ce  qui  se  publie  chez  nous  !  Asselin  le  déclare,  Fournier  l'avait  écrit. 
Pour  eux,  c'est  affaire  décidée.  Même  Fournier  l'avait  écrit  chez  nous  à 
la  Revue  canadienne  (en  1906,  sous  l'ancienne  adaninistration),  ce  qui 
nou-s  vaut  d'être  dénommé,  par  M.  As.selin,  iin  caveau  funéraire  et 
orthodoxe.  L'intention  de  piquer  à  froid  est  évidente.  M.  Asselin  a  beau- 
coup de  noir  dans  son  encre.  Il  n'a  rien  de  funèbre  dans  sa  manière, 
soit,  mais  rien  non  plus  de  très  gai.  Pour  ce  qui  est  de  son  orthodoxie^ 
il  a  maintes  fois  fourni  au  public  l'occasion  de  l'apprécier.  En  tout  cas, 
Vanthologie  de  son  ami  Fournier,  qu'il  a  préfaxîëe  et  mise  au  x>oint,  et  qui 
est  bien  plutôt  une  collection  quelconque  d'oeuvres  quelconques,  parfois 
d'oenvres  véritables,  d'antres  fois  d'essais  d'écoliers  ou  d'élucubrations 
qui  ne  valent  pas  le  papier  sur  lequel  elles  sont  écrites,  mérite  simplement 
d'être  conservée  comme  un  volume  très  curieux,  original,  où  il  y  a  de  tout, 
excepté  un  choix,  c'est-à-dire  ce  qu'il  devrait  y  avoir.  E.-J.  A, 


SOCRATE  ET  L.\  PENSEE  MODEEJs'E,  par  René  :Millet,  ancien  amba-s- 
sadeur,  —  Chez  Plon-Nourrit   (8,  rue  Garancière — Paris  Vie),  1919. 

Ce  livre  est  la  complète  et  soibstantieile  application  à  l'histoire  de  la 
philosophie  de  cette  définition  de  M.  Boutroux  :  "  L'homme  dont  les  idées 
vsont  les  plus  vivantes  dans  la  société  contemporaine,  c'est  Socrate.  "  Dé- 
figurée par  s.es  disioiples  aux  noms  éclatants,  Platon,  Aristote,  sa  doctrine 
aboutissait  à  l'emploi  de  la  pure  méthode  expérimentale  dans  l'étude  de 
l^amme  et  nous  semible  aujourd'hui  voisiner  avec  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  pragmatisme.  Par  là,  le  plus  grand  sage  de  l'antiquité  nous 
apparaît  comme  un  précurseur,  et  l'on  comprend  mieux  que  sa  hardiesse 
ait  mérité  la  ciguë.  M.  René  Millet,  avec  une  puissance  d'analyse  et  de 
documaentation  raisonnée  qui  donne  à  son  oeuvre  une  valeur  d'originalité 
remarqua.ble,  a  mis  en  pleine  lumière  la  haute  figure  dé  Socrate  en  l'en- 
tourant d'une  atmosphère  appropriée.  Il  nous  dépeint,  en  traits  décisifs, 
ses  origines,  sia  vocation,  sa  rupture  avec  les  philosophes  naturalistes,  le 
rôle  qu'il  attribua  à  i'intuiitiion  dans  la  mise  en  oeuvre  de  sa  méthode,  ses 
rai>ports  a^ec  les  sophistes,  son  autorité  sur  la  jeunesse  de  son  temps,  .son 
règne  éphémère  sous  la  d"omination  de  Périclès,  comparable  à  la  Re- 
naissance, 6Wi  participation  exacte  aux  luttes  et  à  la  vie  publique  d'Athè- 
nes, son  procès  et  sa  mort  enfin,  exemples  immortels  qui  consacrèrent  à, 
.jamais  sa  méonoire.  Quelle  leçon  dans  cette  évocation  d'une  éllocfiiente 
précision,  et  combien  actuelle    ! 


ryf 


La  ''Semaine  sociale  "  de  Montréal 
(21-25  JUIN  1920) 

DEUXIEîiIE  A11TICI.E 

LES    TROIS   DERNIÈEES   JOURNEES 

p|OUS  avons  vu,  dans  un  précédent  article,  ce  qu'ont  été 
les  deux  premières  journées  de  notre  Semaine  sociale 
de  Montréal.  On  y  avait,  nos  lecteurs  se  le  rappellent, 
commencé  l'étude  de  l'encyclique  Reruni  novarum. 
M.  Guy  Vanier  avait  parlé  "  du  mouvement  social  catholique 
qui  l'a  précédée  ",  et  Mgr  Lapointe,  "  de  la  crise  sociale  telle 
que  décrite  par  Léon  XIII  ".  M.  Arthur  Saint-Pierre  avait 
traité  de  la  question  ouvrière  au  Canada.  M.  l'abbé  Lucien 
Pinault  et  M.  André  Fauteux  avaient  montré  que  le  socialis- 
me est  un  faux  remède  au  mal  social  dont  nous  fsouffrons  et 
qu'il  ne  saurait  produire  que  les  conséquences  les  plus  funes- 
tes. Enfin,  M.  l'abbé  Curotte  avait  commencé  d'exposer  la 
solution  qu'apporte  au  problème  social  la  doctrine  de  l'Eglise, 
en  établismnt  la  nécessité  des  inégalités  et  des  souffrances 
dans  le  monde.  Nous  ne  parlons  pas,  pour  l'instant,  du  dis- 
cours de  M.  Chapais,  le  mardi  soir,  puisque,  Ton  s'en  souvient, 
nous  avons  remis  à  un  troisième  article  l'analyse  des  diverses 
grandes  eonférences  qui  furent  données  chaque  soir  de  cette 
semaine  si  chargée. 


Le  troisième  jour  (mercredi,  23  juin),  cinq  leçons  de- 
vaient nous  être  exposées,  qui  continueraient,  naturellement, 
l'étude  de  l'encyclique.  Nous  y  venons,  sans  plus  de  préam- 
bule. 
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M.  le  juge  Charles-Edouard  Dorion,  de  Québec,  avait  à 
traiter  des  "  devoirs  réciproques  des  deux  classes  ".  Chrétien 
éclairé  autant  que  magistrat  intègre,  très  connu  pour  sa  dis- 
tinction et  sa  parfaite  loyauté,  l'honorable  juge  se  présentait 
aux  semaimers  en  leur  inspirant  une  confiance  parfaite.  Ils 
n'ont  pas  été  déçus.  ^^  C'est  une  véritable  jouissance  pour  l'es- 
prit, écrivait  M.  Jules  Dorion  en  aIlal3^sallt  le  travail  de  son 
distingué  homonj^ne,  de  voir  un  juriste  aussi  averti  faire 
comme  toucher  du  doigt  les  relations  intimes  qui  doivent  exis- 
ter entre  le  droit  humain  et  le  droit  divin  ou  les  exigences  de 
Ja  justice  divine.  "  En  deux  lignes,  c'était  tout  dire.  M.  le 
juge  divisa  sa  leçon  en  trois  parties,  prouvant  d'abord  que  les 
lois  économiques,  dains  uii'e  société  sans  religion,  créent  un 
état  de  luttes  où  le  plus  fort  écrase  le  plus  faible,  établissant 
ensuite  que  le  droit  lui-même,  le  droit  sans  religion,  est  im- 
puissant à  arrêter  l'homme  sur  la  pente  de  la  servitude,  fai- 
sant voir  enfin  que  l'ordre  et  la  liberté  ne  sont  accessibles  à 
l'homme  que  par  la  pratique  des  vertus  de  foi,  d'esipérance  et 
de  charité.  C'était,  on  le  voit,  un  beau  thème.  Citons  un  ex- 
trait substantiel  de  son  développement. 

Les  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des  ouvriers  sont  les  mêmes 
que  ceux  diC  tous  les  humains.  Ils  sont  fondés  sur  la  liberté  des  contrats, 
g-age  de  la  liberté  des  individus.  Le  patron  doit  donner  une  juste  rémuné- 
ration à  l'ouvrier  et  lui  procurer  des  conditions  de  travail  convenables.  De 
som  côte,  l'ouvrier,  suivant  son  engaigement  librement  contracté,  doit  le 
travail  convenu  pendant  le  temjps  convenu.  L'opiniom  doit  être  éclairée 
par  la  lumière  de  la  révélatiion.  Si  les  lois  économiques  seules  ne  fonit 
qu'accentuer  l'inégalité  entre  les  hoanmes  et  si  le  droit  humain  seul  est 
impuissant  â  m.ainteinir  entre  eux  l'égalité,  c'est  que  le  droit  humain 
n'atteint  pas  à  la  hauteur  de  la  vocation  de  l'homme.  Le  droit  est  la  lod 
de  la  société  temporelle,  destinée  à  faire  régtier  l'ordre  temporel  ou  la  jus- 
tice humaine.  Cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  se  souvenir  que  l'homme  e»t 
partie  d'une  société  surnaturelle.  Cette  société  surnatiirelle  fait  interve- 
nir la  charfité,  vertu  qui  ne  fait  imus  sans  doute  disparaître  les  inégalités — 
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elles  doiyejit  subsisïter  —  mais  qui  fait  naître  l'harinonie  entre  les  diffé- 
rentes classes.  Par  elle,  le  patron  est  mieux  disposé  à  donner  tout  ce 
dont  l'ouvrier  a  besoin,  et  l'ouvrier  est  porté  à  être  moins  exigeant,  à  ne 
pas  considérer  le  eapiitalisite  comme  son  ennemi.  La  réforme  sociale  doit 
se  faire  dans  les  deux  classes.  Il  ne  faut  .f)as  tout  attendre  de  l'ouvrier, 
ni  non  plus  du  patron.  Ils  doivent  aller  l'un  vers  l'autre.  Vraiment  chré- 
tiens tous  les  deux,  ils  se  rencontreront  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Entre  le 
pauvre  et  le  riche,  il  faut,  comme  tiers  désintéressé,  le  prêtre.  Quel  que 
soit  l'ordre  nouveau  qui  surgira  de  notre  société  en  travail,  l'Eglise  est  là 
pour  l'accueillir.  Lta  dé:çiocratie,  en  s'émancipant,  a  laissé  bien  des  ruines 
sur  son  passage.  Mais,  quand  ses  énergies  lauront  été  domptées  ipar  la 
paix  chrétienne,  elle  reprendra  le  pèlerinage  sacré  de  l'humanité  au  tom- 
beau du  Christ  et  elle  mettra  ses  forces  an  service  de  l'Eglise  pour  quel- 
que croisade  nouvelle.  Ce  sera  son  salut  et  celui  de  la  société  tout  entière. 


Suivant  toujours  l-encyclique,  le  Père  Lamarche,  de  l'or- 
dre de  saint  Dominique,  un  prêcheur  expérimenté  et  un  hom- 
me à  Tesprit  fin,  dont  la  langue  est  riche  de  trouvailles  heu- 
reuses —  c'est  à  lui,  a-t-on  raconté,  que  nous  devons  le  mot 
fameux  "  miracle  canadien  "  qu'a  repris  plus  tard  M.  Mau- 
rice Barrés  —  traita,  dams  la  leçon  suivante,  de  l'usage  bien 
entendu  des  richesses.  Il  définit  d'abord  ce  que  c'est  que  l'ar- 
gent et  ce  qu'est  sa  valeur,  réelle  ou  métallique,  nominale  ou 
monétaire,  virtuelle,  morale  (ou  plutôt  amorale).  Quant  à 
son  usage,  selon  l'enseignement  de  l'Eglise  —  qui  a  perfec- 
tionné ce  que  la  philosophie  n'avait  pu  qu'ébaucher  — ,  Tar- 
gent  est  avant  tout  un  moyen  d'échange.  Comme  dit  l'adage, 
il  est  rond  pour  rouler  et  non  pas  plat  pour  s'entasser.  En 
lui-même,  l'argent  est  amoral  ;  il  ne  peut  être  une  fin,  mais  il 
doit  être  un  moyen  qu'on  emploie  en  vue  d'un  idéal  supérieur. 

La  gériaïïice  d'une  fortune  n'est  pas  un  jeu  de  pile  ou  face  avec  le 
métal  frappé,  mais  un  rôle  de  prévoyance  exigeant  la  meilleure  "attention 
de  l'esprit  et  les  plus  hautes  dispositions  du  coeur.    Que  le  dévouement 
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aille  de  pair  avec  rambition  et  la  formule  de  Gulzot  Enrichissez-vous  n« 
sera  plus  un  cri  du  ventre,  mais  un  appel  de  l'esprit. . .  En  oe  qui  con- 
cerne l'argent,  il  y  a  mépris  et  mépris  :  pure  sottise,  le  mépris  qui  en  con- 
teste l'ntilité  et  la  valeur  ;  fruit  de  s-a^esse  au  contraire,  et  surtout  perle 
évarigélique,  le  mépris  qui  dit  à  Mammon  :  Je  veux  m' emparer  de  toi  pour 
en  tirer  meilleur  que  toi...  La  vraie  philanthropie,  ainsi  que  disait  Coppée, 
voit  en  tout  homme  un  frère  et  dans  tout  malheureux  un  frère  préféré. 

C^tte  citation,  que  nous  youdrions  allonger,  donne  une 
idée  de  la  façon  alerte  et  originale  dont  le  distingué  domini- 
cain en  usa  avec  ses  auditeurs  de  la  Semaine  sociale.  Aussi 
fut-il  particulièrement  goûté.  Dans  la  dernière  partie  de  son 
travail,  il  parla  du  devoir  de  l'aumône,  de  sa  socialisation. 
C'est-à-dire  de  l'importance  qu'il  y  a  "  de  la  diriger  vers  une 
catégorie  spéciale  de  miséreux  par  l'entremise  d'une  collec- 
tivité qui  s'en  occupe  et  connaît  à  fond  leurs  besoins. . ."  En 
passant,  touchant  l'utilité  qu'il  y  aurait,  pour  le  grand  public, 
de  mieux  connaître  ce  que  font  nos  oeuvres  d'assistance,  il  a 
un  mot  vraiment  exquis  :  "  Nos  bonnes  soeurs,  dit-il,  allongent 
constamment  leur  voile  sur  leurs  opérations  tant  financières 
que  charitables.  "  Feraient-elles  mieux  de  tenir  leurs  regis- 
tres ouverts?  Délicat  problème  !  En  tout  cas,  nous  sommes  de 
toute  notre  âme  avec  le  conférencier   alors  qu'il  conclut: 

Donnons  quand  même,  puisqu'en  donnant  nous  sommes  toujours  sûrs 
de  'faire  dn  ibien  aux  autres  et  à  nous-mêmes.  Donnons  puisque  l'aumône 
est  un  faoteur  essentiel  au  maântien  comme  au  progrès  de  l'ordre  social, 
et  puisque,  advenant  l'échec  de  tout  système  humain  en  présence  des  con- 
voitises aveaig"les  et  des  fureurs  déchaînées  du  prolétariat,  la  charité  du 
Christ  luii^ait  encore  sur  le  momie  saisi  de  vertig-e  comme  un  fanal  au- 
dessus  de  l'abîme. 

«      •      • 

C'est  donc  à  l'Eglise  surtout,  et  à  sa  doctrine,  qu'il  est 
nécessaire  de  demander  la  solution  du  grand  problème  de« 
conflits  sociaux.  Mais  l'Etat,  c'est-à-dire,  le  gouvernement  de 
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chaque  peuple,  quel  qu'il  soit  d'ailleurs,  a  aussi  sa  part  d'ac- 
tion à  fournir.  On  avait  demandé  à  Mgr  Paquet,  l'éminent 
théologien  du  séminaire  de  Québec,  dont  la  science  n'a  d'égal 
que  son  art  de  l'exposer  avec  clarté  et  élégance,et  qui  fait  tant 
honneur  au  nom  canadien  jusque  dans  les  grandes  chaires 
des  universités  du  vieux  monde,  d'entretenir  les  semainiers 
^'  des  devoirs  généraux  et  particuliers  de  l'Etat  "  pour  résou- 
dre la  question  sociale.  Mgr  Paquet  avait  bien  voulu  écrire 
son  travail,  mais  c'est  l'un  de  ses  disciples  —  un  autre  lui- 
même,  a-t-on  dit  en  le  présentant  —  M.  l'abbé  Cyrille  Gagnon, 
aussi  du  séminaire  de  Québec,  qui  en  donna  lecture.  Il  le 
fit  du  reste,  remai^que  M.  Jules  Dorion,  de  manière  à  en  faire 
ressortir  toute  l'importance  et  le  lumineux  enseignement. 
Nous  n'avons  sous  les  yeux  qu'un  résumé  de  ce  travail,  celui 
qu'ont  publié  le  Devoir  et  V Action  catholique.  Il  suffit  à  bien 
montrer  que,  cette  fois  encore,  Mgr  Paquet  a  su  être  docte  et 
docteur  dans  tous  les  sens.  Ce  résumé,  si  plein,  nous  nous  de- 
mandons comment  faire  pour  le  condenser  encore.  Il  le  faut 
pourtant,  notre  cadre  l'exigeant.  Au  sujet  de  rintervention 
de  l'Etat  pour  la  pacification  sociale,  il  y  a  trois  écoles.  L'é- 
cole sociale  catholique  évite  tout  ensemble  les  excès  de  l'école 
socialiste  et  de  l'école  libérale.  Elle  ne  veut  ni  d'une  autorité 
qui  accapare  tous  les  rôles,  ni  d'une  liberté  qui  autorise  tous 
les  abus.  Les  fonctions  propres  de  l'Etat,  selon  l'encyclique, 
se  peuvent  ramener  à  deux  :  protéger  les  droits  de  chacun  et 
promouvoir  le  bien  général.  Dans  le  domaine  ouvrier  en  par- 
ticulier, on  attend  d'abord  de  l'Etat  un  concours  d'ordre  gé- 
néral qui  consiste  dans  une  bonne  organisation  et  un  bon 
gouvernement  de  la  société.  Mais  il  y  a  plus,  et  ici  nous  citons 
le  texte  même  de  l'analyse  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
laquelle  est  sans  doute  autorisée  : 

L'Etat  a  en  plus  le  devoir  d'intervenir  d'une  îaqon  dàrecte  et  immé- 
diate, par  les  moyens  qui  lui  sont  proi)res,  en  faveur  de  la  classe  ouvrière. 
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Ce  devoir  est  basé  sur  la  justice  ddstributlve  qui  a  iproprement  pour  objet 
de  répartir  d'une  façon  équitaible  et  proportionnelle,  entre  (toutes  lec 
oatégordes  de  citoyens,  les  Mens  et  les  services  sociaux.  En  vertu  de  ce 
principe  de  juste  équilibre,  l'Etat  doit  sa  protection  et  son  assistance  nooQ 
seulement  aux  classes  riches,  mais  encore  aux  classes  indigentes.  Il  ne 
s'agit  pas  de  supprimer  la  hiérarchie  des  rangs,  l'inégalité  des  conditions. 
Les  dirigeants  dans  la  société  sont  nécessaires  et  ils  ont  droit  au  respect 
et  à  la  rémunération  que  leurs  fonctions  réclament.  Mais  d'autres  classes 
d'hommes  a/pportent  aussi  au  public  leur  travail,  leur  part  de  services,  et 
contribuent,  quoique  différeanonent,  au  bien-être  commun.  Telles  sont  le« 
classes  ouvrières,  productrices  des  biens  matériels  sans  lesquels  le  corps 
social  ne  saurait  subsister.  L'équité  veut  donc  que  l'Etat  fasse  en  sorte 
qu'il  revienne  aux  travaûlleoirs  une  ipart  convenable  de  c^  biens.  L'intérêt 
des  ouvriers  et  l'intérêt  également  de  la  paix  sociale  désirée  par  tous  les 
citoyens  le  demandent.  Le  pape  ajoute  que,  "dans  la  protection  des  droit», 
le  gouvemejnent  doit  se  préoccuper  d'une  maaiière  spéciale  des  faibles  et 
des  indigents  ".  Depuis  que  l'encyclique  Rerum  novarum  a  été  publiée, 
le  travail  s'est  organisé  et  dispose  aujourd'hui,  pour  la  défense  de  «sa 
cause,  d'une  force  qui  lui  manquait.  Mais  la  force  patronale  elle-même 
s'est  accrue.  Et  il  semble  que  l'argument  de  Léon  XIII  garde,  en  grande 
I>artie,  sa  valeur. 

Mgr  Paquet  descend  ensuite,  avec  l'encyclique  toujours, 
sur  le  terrain  des  interventions  particulières.  Il  rappelle  une 
page  de  I^n  XIII  qui  les  retrace,  ces  interventions,  d'une 
façon  très  nette.  Il  y  ajoute  une  citation  de  Pie  X,  où  la  jus- 
tice est  distinguée  de  la  charité,  et  où  les  devoirs  de  justice, 
tant  pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons,  sont  clairement 
énoncés.  Enfin,  il  conclut  que  la  théorie  sociale  de  Tinter- 
vention  de  l'Etat,  exposée  par  l'encyelique,  oriente  admira- 
blement les  esprits  entre  les  écueils  opposés  de  l'école  libérale 
et  de  l'école  socialiste.  Ncxs  hommes  publics  ne  se  pénétre- 
ront jamais  trop  de  tels  enseignements. 


M.  l'abbé  Edmour  Hébert,  directeur  des  oeuvres  sociales 
dans  le  diocèse  de  3fontréal,  qui  avait  à  traiter  du  salaire,  ne 


LA  "   SEMAINE  SOCIALE   ''  DE  MONTREAL        567 

devait  d'abord  prendi'e  la  parole  que  le  lendemain.  Logique- 
ment, Fétude  de  M.  Favocat  Prince,  professeur  à  Laval  de 
Québec,  sur  les  conditions  du  travail  à  travers  les  âges,  devait 
venir  avant  celle  de  M.  Fabbé  Hébert.  Mais  pour  laisser  libre 
Faprès-midi  du  jeudi,  au  cours  de  laquelle  devait  avoir  lieu 
l'inauguration  du  monument  Dollard,  on  invita  M.  Fabbé 
Hébert  à  présenter  son  travail  dès  Faprès-midi  du  mercredi. 
C'est  pour  la  même  raison  que  M.  le  professeur  Edouard 
Montpetit,  qui  devait  aussi,  d'après  le  premier  programme, 
parler  le  jeudi  après-midi,  donna  son  cours  le  mercredi  soir, 
à  8  heures.  Afin  de  suivre  l'ordre  logique,  nous  allons  ici, 
dans  ce  travail  d'analyse,  parler  d'abord  de  l'étude  de  M. 
Prince,  de  portée  plus  générale. 

Modeste  et  sans  prétention,  mais  instruit  et  expérimenté 
dans  l'art  du  bien  dire,  M.  Favocat  Prince  a  fait  honneur  à 
sa  réputation.  Nous  avons  dit  qu'il  avait  été  chargé  d'étu- 
dier les  conditions  du  travail  à  travers  les  âges,  afin, 
évidemment,  de  montrer  à  quels  besoins  a  répondu  l'encycli- 
que en  en  traçant  les  limites.  Il  rappela  ce  qu'était  le  travail 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  —  oeuvre  des  seuls  esclaves 
qu'on  traitait  comme  des  brutes  !  — ,  puis  comment  les  condi- 
tions du  travail  se  sont  graduellement  changées  au  cours  des 
âges  sous  l'influence  de  l'Eglise.  Il  arriva  ainsi  à  parler  des 
corporations  chrétiennes  du  moyen  âge. 

Toute  cette  x>éri(xle,  dit-il,  est  Imprégmée  das  ensetigTiements  et  des 
pratiques  de  l'Eglise  sur  la  condition  des  auvriers.  Aussi  ces  derniers 
ont-ils  connu  alors  des  siècles  de  repos.  Mais  la  révoliïtion  française  est 
renne,  quii  a  tout  bouleversé.  Avec  la  proclamation  des  droits  de  l'hom- 
me, le  prolétariat  a  perdu  son  ascendant  et  sa  liberté  de  travail.  L'ouvrier 
a  dû  subir  les  vicissitudes  d'un  iponvoir  'tyraimique,  les  violences  et  les 
eraotions  de  patrons  devenus  des  potentiats . . .  En  Finance,  sous  le  second 
empire,  les  classes  ouvrières  semblent  respirer  plus  à  l'aise,  malgré  certai- 
nes conditions  désavantageuses.  Elles  relèvent  la  tête  et  s'affirment  da- 
T»nt<age  sous  la  république  de  1870.    Il  n'existait  pas  encore,  cependant, 
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de  code  uniforme  pour  régler  les  conditàons  du  travuil  en  les  êtablissa«nt 
s>ur  la  juetdce  et  la  fraternité.  C'est  Léon  XIII  qui  en  a  doté  le  monde  ptir 
sa  célèbre  encyclique,  syntihèse  superbe  de  l'enseignement  de  l'Eglise  à 
travers  les  siècles.  La  Rerum  novarum  révolutionna  pour  le  bien  la  clas- 
se des  prolétaires  et  celle  des  capitaJiSites.  ÏEille  suscita,  chez  les  uns  et 
chez  les  aairtres  une  longue  série  de  débats  qui  aboutirent,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  à  des  axîcords  et  à  des  ententes.  Les  ouvriers,  désormais, 
jouissent  de  leurs  droits  en  accomplissant  leurs  devoirs.  Les  ftyrans  dtu 
travail,  pro(fite.urs  et  exploiteurs,  disparaissent  graduellement. . .  Aujour- 
d'hui, les  prolétaires  travaillent  dans  des  conditions  qui  contrastent  avec 
celles  de  leurs  pères. . .  11  faut  souhaiter  que,  de  mieux  en  mieux,  dajis  les 
milieux  capitalistes  et  dans  les  milieux  ooivriers,  on  mette  en  pratique  les 
principes  de  l'encyclique.  C'est  une  garantie  d'ordre  et  un  gage  de  pro»- 
périté. 

Nous  avons  reproduit  fidèlement,  d'après  le  compte  l'endu 
ées  journaux,  les  énoncés  de  M.  Prince.  Mais  le  distingué 
professeur  nous  pardonnera  de  lui  dire  qu'il  nous  paraît  bien 
optimiste.  Le  tableau  qu'il  nous  offre  des  conditions  actuel- 
les du  travail  est  vraiment  bien  beau  !  Ce  serait  cela,  exacte- 
ment, si  Fencyclique  eût  été  mieux  comprise  et  plus  écoutée». 
Mais  l'a-t-elle  été  jusque-là  ?  Nous  en  doutons. 


Précédemment,  avons-nous  dit,  M.  l'abbé  Edmour  Hébert 
avait  parlé  du  salaire.  Le  directeur  des  oeuvres  sociales  du 
diocèse  de  Montréal  est  devenu  un  sociologue  de  carrière.  11 
a  fait  de  l'oeuvre  difficile  et  délicate,  qui  lui  a  été  confiée  par 
son  archevêque,  le  but  unique  de  ses  préoccupations  et  de  ses 
labeurs.  C'est  son  champ  d'apostolat,  et  il  est  facile  de  cons- 
tater qu'il  le  cultive  avec  un  soin  et  une  ténacité  qui  ne  se 
lasf^ent  pas.  Mieux  que  personne,  il  était  qualifié  pour  nous 
enseigner  e^e  qu'il  faut  entendre  par  le  salaire,  quelle  est  la 
nature  du  juste  salaire  et  sur  quelle  base  il  convient  de  se 
placer  pour  l'apprécier.  Sa  leçon,  très  sûre,  et  très  solide,  ce 
peut  résumer  comme  suit. 
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iLe   salaire   est,    dans  ses  élémentis   constituîfciis,   une   rétribution   du 
travail   engugé,  stipulé   par  contrat  entre   le   patron   et   l'ouvrier.    D'au- 
tre part,  le  travail  est  la  propriété  ijyeraonnelle  de  l'ouvrier.    L'exercice  du 
travail,  la  itransformation  des  matériaux,  la  réalisation  des  produits  sont 
le  fait  de  l'ouivrier.   Il  a  donc  droit  à  une  rétribution  équifvalente,  qui  est 
le  juste  salaire.    Le  libre  consentement  des  parties  contractantes  est  cer- 
tainement une  condition  essentielle  à  la  validité  du  contrat  de  travail, 
mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Le  contrat  de  travail  est  un  contrat  d'échange, 
un  contrat  soumis  aux  principes  de  la  justice  commutative.   Or,  la  justice 
exige  dans  les  contrats  d'échange  qu'il  y  ait  égalité  entre  ce  que  l'on  re- 
çoit et  ce  que  l'on  donne.   La  conclusiion  du  contrat  de  travail  fondée  sur 
l'acceptation  de  ses  clauses  par  les  deux  parties  contractantes  n'est  donc 
pas  de  sa  nature  une  preuve  que  le  contrat  est  juste.   Il  arrive  parfois  que 
l'ouvrier  n'est  pas  libre,  surtout  s'il  est  père  de  famille  et  sans  économies, 
et  qu'il  se  trouve  ainsi  à  la  merci  de  l'enaployeur.    L'ou\Tier,  dans  la  plu- 
part, des  cas,  subit  une  nécessité,  et  s'il  accepte  un  salaire  inférieur  au 
ser^âce   rendu,  c'est  parce   qu'il   a   absolument  l>esoin  de  vivre,  qu'il  ne 
trouve   pas    de   rémunération   plus   élevée    et   qu'il   préfère   travailler   au 
rabais  que  de  ne  pas  travailler  du  tout.   Le  salaire  conjventionnel  est  juste 
autant  qu'il  répond  à  la  valeur  du  travail  fourni.  Les  socialistes  s'op- 
posent à  toute  idée  de  salaire.    Pour  eux,  le  travailleur  a  droit  à  l'inté- 
grité du  produit  de  son  travail,  et  le  patron  n'a  aucun  droit  sur  les  pro- 
fits de  son  industrie,  parce  que  c'est  un  accaparement.    Il  s'ensuit  que  le 
patron  ne  peut  jamais,  ni  légitimement  retirer  un  intérêt  de  son  argent, 
ni  se  payer  de  ses  (risques  et  de  ses  responsabilités.  Mais,  cette  théorie  ne 
saurait  être  acceptée.    Le  capital  possède,  comme  nioyen  de  productioai, 
une  grande  puissance,  lui  aussi,  en  ce  qu'il  vsert  à  acquérir  la  richesse  et  à 
activer  le  travadl,  par  des  moyens  de  productivité  plus  grands.   Le  patron 
a  donc  également  droit  de  retenir  une  partie  des  bénéfices  en  raison  des 
risques  qu'il  court  et  des  responsabilités  qu'il  porte.    Quel  est  le  moyen 
d'apprécier  le  juste  salaire?  Nous  avons  pour  cela  deux  bases  d'apprécia- 
tion: la  subsistance  de  i'ou\Tier  et  la  valeur  économique  de  son  travail. 
C'est  cette  valeur  du  travail   fouirni  qui  est  la  mesure  propre  du  juste 
salaire.    La  fin  du  travail,  déclare  saint  Thomas,  est  ordonnée  à  l'entre- 
tien de  la  xie.   Le  salaire,  i>our  être  juste,  doit  assurer  à  l'ouvrier  dans  la 
répartition  des  bénéfices  une  pairt  proportJŒinée  à  la  somme  de  travail 
mise   en   valeur.    Cette  xwoportion  subsiste  dans   l'état   florissant   d'une 
industrie.  JamaLs,cependant,l'état  contraire  ne  doit  ju.stifier  de  ne  pas  don- 
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lier  au  travailleoir  assez  pour  l'entretien  de  sa  vie.  La  justice  réclame  que 
le  salaire  réponde  adéquatement  au  travail.  Si,  par  suite  des  oircoiifi- 
tanoes  favorables  au  milieu  desquelles  se  développe  l'industrie,  le  travail 
de  l'ouvrier  acquiert  une  valeur  plus  grande,  le  patron  qui  se  cantenteradt 
de  donner  à  J'ou^Tier  un  salaire  suffisant  pour  sa  suibsistance  aurait  to<rt 
de  s'ima^ner  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  justice.  Le  pro- 
blème social  oscille  entre  deux  pôles  :  le  salaire  équita,ble  de  l'ouvrier  et 
le  bénéfice  raisonnable  du  patrom.  Quelle  que  soit  la  prospérité  de  l'iin- 
dustrie,  le  patron  doit  limiter  son  aanibition  à  un  bénéfice  légitiane,  pro- 
portionné à  la  part  qu'il  a  prise  dans  la  production.  Tout  soirplus  d'un 
bénéfice  légitime  et  proxwrtiomié  est  un  préûèvement  sur  le  juste  salaire 
de  l'oTivirier  ou  une  exploitation  des  consoonimateurs.  —  La  rétribution  du 
travail,  oeuvre  personinelle  de  l'ouvrier,  ne  se  rapporte,  ainsi  que  l'ensei- 
gne Zig-liara,  qu'accddentelilement  et  subsidiaireinient  à  sa  famille.  Mais 
l'équité  demande  qu'on  se  souvienne  que  Dieu  a  attaché  des  devoirs  à 
l'exercice  de  la  peirpétuation  de  l'espèce.  Le  droit  de  fonder  une  fa4miïle  a 
comime  conséquence  naturelle  le  devoir  de  l'entretenir,  de  l'élever,  de  la 
pourvoir,  de  subvenir  à  ses  divers  besoins.  Or,  la  divine  providence,  tou- 
jours inifiniment  sog-e,  n'a  pu  imposer  aux  chefs  de  famille  un  pareil  de- 
voir sans  leur  fournir  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  jKvur  s'en 
acquitter  oomvenablement.  Il  entre  donc  dans  le  plan  divin  que  le  travail 
de  l'ouvrier  soit  saiffisamment  rémunéré  pour  lui  permettre  de  procurer  à 
ses  enfants,  à  défaut  d'un  bien-être  considérable,  le  pain  quotidien  et  les 
moyens  de  se  faire  un  avenir  sortable. 


M.  le  professeur  Edouard  Montpetit,  le  brillant  secrétaire 
de  rUniversité  de  Montréal,  devait  clore  les  exercices  de  cette 
troisième  journée  de  notre  Semaine  sociale,  dans  la  séance  du 
soir,  en  commentant  la  lettre  récente  de  l'épiscopat  des  Etats- 
Unis  et  en  traçant,  d'après  cet  important  document,  un  pi^o- 
gramme  catholique  de  reconstruction  sociale.  Nous  aurons 
roccasion  d'y  revenir  dans  un  prochain  article. 


En  fait,  la  quatrième  journée  de  la  Semaine  sociale  ne 
devait  pas  être  moins  remplie  que  les  autres,  puisque  les  se- 
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maiuicrs  devaient  assister,  dans  l'après-midi,  à  Finauguration 
du  monument  Dollard,  et,  le  soir,  à  une  grande  manifestation 
ouvrière  (en  plein  air,  au  parc  Lafontaine),  sous  les  auspices 
de  la  société  Saint- Jean-Captiste.  Mais,  à  cause  de  cela  même, 
deux  leçons  seulement,  celles  de  l'avant-midi,  purent  être 
données  à  la  Semaine  sociale  :  la  première,  sur  les  grèves,  par 
le  Père  Villeneuve,supérieur  du  scolasticat  des  oblats  à  Otta- 
wa,et  la  deuxième,sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfaTits,par 
Mme  Gérin-Lajoie,  présidente  de  la  Fédération  nationale 
Saint-Jean-Baptiste. 

Le  Père  Villeneuve,  dont  les  lecteurs  de  nos  principales 
revues  connaissent  la  science  et  le  beau  talent,  traita  du  pro- 
blème des  grèves  avec  une  remarquable  compétence.  Il  en 
exposa  la  nature,  les  causes  et  les  effets.  Il  indiqua  surtout 
quels  remèdes,  curatifs  ou  préventifs,  il  conviendrait  de  leur 
apporter.  Pourvu,  dit-il,  que  les  grèves  soient  justes  dans 
leurs  fins  et  loyales  dans  leurs  moyens,  elles  peuvent,  comme 
les  procès  et  les  guerres,légitimer  le  risque  des  IouimIs  domma- 
ges qu^elles  causent  nécessairement.  On  ne  peut  pas  plus  nier 
à  l'ouvrier  le  droit  de  quitter  le  travail  en  certains  cas  qu'on 
ne  peut  nier  au  patron  le  droit  de  fermer  son  atelier.  An 
reste,  c'est  en  grande  partie  aux  grèves  ou  à  la  crainte  des 
grèves  que  sont  dues  la  plupart  des  améliorations  des  condi- 
tions de  travail  dont  bénificient  de  nos  jours  les  ouvriers. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d'autre  part,  que  les  grèves 
sont  des  moyens  extrêmes  auxquels  on  ne  peut  recourir  que 
quand  tous  les  autres  sont  inefficaces.  Parlant  des  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  le  mal  des  grèves,  le  savant  profes- 
seur note  d'abord  ceux  qui  sont  d'ordre  moral  ou  d'ordre  pro- 
fessionnel. Nous  n'y  insistons  pas,  désespéré  que  nous  som- 
mes de  rendre  justice,  en  quelques  lignes,  à  ce  solide  exposé 
d'une  question  si  difficile  et  si  actuelle.  Mais  nous  tenons  à 
citer  la  page,  particulièrement  intéressante  pour  nous,  où  le 
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Père  V  illeneuve  rappelle  ce  que  l'Etat  peut  faire,  et  ce  qu'il  a 
fait  chez  nous  par  la  loi  Lfemieux,  pour  le  règlement  des  con- 
flits entre  le  capital  et  le  travail.  Il  nous  semble  que  c'est  là 
une  page  assez  neuve  et  qui  mérite  une  spéciale  attention. 

Sans  conteste,  c'est  l'une  des  grandes  fonctions  du  pouvoir  public 
fondé  sur  l'essence  même  de  la  société  oivile,  et  découlaoït  du  rôle  p>ropre 
à  un  go.i\er'nement,  que,  tout  en  garantissant  la  liberté  resipective  des 
ouvriers  comme  des  patrons,  il  cherche  par  une  sage  législation  ouvrière  à 
dissiper  les  causes  de  désordre  et  à  épargner  ainsi  à  la  société  les  trop  gra- 
ves inconvénients  qui  en  résultent.  L'E-tat  doit  se  soucier  de  porter  des  lois 
qui  peuvent  plus  directement  combattre  le  mal  de  la  grève.  Les  meilleures 
de  ces  lois  sont  ceilles  qui  préconiseiut  pour  la  solution  des  différends  ou- 
vriers le  recours  à  l'arbitrage  libre  et  à  la  conciliation.  Quant  à  um  arbi- 
trage forcé,  au  nom  de  quelle  autorité  .pouiTait-il  être  constitué  et  impo- 
sé ?  Si  l'Etat  peut  forcer,  dans  les  conjonctures  ordinaires  de  l'état  social, 
les  ouvriers  à  travailler  pour  le  prix  qu*iil  fixe  et  les  p-atrons  à  produire 
aux  conditions  qu'il  détermime,  c'est  la  liberté  inxii\-iduelile  qui  diisparaît. 
Aussi  une  législation  imposant  l'arbitrage  obligatoire  d'une  manière  abso- 
lue est-elle  jugée  par  les  meill leurs  esprits  comme  une  ingérence  abusive 
de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la  liberté  des  indi^ddus.  La  conciliation  n'est 
pas  l'arbitrage.  'Ce  dernier  procédé  aboutit  à  la  sentence  d'un  tiers  qui 
juge  lui-même.  Le  premier  est  ime  tentative  de  rapprochement,  un  j>ou- 
voir  accommodateur  exercé  i>ar  un  tiers  entre  les  opposants. 

Au  Canada,  en  vertu  de  la  loi  Lemieux  —  ainsi  dénommée  de  par  son 
parrain  politique,  mais  l'oeuvre  du  chef  actuel  de  l'ojpposition  —  pour  cer- 
taines grandes  industries  spécialement  déterminées  et  toutes  autres  qui 
désirent  se  soiunettre  à  cette  loi,  c'est  le  principe  de  ooneiliation  et  non 
l'arbitrage  qui  est  en  vigueur.  Lia  loi  pourvoit  d'abord  à  la  formation  de 
comités  d'enquêtes  et  conseils  de  conciliation,  puis  elle  interdit  d'une  ma- 
nière générale,  dans  toutes  les  industries  soumises  à  cette  loi,  la  décOora- 
tion  d'une  grève  ou  d'un  loclc  oui  avant  que  le  différend  n'ait  été  soumis 
ou  x)endant  qu'il  lui  est  présenté.  Sur  219  cas  rapportés  en  9  ans  (1907- 
1916)  à  des  conseils  du  genre,  174  ont  donné  lieu  à  des  enquêtes  et  21  grè- 
ves seulement  n'ont  pu  être  empêchées.  C'est  incontestablement  un  suc- 
cès. Quoiqu'di  en  soit,  le  profit  et  la  sagesse  de  cette  loi,  qui  saaas  être 
parfaite  offre  d'incontestables  avantages,  ont  été  hauteanent  recomman- 
dés par  la  conTention  des  Trois-Rivières   (celle  des  unions  nationales  ca- 
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tho]iqu€iS),  qui  a  voulu  en  faire  étendre  rapplication  d'une  façon  toute 
partàciilière  aux  eimployés  des  services  publics.  La  convention  recommande 
le  tribunal  d'arbitrage  à  sanction  obligatoire  pour  la  solution  des  litiges 
concernant  les  conditions  de  travail  des  pompiea-s  et  des  hommes  de  po- 
lice, et  elle  demande,  que,  dans  l'organisation  de  ces  tribunaux  d'arbi- 
trage, le  gouvernement  s'en  tienne  au  principe  de  les  faire  constituer  par 
les  parties   en  cause  même  lorsqu'il  s'agit  de  tribunaux  d'appel. 

Nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  citer  en  outre  la  con- 
clusion générale  à  laquelle  s'est  arrêté  le  Père  Villeneuve, 
Les  hommes  d'oeuvres  ne  la  méditeront  jamais  trop. 

Cependant,  sages  tant  qu'on  voudra  soient  les  lois  publdquee,  forte- 
ment  armature  le  syndicalisme  ouvrier,  mis  en  oeu\Te  tous  les  moyens  de 
oonciliation  et  d'arbitrage  les  mieux  assurés,  pourrait-on  être  certain, 
après  cela,  que  la  guerre  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  a  pris  définiti- 
vement fin?  Il  serait  plus  que  téméraiire  de  l'affirmer.  L'expérieoace  est 
du  reste  là  pour  prouver  que,  livré  à  ses  propres  ressources,  l'Etat  est  en 
fin  de  compte  impuissant  à  protéger  la  société  contre  les  secousses  redou- 
tables qui  rébranlent  jusque  dans  ses  fondements.  Le  seul  moyen  efficace 
d'arriver  sérieusement  à  une  paix  sociale,  c'esit  le  retour  loyal  aux  princi- 
pes chrétiens  qui  régissent  les  relations  entre  maîtres  et  serviteurs,  eintre 
capital  et  travail.  Patrons  et  ouvriers  ne  pourront  que  gagner  à  méditer 
et  à  faire  passer  dans  la  pratique  de  leurs  relations  mutuelles  les  paroles 
si  sages  et  si  élevées  de  Léon  XIIT. 


C'e«t  toujours  d'ailleurs,  guidés  par  la  lumière  de  l'ency- 
clique, à  la  même  conclusion  qu'en  arrivaient  les  professeurs 
ou  conférenciers  de  la  Semame  sociale.  Inégalités  sociales, 
usage  des  richesses,  questions  de  salaire  ou  questions  de  grè- 
ves, toutes  ces  causes  de  conflits  se  poseront  constamment 
devant  l'opinion,  et,  seule,  la  doctrine  de  l'Eglise,  qui  prêche 
la  charité  en  même  temps  que  la  justice,  pourra  leur  fournir 
des  solutions  complètes.    Mme  Gérin-Lajoie,  la  distinguée 
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femme  d^oeuvres,  à  l'initiative  et  à  l'activité  de  qui  nos  unions 
professionnelles  de  femmes  et  leur  fédération  nationale  doi- 
vent de  vivre,  allait  montrer,  dans  la  leçon  suivante,  qu'il  en 
va  de  même  pour  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Mme 
La  joie  apportait  à  ses  auditeurs  une  étude  très  soignée,  bour- 
rée de  chiffres,  documentée  et  sérieuse,  que  nous  ne  saurions 
ici  suivre  pas  à  pas,  mais  dont  il  nous  plaît  de  reconnaître 
la  pénétrante  valeur  d'observation  et  la  haute  portée  morale. 
Le  pape  Léon  XIII,  dans  son  encyclique,  n'a  pas  manqué, 
débute  la  eonféi^encière,  de  jeter  un  i^gard  de  tendresse  sur 
l'enfant  et  sur  la  femme,  ces  faibles  si  souvent  exploités  par 
l'industrie  modenie.  Pour  l'enfant,  il  demande  qu'on  n'en- 
trave pas  sa  croissance.  Pour  la  femme,  il  exige  qu'on  ne  con- 
trarie pas  en  elle  le  plan  divin  et  qu'elle  puisse  se  donner 
avant  tout  à  son  rôle  essentiel  qui  est  d'être  mère.  L'enfant 
et  la  femme,  quand  même,  sont  voués  à  la  loi  du  travail.  Mais 
ce  travail  s'accomplit  dans  des  conditions  différentes  de  celui 
de  Fhomme.  L'homme,  en  effet,  peut  concentrer  toute  son 
énergie  sur  sa  carrière,  tandis  qu'il  n'est  pas  permis  à  la 
femme  d'oublier  sa  fonction  familiale.  Dans  notre  pays,  la 
femme  mariée  qui  travaille  hors  de  chez  elle  est  encore  l'ex- 
ception. La  jeune  fille  elle-même  attache  d'ordinaire  un  ca- 
ractère transitoire  à  l'oecupation  qu'elle  exerce  en  dehors  de 
chez  elle.  Elle  attend  de  se  marier  et  ne  pense  qu'à  un  gain 
immédiat.  C'est  pourquoi  les  carrières  utiles  h  la  vie  de 
famille  sont  par  elle  plutôt  recherchées  :  les  métiers  de  l'ai- 
guille, la  confection,  les  modes,  ou  encore  l'enseignement  et 
le  soin  des  malades.  Mais  l'encombrement  jette  parfois  les 
femmes  en  'dehoi*s  de  ces  cadres.  Les  conditions  économiques 
de  nos  temps  semblent  les  pousser  de  plus  en  plus  à  se  spé- 
cialiser. Combien  de  femmes  déjà,  au  Canada,  travaillent 
dans  l'industrie  ?  Dix-huit  ou  vingt  pour  cent  de  la  main- 
d'oeuvre  dans  l'industrie,  répond  Mme  Lajoie,  sont  fournis 
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par  la  femme.  D'ailleurs,  elle  çontrilme  bien  davantage  au 
grand  total  de  la  richesse  nationale.  Le  travail  pour  la  fem- 
me n'est  pas  une  nouveauté.  Un  coup  d'oeil  sur  Fhistoire  per- 
met à  la  conférencière  de  l'établir.  Mais  le  travail  des  fem- 
mes et  celui  des  enfants  ont  pris  de  nos  jours  une  orientation 
nouvelle. 

Avant  tout  il  faut  vivre,  dit  la  conférencière,  et  quand  la  grande  in- 
dustrie, tuant  l'atelier  familial,  prit  les  rouets  et  les  métiers  et  les  riva  à 
la  manuîfaoture,  la  femme  et  l'enjfant  qui  avaientt  faim  prireint  le  chemin 
de  l'usine  et  c'est  là  que  nous  les  retrouvons  aujourd'hui.  En  vain  vou- 
drait-on leur  faire  rebrousser  chemin  et  les  contraindre  à  s'étioler  près 
de  l'âtre  éteint.  Ils  mourraient,  ou,  tout  au  moins,  leurs  souffrances  oiffri- 
raient  à  la  société  un  danger  plus  grand  encore  que  celui  qui  naît  de  la 
grande  injdusftrie.  Les  enquêtes  ont  révélé  en  Europe  les  horreurs  du 
siveating  System  et  ont  fait  ressortir  les  maux  sans  nomibre,  patrani  les- 
quels la  peste  iblanjche,  qui  sont  nés  de  ce  travail  accoonpli  dans  le  silence 
du  taudis  ou  sous  les  doigts  amaigris  de  l'ouvrier  à  domicile.  Les  catholi- 
ques sociaux  en  ont  démontré  souvent  le  caractère  stérile  et  meturtrier. 

Mme  La  joie  expose  ensuite  des  données  et  des  statisti- 
ques sur  la  législation  industrielle,  «ur  la  durée  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  sur  ses  diverses  conditions,  sur  le 
salaire  féminin.  Enfin,  après  avoir  rapi^lé  les  desiderata  de 
la  conférence  internationale  du  travail  tenue  à  Washington 
en  1919  et  montré  que  la  situation  est  meilleure  chez  nous  que 
là-bas,  la  conférencière  suggère  les  réformes  qui  sont  au  Ca- 
nada les  plus  pressantes. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  donmer  à  la  fenrnie,  c'est  un  oaraotère  treonpé 
pour  faire  face  aux  devoirs  de  son  état,  c'est  une  conscience  avertie  du 
rôle  qu'eille  joue  dans  le  monde  du  travail  et  des  répercussions  de  ses  actes 
sur  les  destinées  du  prolétariat,  c'est  le  sentiment  de  sa  resiponsaibilité  et 
de  la  solidarité  qui  l'unit  aux  ta-availleurs.  Elle  devrait  se  familiariser 
avec  les  grandes  questions  qui  agitent  aujourd'hui  les  esprits.  Elle  devamt 
s'affranchir  de  toute  insouciance,  de  toute  ignorance  à  ce  sujet  et  faire  en 
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sorte  que  isa  présence  dans  l'inrlnstrie,  loin  de  compliquer  les  problèmes 
Titaux  qui  j  résident,  soit  bienfaisante  et  aide  à  leur  ju»te  solution.  Je 
sais  que  la  femme  n'est  pas  seule  de  la  partie  à  faire  baisser  les  salaires. 
Mais  qu'elle  réagisse  au  moins  dans  la  mesure  de  ses  forces  contre  toute 
dépression  de  la  main-d'oeuvire.  Puis,  qu'elle  ait  à  coeur  d'aocom.plir  son 
travail  a/vec  toute  l'intelligence  dont  elle  est  susceptible,  et  qu'elle  s'ins- 
truiise,  car  c'est  pour  elle  la  condition  de  l'avancement  et  du  succès.  For- 
mation de  l'esprit  par  une  culture  générale,  habileté  du  métier  par  l'ins- 
truotion  technique,  voilà,  à  mou  sens,  comment  doivent  s'orienter  les 
réformes . . . 


La  cinquième  et  dernière  journée  de  notre  Semaine 
sociale  devait  nous  offrir,  e'ile  aussi,  pas  moins  de  cinq  leçons, 
sans  parler,  pour  le  moment,  de  la  conférence  du  soir,  dans 
laquelle  M.  l'avocat  Antonio  Perrault  traiterait  d'une  façon 
magistrale  du  devoir  de  chacun.  Dans  la  matinée,  M.  le  curé 
Perrier  avait  à  parler  des  oeuvres  sociales,  de  leur  importan- 
ce et  de  leur  esprit,  et  M.  l'avocat  Mercier-Grouin,  du  droit 
d'association.  Dans  l'après-midi,  M.  le  curé  Henri  Grautliîer 
traiterait  de^  oeuvres  de  protection  de  la  jeune  fille,  et  M. 
l'abbé  Léonidas  Adam,  de  Sherbrooke,  des  unions  ouvrières 
catholiques,  après  quoi  le  Père  Dassonville,  un  jésuite,  délé- 
gué de  V Action  populaire  de  Reims,  exposerait  ce  que  sont 
les  Semaines  sociales  de  France  et  les  diverses  écoles  sociales 
analogues  à  celle  de  Reims.  Riche  programme  encore  que 
celui-là,  où  il  y  aurait  tant  à  prendre  pour  s'instruire  et  s'édi- 
fier, nous  allons  le  voir. 

L'actif,  intelligent  et  si  populaire  curé  Perrier  traita 
donc  des  oeuvres  sociales.  Il  est  assez  connu  de  nos  lecteurs 
pour  que  nous  n'ayons  pas  à  dire  avec  quelle  compétence  et 
quelle  autorité  il  sut  le  faire.  Les  oeuvres  sociales,  dit-il  tout 
d'abord,  Léon  XIII  en  parle  naturellement  dans  son  encycli- 
que, et  il  cite  le  passage  qu'il  doit  commenter.  Mais  que  faut- 
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il  entendre  par  les  oeuvres  sociales?  L'homme,  explique  le 
conférencier,  est  nécessairement  sociable.    Il  vit  avec  de  ses 
semblables,  dans  sa  famille,  dans  sa  profession,  dans  la  cité 
qu'il  habite.     Pour  l'amélioration  des  conditions  de  vie  de 
rêtre  humain,  il  faut  tenir  compte  de  cette  triple  société. 
Trois  lois  fondamentales,  de  par  Dieu,  régissent  la  famille  : 
la  loi  de  stabilité,  la  loi  d'autorité,  la  loi  d'amour.    Il  faut 
durer,  vivre  dans  l'ordre,  s'aimer.  Et  pour  cela,  la  famille,  la 
famille  nombreuse,  voulue  le  plus  souvent  par  la  nature  — 
surtout  chez  nous  —  doit  être  bien  logée.   Et  le  conférencier 
parle  de  la  question,qu'il  appelle  capitale,  des  logements  d'ou- 
vriers.   C'est  une  oeuvre  sociale  que  d'y  voir.   L'ouvrier,  en 
deuxième  lieu,  comme  les  autres  humains,  plus  particulière- 
ment peut-être,  a  son  milieu  professionnel,  dont  il  dépend,  et 
où  se  trouve  pour  lui  le  secours   dans  radversité,  dans  les 
réclamations  à  faire  entendre,  dans  les  ententes  qui  protè- 
gent :  les  mutualités,  les  syndicats,  les  coopératives  sont  des 
oeuvres  sociales  qui  se  complètent  les  unes  les  autres.   Enfin, 
il  y  a  la  société  voulue  psiv  le  milieu  où  on  habite  :  la  cité  ou 
encore  la  paroisse.  Les  oeuvres  paroissiales  doivent  être  à  la 
base  de  toute  oeuvre  sociale.   Et  M.  Perrier  parle  des  comités 
paroissiaux,  des  patronages,  des  caisses  de  dotation,  des  cais- 
ses d'épargne,  et  de  tout  ce  qui  s^y  rapporte.   Il  insiste  ensui- 
te sur  la  nécessité  des  oeuvres  sociales,  évoquant  au  passage 
les  paroles  de  M.  de  Mun  :  "  Des  oeuvres,  encore  des  oeuvres 
et  toujours  des  oeuvres!  "  Le  conférencier  appuie  sur  l'im- 
portance de  la  confessionnalité  dans  la  pratique  des  oeuvres. 
Et  ici,  il  nous  parait  opportun  de  le  citer  textuellement  : 

Posons  d'abord  comme  principe  que  nous  n'avons  pas  une  double  con- 
science et  que,  catholiques  dans  nota'e  vie  individuelle,  nou-s  devons  égale- 
ment l'être  dans  notre  vie  publique  et  sociale.  Xous  n'avons  nullement  le 
droit  de  nous  diviser  et  de  nous  consacrer  xyour  une  moitié  aux  choses 
divines  et  pour  une  autre  moitié  aux  choses  iprofanes.   Nous  sommes  trans- 
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formés  par  la  religion.  Notre  tra-nsformation  doit  apparaître  dans  toutes 
les  manifestations  de  notre  activité.  Croyants,  nous  devons  l'être  daais 
toutes  nos  oeuvres.  Au  surplus,  nos  oeuvres  n'ont-elles  pas  pour  fin  prin- 
cipale de  propager  et  d'étendre  le  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  et 
de  rétablir  parmi  les  hommes  le  règne  de  la  justice  dans  la  vérité  et  la 
oharité  ?  Et  comment  travailleraiefnt-elles  à  la  réalisation  de  ce  program- 
me, si  eJles  ne  sont  francheanejit,  ouvertememt,  catholiques,  fidèles  à  toais 
les  principes  de  la  religion  du  Christ,  insensibles  aux  tendances  de  notre 
siècle  qui  est  le  siècle  des  transactions  et  des  concessions  ?  C'est,  du  reste, 
le  mot  d'ordre  reçu  de  nos  chefs.  On  nous  a  rappelé  la  direction  des  papes 
•pour  les  unions  ouvrières,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  savons  bien  que 
Pie  X  a  toujours  montré  son  dessein  d'imprimer  aux  institutions  qui  dé- 
pendeait  de  lui  vm  caractère  nettement  relig-ieux.  Au  surplus  l'esprit  de 
foi  est  un  gage  de  succès.  Les  oeuvres  qui  ont  réussi  ont  été  fondées  s\ir 
les  priflicdpes  chrétiens.  La  presse  netteanent  catholique  a  fait  plus  de 
bien  que  la  preisse  qui  craint  d'affi-rmer  sa  foi. . .  Les  patronages,  les  cer- 
cles, 'les  associations  où  l'élément  religieux  domine  tout  prennent  des 
proportions  que  ne  oonniaissent  pas  'les  institutdoms  étaiblies  sur  d'autres 
bases.  —  Les  oeuvres  mixtes  et  neutre  se  ressentent  de  ce  qu'il  y  a  de 
faux  et  de  ^bâtard  à  leur  origine.  La  plupart  du  temps  les  catholiques  en 
minorité  sont  dupes,  n'exercent  aucune  influence,  se  trouvent  noyés  dans 
une  majorité  qui  dé<îide  de  tout,  et  en  réalité  imprime  une  direction  coii- 
forme  à  ses  idées,  à  ses  sentiments  et  à  ses  intérêts.  La  foi  est  exposée. . . 
L'expérience  prouve  que,  sur  le  terrain  social,  ce  mélange  des  croyants  et 
des  incroyants  a  presque  toujours  été  funeste...  On  verse  toujours  plus 
ou  moins  dans  les  idées  propres  de  ceux  avec  lesquels  on  s'unit  pour  une 
oeuvre.  —  Nous  n'ignorons  pas  que  parfois  il  peut  être  opportun  de  coo- 
pérer à  d'occasion  avec  les  dissidents  en  vue  d'obtenir  certaines  ré- 
formes, de  corriger  certains  abus.  Une  ligue  des  moeurs,  par  exemple, 
peut  bien  avoir  des  comités  divers,  qui  à  Toccasion  travailleront  ensem- 
ble pour  lutteo-  contre  la  licence  des  rues  et  l'immunité  du  vice  anti-social. 
Nous  pouvons  dire  la  même  chose,  quand  il  s'agit  de  faiire  disparaître  l'al- 
coolisme qui  abnutdt  l'homme,  mine  les  familles  et  les  jette  dans  ime 
misère  honteuse  et  noire.  Mais  ces  oJliances  de  circonstances  ne  doivent 
pas  être  des  fusions  où  nous  sommes  absorbés,  où  nous  perdons  notre 
indépendance.  Nous  ne  devons  jamais  renoncer  à  des  droits  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  sacrifier.  Dans  les  oeoivres,  il  faut  donc  tenir  compte  de 
notre  fm.   .La  perspective  et  Oa  pourvsudte  du  soulagement  matériel  ne 
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constitTienit  qu'im  côté  des  oeuv-res  sociales.  Il  peut  se  faire  que  ce  »oit  la 
fin  immédiiate  la  plus  urgente,  mais  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  leur  fin 
essentielle.  On  ne  doit  pas  non  plus  tenter  de  faire  uniquement  du  bien 
aux  âmes.  Prouvons-leur  que  noius  les  aimons  par  des  oeuvres,  des  faits 
qui  les  remuent  dans  leur  conseien-ce.  Rappelons-nous  l'exemiple  du  Christ. 
Il  ouvre  par  ses  bienfaits  te^mporels  un  chemin  à  la  gi-âce  qui  saisit  les 
âmes  et  les  transforme.  Il  guérit  les  maladies  physiques,  oui,  mais  s'il 
rend  aux  membres  paral^-tiques  leur  vigueur  et  leur  souplesse,  c'est  pour 
atteindre  ll'âme  qu'il  déli\Te  du  péché.  Surveiillez-le  dans  son  rôle  de 
thaumaturge,  voois  le  verrez  toujourrs  dans  la  même  attitude  :  guérir  fia 
chair  lépreuse  pour  purifier  l'âme  de  la  lèpre  spirituelle,  ouvrir  les  bou- 
ches muettes  ipoiir  qu'elles  chantent  les  louanges  de  Dieu.  Les  âmes  ! 
toujours  les  âmes  !  Jésus  nous  dit  :  Accomplissez  vos  oeu%-res  comme  j'ai 
accompli  les  miennes.  Tout  en  ^ous  préoocutpant  d'apporter  aux  déshéri- 
tés de  ia  fortune  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  ne  perdez  pas  de  vue  leur 
âme,  où  peut-être  le  flambeau  de  la  foi  est  sur  le  point  de  s'éteindre,  où 
l'amour  de  Dieu  est  bien  chancelant,  où  la  haine  des  riches  et  des  capi- 
talistes est  florissante. 

M.  l'abbé  Perrier,  dans  une  'dernière  x>artie  de  son  travail, 
traite  de  l'organisation  des  oeuvres  sociales.  Il  montre,  selon 
le  mot  du  Père  Gratry,  qu'avant  de  vouloir,  il  faut  savoir,  et 
qu'alors  savoir  et  vouloir,  c'est  pouvoir.  Il  cite  Mgr  du  Vau- 
roux,  évêque  d'Agen,  développant  cette  idée.  Il  faut  donc 
étudier,  faire  des  enquêtes.  Pour  cela,  il  faut  former  ou  dres- 
ser des  élites.  En  particulier,  M.  le  curé  Perrier  ne  craint 
pas  de  réclamer  qu'on  initie  le  jeune  elergé,  dans  les  sémi- 
naires, aux  idées  sociales.  C'est  ce  qu'ont  demandé  les  der- 
niers papes,  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoît  XY,  celui-ci,  notam- 
ment, dans  sa  lettre  à  l'évêque  de  Bergame.  Il  importe,  con- 
clut-il, de  donner  aux  jeunes  prêtres  l'amour  des  oeuvres. 
Tout  'cela,  sans  doute,  ajouterons-nous,  se  fait  déjà  dans  une 
large  mesure.  Le  zèle  de  M.  Perrier  lui-même  et  celui  de  tant 
de  jeunes  qui  l'admirent  le  prouvent  très  bien.  Mais,  on  ne 
saurait  trop  marcher  dans  la  bonne  voie,  et  nous  comprenons 
parfaitement  que  l'ardent  curé  n'ait  pas  laissé  passer  l'occa- 
sion de  le  demander  avec  l'encyclique  qu'il  commentait. 
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Os  oeuvres  sociales,  que  réclamait  avec  Fencyclique  M. 
le  curé  Perrier,  elles  supposent  diverses  associations  régu- 
lièrement constituées.  Or  pour  s'associer,  il  faut  en  avoir  le 
droit.  M.  l'avocat  Léon-Mercier  Gouin  avait  été  invité  à 
donner  à  la  Semaine  sociale  une  leçon  sur  le  droit  d'associa- 
tion. Le  tout  jeune  avocat,  fils  et  petit-fils  de  premiers-mi- 
nistres, qui  a  du  bon  sang  dans  les  veines  et  qui  n'y  ment  pas, 
a  développé  sa  thèse  en  juriste  qui  sait  son  droit  et  en  chré- 
tien qui  n'a  pas  peur  d'affirmer  sa  foi.  Qu'on  nous  permette 
de  lui  offrir  tous  nos  compliments.  Quand  on  a  des  convic- 
tions, il  est  excellent  de  ne  pas  craindre  de  les  faire  voir. 
Comme  l'avait  très  bien  dit  M.  le  curé  Perrier,  nous  n'avons 
pas  deux  consciences.  M.  Gouin,  remontant  au  droit  naturel, 
exposa  d'abord,  d'après  l'encyclique,  la  légitimité  des  syndi- 
cats professionnels,  en  particulier  des  syndicats  ouvriers.  En 
promulguant  la  grande  charte  de  l'humanité  laborieuse,  dit- 
il,  Léon  XIII  a,  dès  le  début  de  la  Rerum  novarum,  déploré 
la  misère  imméritée  des  classes  inférieures  et  flagellé  les  mau- 
vais riches  en  flétrissant  l'usure  et  tous  les  monopoles  de  cette 
ploutocratie  qui  impose  un  joug  presque  servile  à  l'infinie 
multitude  des  prolétaires.  Dans  les  corporations  anciennes — 
prototypes  des  "  trade  unions  "  —  le  grand  sociologue  du  Va- 
tican voyait  avec  raison  le  correctif  nécessaire  des  abus  de  la 
libre  concurrence.  La  liberté,  sans  l'égalité  des  concurrents, 
dégénère  fatalement  en  tymnnie.  L'employé  qui  débat  ses 
droits  seul  avec  son  employeur  se  trouve  dans  une  situation 
d'infériorité  forcée.  Pour  illustrer  sa  thèse,  M.  Gouin  évoque 
le  souvenir  des  corps  de  métiers,  des  apprentis,  des  compa- 
gnons et  des  maîtres  du  XlIIe  siècle.  A  cette  époque,  à  cause 
des  principes  foncièrement  chrétiens  de  ces  corporations 
médiévales,  le  salarié  était  un  homme  libre  dont  la  dignité 
était  respectée. 
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lié  comipa^non  et  le  maître  appartdennent  à  la  mêime  corporation,  qui 
est  un  syndicat  à  la  fois  patronal   et  ouvrier.    Ensemble,  ils  élaborent 
leurs  règlements  corporatifs.  Ils  partageât  la  même  tâche.    Ilfi  s'asseoient 
ù  la  même  table.    Ils  pratiquent  en  commun  leurs  dévotions  quotidiennes. 
—  A  la  clarté  des  vitraux  plombés,  en  leur  salle  aux  arcades  gotliiques, 
je  les  vois  recueiMis  et  disant  le  henedicite,  les  travailleurs  chrétiens  d'a- 
lors !  Groupés  autour  du  maître,  je  les  aperçois,  prenant  place  devant  les 
plats   d'êtain    qui   contiennent   leur   nourriture    frugale   mais    saine.     Et, 
pauvre  tâcheron  de  la  plume  et  du  verbe,  je  les  admire,  je  les  vénère,  ces 
robustes  artisans  d'un  autre  âge.    Je  sens  que  parmi  eux  se  trouvaient 
quelques-uns  de  mes  modestes  aieux,  abîmés  maintenant  sous  la  .terre  et 
dont  je  ne  sais  rien  sinon  qu'ils  ont  cru.   Devant  ces  comipagnons  d'antan, 
je  m'incline  avec  une  joie  toute  filiale.   Car,  je  suis  fier,  par  ma  généalo- 
gie obscure,  d'appartenir  à  la  masse  anonyme  et  probe  des  paysans  et  des 
travailleurs  manuels.   Ah  !  ces  repas  de  la  famille  ouvrière,  c'est-à-ddre,  de 
toute  la  maison  pieuse  du  moyen  âge,  quel  émouvant  exemple  de  frater- 
nité chrétienne  ils  renferment!  Il  y  a  là,  dans  ce  régime  corporatif,  une 
admirable  garantie  de  stabilité  sociale,  parce  qu'il  est  fondé  sair  la  reli- 
gion, l'honnêteté,  la  justice  et  la  charité. 

M.  Gouin  parle  ensuite,  le  mot  charité  Vj  aanenant  de 
lui-même,  des  ^^  confréries  "  du  moyen  âge,  ces  incompara- 
bles sociétés  de  secours  mutuels  greffées  aux  corps  de  métiers. 
Il  montre  quelle  fut  la  décadence  des  corporations  jnsqu'à 
leur  suppression  en  1791.  A  la  lumière  de  l'histoire  de  tout 
ce  passé  plein  de  gloire,  il  étudie,  dans  sa  deuxième  partie,  ce 
que  devrait  être  l'avenir.  Le  résumé  de  ce  travail,  tel  qu'il  a 
été  communiqué  à  la  presse,  nous  parait  particulièrement 
bien  fait.  Qu'on  nous  permette,  à  cause  de  son  importance  et 
de  son  actualité,  de  le  citer  ici  dans  son  texte. 

Après  avoir  ébauché,  en  un  rapide  raccourci,  l'évolution  des  "  ta*ade 
unions  "  en  Angleterre,  au  siècle  dernier,  M.  Gouin  analyse  notre  loi  fédé- 
rale pourvoyant  à  la  constitution  de  syndicats  enregistrés,  Téritables 
quasi-corporations.  Copie  servile  de  la  mesure  impériale  de  1871,  cette 
législation  est  un  compromis  timide  et  inefficace.  Personne  ne  se  prévaut 
de  ses  dispositions.    Car   elle  impose  aux  syndiqués  des  chariges  sérieuvses 
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sans  leur  accorder  aucune  exeiniptioii  qu^ils  n'aient  déjà  par  les  articles 
de  notre  code  criminel.    A  part  quelques  très  rares  exceptions,  nos  syn- 
dicats ouvniers  éditent  la  reconnaissance  civile.     Ils  préfèrent  demeurer 
de  simples  syndicats  de  fait  afin,  prétend-on,  d'échapper  aux  conséquences 
de  la  responsabiRité  corporative.      Malheureusement,  ^x>ilà  le  grand  argu- 
ment qu'invoquent  Jes   patrons   jusqu'à   l'ultime  limite   pour   refuser   de 
négocier  avec  les  associations  ouvrières.    On  ne  contracte  pEis  d'obliga- 
tion, souitiennent-ils,  envers  une  collectivité  irresponsable.    Il  n'y  a  pas, 
déolQa'ent-dls,de  droit  collectif  à  moins  qu'il  n^y  corresponde  une  obligation 
collective.    M.  Gouin  voit  dans  l'immunité  civile  dont  jouit  actuellement 
le  syndicat  une  entrave  sérieuse  au  jyrogrès  social  dans  ce  i^^ys.    A  cette 
anarchie  de  notre  loi    il  impute  en  bonne  partie  notre  instabilité  indus- 
trielile.    Passant  aux  réformes,  il  suggère  d'adopter  le  principe  de  la  loi 
française  du   12  mars   1920.    Il  voudrait  ici  coanme  en  France  que  tout 
groupement  ouvrier  de  fait  devienne  aussitôt  que  formé  une  entité  juri- 
dique, une  personne  morale.    Nous  aurions  là    une  corporation  née  spon- 
tanément, x>oiir  ainsi  dire,  et  exeuiptée  des  formalités  ordinaires.    Ge  pro- 
jet, ajoute  M.  Gouin,  sera  mal  aocueitl'li.    Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
pour  la  société  tout  aussi  bien  que  pour  les  classes  ouvrières.  C'est  le  seul 
moyen  de  légaliser  la  convention  collective,  gage  indispensable  de  sécu- 
rité économique.    Il  n'y  a  point  d'autre  manière  de  protéger  les  patrons 
tout  aussi  bien  que  les  employés  contre  la  violation  de  ces  engagements 
d'honneur  que  l'on  appelle  des  traitès  de  paix  industrielle.     I/e  conféren- 
cier rappelle  le  conseil  de  Léon  XITI,  déclarant  qu'il  importe  que  les  lois 
favorisent  il'esprit  de  propriété  parmi  les  masses   popuilaires.    Il  recom- 
mande de  faire  disparaître  toute  restriction  au  droit  des  syndioart^s  de 
posséder  des  immeubles.    Il  suggère  de  protéger  officiellement  les  mar- 
ques  syndicales    (labels),   véritable   propriété    des   travailleurs,    garantie 
de   compétence.    Les   associations    prof essionuelles    ont    devant   elles   un 
champ  d'action  presque  illimité.    Incomiparables  instruments  de  progrès 
social,  suivant  l'expression  du  grand  apôtre  qui  nous  a  laissé  l'encyclique 
Rcrum  novarnm,  dlles  embrassent  à  peu  près  toutes  les  oeuvTcs.      Aussi, 
pui-sque  nous  avons  encore  presque  tout  à  faire,  au  Canada,  dans  le  do- 
maine des  assurances  sociales,  nous  devrons  prendre  pour  base  le  syndi- 
cat quand  nous  établirons  enfin  un  système  humanitadre  de  pension  con- 
tre le  chômage,  les  maladies  professionnelles,  la  vieillesse . . .  L'Angleterre 
a  su  profiter  des  avantaiges  incomparables   qu'offrent  Jes  groujpements 
syndiqués.  Nous  avons  là  un  organisme  que  l'Etat  n'a  piliis  le  droit  d'igno- 
rer.    C'est  le  facteur  par  excellence  de  la  reconstruction  qui  s'impose. 
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Ces  associations  et  ces  unions,  qui  constituent  les  orga- 
nismes naturels  et  nécessaires  des  oeuvres  sociales,  et  que 
réclame  l'encyclique  Rerum  novarum,  existent-elles  chez  nous, 
clans  notre  Canada  catholique  et  français?  Lres  deux  derniè- 
res leçons  du  cours  de  la  Semaine  sociale  de  Montréal,  où  l'on 
nous  parlerait  des  oeuvres  de  protection  de  la  jeune  fille  et 
des  unions  ouvrières  que  nous  possédons  déjà,  allaient  répon- 
dre à  cette  question. 

Le  curé  de  Saint-Jacques,  M.  Henri  Grauthier,  prêtre  de 
Saint- Sulpi ce,  avait  qualité  plus  que  tout  autre  pour  nous 
parler  de  l'oeuvre  si  intéressante  du  "  Foyer  ".  Depuis  de 
nombreuses  années,  il  s'y  est  dévoué  sans  compter.  La  dignité 
de  'Sa  vie  et  la  délicatesse  de  ses  procédés,  autant  que  sa  géné- 
rosité d'âme  et  son  bon  coeur,  en  ont  fait,  chez  nous,  comme 
le  protecteur-né,  et  le  protecteur  sûr,  de  nos  oeuvres  d'assis- 
tanee  pour  la  jeune  fille.  Au  nombre  des  problèmes  sociaux 
qui  ont  surgi  depuis  quelques  années,  expose-t-il  aux  semai- 
nierSy  l'un  des  plus  délicats  et  des  plus  difficiles  à  résoudre, 
c'est  celui  de  la  jeune  fille  qui  s'en  vient  travailler  dans  les 
villes.  Et,  tout  de  suite,  pour  bien  poser  le  problème,  il  ra- 
conte l'histoire  de  cette  jeune  fille. 

Nous  connaissons  tous  son  histoire.  Elile  a  lu  dans  les  journaux  ou 
entendu  raconter  qu'à  la  vilde  on  rémunérait  larg'ement  le  travail  le  plus 
minime,  et  poussée  par  le  besoin  de  g-agner  son  pain  ou  de  se  créer  une 
sitoiation  enviable  aux  yeux  de  ses  compagnes,  ou  encore  entraînée  par 
le  goût  des  plaisirs  et  des  toilettes,  la  jeune  fille  quitte  son  foyer  ert  s'en 
vient  à  la  ville  oheroher  une  position.  Elle  y  arrive  seule,  n'ayant  le  pins 
soufvent  i)Our  tout  bagag-e  que  ses  illusions  fraîches  et  sa  grâce  naïve. 
Elle  ne  connaît  pas  le  monde,  ignore  tout  de  sa  malice,  de  ses  dangers, 
dee  pièges  qu'il  lui  tend.  Elle  s'imagine,  la  pauvre  enfant,  que  ceux 
qu'elle  renoontreira  désormais  ne  lui  voudront  que  du  bien  et,  confiante 
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dans  cette  bonté,  eUe  s'aprprête  à  suivre  les  conseils  ou  les  exemples  qu'on 
^x)ucl^la  bden  lui  donner.  C'est  alors  que  le  danger  s'e  fait  imminent  et 
combien  de  jeiunes  fililes  y  ont  succom.t)é  !  Elles  n'ont  i>as  trouw,  en  arri- 
vant, lia  position  désirée.  Se  sentant  désemparées,  isolées  dans  cette 
grande  ville  inconnue,  ne  sachant  précisiément  où  porter  leurs  pas,  sans 
protection,  san^  argent,  elles  se  sont  adressées  n'iimiporte  où,  ont  accepté 
n'importe  iquel  salaire  et  cella,  au  prix,  parfois,  de  leur  santé,  quand  ce 
'n'était  pas  de  leur  honneur  et  de  leur  vert-u.  N'allons  pas  croire  que  ce 
tableau  soit  exagéré.  C'est  la  situation  la  plus  ordinaire  comme  aussi  la 
plus  périlleuse  qui  g-nette  la  jeune  fille  dès  son  départ  de  la  camipag^ne. 

Cette  jeune  fille,  estime  avec  raison  M.  le  curé  de  Saint- 
Jacques,  il  convient  de  la  plaindre  plus  encoi*e  que  de  la  blâ- 
mer. Surtout,  il  faut  la  secourir  et  Faider.  Ce  n'est  pa«  assez 
de  'Savoir  qu'elle  a  ce  qu'il  faut  pour  «e  nourrir  et  se  vêtir,  il 
faut  connaître  dans  quelles  conditions  elle  vit,  si  tout  y  est 
favorable  à  son  développement  pliysique,intellectuel  et  moral. 

liCS  moyens  ne  manquent  pas  x>our  atteindre  ce  but:  ouvrir  des  mai- 
sons de  pension  et  des  restaurants  où  la  jeune  fille  se  sente  chez  elle  et 
retrouve  dans  cette  atmosphère  et  sous  cet  abri  fait  de  confort.,  de  sécu- 
rité, de  i>aix,  la  famille  perdue  ou  absente;  créer  des  cercles,  des  cours, 
des  bibliothèqnes,  des  ouvroirs,  où  elle  puisse  se  récréer,  étudier,  lire,  cau- 
ser, coudre  ou  broder,  échappant  ainsi  à  Ja  fascination  dangereuse  des 
théâtres,  des  mauvais  livres,  des  fréquent ations  malhonnêtes,  de  tout  ce 
qui  est  propre  à  exercer  sur  l'esfprit  et  le  coeur  de  la  jeune  fille  une  in- 
fluence pernicieuse  et  néfaste. 

Le  conférencier  est  ainsi  amené  à  nous  exposer  Thistoire 
du  "  Foyer  "  de  Montréal,  ses  raisons  d'être,  son  organisation, 
«e«  promesses  d'avenir.  Cela  ne  se  résume  pas,  il  faut  citer 
encore. 

C'est  Je  récit  des  misères  •navran'tes  dont  avaient  souffert  tout  partii- 
culièremenit  deux  jeunes  filles,  qui  inspira,  au  mois  de  mars  1903,  la  fon- 
dation du  "  Eoyer  ".  Celfles  qni  connurent  ses  débuts  se  r»appeWenit  en- 
core dans   quel  dénuement   il   naquit.      Mais  la  providence   veillait   d'un 
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paternel  amour  sur  son  berceau.  Elle  l'entoura  de  dévouements  si  purs  et 
si  généreux,  de  volontés  si  énergiques  et  si  constantes,  qu'il  se  fortifia, 
grandit  et,  en  dépit  des  épreuves  et  des  difficultés  sans  nombre  qui  mar- 
quent tont-e  oeu^-re  naissante,  le  voilà  entré  dans  sa  dix-huitième  année, 
après  s'être  développé  et  organisé  d'une  façon  presque  mystérieuise.    Le 
"  Foyer  "  compte  aujourd'hui  trois  maisons  de  pension  avec  xesta,ura,nts, 
une  maison  d'accueil,  une  maison  de  campagne,  un  patronage,  un  secré- 
tariat —  Ile  centre  et  l'âme  de  toute  l'oeuvre  —  et  une  revue  mensuelle. 
Rien  n'a  été  épargné  dans  ces  différentes  maisons  pour  assurer  aux  jeunes 
filles  un  séjour  aimable  et  leur  rendre  la  vie  aussi  douce  et  aussi  heureuse 
que  possible.    L'enfant  qui,  plus  tard,  devra  travailler,  la  jeune  fille  qui, 
actuellemenit,  travajtlle,  sont  l'objet   constant  de   notre  eofllicitude  et  de 
notre  tendresse.    Le   patronage   Sainte-Agnès  reçoit  le>s   pertdtes   filles  à 
partir  de  trois  ans  jusqu'à  seize  ans.     Elles  sont  placées,  selon  leur  âge, 
dans  les  différentes  sections  qui  le  composent.     Pour  les  petites,  on   a 
inventé  une  foule  de  jeux  faciles  et  variés.  Aux  moyennes  on  fait  le  caté- 
chisme de  persévérance.     Les  plus  grandes  suivent  des  cours  de  français, 
d'anglais,  de  sténographie,   de  couture  et  d'enseignement  ménager.     En 
outre,  le  patronage    est  chargé  du  vestiaire  des  pauvres.    Il  if  ait  des  visi- 
tes dans  les  familles,  apporte  les  vêtements  ou  la  nourriture  nécessaires, 
prépare  la  toilette  des  communiantes.  Les  mères  sont  heureuees  de  savodr 
leurs  fillettes  occupées  à  des  choses  utiles  plutôt  que  de  les  voir  courir  les 
rues  ou  s'adonner  aux  spectacles  malsains  des  cinémas.    On  le  sent,  îe 
patronage    a    une    influence    exta-êmement    moralisatrice    sur    l'âme    des 
enfants,  influence  qui  les  suivra  plus  tard  dans  le  monde  et  qui  les  gar- 
dera.   Après  seize  ans,  les  jeunes  fiHes  sont  admises  comme  pensionnai- 
res au  "  Foyer  ".   Elles  remplissent  nos  maisons  et  semblent  s'y  attacher. 
Les  chambres  sont  propres,  bien  éclairées,  bien  aérées,  la  nourriture  est 
substantielle,  les  salles   de  récréation  spacieuses  et   gaies.    Elles  ont   à 
leur  disposition  une  bibliothèque,  des  cours  de  français,  d'anglais,  de  sté- 
nographie, des  réunions  de  couture,  une  chorale,  les  consultations  gratui- 
tes du  médecin,  des  séances  d'étude,  des  réunions  de  piété  à  la  chapelle  du 
Sacré-Coeur,  une  retraite  et  un  pèlerinage  annuels.    Et  quand  vient  l'été, 
elles  s'en  vont  légères  et  chantantes  vers  une  délicieuse  et  coquette  vilQa 
nommée  "  Clairevue  ",  où  elles  sont  sûres  de  retrouver,  dans  le  calme 
apaisant  des  montagnes  qui  l'entourent,  repos,  santé,  joie.  Le  secrétariat, 
qui  a  aussi  une  succursale  très  active  à  Ottawa,  s'occupe  de  l'administra- 
tion générale  de  l'oeuvre,  de  l'association  qui  compte  environ  cinq  cents 
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membres,  de  la  rédaxitioii  de  ila  revue,  organe  de  nos  oeu^Tes,  du  bureau 
de  placement,  de  tout  ce  qui  peut  être  de  quelque  utilité  à  la  jeune  fille 
qui  travaille.  Le  bureau  de  placeanent  est  une  des  sections  de  l'oeuvre  que 
nous  aâmerions  voir  mieux  comprise  et,  par  conséquent,  beaucoup  plus 
aetive. 

Et  M.  le  curé  Gauthier  termine,  en  adressant  un  appel 
ému  aux  curés  de  campagne  pour  qu'ils  dirigent  leurs  jeunes 
filles  qui  s'en  viennent  en  ville  vers  le  "  Foyer  ",  et  en  annon- 
çant pour  "bien tôt  la  fondation  de  l'oeuvre  des  correspondants 
et  de  celle  de  la  mission  des  gares  —  noms  significatifs  et  qui 
p'arlent  par  eux-mêmes. 


M.  l'abbé  Léonrdas  Adam,  directeur  des  oeuvres  sociales 
du  diocèse  de  Sherbrooke,  avait  accepté  la  lourde  tâche  de 
traiter,  après  tant  d'hommes  distingués,  des  unions  ouvrières 
catholiquas  qui  existent  chez  nous.  Il  est  des  voisinages  qui 
écrasent.  Au  milieu  de  ces  conférenciers  d'élite,  M.  Adam  a 
su  faire  belle  figure.  A  titre  d'ancien  professeur,  nous  lui 
rendons  cet  hommage  avec  une  réelle  joie  du  coeur.  Voir  dans 
la  chaire  des  maîtres  l'élève  qu'on  a  connu  naguère  attentif  et 
plein  de  promesses,  c'est,  en  effet,  une  rraie  joie.  Oela  vieillit 
un  ipeu.  Qu'importe  !  Pour  les  grandes  choses  et  les  grandes 
oeuvres,  l'avenir  est  aux  jeunes.  "  Dans  une  série  de  citations 
qui  s'enchaînent  avec  une  logique  impeccable,  écrivait  M. 
Jules  Dorion,  M.  l'abbé  Adam  a  montré  que  la  naissance  et  le 
développement  des  syndicats  ouvriers  catholiques  au  Canada 
sont  l'application  naturelle  des  encycliques  des  trois  dernière 
X)apes  et  des  enseignements  du  concile  plénier  de  Québec.  De 
là  découlent  la  convenance  et  la  nécessité  de  donner  une  orien- 
tation nettement  catholique  à  nos  syndicats  ouvriers.  Il  faut 
avoir  la  fierté  de  garder  pour  l'Eglise  l'influence  qui  lui  re- 
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vient  par  «es  enfants.  Au  reste  les  évêques  canadiens  de  la 
province  de  Québec  s'y  sont  employés  en  nommant  des  aumô- 
niers, dont  le  travail  a  déjà  été  des  plus  fructueux.  "  Cette 
courte  appréciation  est  un  bel  éloge  pour  le  jeune  eonféren- 
cier  sherbrookien.  Les  journaux  n'ont  puMié  qu'une  analyse 
trop  restreinte  de  son  travail.  En  voici  comme  le  sommaire. 

Le  moiivemeiiit  de  ces  fondations  de  syndicats  ouvriers  catholiques 
s'est  inauguré  à  Chicoutimi,  en  1907,  avec  la  naissance  de  la  Fédération 
mutuelle  du  nord:  En  1913,  se  constituait  la  Corporation  ouvrière  catho- 
lique. En  1915,  naissait  à  Thetford  VTJnlon  catholique  des  ouvriers  mi- 
neurs. Bientôt  après,  V Action  sociale  catholique  de  Québec  enifantait  — 
le  mot  fait  imagée  et  est  très  juste  —  toute  une  série  d'unions  et  de  syndi- 
cats, si  bien  que  le  très  distingué  aumônier  de  la  régiion,  ]M.  l'abbé  Maxime 
Fortin,  pouf\ait  dire  récemment:  "  Il  existe  actnellement  dans  la  viflle 
(Québec)  40  syndicats  comprenant  18,000  membres.  Il  ne  reste  à  peine 
que  4  ou  5  syndicats  internationaux.  "  En  1917,  un  syndicat  national  pre- 
nait vie  à  Lauzon,  près  de  Lévis,  qui  groupe  maintenant  2,300  membres, — 
A  Montréal,  le  mouvement  ourrier  catihoilique  fait  de  rapides  avances.  Il 
groupera  bientôt  sous  ses  bannières  10,000  membres,  Hiîll,  Saint-Hyaoin- 
the,  Granby,  Sherbrooke  enfin,  sont  aussi  en  bomie  voie  et  en  plein  pro- 
grès, la  se  fait  un  travail  sérieux,  dans  le  même  sens,  à  Marievillle  et  à 
Waterloo.  A  Sherbrooke,  insiste  M.  l'abbé  Adam  —  c'est  son  domaine  pro- 
pre —  depuis  un  an,  pas  moins  de  six  syndicats  se  sont  fondés.  Et  il  y  a 
encore  Asbestos,  East-Angus  et  Magog,  où  vivent  des  unions  ou  des  cer- 
cles d'étude  agissants.  Le  cooiférencier  estime  que,  rien  que  dans  les 
Cantons  de  l'Est,  au  moins  1,500  ouvriers  sont  des  convaincus  de  l'unio- 
nisme  catholique.  Enfin,  il  constate  que,  pour  le  Canada,  l'effectif  géné- 
ral des  ouATders    enrégimentés  dans  les  unions  cathoiliques    est  de  40,000, 


Il  ne  restait  plus  aux  semainiers  qu'à  entendre,  le  isoir,  la 
belle  conférentce  de  clôture  que  devait  donner  M.  Favoeat  An- 
tonio Perrault,  dont  nous  aurons  à  parler  dans  notre  pro- 
chain article.  Ainsi  du  moins  Pavait  annoncé  le  programme 
primitif.  Mais,  deux  jours  avant  l'ouverture  de  notre  Semaine 
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sociale,  un  délégué  de  France,  le  Père  Dassanville,  jésuite,  de 
VAction  populaire  de  Eeims,  nous  arrivait.  Il  voulut  bien 
accepter  de  prononcer  une  courte  allocution.  On  inscrivit  son 
nom  au  programme  définitif,  pour  raprès-midi  de  la  cin- 
quième journée,  soit  après  les  leçons  de  M.  le  curé  Gauthier 
et  de  M.  l'abbé  Adam  que  nous  venons  d'analyser.  Voici  le 
compte  rendu  qu'a  donné  le  Devoir  de  l'allocution  du  délégué 
de  Y  Action  populaire  de  Reims: 

I>e  Révérend  Père  prit  comme  thème  de  sa  leçon  l'oeuvre  même  dont  il 
s'occupe  :  VAction  populaire,  son  org'anisation  et  son  déA'elop]>©ment.  Il 
montra  quels  services  elle  rend  par  la  documentation  et  les  conférenciers 
qu'elle  foumiit.  aux  oeuvres.  Il  raconta  ses  très  modestes  débuts,  ses  pro- 
grès. Hélas  !  il  dut  raconter  aussi  la  destruction,  au  cours  du  bombarde- 
ment de  Keims,  en  1914,  de  ses  bureaux  et  de  ses  richesses  documentaires 
accumulées  durant  de  longues  années.  Puis  il  parla  de  sa  réorganisa/tion 
à  Paris...  Elarg-issant  son  sujet,  le  Père  Dassonville  a  décrit  ensuite  les 
offices  soci'aux,  les  ser\-ices  de  renseig-enments  auxquels  se  x>eut  rattacher 
l'oeuvre.  Il  a  énuméré  les  prmclpailes  institutions  du  genre  qui  existent 
en  Euroi>e.  Il  a  en  même  temps  donné  de  précieuses  indications  sur  les 
méthodes  d'organisation  syndicale  préconisées  par  ses  amis.  Il  a  été  très 
aiitenitivement  écouté  et  vivement  applaudi. 


L'espace  nous  manque  pour  tirer  une  conclusion  générale 
de  tout  ce  que  nous  avons  raconté  et  analysé  dans  ce  deuxième 
article.  D'ailleurs,  nous  aurons  à  y  revenir  dans  un  troisième 
et  dernier  article,  où  nous  essaierons  de  résumer  les  grandes 
conférences  données,cli'acun  de  ces  soirs  de  la  Semaine  sociale, 
par  MM.  Thomas  Chapais,  Edouard  Moutpetit,  Henri  Bou- 
rassa  et  Antonio  Perrault. 

L'abbé  Elîe-J.  AUCLAIR, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


La  vitalité  française  au  Canada  ^ 

^j^  N  juge  de  la  vigueur  d'un  arbre  par  celle  de  ses  pousses. 
La  force  d'une  famille  s'apprécie  d'après  la  solidité 
^^  de  ses  enfants.  Il  convient  de  jauger,  avec  la  même 
mesure,  la  puissance  d'une  nation.  Ses  colonies  sont 
ses  rejetons.  Leur  stabilité  atteste  la  santé  de  Li  mère- 
patrie. 


Au  XVIe  siècle,  les  Espagnols  et  les  Portugais  jetèrent 
leur  dévolu  sur  l'Amérique  du  sud  et  la  partie  méridionale 
de  l'Amérique  du  nord.  La  France  ne  voulut  pas  leur  laisser 
le  monopole  de  l'expansion  territoriale.  François  1er,  Henri 
IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV  comprirent  que  le  royaume  des 
lis  devait  prendre  sa  part  de  cet  Eldorado.  Ils  expédièrent 
mission  sur  mission  vers  la  partie  septentrio'n'ale  du  Nouveau- 
Monde.  Une  heure  vint,  en  1608,  où  ils  purent  se  croire  en 
possession  d'un  ferme  pied  à  terre.  C'était  Québec. 

Le  territoire  accaparé  était  vaste  comme  un  empire. 
Imaginons  un  continent  dont  le  sommet  serait  occupé  par  une 
Europe  écornée,  en  son  coin  nord-est,  d'à  peine  100,000  kilo- 
mètres. A  la  base  de  cette  immensité  soudons  un  autre  con- 
tinent qui  aurait  exactement  la  forme  et  les  dimensions  de 
l'Afrique.  Nous  aurons  fabriqué  la  carte  de  l'Amérique  du 
nord,  la  carte  du  pays  qui  fut  "  le  plus  beau  joyau  de  la  cou- 
ronne de  France  "  (Champlain). 


1  Comimunication  lue  à  l'Acaxiémie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  Paris,  l'une  des  ciinq  sections  de  l'Institut  de  France,  dans  la  séance  du 
samedi,  10  juillet  1920.  Elle  oonstitue  le  résumé  exact  des  dix  leçons  pro- 
fessées à  l'Institut  CEwtiholique  de  Paris,  sur  le  Canada  français,  du  19  avril 
au  28  juiin  dernier.  La  séance  étiait  présidée  par  M.  Pierre  de  la  Gorce, 
l'historien  disting-aé  du  second  Empire.  —  Hiote  de  la  rédaction. 
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Pendant  cent  cinquante  ans  (1608-1760),  du  haut  du 
promontoire  de  Québec,  la  France  poussa  ses  nayons  lumi- 
neux à  travers  les  épaisses  ténèbres  de  cet  univers.  Pour 
assurer  son  rayonnement,  elle  dut  faire  effort  sans  trêve.  La 
barbarie  indienne,  l'avidité  britannique  se  dressaient  comme 
un  mur  devant  elle.  Elle  finit  quand  même  par  établir  son 
hégémonie.  Elle  projeta  sur  toute  la  Nouvelle-France  l'éclat 
de  son  génie. 

En  1760,  le  joyau  lui  fut  ravi.  Certains  de  ses  agents, 
n'en  appréciant  pas  assez  le  prix,  n'avaient  pas  a^uré  les 
moyen-s  de  le  sauvegarder.  Deux  politiques  s'étaient  trou- 
vées en  (présence.  Celle  de  Richelieu  voyait  dans  les  colonies 
une  simple  parure  pour  la  mêre-patrie.  Colbert  comprenait 
la  colonisation  comme  une  source  de  revenus  pour  le  trésor 
métropolitain.  Le  jour  où  la  source,  par  sa  propre  incurie 
cependant,  menaça  de  ne  plus  rendre,  il  pensa  de  son  devoir 
de  la  délaisser. 

D'autres,  qui  avaient  d'autres  lumières,  s'érigèrent  en 
compétiteurs.  Les  Anglais  furent  toujours  guidés  par  ce 
principe  :  La  puissance  d'un  peuple  ne  se  mesure  pas  à  sa 
force  intrinsèque  ;  sa  meilleure  richesse  n'est  pa^  son  propre 
pays,  mais  le  nomhre  et  Vétendue  des  possession-s  lointaines 
où  il  exerce  son  empire.  C'est  la  doctrine  de  Richelieu.  Trou- 
vant m'ai  verrouillée  la  porte  du  Canada,  ils  envahirent  la 
place.  La  colonie,  battue  en  brèche  depuis  1629  par  les  émis- 
saires d'Albion,  succomba  enfin,  après  une  lutte  tenace.  En 
1763,  le  traité  de  Paris  planta  un  clou  qui  devait  être  le  der- 
nier, pensait-on,  dans  le  cercueil  de  la  race  française  en 
Amérique. 


Depuis  lors,  plus  d'un  siècle  et  demi  s'est  écoulé;  noue 
sommes  en  1920.    Pendant  cent  années  (1760-1855),  toutes 
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ks  €Oiïimuiiications  furent  romfpues  entre  la  France  et  sa 
fille  américaine.  L'abandonnée  a  subi,  depuis  la  cession,  les 
régimes  les  plus  dissemblables.  Elle  a  connu  Tabsolutisme 
complet  (1760-74),  l'absolutisme  mitigé  (1774-91),  la  dualité 
provinciale  et  parlementaire  (1791-1840),  la  fusion  politique 
(1840-67),  l'éparpillement  provincial  et  l'union  fédérale 
(1867-1914).  Le  vainqueur  possède  une  administration,  une 
législation,  un  système  d'instruction,  une  tournure  d'esprit, 
une  croyance,  une  langue  absolument  différents  de  ceux  du 
vaincu.  Par  tous  les  moyens,  il  s'est  évertué  à  imposer  aux 
"  anciens  sujets  "  les  uns  comme  les  autres.  Vous  pensez  que 
celui-ci  en  porte  l'empreinte?  Vous  pensez  que  le  Canadien  a 
disparu,  comme  élément  de  la  race,  pour  se  confondre  dans  le 
grand  tout  anglais  ? 

De  1608  à  1760,  la  France  a  fourni  à  sa  colonie  d'outre- 
mer le  nombre  suivant  de  recrues  : 

1608-40 296 

1640-63 1,200 

1665-72 2,516 

1713-54 5,000 

1754-63 3,000 


12,012. 


Ces  12,000  colons  et  leurs  enfants  ont  contracté  25,464 
mariages,  dont  les  rejetons  se  chiffrent  à  138,251.  Par  l'effet 
de  la  famine  et  de  la  guerre,  en  1760,  ces  138,251  sujets  cana- 
diens-français furent  réduits  à  60,000.  Qu'est  devenu  ce  fai- 
ble noyau  d'anciens  Français  ? 

Le  dernier  recensement  officiel  (1911)  nous  renseigne 
avec  certitude.  Dans  les  neuf  provinces  et  les  territoires  du 
pays,  les  Français  se  dénombrent  comme  suit  : 
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Ile  dn  Prince- Edouard 
(  surtout  Acadiens  ) 
Nouvelle-Ecosse     . 
Nouveau-BrunsAvick    . 

Québec 

Ontario 

Manitoba     .... 
SaskatcheAvan   . 

All>ei'ta 

Colombie      .... 
Territoire  du  Yukon  . 
Territoires   inorganisés 
Canadiens  français  émigrés,  de 

puis  1850  surtout,  dans  la  ré 

publique  voisine 


13,117 

51,746 

98,611 

1,605,339 

202,442 

30,944 

23,251 

19,885 

8,907 

482 

226 


1,200,000 


Le«  aiicieus  Français  sont  aujourd'hui  3,254,890. 

Qu'est-ce  à  dire?  C^la  signifie  d'abord  que,  sous  un  règne 
étranger,  harcelé  par  les  tentatives  sans  nombre  dirigées  con- 
tre sa  langue,  sa  foi,  ses  moeurs,  sa  législation,  sa  nationalité, 
le  groupe  français  de  l'Amérique  du  nord,  au  cours  du  der- 
nier siècle  et  demi  (  1760-1911  ) ,  a  doublé  sa  population  tous 
les  vingt-^cinq  ans  I  T^e  surplus  des  naissances  sur  la  morta- 
lité y  est  de  vingt  par  mille  habitants,  le  taux  le  plue  élevé  du 
monde.  Chaque  année,  on  y  compte  379  naissances  par  10,000 
habitants.  Qu'est-ce  à  dire  encore?  Admettons  que,  dans 
l'avenir,  l'élément  français  double  sa  population  tous  les 
trente  ans  ^ulement.  Les  émigrés  aux  Etats-Unis  étant 
exclus,  le  chiffre  rond,  en  1911,  était  de  2,000,000.  C'est  dire 
que  dans  cent  cinquante  ans  (1911-2061)  il  atteindra  le» 
proportions  suivantes  : 
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1941 4,000,000 

1971 8,000,000 

2001 16,000,000 

2031 32,000,000 

2061 64,000,000 


Et  ce  prodige  se  sera  opéré,  comme  par  le  passé,  sans  aucun 
apport  étranger,  par  le  seul  fait  de  la  natalité  locale. 


Ce  tableau  répond-il  bien  à  la  réalité  ?  Les  3,254,890 
rejetons  actuels  n'ont-ils  pas  de  français  que  le  nom  ?  C'est 
au  coeur  et  à  Fesprit,  c'est  au  langage,  au  genre  de  vie  sur- 
tout, qu-oni  reconnaît  la  nationalité.  Ces  gens  sentent-ils, 
pensent-ils,  parlent-ils,  vivent-ils  en  Français  ? 

Depuis  cent  soixante  ans  qu'ils  sont  associés  aux  Anglais, 
ils  ont  bien  emprunté  quelque  cliose  à  leurs  vainqueurs.  — 
Par  l'effet  de  ce  contact,  l'exubérance  française,  sans  rien 
perdre  de  sa  vivacité  intime,  s'e^t  tempérée  chez  eux  dans  ses 
manifestations  extérieures.  Le  Canadien,  esprit  on  ne  peut 
plus  ouvert,  a  pris,  du  'boutiquier  anglais,  le  sens  pratique  et 
froid  de  l'homme  d'affaires.  Les  affaires,  il  les  traite  cepen- 
dant avec  un  idéalisme  que  son  émule  ne  connaît  pas  assez. — 
Des  termes  saxons,  moins  nombreux  qu'en  France,  se  sont 
infiltrés  dans  le  vocabulaire  de  ses  artisans  et  de  ses  émigrés. 
Des  tournures  anglaises,  plus  fréquentes  ^cette  fois  qu'en 
France,  ont  gagné  sa  syntaxe,  même  celle  de  la  classe  instrui- 
te. Mais  chaque  jour  il  raye  de  son  parler  quelqu'une  de  ces 
importations  malencontreu'ses.  —  Ses  chefs  politiques  et  ses 
intellectuels  ont  appris  à  manier  l'idiome  de  leur  vainqueur 
avec  une  dextérité  qui  rend  jaloux  le«  mieux  éduqués  de  ses 
parlementaires  anglais.    Toutefois,  ses  intellectuels  gardent 
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pieusement  leur  préférence  au  langage  maternel.  Ses  hom- 
mes d'Etat  introduisent  dans  la  politique  le  souci  d'en  éclai- 
rer les  problèmes  à  la  lumière  non  seulement  des  faits,  mais 
aussi  des  principes  qui  en  contiennent  la  solution.  Dans  l'ap- 
plication à  leur  pays  de  la  charte  et  des  institutions  britan- 
niques, ils  attestent  une  connaissance  à  nulle  autre  pareille 
des  fondements  essentiels  de  la  constitution,  une  ténacité  et 
une  opiniâtreté  infatigables,  une  largeur  d'esprit  qui  fait  de 
la  province  française  de  Québec  l'école  des  autres  provinces. 

Québec  encore,  c'est-à-dire  le  Canada  français,  est  l'ad- 
versaire le  plus  déterminé  des  infiltrations  américaines,  l'an- 
tidote le  plus  sûr  contre  leur  lente  et  obscure  pénétration.  Par 
les  clubs;  par  la  promiscuité  idans  les  voitures  de  chemins  de 
fer,  dans  les  salons,  les  liôtels,  les  bureaux  de  commerce,  de 
finance  ou  d'industrie;  par  la  Banque  et  la  Bourse;  par  le 
magazine  et  le  roman  policier,  la  civilisation  mercantile  des 
Etats-Unis  se  diffuse  peu  à  peu  dans  toutes  les  sections  an- 
glaises du  pays.  Mais  le  Canada  français  échappe  presque 
totalement  à  cette  emprise.  La  fièvre  industrielle  qui  dévore 
son  voisin  ne  saurait  atteindre  rhabitant  robuste,  héritier  des 
paysans  de  la  Normandie,  de  la  Champagne,  du  Perche  et  de 
l'Anjou,  de  la  Picardie  et  de  la  Saintonge,  amoureux  de  sa 
terre,  convaincu  que  l'avenir  de  sa  race  repose  sur  l'exploi- 
tation agricole. 


C'est  par  lui,  Vhahitant,  qu'il  faut  apprécier  la  race.  Elle 
comprend  une  classe  de  commerçants,  de  financiers,  d'indus- 
triels et  d'artisans,  tous  plus  ou  moins  affectés  par  l'atmos- 
phère qu'ils  respirent.  Elle  possède  une  classe  cultivée,  à  qui 
ses  ambitions  professionnelles  ont  l'air  parfois  de  faire  dédai- 
gner la  pureté  du  goût  français.  I^e  vrai  Canada  français  n'est 
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pas  Kl.  Il  est  dans  la  race  paysaniie,  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  saine,  la  plus  attachée  à  ses  traditions.  Aucune  ne  prouve 
mieux  la  fécondité  du  ferment  que  la  France  jeta  jadis  à  plei- 
nes mains  sur  les  plages  laurentiennes.  Les  autres  nations, 
quand  elles  laissent  échapper  leur  prestige  politique,  perdent 
du  même  coup  toute  leur  influence.  L'hégémonie  politique  de 
la  France  une  fois  perdue,  sa  civilisation  demeure.  C'est 
qu'elle  est  faite  de  tout  ce  qui  survit  dans  Phomme,  quand  le 
reste  a  sombré  :  la  hauteur  de  l'esprit,  la  délicatesse  du  icoeur, 
la  vivacité  de  la  conscience  chrétienne  et  nationale. 

Que  le  Canadien  (les  Anglais  eux-mêmes  du  Canada  ré- 
servent ce  titre  à  leurs  compatriotes  d'origine  française)  <se 
soit  c(mservé  intégralement  français,  on  le  pressent  d'abord  à 
sa  langue.  Cette  langue,  les  études  les  plus  s'cientifiques  en 
ont  déterminé  le  caractèi'e.  Elle  n'est  ni  le  parler  classique 
des  Corneille"  et  des  Bossuet,  ni  le  jargon  barbare  imaginé  par 
les  francopho^bes  de  l'Ontario,  ni  le  patois  vieillot  qu'une  évo- 
lution fatale  a  chassé  de  la  conversation  comme  des  livres 
français.  Le  langage  canadien  garde  en  son  fond  la  termino- 
logie et  la  syntaxe  qu'employaient  les  habitants  des  environs 
de  Paris  aux  XVe  et  XVIe  siècles.  Sur  cette  trame  le  Cana- 
dien a  brodé  certains  termes  archaïques,  mais  pittoresques, 
certaines  expressions  empruntées  à  ses  voisins,  les  Anglais,  les 
Américains  ou  les  Indiens,  certains  néologismes  réclamés  par 
des  usages  locaux. 

Mais  il  a  exercé  sur  ce  langage  hérité  son  action  person- 
nelle. Déjà,  aux  débuts  de  la  colonie,  il  lui  avait  fait  perdre 
ses  variétés  provinciales.  Depuis  quelques  années,  il  en  élague 
toutes  les  intrusions  subreptices  dues  à  une  attention  mal 
éveillée.  Aujourd'hui,  le  Canada  français  offre  un  phénomiène 
unique.  La  Révolution,  la  prétendue  niveleuse,  a  laissé  sub- 
sister en  France,  dans  l'organisation  sociale  comme  dans  la 
langue,  toutes  les  diversités  des  anciennes  régions.   A  enten- 
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dre  parler  un  Canadien,  qu'il  soit  de  Halifax  ou  de  Vancou- 
ver, des  territoires  du  noM-ouest  ou  de  Test  comme  de  l'ouest 
américain,  on  ne  soupçonne  même  plus  de  quelle  province  il 
tire  son  origine.  Son  provincialisme  s'est  fondu  en  un  parler 
qui  n'a  d'accent  ni  étranger  ni  de  terroir. 

Pour  maintenir,  avec  cette  homogénéité,  cette  survivance, 
le  Canadien  a  bataillé  ferme.  Cette  lutte  chevaleresque  est 
encore  un  caractère  bien  français.  Depuis  1760,  toute  son  his- 
toire se  résume  dans  vsa  résistance  aux  efforts  que  fit  son  vain- 
queur pour  lui  ravir  son  idiome  particulier,  dans  ses  propres 
efforts  pour  en  purifier  la  nature  et  en  étendre  l'usage.  Par 
l'école,  par  la  presse,  par  la  législation,  par  le  culte,  il  a  sauvé 
sa  langue  comme  le  palladium  à  la  fois  de  sa  croyance  et  de  sa 
nationalité.  Il  a  même  fini  par  l'imposer  aux  plénipotentiai- 
res du  pacte  fédéral  (1867),  qui  l'ont  reconnue,  dans  un  Ca- 
nada au  cinquième  seulement  français,  comme  un  organe  offi- 
ciel au  même  titre  que  le  parler  du  conquérant. 

Cette  victoii^,  le  Canadien  la  doit  à  la  fermeté  de  ses 
parlementaires;  il  la  doit  aussi  à  sa  littérature.  Sans  doute, 
au  Canada  français,  l'esprit  littéraire  a  pris  du  temps  à  se 
dégager  des  langes.  Ce  n'est  guère  que  depuis  1900  qu'il 
compte  à  son  crédit  des  oeuvres  un  peu  originales.  Mais  déjà, 
vers  1840,  V Histoire  de  G^arneau  méritait  les  regards  bienveil- 
lants de  la  France  et  ce  mot  d'Henri  ^lartin,  qui  restera: 
"Ailleurs,  on  a  connu  des  héros  isolés;  ici,  c'est  tout  un  peuple 
qui  fut  grand." — Déjà  aussi  la  génération  de  1860,  l'école  de 
Crémazie,  formait,des  traditions  et  des  sentiments  populaires, 
une  gerbe  bien  française.  Le  mouvement  contemporain  n'a 
été  qu'un  épanouissement,  où  se  retrouvent  la  grâce,  la  sou- 
plesse, le  savoir-faire  des  écrivains  moyens  de  la  France.  Ni 
Tx^uis  Mercier  ne  renierait  Blanche  Lamontagne  pour  une 
de  ses  disciples,  ni  M.  de  Lamarzelle  ne  refuserait  de  recon- 
naître, en  l'honorable  Thomas  Chapais,  un  écho  fidèle  de  ses 
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revendications.  M.  Lamy  eût  admis  facilement  une  parenté 
entre  son  esprit  délicat  et  fin  et  celui  d'Edouard  Montpetit. 

Depuis  quelques  années,  les  lettres  canadiennes  s'inspi- 
rent d'une  doctrine  un  peu  nouvelle.  Les  écrivains  se  sont 
mis  à  étudier  de  plus  près  l'histoire  de  leur  pays,  ses  coutu- 
mes, ses  horizons,  ses  aspirations.  Ils  célèbrent  davantage 
les  choses  de  chez  eux,  celles  du  présent  plus  encore  que  cel- 
les du  passé.  Ils  font  un  peu  moins  souvent  rimer  "France" 
avec  "  souffrance  "  ou  "  espérance  ",  "  gloire  "  avec  "  vic- 
toire "  ou  "  déboire  ".  Est-ce  si  grand  mal  ?  Si  les  specta- 
cles du  Canada  ne  sont  pas  autre  chose  que  de  la  France  mo- 
difiée par  le  climat  de  la  nature  canadienne,  n'est-ce  pas 
encore,  en  les  chantant,  leur  survivance  française  qu'ils  per- 
pétuent sur  un  mode  nouveau,  plus  adapté  aux  conditions  de 
leur  vie  ?  Leur  littérature  est  si  française  que  Orémazie 
désespérait  'de  la  voir  devenir  jamais  nationale.  Elle  l'est 
tellement  qu'on  serait  tenté  de  crier  au  décalque,  sinon  au 
plagiat.  N'ayons  erainte  toutefois.  En  copiant  la  France, 
les  écrivains  canadiens  la  servent.  N'est-ce  pas  mieux  que  de 
la  décrier,  en  la  défigurant,  comme  le  font  nombre  d'écrivas- 
siers,  prétendus  originaux,  et  Français  bien  authentiques  ? 

Nos  paysans,  eux,  l'honorent  et  la  vénèrent,  quand  ils 
gardent  jalousement  les  moeurs  antiques.  Rien  ne  procure 
l'illusion  d'un  voyage  à  travers  les  anciennes  provinces  de 
France  autant  qu'une  excursion  au  Canada  français.  Nous 
l'avons  dit,  le  contact  avec  leurs  émules  a  procuré  aux  Cana- 
diens quelques  qualités  nouvelles,  quelques  défauts  aussi .  De 
leurs  relations  avec  les  Américains,  ils  ont  rapporté,  avec  un 
goût  exagéré  peut-être  de  la  liberté,  l'audace  et  la  confiance 
en  soi.  Ces  emprunts  ne  les  ont  pas  empêchés  de  garder 
intact  le  trésor  de  coutumes  et  de  qualités  morales  importé 
de  la  vieille  France.  Sans  doute,  étant  Normands,  ils  sont 
un  peu  chicaniers.     De  tempérament  vif,  ils  passent  rapide- 
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ment  aux  paroles  grossièi-es  et  aux  injures.  Paysans  a  va  m 
tout,  il  leur  suffit  longtemps  d'une  instruction  rudimentaire. 
Mais  que  de  mérites  compensent  ces  faiblesises,  d'ailleurs  fort 
diminuées  aujourd'hui!  Leur  politesse,  leur  hospitalité,  leur 
habileté  mécanique,  leur  fécondité,  leur  cohésion  familiale  et 
nationale,  leur  tendance  à  la  supériorité  dans  tous  les  domai- 
nes, tout  cela  démontre  avec  quelle  fidélité  ils  conservent 
tout  ce  qui  leur  vient  de  la  mère-patrie. 

Ils  ont  accru  Théritage  qu'ils  en  avaient  reçu.  La  rigueur 
de  leur  climat,  les  longues  distances  qu'il  leur  faut  parcourir, 
le  peu  de  temps  qui  leur  est  alloué  pour  la  culture  des  champs, 
l'éloig-nement  des  voisins  e:t  de  la  ville  les  ont  rendus  plus 
résistants,  plus  actifs,  plus  sociables,  plus  industrieux  enco- 
re. Contraints  de  faire  seuls  leur  chemin,  ils  ont  appris  à 
combattre  sans  faiblir  les  obstacles  susicités  j)ar  la  nature  ou 
par  leurs  ambitieux  associés.  Le  Canadien  est  devenu  apte  à 
tous  les  métiers,  capable  de  dérober  à  ses  émuler  les  plus  hau- 
tes situations,  quand  la  formation  technique  et  supérieure  se 
sera  jointe  chez  lui  à  la  facilité  congénitale  et  à  Thabileté  ma- 
nuelle. Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  là  qu'une  addition,  un 
complément.  Le  Canadien  a  augmenté  le  trésor  de  ses  moeurs, 
de  sa  littérature,  de  sa  langue;  ce  trésor,  toutefois,  il  l'a  reçu, 
il  le  doit  tout  entier  à  la  France. 

L'un  de  ses  poètes  a  résumé  toute  son  histoire  dans  ces 
lignes  : 

.Tadis  la  France  sur  nos  bords 
Jeta,  sa  semence  immortelle. 
Et  nous,  secondant  ses  efforts, 
Avons    fait    la    France    nouvelle. 

Plus  'tard,  nn  pouvoir  étranj^-er 
Courl>a  nos  fronts,  un  jour  d'oraj^fe    ; 
Mais,  même  an  moment  du  danger, 
Dut  compter  sur  notre  courage. 
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Aujourd'hui,  forts  de  l'avenir, 
Sans  faire  un  seul  pas  en  arrière, 
Fidèles  au  vieux  souvenir. 
Nous  poursuivons  notre  carrière. 

Le  poème  s'achève  sur  ce  cri  où  s'expriment  tous  les 
sentiments  de  l'âme  canadienne-française  : 

O   Canadiens    !      rallions-nous 
Autour  du  vieux  dirapeau,  symbole  d'espérance    ; 
Ensemble   crions   à    genoux    : 
Vive  la  France    ! 


Malgré  cette  "  fidélité  au  vieux  souvenir  ",  dans  les  con- 
ditions où  il  a  vécu  le  Canadien  aurait  dû  perdre  son  carac- 
tère national.  Comment  expliquer  que,  feulé  par  son  vain- 
queur, il  ait  néanmoins  résisté  à  récrasement  ? 

La  situation  gôog-raphique,  politique  et  sociale,  du  pays 
apporte  une  première  solution  du  problème.  Avant  17G5,  le 
Canada  comptait  neuf  millions  de  kilomètres  carrés  ;  aujour- 
d'hui, il  est  réduit  à  cinq  millions.  C'est  presque  l'étendue  de 
l'Europe,  dix-huit  fois  celle  de  la  France,  deux  cent  trente 
quatre  fois  celle  de  la  Suisse.  Ce  territoire,  immense  encore, 
i*egorge  de  richesses.  Les  voyageurs  s'extasient  devant  la 
puissance  de  ses  forces  hydrauliques,  le  réseau  de  ses  voies 
fluviales  ou  ferrées  et  de  ses  canaux,  l'abondance  de  ses  pro- 
duits miniers  et  forestiers,  la  variété  de  sa  faune  et  de  sa  flore. 
Si,  dans  l'exploitation  de  ces  ressources,  les  Anglais  ont  versé 
leurs  capitaux,  le  Canadien  a  fourni  ses  bras,  sa  dextérité,  ses 
aptitudes  mécaniques.  Cette  différence  d'activité  a  établi  une 
ligne  de  démarcation  très  nette  entre  les  deux  races,  entre 
l'Anglais  maître  opulent  et  le  Canadien  serviteur  laborieux. 
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Aucune  fusion  n'eût  été  possible  entre  ces  deux  êtres  si 
divers  d'habitudes  et  d'e'Sprit.  L'Anglais  s'est  aidonné  à  la 
finance,  au  commerce,  à  l'industrie  ;  le  Canadien  a  préféré  les 
professions  libérales  et  l'agriculture.  La  population  anglaise 
s'est  répandue  presque  par  toute  la  contrée;  la  canadienne 
s'est  cantonnée  sur  les  deux  rives  du  Saint-Laurent.  De  cette 
"réserve",  elle  a,  depuis,  essaimé  à  droite  et  à  gauche,  au 
nord  et  au  sud.  Malgré  tout,  le  plus  fort  contingent  de  la 
race  a  vécu  là  dans  un  isolement  que  l'immigration  et  la  domi- 
nation étrangères  n'ont  jamais  réussi  à  pénétrer. 

Elles  ne  l'auraient  pu,  d'ailleurs.  Les  procédés  impoliti- 
ques, qu  emplo3'èrent  à  l'égard  de  la  minorité  française  cer- 
tains dirigeants  anglais,  devaient  creuser  entre  eux  et  elle 
un  infranchissable  fossé.  L'obligation  où  furent  les  Français 
de  se  tenir  toujours  la  lance  en  arrêt  en  face  de  la  majorité  a 
fait  des  uns  et  des  autres  comme  deux  armées  rangées  en  ba- 
taille. Elles  ne  luttent  plus,  mais  elles  furent  longtemps  aux 
prises.  Toute  la  liberté  dont  jouissent  aujourd'hui  les  Cana- 
diens— ^et  aucun  peuple  au  monde  n'en  possède  une  seulement 
équivalente — ,  ils  la  doivent  à  leur  infatigable  résistiince. 
Pour  eonquérir  la  responsabilité  ministérielle,  le  droit  absolu 
sur  les  subsides,  le  maintien  de  la  législation,  de  la  langue  et 
de  l'école  françaises,  l'indépendance  de  leur  Eglise,  ils  se  res- 
serrèrent les  uns  près  des  autres.  Il  s'en  suivit  une  sépai'atioii 
politique,  que  la  division  en  provinces  (1867)  n'a  fait  qu'ac- 
centuer. 

La  vie  différente,  menée  par  ces  êtres  opposés,  empécliera 
toujours  la  fusion.  L' Anglo-Canadien  fréquente  l'église  an- 
glaise, le  club  et  le  magasin  anglais,  des  amis  anglais.  Le 
Canadien  a  son  église  française,  ses  journaux,  ses  magasins  h 
lui.  Les  jeunes  gens  des  deux  races  ne  se  marient  qu'entre 
eux,  ne  s'inscrivent  qu'à  des  mutualités  nationales.    Chacun, 
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ou  à  peu  près,  ne  lit  que  les  journaux  de  sa  langue.  Le  culte 
s'exprime,  pour  les  deux  groupes,  dans  le  parler  propre  à 
chacun.  Cette  différenciation  sociale  se  marque  davantage 
chaque  jour.  Les  deux  races  se  rencontrent,  se  coudoient, 
mais  ne  s'entretiennent  guère,  les  intellectuels  seuls  frayant 
ensemble.  Encore  les  Anglais  ignorent>ils  le  français.  Les  ' 
Français  presque  seuls  possèdent  le  double  langage  officiel. 
Lord  Durhani  le  confessait  déj-à,  en  1839  :  "  Il  y  a  dix  fois  plus 
d'enfants  français  qui  apprennent  l'anglais  qu'il  n'y  a  d'en- 
fants anglais  qui  apprennent  le  français. . .  '' 

Aussi  bien  est-ce  par  l'école  que  la  dualité  se  peipétue. 
La  i^rovince  française  de  Québec  a  imposé  son  système  sco- 
laii^^,  d'un  libéralisjme  uniqu(\,  à  tous  ceux  qui  sortent  d'elle. 
Quand  ils  s'en  éloignent,  ils  l'emportent  avec  eux,  comme  les 
anciens  leurs  dieux  lares,  et  l'implantent  partout  où  ils  se 
fixent  en  corps.  Or,  l'école  dans  Québec  a  une  organisation 
absolument  séparatiste,  dans  le  domaine  de  la  croyance  et  de 
la  langue.  Elle  reconnaît  trois  autorités:  celles  du  père  de 
famille  et  de  l'Eglise  comme  fondamentales,  celle  de  l'Etat 
comme  adjuvant.  L'Etat  comme  les  chefs  de  foyer,  catholi- 
ques et  français  de  fait,  y  ont  établi,  pour  leurs  nationaux, 
l'école  française  et  catholique.  Mais,  par  une  largeur  d'esprit 
h  peu  près  inconnue  dans  les  autres  provinces,  ils  ont  laissé 
aux  sectes  et  aux  chefs  de  famille  anglo-protestants  la  liberté 
de  constituer,  et  de  gérer  à  leur  guise,  des  écoles  protestantes 
et  anglaises.  La  loi  partage  les  subsides  communs  selon  la 
proportion  des  enfants  de  cliaque  catégorie  qui  sont  en  âge 
de  scolarité.  Cette  séparation  absolue  des  écoliers  a  produit 
son  effet.  Xe  se  connaissant  pas  à  l'école,  les  deux  races  con- 
tinuent de  s'ignorer  dans  la  vie  au  moins  sociale.  Elles  y  ont 
cueilli,  'dans  une  langue  différente,  des  idées,  des  sentiments 
différents  aussi.     Comment  s'entendraient-elles,  comment  se 
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rechercheraient-elles,  opposées  qu'elles  sont  par  toute  leur 
formation  scolaire  ? 

Cette  opposition  a  une  source  plus  lointaine  encore.  Elle 
tient  il  la  vie  domestique,  identifiée,  au  Canada  français,  avec 
la  vie  paroisisiale.  "  Autant  qu'un  rouage  ecclésiastique,  la 
paroisse  y  est  un  organisme  économique  "  et  politique.  On 
est  là  de  sa  paroisse,  comme  on  est  en  France  de  sa  province 
ancienne.  Le  curé  est  le  père,  l'avocat,  le  juge,  le  médeein,  le 
notaire,  souvent  le  maître  d'école,  toujours  le  conseiller  de 
tous.  Les  localités  voisines  sont  formées  du  démembrement 
de  p>aroisses  primitives.  Dans  chacune,  les  familles  sont 
alliées,  par  le  sang  ou  le  mariage,  les  unes  aux  autres.  Tout 
un  groupe  de  paroisses  ne  se  compose  parfois  que  de  parents. 
Des  régions  entières  forment  ainsi  un  cercle  fermé,  analogue 
à  la  gens  romaine.  Dans  ee  bloc  il  n'y  a  pas  d'infiltration 
possible.  Comme  le  royageur  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le 
sien,  l'Anglo-protestant  y  ferait  figure  d'étranger.  Il  vit  d'ail- 
leurs pour  lui-même  et  avec  lui-même,  presque  isoM  de  ses 
pareils,  sans  affinité  domestique  ou  régionale  au-delà  de  la 
Manche. 

Dans  la  paroisse  on  s'entretient  de  choses  que  l'Anglais 
ne  comprendrait  pas  :  le  i>rône  du  curé,  la  dernière  ou  la  pro- 
chaine 'Cérémonie  liturgique,  le  travail  de  la  terre,  les  succès 
ou  les  revers  de  la  France.  On  y  mène  une  vie  frugale,  que 
dédaigne  son  goût  du  confort.  On  s'amuse  entre  soi,  la  mul- 
titude des  frères  et  soeurs  dans  chaque  foyer  empêchant  qu'on 
cherche  au  dehors  des  camarades.  On  s'y  livre  à  des  jeux 
innocents  et  bruyants,  hérités  de  la  mère-patrie  ;  ils  ne  disent 
rien  au  flegme  et  à  la  complexité  de  l'Anglo-saxon.  On  y 
chante  les  airs  populaires,  les  cantiques  pieux,  venus  aussi 
de  la  France  d'autrefois.  En  somme,  la  vie  paroissiale  du 
Canadien  ne  fait  que  prolonger  l'existence  menée  au  XVIIe 
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siècle  dans  les  'provinces  de  Touest  français.  Et  la  paroisse 
constitue,  dans  l'Etat  québécois  tout  entier  catholique  et 
français,  dans  l'Etat  fédéral  en  majorité  anglais  et  protes- 
tant, un  petit  Etat  exclusivement  catholique  et  français,  tout 
aussi  centralisateur  que  la  république  de  France. 


Cet  isolement  du  groupe  canadien,  dû  à  toutes  ces  causes 
réunies,  a-t-il  chance  de  persévérer  longtemps?  S'il  disparais- 
sait, si  seulement  il  s'affaiblissait,  c'en  serait  fini  de  Fesprii 
français,  de  l'influence  tout  entière  de  la  France  au  Canada. 
Mais  il  n'y  a  point  de  raison  pour  qu'il  cesse. 

Elle  subsistera,  cette  influence,  il  durera,  cet  isolement, 
tant  que  les  missionnaires  français  voudront  bien,  au  lieu  de 
^^  dénationa'liser  "  leurs  ouailles,  leur  parlej*  dans  la  langue 
de  leurs  prédécesseurs,  dans  l'idiome  qui  fut  celui  de  nos 
héros,  de  nos  martj^rs  et  de  nos  saints.  Il  durera  tant  que  per- 
sistera la  séparation  géographique,  politique  et  sociale  du 
pays.  Il  durera  tant  que  les  Canadiens  garderont  la  foi  des 
ancêtres;  une  expérience  plus  que  séculaire  démontre  que, 
par  la  confusion  entre  la  croyance  et  l'idiome  de  ses  adhérents 
dans  ce  pays,  la  perte  de  la  foi  y  entraîne  invariablement  celle 
de  la  langue.  Il  durera  tant  que  le  Canadien,  recroquevillé 
autour  de  ses  écoles,  de  ses  presbytères,  de  se^  églises,  de  ses 
sociétés,  continuera  à  considérer  l'Anglais  protestant  comme 
le  paria  avec  qui  on  ne  converse  point.  Il  durera  tant  que 
Québec  sera  le  pourvoyeur  en  humanités  françaises  des  autres 
provinces,  tant  qu'il  ne  cessera  de  rayonner  chez  elles  par  des 
collèges  comme  les  vingt-sept  que  son  esprit  imprègne,  depuis 
la  Pointe-'de-r Eglise  à  l'est  jusqu'à  Edmonton  à  l'ouest.    Il 
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durera  enfin  tant  qu'une  majorité  hostile  ou  seulement  inin- 
telligente, voulant  lui  rayir  sa  langue  et  sa  foi,  forcera  le 
Canadien  à  crier  de  plus  en  plus  fort  le  langage  du  droit. 

Il  en  fut,  il  en  sera  toujours  ainsi:  Lahores  Gallorum 
semen  gallizantiurny  des  luttes  des  Français  germeront  ton- 
jours  de  nouveaux  Français  ! 


Chanoine  Emile  CHARTIER, 

de  l'Académie  canadienne. 


De  Québec  à  Percé  par  le  fleuve 

IMPRESSIONS  DE  VOYAGE 

ALGKE  les  splendeurs  de  son  site,  de  son  paysage  et 
de  son  ciel,  Percé  n'est  sans  doute  pas  un  coin  du 
paradis.  Cependant,  tout  comme  dans  le  chemin 
étroit  qui  mène  au  séjour  du  bonheur,  il  semble 
que,  pour  ^'  parvenir,  il  faille  avant  tout  de  Fendurance  et  de 
l«a  résignation.  Malheur  au  touriste,  qui  ne  s'est  pas  armé  de 
ces  deux  vertus  ;  il  aura  ample  matière  à  se  faire  de  la  bile . 
Expérience  faite  toutefois,  j'aime  mieux  avoir  de  la  misère 
(puisqu'on  est  condamné  à  en  avoir  dans  toute  hypothèse) 
sur  mer  que  snr  terre.  Le  voyage  par  eau  a  un  avantage  in- 
contestable, celui  de  n'être  pas  banal,  et  le  pittoresque  de  la 
route  dédommage  de  bien  des  déboires. 

Ayant  d'avance  comme  l'intuition  de  ces  choses,  je 
m'embarquais  à  Québec  le  30  juin  dernier  sur  le  Lady  Evelyn. 
Le  Lady  Evelyn  n'a  que  de  lointaines  analogies  avec  VEm- 
press  of  France.  C'est  cependant  un  bateau  qui  va  sur  l'eau, 
et  même  voguerait  assez  rapidement,  s'il  n'avait  pas  tant  d'es- 
cales à  faire.  Il  appartient  à  la  Gulf  St.  Laivrence  Shipping 
and  Trading  Co.,  jeune  compagnie,  datant  de  deux  ou  trois 
ans,  qui  s'est  chargée  de  desservir  les  côtes  nord  et  sud  du 
fleuve  et  du  golfe.  Nous  lui  devons  de  la  reconnaissance  pour 
avoir  entrepris,  par  les  temps  durs  que  nous  traversons,  de 
combler  le  vide  qu'avait  laissé  la  disparition  du  Percésien  et 
du  Lady  of  Gaspé.  On  sait  que  le  premier  de  ces  deux  navires 
fut  victime  de  la  guerre.  Vendu  au  gouvernement,  chargé  de 
munitions,  il  s'avisa  un  beau  jour  d'aller  voir  ce  qui  se  pas- 
sait sur  l'autre  bord  de  l'océan  entre  les  Boches  et  les  Alliés. 
Mal  lui  en  prit.    Il  n'était  pas  loin  au-delà  de  Terreneuve 
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qu'il  s'ouvrit  par  le  milieu  et  coula  au  fond  des  eaux,  sans  le 
secours  d'aucune  torpille  allemande.  Telle  est  du  moins  la 
légende  qui  m'a  été  'contée. 

L'ex-propriétaire  du  navire,  en 'possession  des  beaux  d(*- 
uiers  que  lui  avait  versés  le  gouvernement  avec  sa  générosité 
bien  connue,  se  consola  sans  peine  du  naufrage.  Moins  faci- 
lement s'en  consolaient  les  touristes,  qui,  i>our  aller  respii'er 
la  fraîche  atmosphère  de  la  côte  gaspésienne,  ne  disposaient 
plus  que  d'une  voie  ferrée  fastidieusemeiit  longue.  XoiUi 
pourquoi  ils  ont  applaudi  de  bon  coeur  à  llnitiative  de  la 
Giilf  Shippi7ig  and  Trading  Co.  Cette  compagnie,  à  son  tour, 
n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  le  trafic  du  golfe  était 
payant.  Il  semble  bien  que,  chez  elle,  l'offre  soit  loin  d'égaler 
la  demande.  Aussi  n'est-ce  pas  la  faute  du  Ladij  Evelijn  si 
^on  pont  est  encombré  de  tonneaux  de  gazoline  et  s'il  est  pris 
d'assaut  par  les  passagers,  bien  qu'ils  n'y  circulent  guère 
plus  facilement  que  dans  les  parties  les  plus  affairées  de  hi 
rue  Sainte- Catherine  à  Montréal.  Tel  quel,  le  bateau  nous 
rend  nn  précieux  service,  et  nous  avons  la  promesse  que,  dès 
l'été  prochain,  il  sera  remplacé  par  un  vrai  paquebot,  où  ces- 
*sera  la  promiscuité  des  marclian  dises  et  des  passagers. 

A  toute  chose  du  reste  il  y  a  un  bon  côté.  Sur  le  Lady 
Evelyn,  l'esprit  n'étant  pas  déprimé  par  le  sybaritisme  reste 
plus  libre  pour  eontempler,  admirer  les  beautés  de  la  nature, 
et  tirer  les  leçons  que  le  spectacle  comporte.  J'en  pi'ofite. 
A  mesure  que  le  navire  s'éloigne  de  la  vieille  capitale,  je 
laisse  mes  yeux  s'attarder  sur  le  vieux  roclier  que  couronne 
une  série  d'édifices  encore  plus  intéressants  par  leur  signifi- 
cation symbolique  que  par  leurs  majestueuses  proportions. 

Voici  d'abord  la  citadelle,  commencée  par  les  Français, 
achevée  par  les  Anglais,  et  devenue  main.tenant  l'emblème  de 
la  main-mise  de  ceux-ei  sur  cet  immense  et  riche  domaine 
qu'est  le  Dominion  du  Canada.    Je  ne  Pai  jamais  contemplée 
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sans  que  soit  venue  à  ma  mémoire  une  parole  de  feu  Jos 
Chamberlain,  le  fameux  promoteur  de  la  guerre  sud-africaine. 
C'était  au  lendemain  de  Fachoda.  Le  farouche  impérialiste 
gourmandait  la  France,  Paccusant  de  marcher  partout  sur  la 
queue  du  lion  britannique.  Puis,  comme  répondant  à  l'objec- 
tion que  la  queue  du  lion  était  trop  longue  et  gênante  pour  les 
autres  peuples:  '^  Ce  n'est  pas  notre  faute,  ajoutait-il,  si  nos 
bévues  ont  abouti  à  nous  introduire  dans  les  plus  beaux  coins 
du  monde  {if  ive  hâve  hliindered  into  the  hest  parts  of  the 
world)^  Un  de  ces  plus  beaux  coins,  me  disais-je,  est  asisuré- 
ment  Québec  et  son  hinterland  aux  espaces  quasi  indéfinis. 
Quand  on  songe  à  quoi  tiennent  par'fois  les  victoires  les  plus 
fructueuses,  à  quoi  a  tenu,  par  exemple,  la  victoire  de  Wolf 
sur  Montcalm,  le  mot  bévue  ne  semble  pas  si  mal  choisi.  Il 
n'est  d'ailleurs  qu'un  synonyme  de  hasard  et  le  mot  hasard 
lui-même  n'est  qu'une  façon  pour  nous  de  traduire  les  voies 
mystérieuses  de  la  providence.  Que  la  providence  ait  tout  au 
moins  voulu  permettre  le  passage  de  la  Nouvelle-France,  déjà 
en  pleine  croissance,  aux  mains  britanniques,  nous  n'en  dou- 
tons pas.  Mais  en  permettant  cette  substitution  de  domina- 
tion, elle  n'a  pas  voulu  la  perte  de  la  jeune  puissance  fran- 
çaise. Il  semble  bien  au  contraire  que  son  dessein  miséricor- 
dieux ait  été  de  la  préserver  des  convulsions  révolutionnaires 
de  la  fin  du  18e  siècle,  et,  en  la  forçant  à  ne  compter  que  sur 
elle-même  pour  sa  survivance  et  son  développement,  de  l'enra- 
ciner plus  profondément  sur  ce  continent  de  l'Amérique  du 
nord.  C'est  de  quoi  nous  la  remercions.  Quant  à  la  citadelle 
de  Québec,  nous  savons  bien  que,  d'après  le  principe  qui  leur 
est  cher,  what  tce  hold  ice  keep^  les  Anglais  ne  l'abandonne- 
ront point.  Mais  elle  ne  nous  importune  pas.  Etant  donnés 
les  formidables  instruments  d'attaque  que  la  science  moderne 
a  inventés,  elle  n^a,  comme  moyen  de  défense,  pas  grande  por- 
tée.    Nous  aimons  à  la  garder  comme  curiosité  archéologique 
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et  embellissement  de  la  cité  la  plus  française  de  T Amérique. 
Ajouterai-je  eomnre  emblème  des  bienfaits  de  la  protection 
et  de  l'administration  britanniques?  Mais  je  n'ignore  pas  que 
là-dessus  les  avis  sont  partag'és  et  le  poiit  du  Lady  Evelyn  est 
impropre  aux  subtilités  d'une  controverse.   Passons. 

Après  la  forteresse,  voici  le  château  Frontenac.  Cet  hôU^l, 
bâti  sur  le  modèle  d'un  manoir  du  mo^^en  âge,  représente  ce- 
pendant ce  qull  y  a  de  plus  moderne:  la  fièvre  des  affaires 
avec  ses  adjuvants,  le  tourisme  et  la  réclame.  Il  appartient, 
comme  on  sait,  à  cette  compagnie  du  C.  P.  R.,  laquelle,  par  ses 
bateaux,  ses  hôtels,  ses  gares  magnifiques,  ses  usines,  son 
réseau  de  Yoies  ferrées,  courant  d^m  bord  ée  Focéan  à  l'au- 
tre, et  mordant  même  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  a  été  et 
reste  un  des  plus  puissants  facteurs  de  la  prospérité  canadien- 
ne, en  même  temps  qu'une  des  plus  vastes  entreprises  com- 
merciales de  notre  petit  monde. 

A  l'entrée  de  ce  long  et  large  déambulatoire,  qui  ajoute 
un  agrément  singulier  au  château,et  qui  offre  aux  visiteurs  un 
endroit  incomparable  pour  flâner  et  muser  devant  le  plus 
beau  panorama  qui  soit,  je  salue  Champlain,  le  fondateur  de 
Québec,  fièrement  campé  sur  son  socle  de  pierre.  Quelle  dif- 
férence entre  l'humble  habitation  qu'il  dressa,  voilà  trois  cent 
douze  ans,  au  pied  de  ce  promontoire  couvert  de  forêts,  et  les 
grands  édifices  qui  font  cortège  à  sa  statue!  Il  me  semble 
pourtant  que  le  grand  ancêtre  ne  doit  pas  se  trouver  déplacé 
en  ce  lieu.  J'imagine  n^ême  que  son  regard  de  bronze,  s'il  pou- 
vait s'animer,  aurait  un  plaisir  infini  à  se  prolonger  sur  les  ri- 
ches et  populeuses  cités  qui  bordent  les  deux  rives  du  fleuve 
qu'il  fut  un  des  tout  premiers  européens  à  remonter.  Est-il, 
pour  les  patriarches,  joie  plus  grande  que  de  contempler  la 
multiplication  de  leur  postérité?  Or,  c'est  déjà  par  millions 
qu'il  faut  compter  les  petits-fils  de  l'illustre  fondateur,  qui, 
tous,  lui  disent  leur  reconnaissance  d'avoir  posé  là  le  berceau 
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d- un  grand  peuple  catholique  et  français.  Oui,  saluons-le  com- 
me un  de  ces  héros  tels  que  la  race  des  Francs  en  a  tant  pro- 
duits et  par  qui  Dieu  accomplit  un  de  ses  gestes  les  plus  beaux 
et  les  plus  féconds  sur  notre  terre. 

Après  le  château  Frontenac  et  la  statue  de  Ohamplain, 
mon  regard  rencontre  le  nouvel  hôtel  de;s  postes.  Il  repré- 
sente le  gouvernement,  qui  doit  à  tous  ses  sujets  les  bienfaits 
d'une  administration  sage,  prudente,  impartiale.  Je  ne 
puis  que  louer  les  dirigeants  d'Ottawa  d'avoir  doté  Québec, 
la  ville  feinçaise  par  excellence,  d'un  édifice  qui  ne  détonne 
nullement  avec  le  site  grandiose  au  ndlieu  duquel  il  s'élève. 

Mais  le  coeur  de  la  vieille  cité  de  Champlain,  comme  de 
la  province  de  Québec  et  de  la  nation  canadienne-française 
tout  entière,  je  le  vois  dans  la  série  des  monuments  que  mou 
oeil  rencontre  en  acheva'nt  sa  promenade  symbolique  sur  l'his- 
torique rocher:  le  monument  Laval,  la  basilique,  rarchevê- 
ehé,  le  séminaire,  l'université.  Ils  représentent  FEgiise.  Or, 
si  l'on  a  pu  dire  de  Tancienne  patrie  de  saint  Louis  et  de 
sainte  Jeanne  d'Arc,  que  les  évôciues  et  les  prêtres  l'ont  faite 
comme  les  abeilles  font  leur  ruche,  combien  plus  juste  encore 
est  cette  assertion  relativement  au  rameau  français  transplan- 
té sur  le  sol  de  l'Amérique  du  nord  !  C'est  l'Eglise  qui  a  jalou- 
sement veillé  sur  ce  peuple  naissant  et  l'a  entouré  des  soins 
les  plus  tendres  et  les  plus  maternels.  C'est  l'Eglise  qui,  après 
l'avoir  suivi  et  protégé  dans  chacune  des  phases  de  son  déve- 
loppement,l'a  sauvé  de  la  destruction  à  l'heure  où  un  ouragan 
qui  semblait  irrésistible  avait  fondu  sur  lui  et  où  tous  les  au- 
tres moyens  de  défense  lui  manquaient.  C'est  l'Eglise  qui  lui 
a  donné  ses  traits  caractéristiques  et  l'a  constitué  dans  son 
entité  particulière.  C'est  l'Eglise  qui,  en  lui  infusant  jusqu'au 
fond  des  veines  les  principes  religieux  et  ch rétien  s,l 'a  préservé 
des  maximes  et  pratiques  stérilisantes  en  honneur  autour  de 
lui  et  lui  a  communiqué  sa  vigueur     d'expansion.      C'est 
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l'Eglise  enfin  qui  l'a  éduqué  dans  le  domaine  profane 
aussi  bien  que  dans  le  domaine  religieux.  •  Plus  que  personne 
elle  a  été  soucieuse  d'en  faire  un  peuple  de  progrès,  capa- 
ble de  rivaliser  avec  n'importe  lequel  de  ses  adversaires 
sur  les  terrains  économique  et  scientifique.  C'est  pour- 
quoi elle  a  érigé  dans  tous  ses  diocèses  des  collèges  et  consa- 
cré tant  de  ses  prêtres  à  l'obscur  labeur  de  l'enseignement  de 
la  jeunesse.  C'est  pourquoi  elle  a  fondé  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  s'efforce  aujourd'hui  de  leur 
fournir  des  professeurs  éminents  et  un  outillage  aussi  perfec- 
tionné que  l'a  fait  la  science  moderne. 

I  Ah  !  puisse  notre  peuple  rester  sourd  aux  voix  perfides  de 
ceux  qui,  sous  prétexte  d'émancipation,  voudraient  le  sous- 
traire à  ce  qu'ils  appellent  dédaigneusement  les  lisières  clé- 
ricales !  En  se  serrant  toujours  plus  près  de  sa  bienfaisante 
tutrice,  non  seulement  il  évitera  l'absorption  dans  le  grand 
tout  anglo-saxon  qui  forme  autour  de  lui  un  si  puissant  foyer 
d'attraction,'  mais  il  échappera  aux  bouleversements  sociaux 
qui  grondent  un  peu  partout.  Déjà,  précisément  parce  qu'il 
aime  à  prendre  ses  prêtres  pour  guides  et  arbitres  dans  ses 
conflits  ouvriers,  il  est  devenu  un  peuple  enviable  à  ses  voi- 
sins, lesquels,  fatigués  des  grèves  et  autres  expériences  d'un 
socialisme  athée,  songent  à  venir  lui  deman'der  stabilité  et 
vSécurité  pour  leurs  industries. 

Heureux  le  peuple  canadien-français  s'il  était  appelé  à 
être  un  témoignage  vivant  de  cette  vérité,  qui  passe  pour 
moyennageuse  auprès  de  bien  des  esprits  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  incontestable,  à  savoir  que  pour  nos  démocraties 
turbulentes  du  XXe  siècle  l'Eglise  demeure  la  grande  éduca- 
trice  tout  comme  elle  l'a  été  pour  les  nations  barbares  du  Ve 
siècle  qui  succédèrent  à  l'empire  romain. 

Toutefois  le  peuple  canadien-français  n'a  pas  que  de^ 
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admirateurs.  Il  a  des  ennemis  anciens  et  tenaces  ;  des  enne- 
mis qui  peuvent  bien,  dans  des  discours  parlementaires  et  de 
parade,  prôner  la  bonne  entente  entre  les  deux  grandes  races 
qui  peuplent  ce  pays,  mais  ne  voudraient  pour  rien  au  monde 
voir  surgir  quelque  part  sur  cet  immense  Dominion  une  autre 
province  de  Québec  ;  des  ennemis  qui  se  croient  généreux  en 
nous  tolérant,  mais  nous  plaignent  d'être  victimes  de  la  su- 
perstition romaine,  trouvent  nos  institutions,  nos  moeurs,  nos 
monastères,  nos  couvents,  nos  congrégations  religieuses  aux 
costumes  si  variés,  quelque  chose  d'absolument  suranné,  et, 
sinon  à  supprimer,  du  moins  à  confiner  dans  des  limites  aussi 
étroites  que  possible.  • 

Une  des  formes  de  leur  hostilité  pratique  m'est  rappelée 
par  la  vue  de  cette  longue  bâtisse  qui  s'élève  entre  le  bassin 
Louise  e,t  la  rivière  Saint-Charles  et  qui  est  destinée  à  rece- 
voir provisoirement  les  immigrants  nouvellement  débarqués. 
L'immigration,  voilà  la  digue  'que  nombre  de  nos  amis  pro- 
testants prétendent  opposer  à  l'envahissement  du  Québec  ca- 
tholique. Dans  leur  idée  les  débris  de  la  race  anglo-saxonne, 
ou  de  tout  ce  qui  est  susceptible  de  s'anglo-saxoniser,  valent 
toujours  mieux  que  les  fils  des  in  assimilables  papistes.  Lais- 
sons faire  et  ne  nous  effrayons  pas  outre  mesure.  L'immigra- 
tion intense  n'a  pas  répondu  aux  espérances  qu'elle  avait  fait 
naître  dans  certains  milieux.  Il  est  plus  facile  de  transporter 
que  d'enraciner  les  étrangers  sur  notre  territoire  et  de  les 
accoutumer  à  nos  conditions  climatériques.  Combien  de  ces 
nouveaux  venus  s'en  sont  retournés  ou  ont  passé  la  ligne  45e 
cherchant  un  climat  plus  doux  et  des  moyens  plus  prompts  de 
faire  de  l'argent  par  le  petit  commerce  ou  le  travail  des  manu- 
factures dans  les  grands  centres  américains!  Il  en  est  resté 
sans  doute  et  il  en  restera  encore  parmi  les  futurs  arrivants. 
Il  faut  d'ailleurs  qu'il  en  reste.  Le  Canada  a  un  besoin  urgent 
de  bras  pour  mettre  en  valeur  ses  richesses  inexploitées   et 
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faite  face  à  ses  obligations  d'après-guerre.  Mais  ils  ne  seront 
pas  un  obstacle  à  la  lente  occupation  du  sol  par  les  descen- 
dants des  vieux  pionniers  de  France,  lesquels  finiront  bien 
par  s'assurer  en  propre  un  grand  empire  sur  ce  continent. 

Tandis  que  je  me  laisse  absorber  par  la  méditation  des 
Xwoblèmes  que  me  suggèrent  les  monuments  du  roc  québec- 
quois,  le  Lady  Eveli/n  a  marché.  Comme  il  ne  doit  s'arrêter 
à  aucune  des  stations  que  dessert  le  chemin  de  fer,  il  va  d'une 
belle  allure.  Il  ira  ainsi  durant  24  heures  jusqu'aux  Méchins, 
la  première  paroisse  après  Matane  le  long  de  la  côte  nord  de 
la  Graspésie.  Nous  longeons,  l'une  après  l'autre,  les  belles  et 
vieilles  paroisses  de  l'ile  d'Orléans,  des  comtés  de  Lévis,  de 
Dorchester,  de  Bellechasse,  de  Kamouraska,  de  Témis'couata, 
de  Rimouski. 

Un  souvenir,  déjà  vieux  de  six  ans,  me  revient  à  la 
mémoire.  C'était  le  24  juin  1914.  Monté  sur  le  Lake  Mani- 
toha^  un  paquebot  du  C.  P.  R.y  je  sillonnais  alors  ces  mêmes 
eaux  du  Saint-Laurent,  en  route  pour  Liverpool.  Parmi  mes 
compagnons  de  navigation  se  trouvait  un  jeune  ministre 
ritualiste  de  San  Francisco  qui  s'en  allait  achever  ses  études 
à  Oxford.  Il  semblait  très  intéressé  par  la  eontemplation  des 
bourgs  qui  bordaient  les  rives  du  fleuve,  des  églises  et  des  clo- 
chers qui  pointillaient  l'horizon.  Tout-à-coup  se  tournanjt 
vers  moi,  il  me  dit  :  "  Est-ce  qu'on  parle  français  dans  tous  ces 
villages  que  nous  voyons?  "  Sur  ma  réponse  affirmative,  il 
ajouta:  "  Mais  alors  la  nouvelle  France  est  plus  vaste  que 
Vancienne.  Je  n'avais  vraiment  aucune  idée  de  son  étendue." 
La  réflexion  me  ravit.  Eli  !  oui,  la  nouvelle  France,  surtout 
si  nous  y  comprenons  TUngava,  qui  lui  a  été  ajouté  assez  ré- 
cemment, est  beaucoup  plus  va;Ste  que  Vancienne.  Elle  est 
moins  peuplée,  moins  cultivée,  moins  exploitée,  il  est  vrai  ; 
mais  il  n'y  a  qu'à  laisser  le  temps  faire  son  oeuvre.  Grâce  aux 
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familles  nombreuses,  qu'abritent  la  plupart  des  foyers  cana- 
diens, derrière  ces  clochers  qui  frappent  nos  regards,  d'autres 
se  dresseront,  des  terres  neuves  s'ouvriront  à  la  culture,  des 
paroisses  nouvelles  se  fonderont  et  le  jour  viendra  où  la  pa- 
role du  pasteur  californien  sera  strictement  vraie.  Oui,  petit 
peuple  canadien-français,  continue  seulement  à  être  fidèle  au 
précepte  fondamental  du  créateur,  continue  seulement  à  croî- 
tre et  à  multiplier,  et  rien  n'arrêtera  ta  marclie  conquérante. 
Car  ce  sera  celle  de  la  vie,  à  laquelle  tes  ennemis  ne  savent  op- 
poser, la  plupart  du  temps,  que  la  parcimonie  des  naissances. 
Oui,  tu  finiras  par  la  créer  dans  ce  nouveau  monde  la  grande 
nation  qu'avaient  rêvée,  en  y  abordant,  les  Cartier,  les  Cham- 
plain,  les  Laval  et  tant  d'autres  de  même  glorieuse  lignée.  Et 
comme  ce  sera  une  nation  foncièrement  catholique,  elle  for- 
mera à  l'Eglise  une  de  ses  plus  belles  auréoles.  Comme  en 
outre  ce  sera  une  nation  authentiquement  française,  elle  por- 
tera dans  ses  veines  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  semble 
l'apanage  de  la  race  des  Croisés  :  elle  donnera  au  Christ  des 
légions  d'apôtres  pour  les  missions  lointaines.  Mais  quoi  ! 
Toute  faible  encore  qu'est  numériquement  la  nation  dont  je 
parle,  n'est-elle  pas  déjà  une  nation  de  missionnaires  ?  Eien 
qu'en  alignant  de  froides  statistiques,  n'a-t-on  pas  déjà  pu 
écrire  un  gros  volume  sur  le  Canada  apostolique?  Oui,  déjà, 
par  ses  religieux  et  religieuses,  qui  ont  créé  nombre  d'établis- 
sements florissants  d'éducation,  d'assistance  et  de  charité,  au- 
delà  de  ses  frontières,  notamment  sur  toute  la  surface  des 
Etats-Unis,  le  Canada  français  exerce  une  influence  qui  dé- 
passe de  beaucoup  la  proportion  de  ses  deux  ou  trois  millions 
d'âmes.  Que  sera  cette  influence,  quand  les  deux  ou  trois  mil- 
lions seront  devenus  «cinquante  ou  soixante  millions,  ce  qui  se 
verra  sûrement  dans  le  cours  du  prochain  siècle  ? 

D'ailleurs,  tout  comme  pour  notre  ancienne  mère-patrie,ne 
peut-on  pas  voir  une  preuve  de  la  prédilection  divine  à  l'égard 
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de  la  NouTelle-France  dans  Fincomparable  position  géogra- 
phique qu'elle  occupe  ?  Quand  je  me  mete  à  contempler  ce 
fleuve  majestueux,  sur  lequel  je  vogue,  et  où  je  rencontre  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  le  remontant  ou  le  descen- 
dant, de  splendides  paquebots  ou  des  cargos  de  toute  dimen- 
sion ;  quand  je  considère  que  cette  artère  fluviale,  qui  porte  les 
plus  gros  vaisseaux  dans  l'intérieur  des  terres  à  quatre  ou 
cinq  cents  milles  de  Focéan,  est  tout  entière  incluse  dans  le 
domaine  qui  constitue  l'héritage  de  notre  race  sur  ce  conti- 
nent; quand  j'entends  dire  que  le  port,  où  elle  aboutit,  est  le 
second  du  nouveau  monde  par  le  chiffre  des  affaires  (bien 
qu'il  ne  soit  ouvert  que  sept  mois  de  l'année)  et  le  premier 
par  la  perfection  de  l'outillage...  comment  ne  serais- je  pas  jus- 
tifié de  m'écrier  :  non  fecit  taliter  omni  nutioni!  Non,  Dieu  n'a 
pas  ainsi  traité  toutes  les  nations  !  Puis-je  douter  encore 
qu'elle  soit  destinée  à  de  grandes  choses,  celle  qui  a  été  aussi 
royalement  dotée  ? 

Mais  le  Ladij  Evclyn  vient  de  dépasser  Matane  et  com- 
mence ses  escales.  Il  est  temps  d'interrompre  mes  spécula- 
tions plus  ou  moins  philosophiques  pour  décrire  les  splen- 
deurs de  la  côte  gaspésienne. 

Gaspé,  si  nous  mi  croyons  les  érudits  en  langue 
sauvage,  est  un  vocable  mic-mac  qui  signifie  fin  de  la  terre 
(finistère).  De  fait  la  péninsule  de  ce  nom,  qui  s'en- 
fonce profondément  dans  le  golfe,  est  la  fin  de  la  province 
de  Quélyec  à  l'est  et  au  sud-est.  PiX)cla'mons  tout  de  suite  que 
Québec  méritait  d'avoir  une  limite  aussi  poétique  :  c'est  une 
frange  d'or  autour  de  son  manteau  royal.  La  Gaspésie  est 
tout  un  monde,  dont  on  ne  connaît  guère  encore  que  les  con- 
tours, mais  dont  on  peut  prévoir  la  beauté  et  la  richesse  inté- 
rieures par  la  variété  de  ceux-ci.  Rien  de  plus  intéressant 
qu'une  croisière  le  long  de  ses  côtes,  aux  échancrures  si  nom- 
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breuses  qu'elles  offrent  à  tout  moment  un  paysage  nouveau. 
On  se  croirait  devant  un  kaléidoscope.  On  ne  peut  naviguer 
une  dizaine  de  milles  sans  se  trouver  en  face  de  caps,  d'anses, 
de  baies,  de  vallées,  de  ravins,  de  montagnes  plus  pittores- 
ques les  uns  que  les  autres.  Le  touriste  bénit  les  lenteurs  du 
bateau  qui  lui  permettent  de  se  rassasier  plus  à  loisir  de  la 
contemplation  du  paysage. 

Voici  d'abord  Cap-de-chat.  Le  nom  est  assez  étrange  pour 
qu'on  lui  cherche  une  origine  dans  la  forme  du  pic  qu'on 
aperçoit  de  loin,  fièrement  campé,  comme  un  gardien  mytho- 
logique, sur  le  bord  du  fleuve.  Vainement  cependant  mon 
regard,  aidé  de  mon  imagination,  y  cherche  la  forme  d'un 
chat.  Quelques  voyageurs,  qui  appartiennent  à  la  localité, 
me  disent  que  le  félin  était  figuré,  non  par  le  promontoire 
lui-même,  mais  par  une  large  pierre,  en  saillie  sur  ses  flancs. 
Malheureusement  ils  ne  la  découvrent  pas  plus  que  moi.  Quel- 
que tempête  l'aura  abattue  ;  il  ne  reste  là  qu'une  patte  d'ani- 
mal vaguement  dessinée.  Je  me  console  par  la  pensée  que  la 
catastrophe  va  contribuer  à  accréditer  l'opinion  plus  proba- 
ble voulant  que  cet  endroit  si  pittoresque  ait  reçu  son  nom 
d'un  marin  français  Dechatte  ou  de  Chaste^  qui  en  aurait  été 
le  découvreur  ou  tout  au  moins  un  des  premiers  visiteurs. 
Quoiqu'il  en  soit  de  la  dénomination.  Cap-de-chat  et  le  gros 
village  voisin,  Sainte-Anne-des-Monts^  peuvent  être  rangés 
parmi  les  plus  prospères  paroisses  de  la  province.  Sans  dé- 
laisser complètement  la  pêche,  la  population  (qui  n'est  pas 
mélangée,  comme  celle  de  la  côte  sud,  et  a  gardé  toute  la  pu- 
reté du  sang  canadien-français)  s'est  adonnée  à  la  culture. 
Les  belles  terres  et  les  belles  prairies  que  notre  oeil  discerne 
sur  les  i>entes  des  montagnes  ou  la  crête  des  collines  prou- 
vent qu'ils  ont  fort  bien  réussi.  Pourquoi  faut-il  que  ces  bons 
colons  n'étendent  pas  plus  loin  leur  domaine  et  que,  par-delà 
la  bande  assez  étroite  qu'ils  ont  conquise  sur  la  forêt,ce  soit  le 
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sanctuaire  à  peu  près  exclusif  des  caribous,  des  chevreuils,  des 
orignaux,  des  ours?  Il  parait  que  le  gouTernement  a  déclaré 
parc  national  quelque  chose  comme  1,500,000  acres  du  comté 
de  Gaspé.  Je  ne  me  permettrais  pas  certes  de  désapprouver 
cette  sollicitude  de  Fadministration  provinciale  pour  nos 
amateurs  de  chasse  et  nos  gourmets  de  gibier.  Néanmoins,  au 
lieu  des  huttes  de  chasseurs  ou  de  clubistes  américains, 
accaparant,  à  prix  d'or,  le  droit  de  pêche  dans  nos  rivières 
riches  en  truites  et  saumons,  combien  je  préférerais  voir  s'éle- 
ver de  bons  homes  canadiens,  qui  nous  donneraient  tout  autre 
chose  que  de  rares  spécimens  de  dandys,  passionnés  de  sport. 
J'étais  à  ruminer  ces  pensées  dans  mon  esprit  quand  un 
passager  du  Lodif  Evclijn,  que  je  n'avais  pas  encore  vu,  lia 
conversation  avec  moi.  C'était  justement  un  habitant  de  ces 
contrées  qui  venait  d'embarquer.  Entre  autres  choses  fort 
intéressantes  sur  le  pays,  il  me  cita  un  de  ses  frères  qui  avait 
eu  dix-huit  filles  et  pour  finir  quatre  petits  jumeaux  en  deux 
fois.  Et,  ajouta-t-il,  c'est  celui  d'entre  nous  qui  vit  le  mieux. 
De  ses  dix-huit  filles  trois  étaient  mortes,  mais  une,  après 
s'être  mariée  et  en  laissant  cinq  enfants.  Il  en  restait  quinze 
pour  peupler  de  nouveaux  foyers  ou  se  dévouer  à  l'éducation 
et  au  soulagement  de  leurs  frères  et  soeurs  dans  nos  admira- 
bles institutions  religieuses,  lesquelles,  grâce  à  une  pareilh? 
fécondité,  ne  risquent  pas  de  périr  faute  de  sujets.  Je  dédie 
cette  petite  anecdote  à  ceux  qui  espèrent  encore  comprimer 
de  quelque  façon  l'extension  de  notre  race.  Elle  n'est  pas 
encourageante  pour  eux.  Poui*quoi  faut-il  qu'ils  puissent 
trouver  une  sorte  de  consolation  dans  le  fléau  de  l'émigration, 
qui  vide  trop  souvent  ces  mers^eilleux  foyers  de  vie  française 
au  bénéfice  des  anglo-saxons?  Le  mal  n'est  que  trop  facile  à 
constater  sur  notre  petit  navire.  Nous  avons  plusieurs  famil- 
les qui  viennent  des  Etats  pour  l'aspirer  l'air  natal  ù,  Cap-ch  - 
chat,  Sainte-Amie-des-Monts,  Mont-Louis,  Rivicve -Madeleine, 


I 


DE  QUEBEC  A  PERCE  PAR  DE  FDEUVE     617 

etc..  A  mon  retour,  je  devais  en  rencontrer  d'autres  en 
train  de  s'expatrier.  Je  me  rappelle  en  particulier  un  vieil- 
lard qui,  ayant  enterré  sa  vieille,  s'en  allait  rejoindi'e  quel- 
qu'un de  ses  neuf  enfants  établis  par  delà  la  ligne  45e.  Je 
fis  aussi  connaissance  avec  un  jeune  père  de  famille  qui  avait 
avec  lui  un  de  ses  petits  garçons  pétillant  d'intelligence  et 
d'espièglerie.  Je  lui  demandais  quel  était  son  métier  aux 
Etats.  Je  travaille,  me  l'épondit-il,  dans  les  cuirs  et  les  peaux 
au  prix  de  trente  dollars  par  semaine. 

En  vérité,  il  vaut  la  peine  de  laisser  incultes  tant  de  bel- 
les terres  québecquoises  pour  aller  tailler  du  cuir,  tanner  des 
peanx,  égrener  du  coton,  carder  des  laines,  se  briller  à  la 
flamme  des  hauts  fourneaux  !  Quand  ou  sait  que,  grâce  à  la 
générosité  de  notre  gouvernement,  ces  pauvres  gens  auraient 
pu  se  procurer  des  terres  à  soixante  sous  l'acre,  avoir  de  beaux 
subsides  pour  la  construction  d'une  maison,  d'une  école,  d'une 
église  ;  quand  on  songe  que,  au  lieu  d'être  les  simples  escla- 
ves des  dures  besognes  matérielles,  ils  auraient  dans  un  do- 
maine bien  à  eux,  mené  une  vie  libre,  indépendante,  morale- 
ment et  physiquement  saine  ;  qu'ils  auraient  iiinsi  agrandi  le 
patrimoine  national  et  seraient  devenus  une  force  pour  leur 
race,  on  se  demande  quel  démon  les  attire  à  l'étranger,  dans 
l'atmosphère  enfumée  et  empestée  des  usines,  où  le  bacille  de 
la  tuberculose  guette  tant  de  leurs  fils  et  de  leurs  filles,  où, 
en  tous  les  cas,  ils  ne  servent  qu'à  grossir  la  fortune  de  quel- 
ques millionnaires  yankees,  leur  fournissant,  en  abondance, 
par  dessus  le  marché,  l'étoffe  humaine,  qu'ils  refusent  de  pro- 
duire eux-mêmes,  pour  faire  des  citoyens  américains  î 

Oh  !  je  connais  les  circonstances  atténuantes.  Il  est  plus 
facile  de  palper  des  dollars  en  travaillant  dans  une  manufac- 
ture qu'en  s'ef forçant  d'éclaircir  la  forêt.  Et  puis,  au  sortir  de 
l'usine,  on  a  le  cinéma  et  d'autres  amusements  qui  sont  plutôt 
rares  sur  les  terres  neuves.    Enfin  les  grands  centres  indus- 
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triels  sont  si  près  de  la  frontière,  leur  mirage  est  si  sédui- 
sant î  C'est  dire  qu'il  appartient  à  nos  chefs  de  combattre  la 
tentation  de  l'émigTation  par  la  parole  et  encore  davantage 
par  les  actes  en  facilitant  de  plus  en  plus  l'établissement  de 
nos  gens  sur  la  terre.  Par  ailleurs  la  province  de  Québec  est 
si  vaste,  il  y  a  tant  de  travaux  publics  à  y  entreprendre,  il  y 
faut  des  sommes  si  énormes!  On  ne  peut  tout  exécuter  à  la 
fois.  Patience  donc  !  Du  moins  que  cette  patience  reste  vigi- 
lante. Qu'elle  ne  se  change  jamais  en  indifférence  et  qu'il 
soit  bien  entendu  qu'un  homme  d'Etat  canadien-français  ne 
pourra  mieux  servir  sa  race  qu'en  favorisant  la  colonisation. 

En  attendant  que  la  'cliarrue,  la  bêche  et  la  pioche  trans- 
forment la  forêt  gaspésienne,  la  liache  y  exerce  ses  ravages 
au  profit  des  grandes  compagnies  de  pulpe  et  de  bois.  Sur  la 
rivière  Sainte- Anne-des-Monts,  la  compagnie  écossaise  Rus- 
sell  possède,  m'a-t-on  dit,  plus  d'une  trentaine  de  scieries  ; 
une  compagnie  norwégienne  y  vient  aussi  chercher  de  la 
matière  première  pour  fuseaux  et  autres  ouvrages  de  menui- 
serie fine.  Plus  loin  nous  rencontrerons  la  Great  Eastern 
Pulp  and  Lumher  Co.,  qui  est  dirigée  par  un  millionnaire 
new-yorkais,  M.  Mullan,  dont  les  établissements  du  Grand- 
Saut,  assez  avant  dans  les  terres,  sont  reliés  à  l'emboueliure 
de  la  rivière  Madeleine  par  un  cliemin  de  fer  de  six  à  sept 
milles  de  longueur.  On  parle  de  pousser  cet  em'bryon  de  voie 
ferrée  ju^squ'à  Gaspé,  comme  on  parle  de  pousser,  à  un  point 
quelconque  de  la  rive  de  la  Baie-des-Chaleurs,  un  tronçon  qui 
se  rattache  à  la  ligne  Matane-Mont-joli,  et  que  quelques 
grands  industriels  montréalais  sont  en  train  de  construire. 
La  péninsule  serait  ainsi  percée  de  part  en  part  à  ses  deux 
extrémités  orientale  et  occidentale.  Elle  sortirait  enfin  de 
son  isolement.  Ces  projets  ou  des  projets  analqgues  seront 
éviMonimont  exécutés  un  jour.    Mais  là  surtout,  étant  donné 
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le  coût  des  matériaux  et  de  la  maiiinPoeuvre  dont  nous  a  gra- 
tifiés l'après-guerre,  la  patience  est  de  mise. 

Ijes  gens  de  Cap-de-chat  et  de  Sainte-Annc-des-Monts  ne 
s(mt  pas  dépourvus  de  cette  yertu.  Ils  pi'ennent  la  vie  en 
philosoplies  et  n'ont  aucunement  Pair  tourmentés  par  les 
grandes  questions  que  je  soulève  à  leur  propo-s.  Ils  sont  res- 
pectivement à  50  et  60  milles  du  chemin  de  fer  le  moins  éloi- 
gné, qui  est  celui  de  Matane  à  Mont-Joli.  Mais  depuis  quel- 
que temps  ils  ont  une  bonne  route,  et  des  automobilistes, 
moyennant  une  vingtaine  de  piastres  par  voyage,  ne  deman- 
dent qu'à  la  leur  faire  parcourir.  Ajoutez  pour  l'été  ]a  voie 
d'eau  que  connaissent  si  bien  leurs  'sveltes  goélettes  (dont 
plusieurs  sont  consti*uites  sur  place)  et  leurs  barges  à  gazo- 
line.  Ils  sont  satisfaits  de  ces  avantages,  et  aucun  d'eux  n'en- 
vie la  félicité  des  clients  de  la  Mwitreal  Tram  icaij  Co.  Ir/noti 
nulla  cupido,  pourrait-on  objecter,et  si  les  (Tiispésieiis  avaient 
seulemenjt  expérimenté  un  seul  jour  tout  ce  qu'on  éprouve 
d'aise  et  de  commodité  dans  les  chars  électriques  de  notre 
métropole,  'notamment  entre  cinq  et  sept  lieures  de  l'après- 
midi,  il  est  fort  possible  que  leur  envie  «erait  éveillée  et  trou- 
blerait leur  sommeil.  Bénie  donc  leur  ignorance  qui  les 
exempte  d'un  mal  si  cruel  ! 

Mais  si  les  habitants  de  8ainte-Annc  ne  sont  pas  à  plain- 
dre, on  ne  saurait  en  dire  autant  de  ceux  qui  vivent  au-delà 
et  tout  le  long  de  la  côte  jusqu'à  Gaspé,  soit  sur  un  espace 
d'à-peu  près  deux  cents  milles.  Ce  n'est  pas  que  ces  derniers 
soient  moins  philosophes  que  les  premiers.  Ils  le  sont  encore 
davantage.  Habitués  à  leur  vie  érémitique,  aucune  distan- 
ce ne  les  effraie.  I^n  charretier  attellera  tranquillement  sa 
voitui-e,  et  s'il  lui  faut  40,  50  ou  60  ]ieures  pour  atteimlr-e 
Matane,  Rimoushi  ou  même  Montmagny,  il  les  prendra  sans 
murmurer.     N'empêche  qu'il  n'a  à  sa  disposition,  du  moins 
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jusqu'à  Sainte- Anne,  qu'une  ébauche  de  chemin  zigzaguant 
continuellement  par  monts  et  par  vaux.  Heureusement,  le 
gouYernement  de  Québec  comprend  que  sa  mission  n'est  pas 
de  maintenir  les  populations  soumises  à  sa  juridiction  dans 
le  bonheur  des  âges  préhistoriques  et  il  a  résolu  de  remédier 
à  cette  difficulté  des  communications.  Précisément,  en  même 
temps  que  nous  longeons  la  côte  par  eau,  un  ministre,  Thono- 
rable  Perrault,  acconix)agné  du  député,  le  Dr  A.  Lemieux,  la 
longent  par  terre,  étudiant  le  tracé  de  la  route  carrossable  et 
commode,  dont  ils  doivent  doter  la  Gaspésie,  à  même  les  cinq 
millions  que  la  législature  a  votés  pour  la  colonisation.  Avec 
cette  bonne  oeuvre  sur  la  conscience,  ils  pourront  tranquille- 
ment quitter  la  vie  publique,  quand  l'heure  (que  nous  espé- 
rons encore  très  éloignée)  sera  venue.  Si  on  ne  leur  élève 
pas  une  statue  sur  quelqu'un  des  pics  qne  nous  admirons,  du 
moins  leur  mémoire  restera  sûrement  bénie  chez  une  longue 
suite  de  générations  gaspésiennes. 

Je  ne  veux  pas  quitter  Cap-de-chat  sans  faire  remarquer 
qu'une  église  toute  neuve  vient  d'y  être  livrée  an  culte.  La 
paroisse  n'a  fait  que  suivre  l'élan  général.  Tout  le  long  de  la 
côte  sud  et  nord  de  la  péninsule  on  rencontre  de  belles  églises 
qui  ont  surgi  de  terre  dans  la  dernière  décade.  Le  geste  vaut 
d'être  noté.  Il  est  tout  à  l'honneur  des  pasteurs  et  de  leurs 
ouailles.  Comment  Dieu  ne  bénirait-il  pas  un  peuple  qui  fait 
preuve  d'un  tel  zèle  pour  sa  glorification  extérieure  ? 

En  cours  de  route  quelques  institutrices,  en  partanice 
pour  leurs  vacances,  nous  rejoignent  sur  le  Lady  Evelyn.  Je 
serais  porté  à  m'incliuer  bien  bas  devant  elles.  Grâce  en  effet 
k  ces  courageuses  jeunes  filles,  qui  consentent  â  vivre,  loin  de 
leurs  familles,  dans  l'isolement  des  longs  hivers  gaspésiens,  la 
langue  de  Corneille  et  de  Bossuet  est  parlée,  les  trésors  de 
notre  littérature  sont  con-nus,  une  réserve  de  forces  pour  les 
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luttes  en  faveur  de  la  race  et  de  l'idéal  latin  est  conservée  là^ 
dans  ces  bourgs  et  hameaux  que  la  n^ige  et  la  glace  cernent 
cinq  mois  durant.  Ne  méritent-elles  pas  d'être  saluées  comme 
des  missionnaires  et  des  patriotes  ? 

J'ai  d'ailleurs  sous  les  yeux  le  résultat  du  dévouement  de 
nos  prêtres  et  de  nos  institutrices.  A  chaque  station  de  notre 
navii*e  tout  un  petit  monde  s'embarque  qui  jase  et  gazouille 
gaiement  en  français.  D'ici  et  de  là  pourtant  je  surprends 
des  syllabes  anglaises.  Elles  s'échappent  des  lèvres  d'hom- 
mes qui  tranchent  sur  la  masse  des  passagers  par  leur  atti- 
tude sérieuse  et  plutôt  fière.  Ce  sont  les  maîtres  de  la  côte, 
les  propriétaires  des  grandes  scieries  de  bois,des  grands  maga- 
sins et  entrepôts  de  poissons.  Un  peu  comme  partout,  l'anglo- 
saxon  et  le  juif  dominent  là.  N'importe  !  Ils  ne  dominent  et 
ne  domineront  jamais  que  sur  une  population  française;  et 
celle-ci  rien  que  par  la  force  du  nombre  finira  bien  par  deve- 
nir maîtresse  chez  elle. 

(1  SniYBE) 

M.  TAMISIEB,  s.  j. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 


La  question  rnsso-polonaise.  —  Un  chang-ement  ti  vue.  —  Victoires  polo- 
naises. —  L'aide  de  la  France.  —  Divergences  de  vues.  —  L'accord 
rétabli.  —  Une  note  anglo-italienne.  —  La  situation  intérieure  en 
Ang-let-erre.  —  Deux  terribles  problèmes.  —  Question  ouvrière.  — 
Grève  menaçante  des  mineurs.  —  Pourparlers  inutiles.  —  Inquié- 
tante perspective  économique.  —  Question  irlandaise.  —  L'objectif 
du  Sinn-Feinn.  —  République  irlandaise.  —  Au  bord  de  l'anarchie. — 
Le  Home  Ru  Je  de  Parnell  et  de  Gladstone. — En  Italie.  —  Un  sovie-t 
industriel.  —  Les  ouvriers  évincent  les  patrons.  —  Int-ervention 
extraordinaire  dn  g-ouvernement.  —  Révolution  économique.  —  En 
France.  —  Démission  de  M.  Descha/nel.  —  Election  de  M.  MiJlerand. 
—  'M.  Leygaies,  premier  ministre.  —  La  ligue  des  nations.  —  Un  tri- 
bunal internationaL  —  Place  au  pape.  —  Un  article  des  Etudes.  — 
L'association  du  Barreau  et  le  divorce. 


^U  moment  où  nous  écrivions  notre  dernière  chronique, 
la  situation  de  la  Pologne  semblait  désespérée.  I^s 
•armées  bolchévistes  étaient  aux  portes  de  Varsovie. 
Au  nord,  à  l'est,  au  sud,  leurs  divisions  marchaient  de 
succès  en  succès.  L'arrogance  du  gouvernement  soviet  de 
Saint-Pe^tersbonrg  croissait  avec  ses  victoires,  et  il  refusait 
tout  armistice  à  moins  que  les  chefs  de  la  jeune  rôpubliqne 
polonaise  n'acceptassent  la  capitulation  la  plus  dure  et  la 
plus  humiliante.  En  présence  de  cette  situation,  les  Alliés 
semblaient  animés  de  sentiments  divergents.  Le  gouverne- 
ment français  manifesitait  ouvertement  ses  sympatliies  pour 
la  Pologne.  Le  cabinet  britannique  paraissait  enclin  à  don- 
ner tort  à  celle-ci  et  à  lui  conseiller  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions très  rigoureuses  de  ses  ennemis. 

Mais  soudain  la  scène  a  changé  de  face.  Galvanisée  par 
l'imminence  du  péril,  la  nation  polonaise  a  fait  un  gigantes- 
que effort.  Ses  armées  ont  repris  l'offensive.  Animées  d'un 
patriotique  enthousiasme  et  encouragées  par  l'adjonction  de 
généraux  et  d'officiers  français  accourus  en  foule  au  secour» 
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de  la  Pologne,  elles  ont  infligé  aux  bolchévistes  une  série  de 
défaites  éclatantes.    Ceux-ci  ont  dû  battre  en  retraite  sur 
toute  la  ligne.     Leur  recul  a  pris  les  proportions  d'une  dé- 
route  et  ils  ont  subi  des  pertes  énormes  en  hommes  et  en 
matériel  de  guerre.    Les  Polonais  ont  reconquis  presque  tout 
le  territoire  envahi  par  les  Russes,  et  cette  campagne  victo- 
rieuse les  met  à  présent  en  état  de  poursuivre  avec  plus  d'a- 
vantages les  négociations  entamées  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  paix  juste  et  raisonnable.    Les  victoires  de  la  Polo- 
gne ont  été  saluées  avec  joie  en  France.  M.  Millerand  a  en- 
voyé à  Varsovie  des  félicitations  aux  missions  diplomatiques 
et  militaires  françaises  auprès  du  gouvernement  polonais.  Le 
général  Wejgand,  chef  d'état-major  du  maréchal  Foch,  était 
en  Pologne,  et  l'on  affirme  que  ses  conseils  et  sa  direction  ont 
contribué  puissamment  aux  succès  remportés.    Les  victoires 
polonaises  ont  paru  modifier  les  vues  du  gouvernement  bri- 
tannique lui-même.  M.  Lloyd  George  a  pris  occasion  d'une  sti- 
pulation complémentaire  introduite  par  les  bolchévistes  dans 
leurs  conditions  de  paix  pour  signifier  à  ceux-ci  que  leurs 
prétentioois   étaient   inadmissibles    et   inacceptables.     Cette 
condition  était  la  formation  d'une  force  civique  polonaise  re- 
crutée dans  une  seule  classe  de  la  population,  c'est-à^ire 
parmi  les  prolétaires  seuls.  Dans  une  note  commune  signée 
par  les  premiers  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ita- 
lie, ces  derniers  ont  déclaré  qu'une  telle  condition  était  '^con- 
traire à  la  liberté,  à  l'indépendance  et  à  l'honneur  de  la  Polo- 
gne ".    Cette  démarche  a  rétabli  l'accord  entre  les  Alliés.   La 
note  anglo-italienne  ayant  été  communiquée  au  cabinet  fran- 
çais, celui-ci  a  manifesté  sa  satisfaction  de  l'attitude  prise 
par  les  gouvernements  anglais  et  italien.    La  nouvelle  tour- 
nure des  affaires  russo-polonaises  a  constitué  incontesta- 
blement un  grand  succès  pour  la  France. 
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En  Angleterre,  la  situation  intérieure  est  en  ce  moment 
très  peu  satisfaisante.  La  question  ouvrière  et  la  question 
irlandaise  sont  deux  sombres  nuages  qui  peuvent  receler  bien 
des  tempêtes.  La  fédération  des  mineurs  demande  pour  ceux- 
ci  une  augmentation  de  salaire  de  deux  shillings  par  jour. 
Sir  Kobert  Horne,  président  de  la  commission  de  commerce, 
qui  agit  au  nom  du  gouvernement  dans  les  négociations  avec  la 
fédération,a  proposé  que  la  difficulté  fût  soumise  au  jugement 
d'un  tribunal  indépendant.  Mais  les  mineurs  insistent  pour 
qu'on  leur  accorde  sans  plus  de  retards  l'augmentation  de- 
mandée, et  ils  paraissent  déterminés  à  se  mettre  en  grève  eu 
cas  de  refus.  Or  cela  serait  pour  le  royaume-uni  une  vérita- 
ble calamité.  Voici  comment  une  dépèche  récente  dépeint  la 
situation  : 

"  Une  grève  des  mineurs  de  charbon  paralyserait  en  peu 
de  temps  les  industries  du  pays,  mais  la  chose  se  produirait 
même  avant  que  les  manufactures  fussent  à  court  de  combus- 
tible, car  les  emplo^^és  des  transports,  qui,  avec  les  mineurs  et 
les  cheminots,  constituent  ce  qu'on  appelle  la  triple  alliance, 
la  plus  puissante  organisation  unioniste  ouv^rière  du  pays, 
ont  approuvé  hier  l'attitude  de  l'exécutif  des  mineurs  et  ont 
ordonné  à  leur  propre  exécutif  de  prendre  tous  les  moyens 
jugés  nécessaires.  L'union  nationale  des  cheminots  s'est  réu- 
nie aussi  mais  n'a  publié  aucun  rapport.  La  triple  alliance 
elle-même  va  tenir  une  assemblée  pour  étudier  la  situation. 
Même  sans  la  grève  d'es  mineurs,  l'industrie  est  déjà  dans  une 
situation  précaire.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  sans-travail  de- 
puis un  mois,  par  le  fait  que  plusieurs  filatures  et  manufac- 
tures de  chaussures  ne  fonctionnent  que  par  intervalles  et 
que  le  personnel  des  chantiers  maritimes,  des  travaux  de 
construction  et  des  usines  d'automobiles,  a  été  réduit  à  défaut 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  ŒUVRES  625 

de  commandes  suffisantes;  par  le  fait  aussi  que  les  chefs 
d'autres  industries  sentent  que,  vu  la  diminution  de  la  pro- 
duction, ils  ne  peuvent  payer  les  salaires  qu'ils  paient  en  ce 
moment.  L'industrie  du  coton  est  également  menacée  d'un 
lock-ont.  L'association  des  maîtres-fileurvs  a  décidé  hier  de 
mander  une  assemblée  en  vue  de  prendre  la  décision  d'agir 
eonjointement  si  les  grévistes  fileurs  de  Oldham  ne  mettent 
pas  fin  à  leur  grève.  Cela  veut  dire  que  les  chefs  se  préparent 
à  mettre  tous  les  fileurs  du  pays  sur  le  pavé.  Les  délégués 
des  cheminots  ont  décidé  à  la  suite  d'un  long  débat  d'interve- 
nir dans  l'espoir  d'éviter  la  grève  des  mineurs  suivant  le  chro- 
niqueur ouvrier  du  Daily  Mail  qui  ajoute  :  "  J.-H.  Thomas  va 
probablement  proposer  à  l'assemblée  de  la  triple  alliance 
qu'on  eherehe  une  interview  de  médiation  avec  le  gouverne- 
ment. Si  l'intervention  des  clieminots  ne  réussit  pas,  il  e^t 
probable  que  le  parti  ouvrier  va  tenter  d'intervenir  auprès 
des  mineurs  et  du  gouvernement,  mais  on  ne  fonde  pas  grand 
espoir  là-dessus.  "  Comme  on  le  voit,  la  situaticm  est  alar- 
mante et  la  Grande-Bretagne  est  menacée  d'une  crise  écono- 
mique dangereuse. 

En  'même  temps  les  troubles  sanglants  dont  l'Irlande  est 
le  théâtre  et  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  ce  malheureux 
pays  ne  peu\^nt  manquer  d'être  une  cause  d'anxiété  eruelle 
pour  le  gouvernement  britannique.  Jamais  ce  dernier  ne 
s'est  trouvé  en  face  d'un  tel  problème.  Il  ne  s'agit  plus  d'un 
mouvement  en  faveur  du  Home  Rnle.  Ce  que  le  Sinn-Fein 
réclame,  c'est  rindépendance  et  la  souveraineté  absolue.  Un 
journal  «de  Londres  sympathique  à  cette  cause,  la  Nation^ 
expose  dans  les  termes  suivants  l'état  de  choses  actuel  : 

"  Le  fait  principal  de  la  situation  actuelle  en  Irlande, 
c'est  qu'il  existe  une  république  irlandaise.  Qu'en  fera-t-on? 
Voilà  le  problème  qui  ennuie  les  ministi-es  de  Sa  Majesté.  Il 
n'y  a,  en  effet,  jamais  eu  de  situation  semblable  à  celle-ci  ^n 
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Irlande.  L'Irlande  possède  maintenant  un  parlement  élu  par 
le  peuple  avec  un  cabinet  qui  lui  est  responsable.  Le  nouveau 
gouvernement  se  vante  d'avoir,  dans  la  personne  des  volontai- 
res irlandais,  une  armée  et  un  corps  de  policiers.  Il  a  établi 
des  cours  de  justice  et  c'est  devant  ses  magistrats  que  la 
grande  majorité  du  peuple  vient  régler  ses  litiges.  En  d'au- 
tres termes,  l'Irlande  est,  cette  année,  non  seulement  une 
nation  mais  un  Etat.  Son  organisme  constitutionnel  n'est 
peut-être  qu'à  l'état  de  formation,  mais  il  est  déjà  suffisam- 
ment com^plet  pour  garantir  un  ordre  presque  parfait  dans 
toutes  les  parties  du  sud  et  de  l'ouest  qui  n'ont  pas  été  boule- 
versées par  leis  militaires  et  la  police.  Dans  les  conjonctures, 
c'est  un  succès  remarquable.  Les  bases  de  l'Etat  irlandais 
ont  été  posées  par  des  hommes  que  l'on  poursuivait  —  des 
hommes  entourés  par  les  carabines,  les  chars  d'assaut  et  les 
mitrailleuses.  L'Irlande  a  été  changée  en  une  vaste  ville  de 
garnison  britannique,  mais,  au  coeur  même  de  cette  ville,  en 
tout  temps,  il  a  soufflé  un  esprit  de  vie  nouvelle  qui  a  donné 
naissance  à  des  institutions,  lesquelles  ont  uni  le  x)euple  et  lui 
ont  fait  arboi'er  sous  les  yeux  même  de  l'armée  anglaise 
l'étendard  orange-blanc-et-vert.  " 

Quelle  que  soit  rexactitnde  de  ce  tableau,  il  est  certain 
que  le  problème  irlandais  est  redoutable.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'aucun  gouvernement  britannique  puisse  consentir  de 
bon  gré  à  l'établissement  d'une  république  irlandaise  de  l'au- 
tre côté  du  canal  Saint-Georges.  L'Angleterre,  croyons-nous, 
fera  les  plus  grands  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  pour 
conjurer  ee  désastre.  Et  alors  la  perspective  qui  s'offre  à  nos 
yeux,  c'est  celle  d'une  guerre  effroyable  qui  couvrira  une 
fois  de  plus  de  sang  et  de  ruines  l'ile  d'Erin.  Ne  serait-il  pas 
mieux,  pour  les  chefs  de  la  nation  irlandaise,  de  s'en  tenir  à 
la  politique  clairvoyante  et  sage  des  grands  chefs  d'autrefois, 
Grattan,  O'Connell,  Pamell  et  Redmond  ?   L'autonomie  de 
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rirLande,  le  rappel  de  runion,  tel  était  leur  objectif.  A  l'heu- 
re qu'il  est,  le  U ortie  Rule  de  Gladstone  et  de  Pamell  pour- 
rait être  instatiter  un  fait  accompli.  Avec  un  parlement 
irlandais  à  Dublin  que  de  réformes  pourraient  être  accomplies 
sans  secous-ses  et  sans  conflits  dangereux!  Et  si,  dans  l'es- 
prit des  patriotes  irlandais,  ceci  ne  devait  être  qu'une  étape 
sur  le  chemin  de  l'indépendance  absolue,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  s'accommoder  de  cette  étape,  qui  serait  un  incontesta- 
ble progrès,  plutôt  que  d'encourir  les  plus  terribles  désas- 
tres en  essayant  de  la  brûler?  Quoi  qu'il  en  soit,  pris  entre  la 
question  irlandaise  et  la  question  ouvrière,  M.  Lloyd  George 
et  ses  collègues  ont  en  ce  moment  à  résoudre  des  problèmes 
de  politique  intérieure  d'une  dangereuse  gravité. 


Le  gouvernement  italien  a,  lui  aussi,  ses  difficultés.  A 
l'heure  actuelle,  il  doit  s'efforcer  de  trouver  une  solution  au 
conflit  véritablement  extraordinaire  qui  s'est  produit  dans 
l'industrie  métallurgique.  A  la  suite  d'un  désaccord  entre 
patrons  et  ouvriers  au  sujet  d'augmentations  de  salaire,  ces 
derniers  se  sont  tout  simplement  emparés  des  usines,  ont 
évincé  les  patrons  et  se  sont  mis  en  frais  de  les  faire  fonc- 
tionner et  de  les  exploiter  à  leur  compte.  C'est  le  régime  du 
soviet  qui  s'affirme  dans  l'industrie  italienne.  Les  dépêches 
donnent  quelques  détails  renversants.  Voici  par  exemple  ce 
qui  aurait  eu  lieu  à  Turin  :  "  Trois  citoyens  paisibles  qui  pas- 
saient près  de  la  manufacture  d'automobiles  Fiat  ont  été 
faits  prisonniers  par  les  ouvriers  métallurgistes  et  traduits 
devant  le  tribunal  institué  dans  la  manufacture.  Après  avoir 
été  fouillés  et  longuement  questionnés  ils  furent  condamnés 
à  chauffer  les  fournaises.  Ils  furent  dépouillés  de  leurs  vête- 
ments et  durent  revêtir  le  costume  des  chauffeurs.   Ils  furent 
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de  plus  conti-aints  de  travailler  huit  heures  durant  dan-s  la 
ehanibi'e  aux  fournaises  où  la  températui'e  est  d'environ  100 
degrés  Fahrenlieit.  A  demi  épuisés,  les  prisonniers  furent  de 
nouveau  traduits  devant  le  tribunal  qui  parut  eixdre  à  leur 
innocence,  mais  qui  toiDtefois  les  obligea  de  signer  une  décla- 
ration disant  que  les  métallurgistes  avaient  le  droit  d'aiTê- 
ter,  de  fouiller  et  de  condamner  quiconque  s'approchait  des 
manufactures.  Ils  furent  en  outre  forcés  de  déclarer  qu'ils 
ne  s'étaient  approchés  de  la  manufacture  que  par  curiosité, 
qu'ils  avaient  été  mieux  traités  que  par  n'importe  quel  gou- 
vernement bourgeois  et  que  le  travail  à  l'intérieur  des  manu- 
factures était  poussé  à  sa  pleine  capacité.  Ils  durent  aussi 
promettre  de  ne  prendre  aucune  part  soit  dii'ecte  soit  indi- 
recte à  l'occupation  des  ateliers.  " 

On  prétend  que  quatre  cents  des  principales  usines  métal- 
lurgiques d'Italie  sont  occupés  par  les  mécaniciens  et  les  ou- 
vriers. "  Ives  manufacturiers  déclarent  que  les  augmenta- 
tions de  salaire  demandées  par  leurs  500,000  ouvriers  ajout(^- 
raient  au  moins  1,000,000,000  de  lires  à  leur  liste  de  paie  et 
qu'ils  ne  peuvent  supporter  ce  fardeau.  Ils  font  remarquer 
que  l'Italie  paie  le  chïirbon  dix-huit  fois  plus  cher  qu'avant  la 
guerre,  tandis  que  la  Grande-Bretagne  ne  paie  que  trois  fois 
plus  cher,  les  Etats-Unis,  3.5,  la  France,  G,  et  l'Allemagne 
même  seulement  11  fois  plus  cher.  Le  résultat  est  que  h\ 
production  étrangère  remplace  la  production  italienne.  L'a- 
cier battu  fabriqué  en  France  se  vend  en  Italie  moins  cher 
que  le  produit  italien,  tandis  que  celui  d'Angleterre  coûte 
moins  cher  qu'on  ne  le  «peut  produire  en  Italie  sans  faire  de 
profit.  " 

Cette  crise  extraordinaii-e  semble  ouvrir  la  porte  à  une 
révolution  industrielle  en  Italie.  Sous  la  pression  de«  événe- 
ments, M.  Giolitti,  le  prem^ier  ministre  italien,  a  annoncé  la 
nomination  d'une  <*ommission  qui  devra  soumettre  des  propo- 


A  TRAVERS  liES  FAITS  ET  LES  ŒUVRES  629 

sitions  précises  eoneeniaut  la  participation  des  ouvriers 
à  la  direction  technique,  financière  et  disciplinaire  des 
usines.  On  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité  d'une  telle» 
mesure.  Cela  pourrait  aboutir  à  une  sorte  d'expropriation 
des  patrons  et  cela  constitue  appai'emment  une  grande  vic- 
toii*e  socialiste.  Le  sieur  Lénine,  le  dictateur  rouge  de  la 
Russie,  a,  cru  le  moment  opportun  pour  adresser  aux  collec- 
tivistes italiens  un  appel  dans  lequel  il  leur  demande  de  ])ro- 
clamer  sans  délai   une  révolution. 


Ce  sont  heureusement  'des  incidents  d'une-  autre  nature 
qui  préoccupent  la  France  en  ce  momen^t.  Elle  est  relative- 
ment paisible  dans  la  sphère  des  questions  sociales.  Et,  de  ce 
point  de  vue,  peu  de  puvs  d'Europe  sont  en  aussi  bonne  con- 
dition qu'elle  à  l'heure  actuelle.  Ce  qui  a  surtout  fixé  l'at- 
tention publique  en  ce«  derniers  temps,  c'a  été  le  changement 
imminent  et  finalement  opéré  dans  le  titulaire  de  la  fone- 
tion  présidentielle. 

Depuis  plusieurs  semaines,  les  journaux  annonceraient  la 
retraite  prochaine  de  M.  Deschanel.  On  sait  que  le  vainqueur 
de  M.  Clemenceau  avait  été  victime  d'un  aeeident  grave 
quelques  mois  après  son  élection,  A  la  suite  d'un  étourdisse- 
ment  il  était  tombé  par  la  portière  d'un  wagon  de  chemin  de 
fer  et  s'était  infligé  des  lésions  qui  avaient  produit  chez  lui 
un  choc  nerveux  très  accentué.  Malgré  un  traitement  pro- 
longé et  m\  repos  presque  complet,  il  n'a  pu  se  remettre  des 
suites  de  cette  ehute  suffisamment  pour  pouvoir  reprendre 
le  travail.  Condamné  ainsi  à  l'inaction  pour  une  période 
indéterminée,  M.  Deschanel  a  résolu  de  se  démettre  d'une 
charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  devoirs.  Et,  après  con- 
sultation avec  ses  médecins,  il  a  informé  le  premier  ministre 
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de  sa  détermination.  C'est  le  16  septembre  qu'il  a  écrit  sa 
letti*e  officielle  de  démission. 

Il  y  a  quelque  ehose  de  douloureux  et  de  presque  tragi- 
que dans  cette  fin  inattendue  d'une  carrière  jusque-là  si  ex- 
ceptionnellement brillante  et  heureuse.  La  présidence  de  la 
république  française  avait  été  le  grand  objet  politique  de 
M.  DesclianeL  Entré  jeune  dans  la  carrière  publique,  il 
arait  joué  un  rôle  ^brillant  dès  ses  débuts  et  s'était  fait  re- 
marquer de  bonne  heure  parmi  les  hommes  les  mieux  doués 
du  régime.  Il  avait  commencé  son  apprentissage  politique  à 
dix-neuf  ans,  en  1876,  comme  secrétaire  particulier  de  M.  de 
Marcère.  En  1885  il  entrait  à  la  chambre  des  députés  où  il 
siégea  sans  interruption  jusqu'à  son  élection  à  la  dignité  su- 
prême. En  1898,  il  derenait  pour  la  première  fois  président 
de  la  chambre  des  députés,  et  depuis  cette  date  il  avait  occupé 
à  maintes  reprises  ce  poste  éminent,  où  il  avait  constamment 
été  maintenu  de  1912  à  1920.  Son  élection  à  la  présidence  de 
la  république  au  mois  de  janvier  dernier  était  le  couronne- 
ment de  ses  ambitions.  Et  voilà  qu'un  accident  presque  ridi- 
cule dans  quelques-uns  de  ses  détails,  mais  bien  grave  dans 
ses  conséquences,  vient  lui  enlever,  au  bout  de  cinq  mois  à 
peine,  le  prix  de  sa  carrière  et  le  frapper  d'impuissance  à 
l'instant  même  où,  parvenu  au  sommet,  il  pouvait  espérer 
jouer  plus  que  jamais  un  rôle  honorable  pour  lui-'même  et 
utile  pour  son  pays.    Ironie  des  ambitions  humaines  î 

La  démission  de  M.  Deschanel  imposait  au  cabinet  l'obli- 
gation de  convoquer  immédiatement  les  chambres.  La  date 
du  23  fut  fixée  pour  la  réunion  du  congrès,  où  les  membi^s 
du  sénat  et  de  la  chambre,  siégeant  conjointement  comme 
assemblée  nationale,  doivent  conformément  à  la  constitution 
procéder  au  <îhoix  du  chef  de  l'Etat.  Dès  le  21,  sénateurs  et 
députas  affuaient  à  Paris,  et  il  devint  bientôt  manifeste  que 
le  premier  ministre,  M.  Millerand,  était  désigné  par  l'opinion 
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quasi  unanime  comme  le  successeur  de  M.  Desclianel.  On 
mentionnait  ausisi  les  noms  de  MM.  Léon  Bourgeois  et  Raoul 
Péret,  respectivement  'présidents  du  sénat  et  de  la  chambre, 
de  MM.  Charles  Jonnart,  ambassadeur  extraordinaire  auprès 
du  Vatican,Alexandre  Ribot, Jules  Pâmes  et  Greorges  Leygues. 
Mais  évidemment,  M.  ]Millerand  n'avait  qu'à  donner  son  con- 
sentement pour  être  porté  irrésistiblement  à  la  suprême  ma- 
gistrature. Cet  assentiment  a  paru  d'aboi^  douteux.  Le  pre- 
mier ministre  ne  cachait  pas  sa  préférence  pour  le  poste 
qu'il  occupait,  et  où  il  se  croyait  en  état  de  rendre  plus  de 
services  qu'à  la  présidence  de  la  république.  Mais  les  instan- 
ces de  ses  amis  et  des  principaux  chefs  du  parlement  ont  eu 
raison  de  ses  répugnances.  Au  caucus  des  sénateurs  et  des 
députés  tenu  la  veille  de  l'élection  il  a  été  désigné  comme  le 
seul  candidat.  Et  le  lendemain,  23  septembre,  il  a  été  élu 
par  l'assemblée  nationale  à  peu  i>rès  sans  contestation.  Il  y 
avait  892  membres  présents.  On  a  constaté  une  centaine 
d'abstentions.  Les  socialistes  unifiés  ont  donné  69  votes  à 
M.  Gustave  Delory,  député  de  Lille.  Une  vingtaine  de  votes 
se  sont  éparpillés  sur  des  candidats  quelconques.  Et  M. 
Millerand  a  reçu  695  suffrages.  Son  élection  a  été  ac- 
clamée. Elle  était  probablement  l'une  des  meilleures 
qu'il  fût  possible  d'espérer  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. L'attitude  digne  et  ferme  qu'il  avait  su  donner 
à  la  France  dans  les  récentes  complications  internatio- 
nales, le  prestige  acquis  à  celle-ci  par  l'éclatant  succès 
de  sa  politique  dans  la  question  russo-polonaise  avaient  as- 
suré à  M.  Millerand    une  immense  popularité. 

Le  président  élu,  on  se  demandait  qui  allait  être  premier 
ministre.  Les  noms  mis  en  vedette  étaient  surtout  ceux  de 
MM.  Aristide  Briand  et  Jonnart.  C'est  M.  Georges  Leygues 
que  M.  Millerand  a  appelé  à  lui  succéder  à  la  tête  du  cabinet. 
Voici  en  quels  termes  les  dépêches  ont  annoncé  cette  nouvelle  : 
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"  Le  président  Milleraiid  lui  avait  demandé  de  vouloir  bien 
former  un  ministère.  M.  Leygues  a  sollicité  quelques  heures 
pour  consulter  -ses  amis  politiques  puis  a  répondu  qu'il  se 
l'endait  volontiers  au  désir  de  M.  Millerand.  M.  Georges 
Le}- gués,  qui  devint  ministre  de  la  marine  quand  M.  Clemen- 
ceau forma  son  cabinet  en  novembi'e  1917,  garda  ce  poste 
durant  le  reste  de  la  guerre  et  contribua  considérablement  à 
l'éeliec  de  la  campagne  sous-marine  allemande.  Il  se  retira 
en  janvier  dernier  en  même  temps  que  M.  Clemenceau.  M. 
Leygues  fut  élu  député  en  1884  et  fit  dans  la  suite  partie  des 
ministères  Dupuy,  Ribot,  Waldeck-Rousseau  et  Sarrien.  C'est 
un  avocat  et  un  historien  politique  remarquable.  Il  s'est 
aussi  occupé  des  questions  d'économie  et  de  littératura  Ive 
nouve<au  président  du  conseil  aura  62  ans  au  mois  de  novem- 
bre. Il  est  entendu  que  les  ministres  du  ca'binet  Millerand 
gaiMieront  leurs  postes   ". 

Ce<s  changements  ne  modifier-ont  en  rien  la  politique 
extérieure  et  intérieure  de  la  France.  M.  Millerand,  devenu 
président,  eontinuera  il  exercer  une  grande  influence  sur  la 
direction  du  gouvernement.  Et  nous  sommes  porté  à  croire 
qu^il  a  désigné  M.  I^ygues  comme  premier  ministre^  p^irce 
qu'il  connaissait  l'identité  des  vues  de  celui-ci  avec  les  sien- 
nes. Sauf  erreur,  le  chef  dn  nouveau  cabinet  est,  croyons- 
nous,  l'un  4e  ces  hommes  politiques  qui  on^t  compi'is  quelque 
chose  à  la  leçon  des  événements  et  reconnaissent  que  la 
France  ne  vsaurait  retourner  à  l'orientation  qu'elle  subissait 
avant  la  guerre. 


L'assemblée  de  la  Ligue  des  natiotus  va  avoir  lieu  dans  le 
cours  du  mois  de  novembre  à  Genève.  Une  des  questioiis 
qu'elle  devra  étudier  est  la  création    d'une  cour  de  justiee 
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internationale  permanente.  Ce  projet  a  été  élaboré  par  une 
commission  de  juristes  à  la  Haye.  Le  conseil  de  la  ligue  Fa 
communiqué  d'avance  à  tous  les  gouvernements  adhérents, 
ajoutant  qu'il  verrait  dans  l'opposition  systématique  au  pro- 
jet un  vérita'ble  malheur  international.  Ce  document  com- 
prend soixante-deux  aii:icles,  i-épartis  en  trois  chapiti*es,  con- 
sacrés à  l'organisation  de  la  cour,  à  sa  juridiction  et  à  sa 
procédure.  En  voici  le  préambule:  ''  Une  cour  permanente 
de  justice  internationale,  à  laquelle  les  membres  de  la  ligue 
auront  directement  accès,  est  par  le  présent  établie,  confor- 
mément à  l'article  14  du  pacte  de  la  ligue  des  nations.  Cette 
cour  fera  suite  à  la  cour  d'arbitrage  organisée  à  La  Haye, 
aux  conventions  de  1899  et  de  1907,  et  aux  tribunaux  spé- 
ciaux d'arbitrage  auxquels  les  pays  auront  toujours  le  droit 
de  recourir   ". 

Ce  tribunal  sera  formé  de  la  manière  suivante:  ^^  La 
cour  permanente  de  justice  internationale  se  composera  d'un 
groupe  de  juges  indépendants,  choisis  sans  tenir  compte  de 
leur  nationalité  parmi  des  gens  d'une  grande  pi'obité  qui 
possèdent  les  qualifications  requises  dans  leur  pays  pour 
être  nommés  juges  ou  qui  sont  jurisconsultes  éminents  en  loi 
internationale.  La  cour  se  composera  de  15  membres,  dont  11 
juges  et  quatre  assistants.  L'assemblée  pourra  en  accroître 
le  nombre,  si  le  conseil  de  la  ligue  des  nations  le  propose, 
sans  dépasser  le  nombre  de  15  juges  et  six  assisuints   ''. 

L'anahse  du  projet,  que  nous  avons  en  ce  moment  sous 
les  yeux,  nous  donne  encore  ces  informations:  "  Les  mem- 
bres de  cette  cour  seront  éligibles  pour  neuf  ans  et  le  plan 
indique  comment  les  différents  gix>upes  nationaux  choisiront 
les  juges.  Le  président  et  le  vice-président  de  la  cour  reste- 
ront trois  ans  en  fonction.  I^e  siège  sera  à  La  Haye  et  la 
cour  siégera  tous  les  ans  à  partir  du  15  juin.  Elle  pourra 
être  convoquée  en  session  spéciale  par  le  président  de  la  cour 
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quand  le  besoin  se  fera  sentir.  I^  président  devra  résider  à 
La  Haye.  Trois  juges  siégeront  à  Tannée  pour  entendre  et 
fixer  Paudition  des  causes.  Les  salaires  du  personnel  sont 
fixés  et  c'est  la  ligue  des  nations  qui  paie  les  dépenses  ". 

Voici  les  questions  qui  tomberont  sous  la  juridiction  du 
tribunal:  "  l'interprétation  d'un  traité;  tout  point  de  droit 
international;  l'existence  d'un  fait  qui,  s'il  est  prouvé,  fait 
brèche  à  un  engagement  international  ;  le  caractère  ou  la 
portée  des  réparations  à  faire  pour  avoir  rompu  une  obliga- 
tion internationale;  l'interprétation  d'une  sentence  portée 
par  la  cour  ".  On  propose  que  les  séances  du  tribunal  soient 
publiques.  Au  cas  où  les  jug^  se  diviseraient  en  deux  grou- 
pes égaux,  le  vote  du  président  sera  décisif.  Le  français  sera 
la  langue  officielle  de  la  cour.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ap- 
peler l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  dernière  disposition. 


Ce  projet  de  cour  internationale  inspire  à  un  collabora- 
teur des  Etudes  de  Paris  quelques  commentaires  que  nous 
tenons  à  signaler.  Dans  la  livraison  du  5  août  de  cette  im- 
portante publication,  Yves  de  la  Brière  publie  un  article  au 
sujet  de  l'encyclique  Pacem  Dei,  '^  le  message  romain  de  la 
paix  internationale  ".  L'espace  nous  manque  pour  analyser 
toute  eette  belle  étude.  Nous  devons  nous  borner  à  la  partie 
où  le  docte  écrivain  met  en  lumière  les  paroles  du  Souverain 
Pontife  relativement  à  la  paix  internationale  et  à  la  société 
des  nations.  Dans  ce  passage  de  l'encyclique,  Benoit  XV 
décrit  la  coopération  de  la  hiérarchie  catholique  à  l'oeuvre 
de  pacification  que  menaceront  inévitablement  tant  de  cau- 
ses humaines  de  discorde.  Et  il  fait  cette  solennelle  déclara- 
tion: "  Aux  nations,  unies  dans  une  ligue  fondée  sur  la  loi 
chrétienne,  l'Eglise  sera  fidèle  à  prêter  son  concours  actif  et 
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empressé  pour  toutes  leurs  entreprises  inspirées  par  la  jus- 
tice et  la  charité.  Aussi  bien  elle  est  le  modèle  le  plus  achevé 
de  la  société  universelle,  et  elle  dispose,  de  par  son  organi- 
Bation  même  et  ses  institutions,  d'une  merveilleuse  influence 
pour  rapprocher  les  hommes,  en  vue  non  seulement  de  leur 
«alut  éternel,  mais  même  de  leur  prospérité  matérielle.  Car 
elle  leur  enseigne  à  user  des  biens  temporels  de  manière  à  ne 
point  perdre  les  biens  éternels.  ''  Après  avoir  cité  ce  passage 
de  la  lettre  pontificale,  Yves  de  la  Brière  fait  observer  que 
"  tout  désigne  la  grande  soeiété  religieuse  dont  le  Pontife  de 
Rome  est  le  suprême  pasteur  en  ce  monde  pour  apporter  une 
collaboration  de  première  importance  à  la  difficile  et  péril- 
leuse entreprise  d'organiser  juridiquement  la  paix  entre  les 
nations.  "  Il  s'écrie:  "  Vraiment,  la  seule  internationale  qui 
tienne  est  bien  le  catholicisme.  "  On  le  comprend  de  plus  en 
plus  paraii  les  homme-s  d'Etat  dignes  de  ce  nom.  A  la  réu- 
nion du  conseil  de  la  ligue  des  nations  à  Rome,  durant  le 
mois  de  mai  dernier,  un  homme  politique  anglais  et  protes- 
tant, M.  Balfour,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  proposa 
spontanément  à  ses  collègues  la  participation  pontificale. 
^^  Son  argument  était  tiré  de  l'énormité  des  obstacles  qui 
s'opposent  en  tout  pays  à  l'oeuvre  pacificatrice  de  la  société 
des  nations,  et  il  concluait  à  bon  droit  qu'on  ne  pouvait  né- 
gliger de  gaieté  de  coeur  un  concours  aussi  'profondément  sin- 
cère et  désintéressé,  un  concours  d'aussi  haute  valeur  morale, 
que  celui  du  Pontife  romain.  La  suggession  fut  écartée  par 
le  représentant  de  l'Italie,  M.  Nitti,  et  le  représentant  de  la 
France,  M.  Léon  Bourgeois,  pour  des  motifs  qu'il  est  aisé  de 
comprendre  et  qu'il  serait  honteux  d'avouer.  " 

Cependant  la  question  est  maintenant  posée.  N'in- 
combe-t-il  pas  aux  dirigeants  de  l'opinion  catholique  univer- 
selle de  faire  en  sorte  que  la  revendication  des  droits  du 
Saint-Siège  et  de  sa  collaboration  future  à  l'organisation 
juridique  internationale  ne  tombe  pas  dans  l'oubli  ? 
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Mais  Fécrivaiii  des  Etudes  se  'pose  cette  question  :'*Soiis 
quelle  forme  pourrait-ou  concevoir  la  participation  du  Baint- 
Siège  à  la  société  des  nations?  "  Et  il  fait  ces  observations 
qui  nous  paraissent  d^ine  justesse  frappante:  ^^  Dans  l'as- 
semblée générale  des  puissances  participantes  dans  le  conseil 
directeur,  composé  de  quelques  membres  de  droit  et  de  (luel- 
ques  membres  élus  par  l'assemblée  générale,  la  présence  d'une 
délégation  du  Saint-Siège  serait  évidemment  utile  au  prestige 
moral  de  la  société  des  nations.  Néanmoins,  la  papauté  pour- 
rait éprouver  queb^ue  gêne  et  quelque  dommage  à  se  trouver 
moralement  et  juridiquement  solidaire  des  combinaisons  poli- 
tiques, des  requêtes  financières  ou  militaires,  des  mesures  ré- 
pressives ou  coercitives,  qui  devront  être,  en  certains  cas, 
adoptées  par  rassemblée  générale  ou  le  conseil  directeur. 
Telle  ou  telle  mesure  conviendrait  mal  à  des  hommes  irEîgli- 
se,  pour  plusieurs  raisons  faciles  à  entrevoir,  et  notamment 
2^ropter  defectum  lenitatis^\  .  . 

Nous  serait-il  permis  de  rappeler  que  nous  avions,  ici 
même,  opiné  dans  le  même  sens,  il  y  a  quelques  mois  ?  Voici 
maintenant  que  la  constitution  du  tribunal  international 
apporte  une  solution  à  cette  difficulté.  ''  Ne  serait-ce  pas  à  la 
cour  de  justice  que  les  délégués  pontificaux  trouveraient  leur 
place  la  plus  naturelle?  écrit  Yves  de  la  Brière.  Les  attribu- 
tions dévolues  par  ce  texte  à  la  cour  permanente  se  réparti- 
raient normalement  en  trois  catégories,  qui  répondraient  ù  la 
compétence  de  trois  chambres,  ou  commissions  distinctes  : 
juger  et  punir  les  transgressions  criminelles  du  droit  des 
gens,  résoudre  par  voie  d'arbitrage  les  conflits  internationaux 
déférés  à  la  cour  des  avis  consultatifs  sur  les  questions  de 
principe  et  l'interprétation  des  règles  ou  des  lois  internatio- 
nales. Evidemment,  la  participation  des  représentants  du 
pape  à  l'oeuvre  de  justice  répressive  contre  les  puissances  vio- 
la triées  du  droit  se  heurterait  aux  mêmes  objections  que  la 
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collaboration  aux  travaux  du  conseil  ou  de  rasseml)lée  géné- 
rale, proptcr  defectum  Icnitatis.  Mais  Farbitrage  interna- 
tional, et,  plus  encore,  la  détermination  doctrinale  ou  l'in- 
terprétation équitable  des  principes  juridiques  dans  les  cas 
litigieux,  voilà  qui  répond  d'une  manière  singulièi'^ment  heu- 
reuse au  caractère  distinctif  de  la  haute  magistrature  morale 
du  Saint-Siège  de  Rome  parmi  les  puissances  souveraines. 
Pourquoi  donc  la  société  des  nations  ne  convierait-elle  pas  le 
Pontife  romain  à  se  faire  représenter  par  des  délégués  offi- 
ciels dans  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ? 
Pourquoi  donc  les  délégués  pontificaux  ne  siégeraient-ils  pas 
dans  la  ehambre  ou  la  commission  ayant  à  donner  des  avis  sur 
les  questions  de  doctrine  et  de  principe?  Pourquoi,  enfin,  le 
i^présentant  du  pape,  en  raison  du  rôle  pacificateur,  qui  ap- 
partient tout  spécialement  au  Saint-Siège  et  le  place  au-dessus 
des  concurrences  politiques  des  Etats,  ne  présiderait-il  pas  de 
droit  les  chambres  ou  conmdssions  auxquelles  il  participe- 
rait dans  la  cour  permanente  de  justice  internationale?  Par- 
tout, en  effet,  où  est  accrédité  un  nonce  apostolique,  n'est-ce 
pas  lui  déjà  qui,  pour  le  même  motif,  est  toujours  le  doyen-né 
du  corps  diplomatique?  En  faveur  d'un  tel  mode  de  partici- 
pation du  Saint-Siège  à  la  société  des  nations,  les  bons  argu- 
ments surabondent.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  d'alléguer  à 
l'encontre  la  moindre  raison  avouable.  Voilà  sous  quelle 
forme  moderne  nous  croyons  concevable  la  réalisation  du 
voeu  que  Joseph  de  Maistre  exprimait  noblement  au  treizième 
chapitre  du  second  livre  Du  Pape  :  "  J'oserais  croire  que  le 
titre  de  médiateur-né  (entre  les  princes  chrétiens),  accordé 
au  Souverain  Pontife,  serait  de  tous  les  titres  le  plus  naturel, 
le  plus  magnifique  et  le  plus  sacré.  Je  n'imagine  rien  de  plus 
beau  que  ses  envoyés  au  milieu  de  ces  grands  congrès,  deman- 
dant la  paix  sans  avoir  fait  la  guerre,  n'ayant  à  prononcer  ni 
le  mot  d'acquisition  ni  le  mot  de  restitution,  par  rapport  au 
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père  commun,  et  ne  parlant  que  pour  la  justice,  l'humanité 
et  la  religion  :  Fiat!  Fiat!  '^ 

C'est  du  fond  du  coeur  que  nous  faisons  écho  à  ce  Fiat  du 
grand  penseur  catholique.  Puisse  le  voeu  émis  par  l'éminent 
collaborateur  des  Etudes  s'accomplir! 


Nous  aurions  touIu  parler  d'un  incident  qui  s'est  pro- 
duit à  une  séance,  la  dernière,  croyons-nous,  de  l'association 
du  Barreau  canadien,  qui  a  siégé  à  Ottawa  au  commencement 
de  septembre.  Mais  nous  ne  saurions  le  faire  sans  étendre 
indûment  les  limites  de  cette  chronique.  Nous  y  reviendrons 
probablement  le  mois  prochain.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
immédiatement  ce  dont  il  s'agit.  On  a  adopté  in  extremis 
une  résolution  par  laquelle  "  l'association  du  Barreau  cana- 
dien affirme  qu'il  est  expédient  qu'une  loi  générale  applica- 
ble, autant  que  faire  se  pourra,  à  travers  tout  le  Canada,  sur 
les  sujets  du  mariage  et  du  divorce,  soit  adoptée  à  une  date 
très  prochaine  par  le  parlement  du  Canada  ".  Nous  vou- 
lons croire  que  cette  résolution  a  été  escamotée.  Mais  elle  est 
là,  et  elle  appelle  la  réprobation  énergique  de  tous  ceux  qui 
croient  que  le  divorce  est  une  institution  néfaste,  contraire 
à  la  doctrine  chrétienne  et  subversive  de  l'ordre  social. 

Thomas  CHAPAIS 

Saint-Denis,  27  septembre  1920. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

LOUEDES  INTIME,  par  Ch.  Sauvé,  s.  s.  —  Chez  Gigord,  à  Paxis. 

Oe  voliume  traite  un  point  de  vue  de  Louîndes  qui  n'a  pas  encore  été  — 
que  nous  sachions  —  exposé  ex  professa.  Il  étudie  la  ravissante  idée  dog- 
matique de  notre  divine  amitié  avec  la  très  sainte  Vierge.  L'intimité  entre 
Marie  et  Bernadette,  type  de  son  intimité  avec  notre  âme  :  voilà  le  fond 
des  événements  de  Lourdes,  voilà  Lourdes  intime.  L'ouvrage  commence 
par  développer  cette  idée  en  elle-même  (charmes,  possibilité,  but,  degrés, 
actes,  applicatioai  spécifie  à  Bernadette).  C'est  sa  caractéristique  fonda- 
mentale. Il  dévelo'ppe  ensuite  les  caractéristiques  les  plus  importantes. — 
Si  l'on  connaît  l'histoire  des  événements  de  Lourdes,  on  ne  sait  (pas  tou- 
jours les  utiliser  pour  la  vie  chrétienne.  C'est  ce  qu-e  ce  livre  fera  bien 
comprendre.  Signalons  parmi  les  méditations  de  choix  que  renferme  ce 
livre  celle  sur  la  pénitence  et  les  vues  sur  le  monde  suGmaturel.  —  Voilà 
un  livre  qui  ravira  les  âmes  d'élite. 


THEOKIE  DES  BELLES-LETTRES  (4e  édition).  —  Paris,  chez  Téqui  (82, 
rue  Bonaparte),  et  à  Montréal,  chez  Granger  —  (12  francs  65)  — 
1920. 

Voici  un  beau  et  bon  livre,  que  nous  voudrions  voir  lire  par  tous  les  jeu- 
nes gens  qui  ont  achevé  leurs  études  classiques.  Les  maîtres  eux-mêmes 
y  trouveront  de  précieuses  directions.  C'est  solide,  philosophique,  plein  de 
bon  sens  et  d'esprit  chrétien,  et  par-dessus  le  marché  d'une  lecture  agréa- 
ble. Quelques  chapitres,  en  particulier,  ont  une  réelle  envergure,  et,  tout 
l'ouvrage  l'intérêt  d'une  oeuvre  sérieusement  pensée  par  une  belle  et  haute 
intelligence,  et  consciencieusement  élaborée  par  un  maître  en  la  matière. 
La  librairie  Téqui  doit  être  félicitée  d'en  avoir  donné  une  nouvelle  édition. 
—  (Echo  de  Saint-Maurice). 


A  JESUS-HOSTIE,  par  M.  l'avbbé  Pierre    Fernessolle,  Paris,  chez  Gigord, 

(5,  rue  Cassette),  1920. 

L'Eucharistie,  mémorial  de  la  dernière  Cène,  sacrement  institué  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  au  banquet  divin,  miracle  reproduit  tous  les 
jours  sur  nos  autels,  est  l'acte  le  plus  grand  de  la  religion  catholique.    O 
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fidèle,  qui  que  vous  Royez,  quels  quvaient  été  vos  i>échés,  quel  que  wsoit  votre 
dévouement,  quelles  que  soient  vos  peines,  approchez-vou«  de  la  table 
sainte,  agenouillez-vous. . .  lEt  lorsque  ce  viatique,  richesse  de  l'âme,  sera 
descendu  dans  Aotre  coeur  faible  et  triste,  vous  deviendrez  fort  et  joyeux. 
"Jésus,  sous  les  voiles,  de  l'hostie,  je  vous  adore. . .  "  Ainsi  commence  ce 
petit  livre  qui  est  comme  un  poèane  sacré  de  l'Eucharistie.  Il  invite,  il 
échauffe,  il  exalte,  il  conduit  aux  sommets  de  la  béa^titude  chrétienne. 


VIE   DE  SAINTE  .TEAXNE  D'AliC,  par  Mgr  Touchet,  évecjue  d'Orléans, 
3  francs.  —  A  Paris,  chez  Lethielleux,  10,  rue  Cassette,  1920. 

Pour  la  première  fois  ce  titre  se  présente  en  librairie.  L'oeuvre  est  de 
Mg^  Touchet,  évêque  d'Orléans.  L'auteur  a  présidé,  vinigt-cinq  années 
duriant,  les  procès  qui  ont  abouti  à  la  canonisation.  11  fut  donc  merAeilleu- 
sement  placé  pour  traiter  ce  sujet.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  l'au- 
teur est  plus  nettement  hagiographique  que  jwur  La  sainte  de  la  patrie. 
L'énoncé  des  divisions  du  livre  en  précisera  les  caractères  et  en  indiquera 
l'intérêt  : — Uannonee  prophétique  de  la  i^ainte  et  sa  naissance; — Uinîtiatloti 
de  la  sainte: — Les  mois  triomphaux  delà  sainte: — Les  moi^  crucifiés  de  la 
sainte; — La  mort  de  M  sainte. — En  chacune  de  ces  étapes,  l'auteur,  comme 
dans  imdypti que,  fait  l'histoire  de  Jeanne  et  montre  comment  y  éclate  sa 
sainteté.  Théologien,  canoniste,  historien,Mgr  Touchet  a  vu  tous  les  problè- 
mes que  soulève  cette  carrière  unique  en  sa  brièveté  et  en  ses  résultats  et  il 
les  a  résokis  fermement.  Orateur,  il  a  fourni  sans  le  vouloir  ou  en  le  vou- 
lant d'excellents  thèmes  de  prédioation  aux  ecclésiastiques  qui  vont  être  si 
souvent  appelés  durant  cette  année  de  la  canonisiation  à  célébrer  1; 
sainte  héroïne. 


m 
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La  "  Semaine  sociale  "  de  Montréal 

(21-25  JUIN  1920) 

TROISIEME  ARTICLE 

LES    SEANCES   BU   SOIR 

\1  chargées  qu'aient  été  les  matinées  et  les  après-midi  de 
notre  Semaine  sociale  de  Montréal — et  elles  Tétaient  ! 
— les  semainiers  n'en  étaient  pas  moins  conviés,  chaque 
soir,  à  une  séance  plus  solennelle,  semblait-il,  que  les 
autres,  à  cause  surtout  du  nombre  plus  considérable  des  audi- 
teurs. Le  premier  soir,  nous  Tavons  déjà  raconté,  on  se  réu- 
nit à  la  chapelle  des  Pères  du  Saint- Sacrement,  et,  sous  la  di- 
rection du  Père  Tardif,  on  fit  Vheure  sainte.  Le  deuxième  soir, 
à  la  salle  Saint-Sulpice,  l'honorable  sénateur  Chapais  ;traita 
du  rôle  social  et  charitable  de  l'Eglise  à  travers  les  âges.  Le 
troisième  soir,  M.  Edouard  Montpetit  analysa  la  lettre  récen- 
te de  l'épiscopat  américain,  pour  en  extraire,  ainsi  qu'il  disait, 
un  programme  catholique  de  reconstruction  sociale.  Le  qua- 
trième soir,  sous  les  auspices  de  la  société  Saint-Jean-Baptiste 
de  Montréal  —  on  était  au  soir  du  24  juin  —  les  semainiers, 
perdus  dans  une  foule  immense,  mais  à  l'honneur  quand 
même,  car  on  s'adressa  surtout  à  eux,  assistaient,  au  parc 
Lafontaine,  à  une  grande  manifestation  ouvrière  à  laquelle 
prirent  la  parole  le  président  de  la  Saint- Jean-Baptiste,  M. 
Victor  Morin,  le  président  du  conseil  des  syndicats  nationaux 
catholiques,  M.  Gaudias  Hébert,  l'aumônier  des  syndicats 
nationaux  catholiques  de  Québec,  M.  l'abbé  Maxime  Fortin, 
et  l'orateur  et  journaliste  si  favorablement  connu,  M.  Henri 
Bourassa.    Enfin,  le  cinquième  et  dernier  soir,  M.  l'avocat 
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Antonio  Perrault,  en  commentant  la  dernière  page  de  Tency- 
clique  Rerum  novarum,  le  thème  on  s'en  souvient  de  toutes 
les  études  de  notre  Semaine  sociale ,  exposa,  à  la  salle  Saint- 
Sulpice,  comme  eon*clusion  générale,  ce  qu'est  ou  ce  que  doit 
être,  du  point  de  vue  catholique,  dans  toutes  les  classes  socia- 
les, le  devoir  de  chacun. 

Franchement,  qu'on  nous  pardonne  d'y  insister,  c'était 
là,  pour  cinq  jours,  un  menu  bien  riche  !  C'est  pourquoi,  au 
moins  en  partie,  nous  avons  estimé  utile  de  Vémietter  un  peu 
dans  les  pages  de  notre  Revue  canadienne.  Il  nous  paraît  que 
nos  lecteurs  auront  ainsi  l'avantage  de  pouvoir  mieux  goûter 
et  mieux  s'assimiler  la  haute  et  substantielle  doctrine  sociale, 
qu'on  nous  a  forcés  d'ingurgiter  tout  d'un  trait,  et  à  jets  con- 
tinus, pendant  ces  journées  laborieuses.  ^ 


L'honorable  sénateur  Chapais  est  trop  apprécié  du  public 
canadien,  et  en  particulier  des  lecteurs  de  notre  revue,  pour 
que  nous  ayons  à  le  présenter  ici.  Depuis  près  de  quarante 
ans,  M.  Chapais  occupe,  au  premier  rang,  une  place  d'hon- 
neur dans  notre  monde  des  lettres  et  de  la  politique.  Homme 
de  parti,  de  son  propre  aveu,  il  est  pourtant,  dans  l'estime  de 
tous,  au-dessus  de  tous  les  partis.  C'est  un  penseur  et  sur- 
tout c'est  un  chrétien.  Son  beau  talent  d'écrivain  et  d'orateur 
ne  fait  que  mettre  en  plus  vive  lumière  Tardeur  de  son  patrio- 
tisme et  la  sincérité  de  sa  foi.  Mgr  l'archevêque  de  Montréal, 
avec  qui  M.  Chapais  est  lié  d'amitié  depuis  de  nombreuses 
-années,  avait  tenu  à  assister  à  sa  conférence  de  la  Semaine 


*  Nous  avons  déjà  pa/rlé,  dans  nolire  prcnnier  article  (livraison  d'aoûtr 
■septeanbre) ,  de  Vhcure  sainte  du  Père  Tardif.  Noois  n'y  revenons  pas. 

E.-J.  A. 
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sociale.  En  présentant  le  conférencier  à  ses  auditeurs,  M. 
Orner  Héroux  souligna  délicatement  ce  qu'avait  d'honorable 
cette  présence  de  Monseigneur  et  remercia  l'éminent  sénateur 
d'avoir  bien  voulu  se  rendre  à  l'invitation  du  comité  pour 
traiter,  devant  les  semainiers^  du  rôle  social  et  charitable  de- 
l'Eglise  à  travers  les  âges. 

Quel  sujet  que  celui-là,  s'exclame  tout  d'abord  M.  le  sé- 
nateur! Le  rôle  social  et  charitable  de  l'Eglise  à  travers  les- 
âges,  ces  quelques  mots  évoquent  à  notre  esprit  toute  une 
série  de  visions  émouvantes  et  grandioses.  Et  M.  Chapais,  en 
cette  langue  chaude  et  colorée  qui  lui  est  propre,  entreprend 
de  fixer  quelques-unes  de  ces  visions.  C'est  d'abord  celle  de 
l'Eglise,  dès  sa  naissance,  travaillant  à  guérir  graduellement 
le  monde  de  la  hideuse  plaie  de  l'esclavage.  C'est  ensuite  -celle 
de  l'Eglise  refaisant  la  famille  en  réhabilitant  la  femme  et  en 
proclamant  les  droits  naturels  de  l'enfant.  C'est  l'Eglise  en- 
core, au  lendemain  de  l'invasion  des  Bai'bares,  constituant 
une  Europe  nouvelle.  C'est  l'Eglise  toujours,  à  l'orée  de  l'âge 
moderne,  pacifiant  les  factions  par  l'institution  géniale  et  si 
chrétienne  de  la  trêve  de  Dieu.  C'est  l'Eglise  et  la  bienfai- 
sance, c'est  l'Eglise  et  l'action  sociale,  c'est  l'Eglise  et  l'ency- 
clique . . .  Autant  de  visions  ou  de  tableaux  qui  fournissent  au 
conférencier  l'occasion  des  plus  heureuses  et  des  plus  justes 
précisions  historiques.  Que  ne  pouvons- nous  tout  citer  ? 

Voyez,  par  exemple,  ce  que  fut  la  trêve  de  Dieu  : 

Cependant,  l'ère  des  grandes  invasiions  est  close  depuis  long-temps.. 
Charlemagne  a  fondé  nn  nouvel  empire,  dont  la  division,  après  sa  mort, 
doit  donner  naissance  aux  différents  états  que  connaîtra  l'âge  moderne. 
Bientôt  les  événements  vont  faire  surgir  un  org-anisme  nouveau.  La  féo- 
dalité s'établit.  De  petits  souverains  se  part-agent  l'autorité  et  se  dispu- 
tent la  puissance.  Sous  l'empire  d'un  concours  de  circonstances  que  nous 
ne  saurions  étudier  en  ce  moment,  ce  morcellement  du  pouvoir  engendi*e 
des  contestations  et  des  conflits  qui  deviennent  conome  l'état  normal  de 


644  L,A  REVUE  CANADIENNE 

cette  période  troublée.  La  g-ue-rre  civiile  permaaiente  entraîne  à  sa  suite 
tous  ses  fléaux  ordinaires.  Les  populations  ne  peuvent  plus  respirer  en 
paix.  C'est  le  règne  de  la  violence,  des  embûcfhes,  des  sièges,  des  expédi- 
tions et  des  incursions  incessantes.  Quelle  autorité  va  mettre  fiin  à  ce 
fléau  qui  menace  de  faire  périr  la  société  chrétienne?  Les  pouvoirs  civils 
semblent  impuissants.  ;\tais  voici  l'Eg-lise  qui  intearvient  encore  pour  con- 
férer aux  peuples  un  nouveau  bienfait.  Il  y  a  dans  son  histoire  peu  de 
pages  plus  belles  que  celles  où  elle  nous  apparaît  comme  la  pacificatrice 
de  l'Europe  par  l'institution  toitélaire  de  la  trêve  de  Dieu.  Durant  plus 
d'un  siècle,  elle  multiplie  les  décrets  de  ses  conciles  pour  faire  régner 
partout  cette  trêve,  d'abord  du  mercredi  jusqu'au  lundi  matin,  puis  pen- 
dant des  mois,  puis  pendant  des  années  entières  ;  pour  interdire  sous  les 
peines  les  plus  graves  toute  agression  contre  les  clercs,  les  femmes,  les 
bergers,  les  laboureurs,  les  pèlerins,  les  voyag-eurs.  Cette  trêve  de  Dieu 
constitue  l'un  des  plus  admirables  efforts  de  l'Eglise  vers  la  réalisation  de 
la  paix  sociale.  "  Avec  quel  esprit  a-t-il  fallu  lire  l'histoire  ecclésiastique, 
écrit  un  grand  .penseur,  pour  ne  pas  sentir  la  beauté  du  tableau  qui 
s'offre  à  nous,  dans  cette  multitude  de  dispositions,  indiquées  à  peine  ici, 
toutes  tendant  à  protéger  le  faible  contre  le  fort?  On  ne  peut  dire  que 
l'Eglise  y  ait  été  conduite  par  des  vues  d'intérêt:  quel  profit  matériel 
trouvait-elle  à  empêcher  la  sjxoliation  d'un  voyageur  obscur,  la  ^liolence 
infligée  à  un  pauvre  laboureur,  l'insulte  faite  à  une  femme  sans  appui  ? 
Non,  l'esprit  qui  l'animait  alors,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  abus 
qu'entraînaient  les  malheurs  des  temps,  était,  comme  aujourd'hui,  l'es- 
prit même  de  IKeu,  cet  esprit  qui  lui  communique  constamment  une  in- 
clination si  marquée  vers  le  bien,  le  juste,  la  pousse  sans  cesse  à  réaliser, 
par  tous  les  moyens  possibles,  ses  sublimes  désirs.  " 

L'histoire  de  F  organisation,  si  Ton  i)eut  dire  ainsi,  de  la 
bienfaisance  au  début  de  l'âge  moderne  n'est  pas  moins  émou- 
vante : 

Le  moyen  âge  avait  été  pour  l'Eglise  une  époque  d'action  sociale  in- 
cessante et  puissamment  efficace,  L'âge  moderne  réservait  d'autres 
champs  à  son  activité  !  Mais  tout  d'abord  la  providence  sembla  vouloir 
resserrer  ses  frontières  et  limiter  son  influence.  Le  seizième  siècle  lui 
ravit  des  nations  qu'elle  avait  naguère  enfantées  à  la  foi.  Des  réforma- 
teurs audacieux  s'érigèrent  en  cuccusateurs  de  sa  doctrine  et  de  ea  disci- 
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pldne  et,  du  sein  même  des  scandales,  ils  essayèrent  de  iaire  rejaillir  sur 
elle  l'opprobre  qui  les  entourait.  L'Eglise  subit  sans  fléchir  ce  redoutable 
assaut.  Pendant  que,  dans  le  vieux  monde,  des  fils  ingrats  se  détachaient 
de  sa  juridiction,  les  découvertes  de  Colomb  et  de  Gama  ouvraient  des 
mondes  nouveaux  aux  ardeurs  de  ses  apôtres.  Cependant,  non  contente  de 
cet  essor  de  conquête  évangélique,  elle  voulut  répondre  aux  diatribes  des 
hauteurs  de  schisime  et  d'hérésie  par  la  plus  magnifique  réfutation.  Et,  à 
la  fausse  réforme  protestante,  elle  répliqua  par  la  mémorable  réforme 
catholique  décrétée  dans  les  solennelles  assises  de  Trente  et  réalisée  à 
l'aurore  du  grand  dix-septième  siècle.  Une  oeuvre  d'épuration,  de  restau- 
ration, de  rénovation  s'accomplit  dans  son  sein.  Et  bientôt  on  vit  s'épa- 
nouir chez  elle  une  merveilleuse  efflorescence  de  sainteté,  d'apostolat,  de 
science  et  de  charité.  'Quelle  époque  que  celle  où  vécurent  presque  en 
même  temps  saint  François  de  Sales,  sainte  Jeanne  de  Ohantal,  le  cardinal 
de  Bériille,  l'abbé  de  Eanoé,  le  bienheureux  Eudes,  M.  Olier,  saint  Jean- 
Baptiste  de  la  Salle,  et  celui  dont  le  nom  seul  est-  toute  une  évocation, 
saint  Vincent  de  Paul  !  Arrêtons-nous  un  instant  devant  cette  rayonnante 
figure.  Saint  Vincent  de  Paul  n'est-il  pas  la  plus  admirable  personnifica- 
tion de  la  charité  chrétienne  ?  Où  peut-on  rencontrer  une  vie  aussi  rem- 
plie d'oeuvres  de  miséricorde:  rachat  des  captifs,  adoption  des  enfants 
trouvés,  moralisation  des  prisonniers,  soin  des  infirmes,  apostolat  popu- 
laire, création  des  soeurs  de  charité,  fondations  multiples  pour  secourir 
la  misère,  soulager  les  corps  et  sauver  les  âmes?  Dans  cet  éclatant  dix- 
septième  siècle,  fut-il  une  gloire  plus  pure  que  celle  du  l)on  monsieur 
Vincent  f  Et  l'Eglise  qui  avait  engendré,  consacré  et  inspiré  de  son 
esprit  cet  incomparable  bienfaiteur  public  n'avait-elle  pas  le  droit  de  deman- 
der aux  fils  de  Luther,  de  Calvin  et  d'Henri  VIII  :  "  Où  sont  vos  Vincent 
de  Paul  "  ?  Jamais  son  rôle  charitable  et  social  n'était  apparu  au  monde 
dans  une  nianifestation  plus  lumineuse.  L'oeuvre  de  cet  humble  apôtre 
devait  se  perpétuer  bien  au-delà  du  siècle  qui  l'avait  vu  naître.  Notre 
âge  en  a  connu  les  prolongements  et  béni  les  résultats.  De  nos  jours  en- 
core, les  institutions  fondées  par  Vimcent  de  Paul,  ou  dérivées  de  son 
action,  continuent  à  répandre  leurs  bienfaits.  N'est-ce  pas  sous  ses  auspi- 
ces que,  durant  le  siècle  dernier,  un  grand  catholique,  au  coeur  enflammé 
d'amour  pour  les  malheureux,  fonda  cette  société  fameuse  qui  arbore 
comme  un  drapeau  le  nom  de  celui  que  les  contemporains  de  Louis  XIV 
avaient  surnommé  le  Son  pasteur  ! 
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Mais  les  sociétés  ainsi  dites  les  "  Saint-Vincent-de-Paul'' 
ne  snffisent  plus.  Le  monde  évolue  toujours.  Il  fallait  à  nos 
temps,  des  oeuvres  d'action  sociale  proprement  dite.  Voici 
comment  elles  sont  nées  et  comment  est  venue  rencyclique  : 

Les  progrès  de  la  nnécanique,  l'avènement  de  la  vapeur  comme  force 
motrice,  toute  une  série  de  découvertes  scientifiques  dnaugiiraient  l'ère 
du  machinisme,  transformaient  les  procédés  de  fabrication  et  révolution- 
naient l'industrie.  Les  petits  ateliers,  au  personnel  limité  et  à  la  produc- 
tion restreinte,  faisaient  place  peu  à  peu  aux  usines  gigantesques  et  aux. 
vastes  agglomérations  ou\Tières.  Les  relations  du  capital  et  du  travail 
subissaient  une  altération  profonde.  L'intensité  de  la  fabrication  rendait 
possible  une  énorme  accumulation  de  profits,  un  ravpide  accroissement  de^ 
capital,  et  entraînait  comme  corollaire  une  mobilisation  de  la  main- 
d'oeuvre  inconnue  des  âges  précédents.  De  ces  conditions  nouvelles  na- 
quit la  question  ouvrière.  La  production  intense  exigeait  un  travail 
intense.  La  collaboration  du  capital  et  du  travail  créait  la  hausse  du 
rendement.  Quelle  devrait  être  dans  ces  rendements  la  participation 
proportionnelle  de  l'élément  capital  et  de  l'élément  travail  ?  Ici  le  socia- 
lisme entra  en  scène.  Il  nia  les  droits  du  capital.  Il  attaqua  la  propriété 
et  prêcha  le  coUectivis-me.  Il  fit  miroiter  aux  regards  des  travailleurs 
l'utopie  d'une  société  où  tous  les  biens  seraient  communs  et  6û  le  salariat 
serait  supprimé  pour  faire  place  à  la  co-jouissamce  universelle.  De  son 
côté,  le  capitalisme  intransigeant  se  retrancha  derrière  les  axiomes  su- 
rannés du  vieux  libéralisme  économique.  Il  déclara  que  la  rémunération 
du  travail  devait  être  conditionnée  uniquement  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  et  que,  le  salaire  stipulé  une  fois  payé,  le  capital  était  quitte 
envers  le  travail,  quelque  défavorables  que  les  conditions  entourant  la 
stipulation  eussent  été  pour  ce  dernier.  Et  surtout  il  mit  tout  en  oeuvre 
pour  éliminer  de  ses  relations  avec  le  travail  le  principe  corporatif  et 
pour  imposer  au  salarié  l'isolement  absolu  dans  ses  rapports  avec  la  puis- 
sance patronale.  Ces  oppositions  d'idées  et  d'intérêts,  ces  divergences  de 
vues  ne  pouvaient  manquer  d'engendrer  des  conflits.  Us  se  produisirent,, 
ils  se  multiplièrent,  ils  s'aggravèrent.  L'institution  de  la  grève  prit  nais- 
sance dans  le  monde  industriel.  Elle  se  développa  et  se  généralisa.  Au 
lieu  de  la  coopération  harmonieuse,  ce  fut  la  lutte  acharnée  des  deux  fac- 
teurs qui  devint,  dans  ce^te  sphère  de  l'curtivité  sociale,  l'état  de  chose  na- 
turel.  Et  bientôt  cette  question  apparut  comme  l'une  des  plus  inquiétan- 
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tes  qui  pût  se  poser  devant  les  spéculations  de  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'avenir  des  sociétés. 

L'Egilise  catholique  allait-elle  rester  impassible  en  présence  de  ce 
problème  si  douloureusement  grave  ?  Non,  elle  ne  pouvait  s'en  désinté- 
resser, pas  plus  qu'elle  ne  s'étiait  désintéressée  d'aucun  de  ceux  qui,  au 
cours  des  siècles,  avaient  troublé  l'humanité.  Après  en  avoir  sondé  les 
profondeurs  et  scruté  les  éléments,  elle  int«rWnt  par  un  acte  magistral. 
Ce  fut  un  de  ses  pontifes  les  plus  illustres  qui  le  posa.  Il  y  aura  bientôt 
trente  ans,  Léon  XIII,  à  la  fois  docteur,  penseur,  écrivain  et  homme 
d'Etat,  parla  au  mond«  un  langage  qui  le  fit  tressaillir.  Avec  une  autorité 
indiscutable,  une  hauteur  de  vues  et  une  sûreté  de  jugement  incompara- 
bles, il  aborda  la  question  sociale.  Il  réfuta  les  fausses  doctrines  et  spé- 
cialement l'erreur  socialiste.  Mais  il  signala  en  même  temps  les  fautes  du 
capitalisme,  souvent  oublieux  de  sa  véritable  mission.  Il  définit  quels 
sont  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers.  Je 
n'entreprendrai  pas  d'analyser  en  ce  moment  cette  grande  et  mémorable 
encyclique  Rerum  novarum.  On  a  déjà  commencé  et  on  continuera  cette 
semaine  à  vous  en  exposer  la  doctrine  et  la  portée.  Qu'il  me  suffise  de 
dire  qu'elle  indiquait  la  seule  vraie  solution  de  la  question  ouvrière.  Cette 
solution  peut  se  résumer  en  deux  mots  :  justice  et  charité. 

Le  conférencier  analyse  alors  Fencyclique  et  en  montre 
la  haute  portée.  Impossible  de  ne  pas  citer  encore  : 

E'encj'-clique  Rerum  novarum  eut  dans  le  monde  un  grand  retentisse- 
ment. En  face  de  la  société  moderne,  si  fière  d'avoir  brisé  les  liens  qui 
l'unissait  à  l'autorité  sipirituelle,  l'Eglise  affirmait  une  fois  de  plus,  et 
-d'une  manière  éclatante,  qu'elle  était  non  seulement  une  doctrine  mais 
une  action.  "  C'est  avec  assurance,  disait  Léon  XIII,  que  nous  abordons 
ce  sujet  et  dans  toute  la  plénitude  de  notre  droit,  car  la  question  qui 
s'agite  est  d'une  nature  telle  qu'à  moins  de  faire  appel  à  la  religion  et  à 
l'Eglise  il  est  impassible  de  lui  trouver  jamais  une  solution  efficace.  "  En 
effet,  comjme  le  proclamait  naguère  ÎMgr  d'Huist,  la  question  sociale  est 
une  question  sui  generis  qui  réclame  des  procédés  de  solution  inconnus 
aux  autres  questions  humaines.  La  vraie  solution,  c'es-t  l'application  de 
la  morale  à  la  vie  sociale,  j'entends  de  la  morale  complète,  de  celle  qui  ne 
connaît  ni  les  oublis,  ni  les  réticences,  ni  les  privilèges,  en  un  mot  de  la 
morale   chrétienne   gardée   dans   son   intégrité   par   l'Eglise    catholique. 
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Quand  on  étudie  de  près  de  problème,  cette  vérité  paraît  d'une  irrésistible 
évidence.  Qu'un  jour  la  morale  chrétienne  devienne  ia  loi  vivante  des 
individus  et  des  sociétés,  du  coup  la  question  sociale  sera  résolue.  Quelles 
sont  les  réalités  signifiées  par  ces  mots  "  ia  morale  chrétienne  ?  "  C'est 
la  justice,  c'est  la  probité,  c'est  le  respect  de  la  propriété  et  du  droit 
d'autrui,  c'est  la  charité,  c'est  la  conformité  de  tous  les  actes  avec  la  loi 
naturelle  et  ia  loi  divine.  Ne  voyez-vous  pas  que  si  cette  morale  et  cette 
règ-le  de  vie  étaient  tout  à  coup  acceptées  et  pratiquées  ï>ar  tous  les  pa- 
trons et  tous  les  ouvriers,  par  tous  les  capitalistes  et  tous  les  artisans,  il 
n'y  agirait  plus  de  ques-tion  sociale?  I/es  patrons,  et  par  patrons  j'entends 
aussi  bien  les  grandes  compag-nies  que  les  individus,  les  patrons  compren- 
draient, sans  être  influencés  par  la  menace  ou  la  contrainte,  que  leur 
devoir  est  de  me  retirer  de  leur  industrie  qu'un  profit  légitime,  considéra- 
ble si  l'on  veut,  mais  ne  dépassant  pas  certaines  limites  raisonnables  ;  de 
payer  à  leurs  ouvriers  un  salaire  équitable,  assez  large  pour  les  faire 
vivre  convenablement  eux  et  leurs  f  amidles  ;  de  ne  point  exiger  d'eux  tid 
effort  excessif  et  trop  prolongé  ;  de  ne  point  les  exposer  par  incurie  ou 
inhumanité  au  danger  corporel  ;  de  ne  point  les  exposer  non  plus  par 
aveuglement  ou  imprudence  au  daaiger  moral  encore  plus  funeste;  de 
s'intéresser  à  leur  bien-être  et  de  les  aider  même,  si  c'est  possible,  à  se 
prémunir  contre  les  imprévus  dû  lendemain.  Les  ouvriers,  de  leur  côté, 
comprendraient  qu'ils  doivent  au  patron  un  travail  réel  et  effectif  dans 
toute  la  mesoire  de  leur  force  et  de  leur  habileté  ;  que  ce  travail  ne  doit 
pas  être  limité  ni  abrégé  indûment  par  l'inclination  à  la  paresse  ou  l'a- 
mour du  plaisir  ;  que  l'observation  d'une  juste  discipline  est  non  seulement 
un  devoir  naturel  mais  une  nécessité  pour  le  succès  de  l'exploitation 
industrielle  à  laquelle  ils  collaborent  ;  que  le  respect  de  la  propriété  du  pa- 
tron est  une  loi  qu'ils  ne  sauraient  violer  sans  faillir;  qu'ils  ne  doivent 
pas  user  de  violence  pour  arracher  au  patron  un  salaire  disproportionné 
avec  ses  ressources  ou  le  travail  fourni.  En  un  mot,  l'esprit  de  justice 
régnerait  sur  le  monde  des  patrons  et  «des  onvriers,  et,  avec  lui,  régneraient 
la  paix  et  la  concorde.  Ce  tableau  n'a  rien  de  la  chimère  ni  de  l'utopie. 
C'est  un  ordre  de  chose  réalisable  instantanément,  pourvu  que,  de  part  et 
d'autre,  on  veuille  accepter  et  pratiquer  la  morale  chrétienne.  Ce  sera  le 
règne  de  demain,  si  demain  le  monde  industriel  veut  s'imprégner  d'Evan- 
gile. 

Voilà,  en  autant  de  visions  ou  de  tableaux,  des  choses 
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admirablement  exprimées.  Vous  j  reconnaissez  la  maîtrise 
de  Fhistorien  habitué  aux  synthèses  et  qui  vit  ce  qu'il  raconte 
avec  une  émotion  intense.  La  péroraison  de  ce  puissant  dis- 
cours ne  pouvait  pas  ne  pas  être  éloquente. 

L'appel  de  ce  grand  pape  a  été  entendu.  Malgré  le  froissement  des 
intérêts  et  les  hésitations  d'esprits  honnêtes  formés  sous  l'influence  de 
l'économie  classique,  toute  une  armée  d^pôtres  de  la  réforme  sociale  a 
suivi  le  mot  d'ordre  donné  par  l'illustre  pontife.  Que  de  noms  glorieux  il 
y  aurait  à  proclamer  ici,  que  d'oeuvres  fécondes  à  signaler,  que  de  réalisa- 
tions magnifiques  à  mettre  en  lumière  !  Quand  bien  même  nous  n'aurions 
à  nommer  que  le  syndicalisane  catholique,  ce  serait  assez  pour  faire  tou- 
cher du  doigii  l'importance  du  résulta-t  obtenu.  Oui,  ne  crai.gnons  pas  de 
le  dire,  depuis  trente  ans  l'action  sociale  catholique  a  été  un  adonirable 
facteur  de  sécurité,  d'ordre  et  de  progrès.  Et  la  société  contemporaine 
peut  saluer  en  elle  un  de  ses  meilleurs  espoirs  d'avenir.  Messieurs,  en 
contemplant  l'oeuvre  bienfaisante  accoanplie  sous  nos  yeux  par  l'Eglise  et 
en  récapitulant  dans  notre  esprit  son  rôle  tutélaire  à  travers  les  siècles 
écoulés,  ne  sentez-vous  pas  coonme  moi  un  noble  orgueil  et  une  joie  pure 
gonflejT  et  dilater  votre  coeur?  Et  n'êtes- vous  pas  tentés,  à  la  pensée  que 
vous  êtes  les  fils  d'une  (telle  -mère,  de  répéter,  en  lui  donnant  un  sens  nou- 
veau, ce  cri  fameux  :  cîvis  romaniis  sum  !  Messieurs,  laissez-moi  vous  le 
demander,  sommes-nous  assez  fiers  de  notre  mère?  L'aimons-nous  assez  ? 
Lui  sommes-nous  assez  fidèles?  Lui  rendons-nous  vraiment  le  culte  que 
nous  lui  devons?  Comprenons-nous  bien  ce  qu'elle  fait  pour  nous  et  ce 
qu'elle  a  fait  pour  le  monde?  Et  ne  se  rencontre-il  pas  parmi  nous  des 
hommes  trop  enclins  à  mettre  en  question  sa  sagesse  éprouvée  par  les 
siècles,  des  catholiques  qui  semblent  contester  sa  direction,  appréhender 
son  influence  et  jalouser  son  action?  Ah!  gardons-nous,  gardons-nous  de 
cette  aberration  funeste  et  de  cette  injustifiable  ingratitude  !  N'ayons 
pas  peur  de  l'Eglise  !  Au  contraire,  faisons-lui  aussi  large  que  possible  sa 
place  dans  nos  institutions  et  notre  vie  nationale.  Non  seulement  elle 
dispense  la  doctrine  et  la  morale  capables  d'orienter  sûrement  l'âme 
humaine  vers  son  terme  immortel,  mais  elle  est,  dans  l'ordre  social,  la 
grande  puissance  réformatrice,  pondératrice  et  régulatrice.  Durant  la 
crise  angoissante  que  traversent  en  ce  moment  les  peuples,  plus  que 
jamais  nous  somimes  sûrs  de  trouver  en  elle  la  lumière,  la  force,  la  con- 
<;orde  et  la  paix. 
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Mgr  l'archevêque  de  Montréal  qui  présidait,  nous  Tavon-s 
dit,  cette  séance  de  la  Semaine  sociale^  voulut  bien  prendre  la 
parole  à  la  suite  de  la  conférence.  Voici  comment  Sa  Gran- 
deur exprima  avec  sa  haute  autorité  et  son  bonheur  accou- 
tumé la  pensée  de  tous. 

M.  le  sénateoir  Chapais  est  un  ami  de  la  religion  et  de  la  patrie,  ses 
livres  et  ses  discours  le  prouvent  abondamment.  Je  veux  signaler  en  par- 
ticulier son  récent  discours  au  sénat,  discours  écrit,  composé  et  prononcé, 
par  lui,  ce  maître  de  la  langnie  française,  en  un  parfait  anglais,  et  qui 
nous  aura  délivré,  je  l'espère,  de  la  loi  la  plus  dangereuse  qui  nous  ait 
menacés,  la  loi  du  divorce.  De  tels  discours  sont  des  actes  et  des  actes 
comme  celui-là  comptent  dans  la  vie  d'un  homme.  Quand,  en  plus,  cet 
homane  est  un  ami  très  cher,  on  a  le  droit  d'en  être  fier.  La  conférence 
que  nou5  venons  d'entendre  est  une  histoire  de  i'Egilise  en  raccourci.  Elle 
a  fait  naître  chez  nous  des  idées  lumineuses  et  augmenté  l'amour  que 
nous  avo*ns  pour  la  sainte  EgUse.  M.  Chapais,  pour  tout  dire,  a  parlé  de 
l'Eglise  en  historien  et  en  fils . . .  Chacun  des  cours  de  cette  Semaine 
sociale  est  intéressamt,  mais  il  me  semble,  messieurs,  que,  ce  soir,  nous 
avons  vécu  l'une  de  ses  meilleures  heures. 

Et  c'était  bien  cela.  Une  fois  de  plus  Monseigneur  avait 
le  mot  juste.  Nous  avions  vécu,  ce  soir-là,  l'une  de«  plus  belles 
heures  de  la  Semaine  sociale  de  Montréal. 


Ce  ne  fut  pas  une  heure  moins  intéressante,  quoique  d'ac- 
cent et  de  ton  différents,  que  celle  que  nous  fit  passer,  le  len- 
demain soir,  M.  le  professeur  Edouard  Montpetit,  l'élégant  et 
si  académique  conférencier  que  tout  le  monde  veut  entendre, 
et  que  tout  le  monde  admire,  à  Montréal  et  un  peu  partout  au 
Canada.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  son  "  cours  "  devait 
d'abord  être  donné  le  jeudi  après-midi.  Mais,  pour  faire  place 
aux  fêtes  de  l'inauguration  du  monument  Dollard,on  anticipa^ 
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^t  le  cours  de  M.  Montpetit  qui  devait  nous  exposer  "  un  pro- 
gramme catholique  de  reconstruction  sociale" — commentaire 
de  la  récente  lettre  de  Tépiscopat  américain  —  devint  une 
brillante  conférence  du  soir,  ce  qui  du  reste  n'avait  rien  pour 
embarrasser  un  conférencier  habitué  à  dominer  les  auditoires 
les  plus  divers  et  les  mieux  choisis.  M.  Montpetit  est  un  maî- 
tre en  science  économique,  tout  autant  que  dans  Fart  du  bien 
dire,  l^e  fait  que  le  document  qu'il  expliquait  et  commentait 
émanait  des  chefs  de  l'Eglise  aux  Etats-Unis  ne  retint  pas  son 
attention.  Il  les  considéra  plutôt  comme  des  économistes. 
Mais  il  sut  voir  en  eux  des  économistes  de  distinction  et  ren- 
dre hommage  à  leur  valeur. 

Ayant  rappelé  à  son  tour,  à  grands  traits,  les  diffférentes 
causes  qui  ont  rendu  plus  aiglie,  au  XIXe  siècle,  la  lutte  entre 
le  capital  et  le  travail,  M.  Montpetit  remarqua  que,  depuis  la 
guerre,  c'est  le  travail  intellectuel  qui  subit  plutôt  que  l'au- 
tre l'inégalité  sociale  et  presque  "  la  misère  imméritée  "  dont 
parle  l'encyclique  Rerum  novarum.  L'économie  politique  de 
l'avenir  devra  tenir  eompte  de  ce  fait,  sur  lequel  d'ailleurs  le 
conférencier  n'insiste  pas.  Les  ouvriers,  eux,  pendant  la 
guerre,  grâce  à  leurs  puissantes  organisations,  sont  arrivés  à 
un  accord  plus  ou  moins  complet  entre  le  coût  de  la  vie  et  le 
salaire  payé.  En  même  temps,  les  idées  évoluaient,  des  solu- 
tions étaient  remises  à  la  fin  des  hostilités.  L'armistice  signé, 
on  a  pu  craindre  à  bon  droit  qu'une  vague  de  révolution  'socia- 
le ne  déferle  sur  le  monde  qui  emporterait  tout.  Dans  ces  cir- 
constances, à  la  fin  de  1918,  quatre  évêques  américains,  au 
nom  de  leurs  collègues,  ont  lancé  un  programme  —  auquel 
adhéra  par  la  suite  tout  l'épiscopat  des  Etats-Unis  —  où  ils 
exprimaient,  en  affirmant  leurs  désirrs  de  voir  la  paix  renaî- 
tre ferme  et  durable,  les  idées  qui  leur  paraissaient  propres  à 
ramener  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail.  En  deux  mots, 
ils  appliquaient  la  morale  au  domaine  économique.   En  cela. 


'652  LA  REVUE  CANADIENNE 

note  le  conférencier,  les  évêques  américains  sont  d'accord 
avec  nombre  de  sociologues  et  d'économistes  contemporains. 
"  Car,  dit-il,  de  plus  en  plus  on  admet  la  nécessité  de  l'élé- 
ment moral . . .  Economie  politique  et  économie  sociale  se 
complètent,  elles  se  confondent  dans  la  préoccupation  mora- 
le. "  De  son  vrai  nom,  à  ce  qu'il  nous  semble — le  distingué 
conférencier  ne  nous  en  voudra  pas  de  le  dire  tout  net,  ce  qu'il 
n'a  pas  voulu  faire  sans  doute  pour  rester  exclusivement  sur 
son  terrain  d'économiste — cette  néceissité  de  l'élément  moral, 
c'est  le  besoin  de  religion,  et  cette  préoccupation  morale,  ce 
n'est  rien  autre  chose  que  le  cri  de  la  conscience  qui  a  faim  de 
Dieu  et  de  sa  loi.  Le  document  épiscopal  que  M.  Montpetit 
analysait  est  très  explicite  à  ce  sujet.  Les  évêques  américains 
rappellent  clairement,  et  le  conférencier  après  eux  naturelle- 
ment puisqu'il  les  cite,  que  "  la  société  ne  sera  sauvée  ou  gué- 
rie que  par  un  retour  à  la  vie  chrétienne  et  aux  institutions 
du  christianisme  ".  C'est  en  affirmant,  d'une  part,  la  néces- 
sité du  travail  consciencieux  et  productif,  et  d'autre  part,  la 
lourde  responsabilité  de  la  richesse,  que  les  prélats  améri- 
cains proposent  un  programme  de  reconstruction  sociale.  Il 
leur  parait  vain  d'essayer  d'écarter  les  problèmes  de  l'heure. 
C'est  pourquoi  le  sous-titre  de  leur  lettre  collective  i>orte  : 
'^  Vue  d'ensemble  des  problèmes  actuels  —  solution  à  leur 
donner.  '' 

Les  évêques  discutent  quatre  programmes  d'associations 
ouvrières,  deux  de  groupements  patronaux  et  un  autre  for- 
mulé par  une  réunion  de  représentants  de  plusieurs  religions. 
Puis  ils  présentent  leur  propre  programme.  Après  avoir  suc- 
cessivement parlé:  lo  du  placement  et  de  l'apprentissage  ; 
2o  du  salaire  et  du  coût  de  la  vie;  3o  de  la  coopération,  de  la 
participation  et  de  l'actionnariat;  4o  de  la  réglementation  du 
travail  ;  5o  des  logements  ouvriers  et  des  assurances  sociales — 
autant  de  sujets  sur  lesquels  ils  exposent  des  vues  très  prati- 
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ques  -^  les  prélats  américains  en  viennent  à  rappeler  quel- 
ques principes  généraux.  Ils  croient  que  notre  régime  pèche 
par  trois  points  que  voici  :  lo  perte  dans  la  production  et  la 
circulation  de  la  richesse;  2o  revenus  insuffisants  pour  la 
grande  majorité  des  salariés;  3o  revenus  exagérés  pour  une 
petite  minorité  de  capitalistes  privilégiés.  Les  solutions  pré- 
sentées par  ce  programme  des  évêques,  dit  M.  Montpetit,  adou- 
ciront ces  inconvénients.  La  coopération,  l'actionnariat,  la 
participation  à  la  direction  des  entreprises  diminueront  les 
pertes  qui  se  manifestent  ou  se  constatent  dans  la  production 
et  la  circulation  des  biens,  et  le  salaire  familial  à  échelle  mo- 
bile, la  réglementation  des  monopoles  et  l'impôt  réduiront 
les  bénéfices  grossis  sans  raison. 

Enfin,  M.  Montpetit  formule  ainsi  la  conclusion  de  son 
étude  : 

Il  n'est  pas  facile  de  juger  un  pareil  ftémoigna^e.  Ce  programme  a  été 
farmiidé  x>our  un  autre  pays  que  le  nôtre  et  dans  un  moment  d'exception- 
nelle gravité.  Pour  faire  pratique  les  évêques  ont  coupé  au  plus  court. 
On  eût  peut-être  désiré  un  peu  plus  de  doctrine.  Et,  par  exemple,  on  eût 
insisté  sur  l'harmonie  des  [forces  productives,  sur  le  droit  d'association, 
sur  Je  contrat  collectif.  Cependant,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir,  à  l'ana- 
lyse, que  les  évêques  ont  touché  à  tout,  d'un  mot  souvent,  d'un  paragraphe 
parfois,  mais  à  tout.  C'est  leur  volonté  d'être  immédiatement  acceptés 
par  l'opinion  qui  les  a  guidés.  Et  puis,  l'encyclique  Rerum  novarum  — 
dont  ils  citent  un  passage  —  leur  tient  lieu  de  plus  amples  énomcés.  Le 
programme  fut  bien  accueilli.  The  Nation  y  voit  même  la  plus  forte  pen- 
sée qui  se  soit  exprimée  de  nos  jours  sur  la  question  sociale.  Mais,  comme 
elle  affirme  qu'un  socialiste  serait  satisfait  de  cette  déclaration  de  prin- 
cipes, il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  pïx>gTamme  n'est  pas  trop  étatiste.  Il 
veut  ne  pas  l'être  dans  les  termes.  Il  y  a  même  une  insistance  marquée 
pour  qu'il  ne  le  soit  pas.  Les  évêques  mettent  de  côté  la  nationalisation  et 
proclament  la  propriété.  S'ils  vont  jusqu'à  l'assurance  d^Etat,  c'est  à  leur 
corps  défendant.  Ils  rejettent  le  monopole  officiel  de  l'instruction.  Ils 
favorisent  l'actionnariat.  S'ils  prennent  une  ligne  pour  dire  leur  opinion 
sur   le   socialisme,   c'est   pour    affirmer    qu'il    sera   l'étouffement   par    la 
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bureaucratie.  Ils  aifirment  la  survivance  nécessaire  <3u  régime  actuel. 
_Même  en  matière  éconoanique,  ils  veulent  que  le  gouvernement  renonce  à 
^es  formules  de  guerre.  Ce  programme  est  vigoureux.  Il  pousse  jusqu'au 
boat  —  et  dans  tout  le  domaine  économique  —  la  logique  du  principe 
moral.  C'est,  à  nos  yeux,  son  m^érite  imcontestable.  Il  exige  qu'on  super- 
pose aux  lois  de  l'écooioiiiie  naturelle  les  grandes  lois  d'huma-nité  :  justice 
•dans  la  répartition  des  biens  par  le  salaire  familial  —  justice  dans  la  cir- 
culation par  la  conscience  exigée  du  vendeur  —  justice  dans  la  production 
par  une  séparation  équitable  des  responsabilités  —  justice  dans  la  con- 
sojnmation  par  l'action  de  l'impôt  —  proclamation  de  la  valeur  de  l'être 
humain  —  affirmation  du  rôle  de  la  richesse  confiée  pour  le  bien  à  celui 
qui  l'aocumule.  Il  reconnaît  enfin  que  l'activité  humaine  a  besoin  d'être 
sauvegardée  par  l'usage  d'une  saine  liberté.  Il  dépasse  peut-être  l'heure. 
Il  x>arle  pour  demain.  Il  nous  révèle  les  bornes  de  notre  action  future.  De 
'Ce  chef  surtout,  il  est  précieux. 

Nous  sentons  parfaitement  ce  que  notre  analyse  du 
<iompte  rendu,  déjà  assez  sec  quoique  complet,  qu'ont  donné 
du  travail  de  M.  Montpetit  les  journaux  du  lendemain,  a 
d'asséchant  et  combien  sans  doute  nous  sommes  loin  de  lui 
rendre  justice.  Il  y  a  là  d'ailleurs  des  détails  d'économie,  des 
discussions  de  salaire  et  de  coût  de  la  vie,  des  propositions 
de  réajustement  qui  dépassent  notre  compétence.  Ce  que  nous 
voulons  retenir  —  et  c'était  le  but  de  ce  "  cours  "  sur  un  pro- 
gramme catholique  de  reconstruction  sociale  —  c'est  que  M. 
Montpetit  a  fort  bien  mis  en  lumière  la  valeur  économique  de 
la  lettre  de  l'épiscopat  américain.  Ajoutons  ^n  plus  qu'il  l'a 
fait  dans  une  leçon  qui  était  sûrement  une  "  leçon  "  et  non 
pas  un  discours.  Tous  ceux  qui  l'ont  entendu  sont  revenus 
en  disant:  "  Voilà  un  professeur,  et  un  bon  professeur,  qui 
«ait  ce  qu'enseigner  veut  dire.  On  l'écoute  une  heure,  et  il  n'y 
paraît  pas  !  " 

.  Mgr  l'archevêque  de  Montréal,  qui  présidait  encore  cette 
conférence,  rendit  hommage  en  termes  délicats  au  talent  du 
conférencier  et  le  remercia  du  bel  exposé  qu'il  venait  de  don- 
ner des  idées  sociales  des  évoques  américains. 
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Si  les  cinq  jours  de  notre  Semaine  sociale  furent  tous 
bien  remplis,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  noté,  le  quatrième 
le  fut  particulièrement.  C'était,  en  effet,  le  24  juin,  jour  de 
notre  fête  nationale,  la  Saint- Jean-Baptiste.  Pendant  que  le 
Père  Villeneuve  et  Mme  Grérin-Lajoie  parlaient  à  la  salle 
Saint-Sulpice  —  nous  avons  rendu  compte  de  leurs  travaux — ,, 
à  l'église  Saint- Jean-Baptiste  de  la  rue  Rachel,  Mgr  l'arche- 
vêque chantait  la  messe  pontificale  et  le  Père  Lamarche,  des 
dominicains,  célébrait  le  patriotisme  en  proposanit  à  tout  un 
vaste  auditoire  un  examen  de  conscience  national  qui,  s'il  ne 
fut  pas  trop  poussé  au  noir,  ne  manqua  pas,  en  tout  cas,  de 
vigueur.  L'après-midi,  ce  fut  l'inauguration  du  monument 
Dollard  avec  plusieurs  discours.  Enfin,  le  soir,  au  parc  La- 
fontaine,  grande  manifestation  ouvrière,  sous  les  auspices  de 
la  société  Saint-Jean-Baptiste,  avec  encore  pas  moins  de  qua- 
tre discours.  Oh  !  ce  que  nous  aimons  à  entendre  et  plus  en- 
core peut-être  à  faire  des  discours  !  Nous  sommes  bien  des  f ils^ 
de  Latins  ! 

Cette  "  grande  manifestation  ouvrière  "  du  jeudi  soir 
était  inscrite  au  programme  de  la  Semaine  sociale^  et,  de  fait, 
on  y  a  continué,  cette  fois  devant  une  foule  énorme,  l'étude 
de  la  question  sociale  et  de  l'encyclique  Rerum  novarum.  Il 
nous  convient  donc  d'en  parler  dans  ce  compte  rendu. 
Quatre  orateurs,  nous  l'avons  déjà  écrit,  devaient  faire 
les  frais  de  la  séance  qui  se  tint  en  plein  air  :  M.  Vic- 
tor Morin,  président  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  M.  G^au- 
dias  Hébert,  président  des  syndicats  nationaux  ca,tholiqueSy 
M.  l'abbé  Maxime  Fortin,  aumônier  de  ces  mêmes  syndicats 
(à  Québec),  et  M.  Henri  Bourassa,  directeur  du  Devoir, 

M.  le  notaire  Morin  rappela  avec  bonheur  que  la  société 
Saint-Jean-Baptiste,  dont  il  est  le  président  général,  restait 
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bien  dans  son  rôle  en  patronanit  cette  séance  extraordinaire 
de  la  Semaine  sociale.  Ce  matin,  dit-il,  à  l'église,  c'était  l'acte 
de  foi  public  ;  après-midi,  au  pied  du  monument  Dollard, 
c'était  la  glorification  de  l'un  des  plus  grands  héros  de  notre 
histoire  ;  ce  soir  enfin,  "  nous  prenons  part  à  l'un  des  mou- 
vements les  plus  importants  qui  aient  été  mis  en  jeu  pour 
apporter  une  solution  aux  questions  qui  préoccupent  le  monde 
entier  ".  La  devise  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  c'est  de  tra- 
vailler à  rendre  le  peuple  meilleur  en  le  gardant  dans  la  fidé- 
lité à  la  foi  et  au  patriotisme  des  anciens.  Elle  ne  saurait 
mieux  remplir  cette  fonction  qu'en  encourageant  une  oeuvre 
comme  celle  des  Semaines  sociales. 

M.  Gandias  Hébert  est  lui-même  un  ouvrier.  Il  se  di^t 
heureux  d'avoir  été  chargé  de  parler  au  nom  de  ses  camarades. 
Il  se  félicite  de  ce  que  les  ouvriers  catholiques  cherchent  enfin 
à  s'organiser.  Il  estime  à  bon  droit  qu'il  vaut  mieux  apparte- 
nir à  une  union  nationale,  où  l'on  ne  risque  pas  de  renier  ses 
traditions,  qu'à  une  union  internationale,  avec  laquelle  on  ne 
sait  jamais  au  juste  où  l'on  va.  M.  Hébert  a  eonnu,  affirme- 
t-il,  "  la  misère  imméritée  "  dont  parlait  Léon  XIII.  Grâce  à 
Dieu  et  au  clergé  catholique,  l'organisation  des  syndicats  na- 
tionaux dans  la  province  de  Québec  est  en  bonne  voie.  Ils 
«ont  maintenant  50,000  ouvriers  catholiques  qui  sont  unis, 
qui  entendent  se  protéger  et  défendre  leurs  droits  légitimes 
sous  l'égide  de  l'Eglise  et  d'après  les  principes  de  justice  et 
de  charité  qu'elle  prêche.  M.  Hébert  proclame  que  c'est  là  une 
grande  force  et  tout  ensemble  une  superbe  garantie  pour  l'a- 
venir, et  il  rend  hommage  au  zèle  de  quelques-uns  des  plus 
zélés  apôtres  de  la  cause  ouvrière  catholique. 

M.  l'abbé  Fortin,  l'actif  aumônier  québécois,  s'étonne 
d'avoir  à  parler  devant  une  si  grande  foule.  Toutefois,  il  en 
est  fier.  Cela  prouve  qu'à  Montréal  comme  à  Québec  on  s'in- 
téresse à  cette  question  ouvrière  à  laquelle  il  a  voué  sa  vie  et 
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son  apostolat.  Il  se  défend  d'être  un  bolchéviste  en  soutane  ! 
Il  rappelle  que  TEglise  s'est  toujours  occupée,  du  point  de  vue 
de  ses  tenants  et  de  ses  aboutissants  moraux,  de  la  question 
économique.  Il  montre  Benoit  XV  écrivant  récemment  à  l'évê- 
que  de  Bergame  "  que  son  coeur  de  pape  est  avec  ceux  qui 
organisent  les  syndicats  'catholiques  et  en  font  partie  ''.  Les 
évêques  d'ailleurs  dirigent  partout  le  mouvement.  Du  reste, 
quand  tout  le  monde  s'occupe  de  la  question  ouvrière,  pour- 
quoi les  prêtres  ne  s'en  occuperaient-ils  pas  ?  Et  M.  l'abbé 
Fortin  entreprend  de  développer  cette  thèse,  si  juste,  que 
l'Eglise  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'occuper  des  questions  éco- 
nomiques. 

On  dit  que  c'est  là  une  question  de  pain  et  de  beurre  dont  l'Eglise 
n'a  pas  là  s'occuper.  "Mais  c'est  tont  le  contraire  qui  est  vrai.  .Si  l'on  amène 
les  hommes  d'Etat,  les  patrons  et  les  ouvriers  à  discuter  ensemble  les 
problèmes  économiques  —  ce  qui  est  assurément  tout  à  fait  désirable  — 
la  question  deviendra  embarrassante  pour  les  uns  et  pour  les  autres  quand 
il  s'agira  d'établir,  selon  la  justice  et  l'équité,  des  traitements  raisonna- 
bles. Qui,  sinon  l 'Eg-lise,  est  mieux  en  mesure  de  déterminer  ce  qui  est 
juste  on  ne  l'est  pas,  ce  qui  est  permis  ou  défendu?  Il  y  a  des  ^gens  à  men- 
talité racornie  qui  chercheait  à  relégnier  à  l'iarrière-plan  l'influence  de 
l'Eglise,  tout  comme  il  y  en  a  qui  refusent  de  croire  à  ses  enseignements. 
Mais  l'Eglise  s'occupe  d'eux  quand  même  et  c'est  elle  qui  pourra  le  mieux 
refouler  le  flot  qui  monte.  Elle  dira  au  patron  trop  profiteur  et  avide  de 
s'enrichir  que  les  obligations  morales  passent  avant  l'intérêt  des  dividen- 
des. D'autre  part,  elle  fera  comprendre  anx  ouvriers  que  leurs  demandes 
sont  parfois  exagérées  et  leurs  exigences  aucunement  motivées.  Et  c'est 
ainsi,  bien  souvent,  qu'elle  ramènera  l'entente  entre  les  classes.  On  nous 
objecte  que  les  prêtres  ne  connaissent  rien  de  ce  qui  se  passe  chez  les 
ouvriers.  Mais  ne  sait-on  pas  que  les  qnatre-cinquièmes  d'entre  nous  nous 
sommes  des  fils  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  et  que  nons  avons  vu  les 
sacrifices  de  nos  pères  et  de  nos  mères,  parfois  de  nos  frères  et  de  nos 
soeurs,  qui  nous  ont  précisément  permis  de  nous  instruire  et  de  répondre 
à  notre  vocation?  L'Eglise  et  les  hommes  d'Eglise  connaissent  mieux 
souvent  la  question  ouvrière  et  ses  légitimes  exigences    qne  les  ouvriers 
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eux-mêmes,  parce  qu'ils  sont  plus  en  état  d'apprécier  la  moralité  du  tra- 
vail et  de  ses  conditions.  Non  seulement  l'Eglise  a  le  droit,  mais  elle  a  le 
devoir  de  s'occuper  des  questions  ouvrières.  C'est  sa  mission  d'enseigner 
toutes  les  classes  comme  toutes  les  nations.  C'est  son  devoir  de  prêcher 
à  tous  leua^  devoirs. 

Et  M.  l'abbé  Fortin,  qu'on  avait  écouté  avec  beaucoup 
d'attention,  parce  qu'on  sentait  en  lui  l'homme  de  conviction 
qui  ne  pense  qu'au  bien  à  faire  et  s'oublie  lui-même,  termina 
sa  vibrante  allocution  en  saluant  l'aurore  d'une  ère  nouvelle 
qui  nous  soustraira,  espère-t-il,  au  fléau  hélas!  trop  mena- 
çant du  bolchévisme  et  de  la  révolution. 

Un  discours  de  M.  Henri  Bourassa,  tous  nos  lecteurs  en 
conviendront,  c'est  toujours  un  régal.  Supérieurement  ins- 
truit, connaissant  son  histoire  mieux  que  personne,  admira- 
blement doué  comme  écrivain  et  comme  orateur,  M.  Bourassa 
n'écrit  ni  ne  parle  jamais  pour  ne  rien  dire  et  il  le  fait  tou- 
jours brillamment.  Cette  fois  encore,  dans  ce  discours  qu'il 
prononça  au  soir  du  24  juin  1920,  et  où  il  traita  de  la  famille, 
des  dangers  qui  la  menacent  et  de  la  réaction  qu'il  faudrait 
opposer  à  leur  courant,  il  fut  digne  de  sa  haute  réputation  et 
produisit  sûrement  une  impression  profonde.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  incliner  devant  son  beau  talent  et  plus  encore 
devant  la  sincérité  de  ses  convictions.  Pourtant  nous  vou- 
drions nous  permettre,  si  osé  que  cela  puisse  paraître  de  notre 
part,  avant  d'entrer  dans  l'analyse  de  son  discours  du  parc 
Laf ontaine,de  faire  deux  remarques  que  nous  croyons  fondées. 
Son  ardeur  à  soutenir  ce  qu'il  croît  juste  ne  l'emporte- t-elle 
pas  parfois  trop  loin  et  son  goût  pour  les  attaques  personnel- 
les ou  les  personnalités  n'abaisse-t-il  pas  trop  souvent  le  ton 
de  ses  articles  ou  de  ses  discours?  Sans  doute,  cela  donne  du 
piquant  et  de  l'entrain  à  son  style  et  à  son  action  oratoire. 
Mais  cela  blesse  aussi  bien  souvent  si  profondément  et  sans 
grand  profit!  Ainsi,  devant  ses  auditeurs  du  parc  Lafontaine, 
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au  moins  deux  fois,d' abord  contre  un  sénateur  "canadien-fran- 
çais, catholique  et  dévot  '',  puis  contre  un  prêtre  "  nanti  d'une 
haute  fonction  officielle  ",  le  fougueux  tribun  a  décoché  de 
ces  traits  qui  pénètrent  entre  cuir  et  chair  et  font  mal  pour 
longtemps.  Selon  lui,  ce  sénateur  et  ce  prêtre  ont  pu  dire  ou 
écrire  des  choses  regrettables  sans  que  personne  proteste. 
Est-il  si  sûr  que  cela  que  personne  n-a  protesté?  D'autre  part, 
quelle  force  spéciale  ces  attaques  personnelles  donnaient-elles 
à  son  argumentation?  De  même,  en  formulant  le  voeu  '^  qu'il 
s'ouvre  enfin  un  couvent  où,  sans  souci  des  programmes  et  des 
diplômes,  quelques  fillettes  iraient  chercher  une  forte  éduca- 
tion morale  et  apprendre  à  bien  lire,  à  bien  écrire,à  bien  comp- 
ter, etc  ",  n'a-t-il  pas  dépassé  le  but  et  méconnu  l'oeuvre  ée 
^*  nos  admirables  communautés  de  femmes  ",  comme  il  dit  ? 
Quoiqu'il  en  soit,  il  convient  de  reconnaître  que  son  exposé 
des  dangers  qui  menacent  la  famille  canadienne  est  de  nature 
à  faire  réfléchir,  et  que,  dans  l'ensemble,  une  fois  de  plus, 
M.  Bourassa  a  dit  des  choses  fort  utiles. 

Dans  l'encyclique  Rerum  novarum,  expose-t-il  en  débutant, 
il  convient  de  distinguer  la  doctrine,  qui  reste  toujours  la 
même,  et  l'étude  d'une  situation  concrète  qui,  elle,  peut  varier. 
Il  y  a  trente  ans,  Léon  XIII  voyait  avec  raison,d'une  façon  gé- 
nérale, dans  le  patronat  et  le  capitalisme  organisé,les  riches  et 
les  dominateurs,  et,  dans  les  masses  ouvrières,  les  pauvres,  la 
classe  exploitée.  Mais,  il  n'en  est  plus  ainsi. 

I>es  conditions  sont  changées.  En  effet,  le  monde  ouvrier,  sons  de  bon- 
nes ou  de  mauvaises  inspirations,  s'est  organisé  rapidement.  Sous  de  bon- 
nes inspirations,  il  a  suivi  le  conseil  du  pape  et  eherché  dans  le  principe 
de  l'association  professionnelle  chrétienne  la  protection  à  laquelle  il  a 
droit.  Sous  de  mauvaises  inspirations,  il  a  cherché  plus  généralement 
dans  l'application  pernicieuse  du  même  principe  d'association,  mais  dé- 
pourvu de  son  caractère  moral,  une  solution  égoïste,  également  contraire 
à  l'esprit  de  l'Eglise,  aux  droite  de  la  société  ci^-ile  et  aux  véritables  inté- 
rêts des  ouvriers. 
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De  cette  double  poussée,  il  esrt  résulté,  pour  des  ouvriers  syndiqués,  de 
notables  avantages  matériels.  Disons  toute  la  vérité  —  les  ouvrriers  y  ont 
droit  comme  tous  îles  autres  hommes  —  il  s'est  développé  dans  le  coeur  de 
maints  ouvriers,  même  chrétiens  par  aJUeoirs,  de  monstrueux  appétits  de 
jouissance  et  de  lucre  qui  trouvent  déjà  d'amples  satisfactions.  A  tel  point 
qu^à  l'heure  aetnelle,  la  classe  la  plus  menacée,  celle  qui  appeille  davan- 
tage la  soillicitude  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  l'attention  des  hommes  d'oeu- 
■vTes  sociales,  c'est  l'ioinombrable  catégorie  de  travailleurs  intellectuels  ou 
manuels,  foxcément  excdus,  en  raison  de  la  nature  de  leur  travail  ou  de 
leur  condition  économique  ou  sociale,  de  la  forteresse  du  capitalisme  et  de 
l'armée  du  travail  sjaidiqué.  Pris  entre  ces  deux  forces  rivales  —  lesquel- 
les se  font  chaque  jour  de  mutuelles  concessions  aux  dépens  du  reste  de  la 
société  —  ces  travailleurs,  qui  constituent  le  grand  noanbre,  se  voient  de 
plus  en  plus  menacés  dans  leur  confort,  dans  leur  liberté,  dans  leur  exis- 
tence même,  et  particnlièremesnt  dans  l'exercice  de  la  première  des  fonc- 
tions sociales,  celle  de  père  de  famille.  C'est  à  ce  dernier  aspect  de  la 
question  sociale,  le  plus  important  à  mes  yeux,  que  je  veux  m'arrêter  ce 
soir.  Et  en  ceci,  j'entre  de  plein  pied,  je  crois,  dans  la  thèse  fondamen- 
tale de  Léon  XIII.  C'est  au  nom  de  la  famille,  de  sa  ixréexistence  par 
rapport  à  la  société  civile,  de  sa  primauté  même,  que  le  x>ai>e  des  ou\Tiers 
combat  le  socialisme  d'Etat  ou  de  classe,  qu'il  réclame  pour  les  ou\Tiers 
des  conditions  équitables  de  travail  et  de  rie.    Et  c'est  juste. 

Après  avoir  de  la  sorte  exactement  et  solidement  situé 
son  sujet,  M.  Bourassia  définit  ce  que  doivent  être,  dans  la  fa- 
mille, le  rôle  et  la  fonction  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants, 
et  il  affirme  à  bon  droit  que  dans  toute  réforme  sociale  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  la  famille. 

•Quand  vous  groupez  les  ouvrière  pour  la  défense  de  leurs  légitimes 
intérêts  tout  en  leur  donnant  en  même  temps  le  frein  moral  dont  ils  ont 
besoin  comme  tout  homme,  quand  vous  vous  adressez  à  l'esprit  de  justice 
de  ceux  qui  détiennent  la  richesse  et  profitent  du  travail,  quand  vous  de- 
mandez aux  pouvoirs  publics  de  sanctionner  par  des  lois  ce  que  vous 
croyez  nécessaire  au  bon  ordre  social,  si,  je  le  répète,  vous  perdez  un  seul 
instant  de  vue  que  l'homme  est  d'abord  dans  le  monde  pour  exercer  sa  pre- 
mière fonction  sociade  de  chef  de  famille,  voue  perdez  «tous  vos  efforts. 
Entendez  sur  ce  point  ila  parole  du  pape  :  "  Dans  la  sphère  que  lui  déter- 
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mine  sa  fin  immédiate,  elle  (la  famille)  jooiit,  pour  le  cEoix  et  l'usage  de 
tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et  l'exercice  d'une  juste  indépendance, 
de  droits  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  société  civile.  Au  moins  égaux, 
disons-nous,  car  la  société  domestique  a  sur  la  société  civile  une  priorité 
logique  et  une  priorité  réelle,  auxquelles  participent  nécessairement  ses 
droits  et  ses  devoirs.  Que  si  les  individus  ou  les  faanildes  entrant  dans  la 
société  y  trouvaient  au  lieu  d'un  soutien  un  obstacle,  au  lieu  d'une  protec- 
tion une  diminution  de  leurs  droits,  la  société  serait  Mentôt  plus  à  fuir 
qu'à  rechercher . . .  L'autorité  paternelle  ne  saurait  être  abolie  ni  absor- 
bée par  l'Etat,  car  elle  a  sa  source  là  où  la  vie  humaine  prend  la  sienne.  " 

Mais,  <!oiitinu'e  l'orateur,  la  famille  est-elle  menacée  cliez 
nous?  Et  il  répond  qu'elle  est  fortement  entamée,  par  le  di- 
Torce  auquel  on  fait  trop  bon  accueil,  par  l'affaiblissement  du 
sens  familial,  par  la  diffusion  des  méthodes  anticonception- 
nelles, par  la  plaie  de  l'industrialisme  et  le  dépeuplement  des 
campagnes. . .  Quel  serait  le  remède?  Le  retour  à  une  saine 
éducation  dans  la  famille  et  à  l'école.  Et  d'abord  l'éducation 
familiale  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être. 

Ah.  !  sans  doute,  nombreuses  sont  encore,  dans  nos  campagnes  surtout, 
et  même  d&^as  nos  villes,  les  fe,milles  ciirétiennes  où  l'ordre  et  les  traditions 
régnent,  où  le  père  commande  sans  violence,  où  la  mère  gouverne  d'accord 
avec  le  père,  où  les  enfants  obéissent  avec  amour  et  respect.  Mais  ces  fa- 
milles deviennent  de  plus  en  pilus  rares.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  fon- 
dateurs de  foyers  entrent  dans  le  mariage  sans  la  moindre  préoccupation 
de  l'auo-uste  et  redoutable  fonction  à  laquelle  Dieu  les  appelle.  Combien 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles,  même  chrétiens,  même  pieux,  songent 
sérieusement,  avant  le  mariage  et  après,  à  leurs  devoirs  de  parents  et  d'é- 
ducateurs? Combien  de  pères,  combien  de  mères,  combien  d'instituteurs  et 
d'institutrices  se  préoccupent  de  préparer  la  jeunesse  à  ce  qui  est  la  voca- 
tion du  plus  grand  nombre  ? 

Aussi,  voyons-les  à  l'oeuvre.  Le  premier  souci  de  la  plupart  des  jeunes 
mères,  c'est  de  oailmer  leurs  poupons  avec  des  drogues  qui  atrophient  leurs 
forces  physiques,  leur  intelligence  et  leur  volonté,  quand  elles  ne  les  tuent 
pas.  Plus  tard,  elles  les  font  "  tenir  tranquilles  "  par  une  méthode  mixtu- 
rée  de  taloches  et  de  bonbons  qui,  en  gâtant  leur  estomac,  oblitère  en 
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eux  <le  sens  -de  la  justice  eit  fausse  irrémédiablemeoit  leur  conscience  ea 
leur  faisant  perdre  la  juste  notion  de  la  gravité  des  faaites,  de  la  hiérar- 
chie des  vertus...  Quelles  notions  d'ordre,  quel  respect  de  l'autorité  acquiè- 
rent les  emf  ants,  lorsque  le  père  commande  une  chose,  la  mère  une  autre  ; 
que  l'un  et  l'autre  multiplient  des  ordres  qu'ils  ne  font  pas  exécuter  ;  que  le 
père  sape  l'autorité  de  la  mère,que  la  mère  aipprend  à  l'enfant  à  mentir  à  son 
père?  Et  quel  sens  de  dignité  se  développe  chez  l'enfant  qui  entend  chaque 
jour  le  père  et  la  mère  se  chamailler,  se  contredire,  se  moquer  l'un  de 
l'autre,  ou  qui  les  voit  se  prodiguer,  dans  les  intervalles,  les  témoignages 
d'une  tendresse  sans  discrétion,  quand  elle  n'est  pas  sans  pudeur?  Et  quel 
amour  de  la  vérité,  quelle  fortitude  morale,  quelle  intégrité  d'esprit  s'in- 
eulqueront  dans  le  coeur  et  l'âme  d'enfants  plus  sévèrement  punis  pour 
une  étourderie,  pour  une  potiche  brisée,  pour  une  robe  salie  ou  déchirée, 
que  pour  le  mensonge,  la  désobéissance,  l'insolence  grossière?  Quel  amour 
du  travail,  de  l'effort  persévérant,  de  la  discipline  croîtra  chez  des  bam- 
bins à  qui  l'on  supprimera  des  heures  d'étude  pour  les  "  mener  aux  vues" 
ÔU  guérir  les  suites  des  goinfreries  permises  et  encourag-ées  par  les  pa- 
rents? Quel  patriotisme,  quel  sens  social  s'éveilleront  dans  l'esprit  d'ado- 
lescent-s  qui  n'entendent  parler  au  foyer  que  de  choses  triviales,  de  potins 
d'usine  ou  de  salon,  d'argent  ou  de  politique,  selon  le  milieu  et  la  hiérar- 
chie sociale?  Quels  goûts  sérieux  et  intelligents  se  développeront  dans  les 
foyers  où  la  lecture  du  journal  à  grosses  nouvelle,  les  parties  de  cartes  et 
la  boîte  à  musique  complètent  le  cycle  des  aanusements  ?  Et  comment 
l'é^oïsme,  la  frivolité  et  l'amour  des  jouissances  faciles  ne  seront-ils  pas 
le  produit  nécessaire  d'une  telle  éducation,  qui  est  malheureusement  celle 
d'un  trop  grand  nombre  de  familles,  dans  toutes  les  couches  sociales  ? 

Voilà,  sans  aucun  doute,  une  forte  page,  que  les  meilleurs 
moralistes  ne  refuseraient  pas  de  signer.  On  ne  saurait  trop 
la  lire  et  la  relire,  la  pénétrer  et  s'en  pénétrer. 

Contre  l'école,  telle  qu'elle  existe  chez  nous,  M.  Bourassa 
dresse  aussi  un  réquisitoire  formidable.  Il  nous  semble  qu'il 
l'a  vraiment  un  peu  trop  chargé.  S'il  a  raison  de  proclamer 
la  nécessité,  à  la  base  de  tout  enseignement,  de  la  formation 
religieuse  et  morale,  est-il  en  droit  d'affirmer  que  "  les  écoles 
congréganistes  elles-mêmes  restreignent  peu  à  peu  la  part  de 
l'enseignement  religieux  et  moral  au  profit  des  autres  matiè- 
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res  du  cours  "?  Nous  hésitons  à  le  croire.  C'est  ici  que  se 
place  son  voeu  de  "  voir  enfin  s'ouvrir  un  couvent. . .  ''  dont 
nous  avons  parlé,  et  que  nous  trouvons  franchement  injuste  et 
cruel  pour  celles  qu'il  appelle  quand  même  "  nos  admirables 
communautés  de  femmes  ".  Nous  regrettons  d'ailleurs  d'être 
obligé  de  tant  condenser  notre  compte  rendu  et  nous  avons 
bien  peur  d'être  injuste  nou«-même  envers  l'orateur  en  tron- 
quant son  texte.  Voici,  du  moins,  la  conclusion  à  laquelle  il 
arrive,  et  qui,  si  elle  est  un  peu  osée  comme  ton  général  —  on 
dirait  un  évêque  parlant  à  ses  prêtres  ! — ,  ne  laisse  pas  que 
d'être  fort  belle. 

Certes,  loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  réduire  nos  programmes  d'étu- 
des à  des  proportions  rudimentaires.  Que  nos  maisons  d'enseignement 
s'efforcent  de  produire  des  professionnels  instruits  et  diserts,  des  compé- 
tences tecthniques  de  tout  ordre,  fort  bien.  Qu'on  n'oublie  pas  toutefois 
que  l'école  à  tous  ses  degrés  n'a  pas  pour  objet  de  faire  des  encyclopédies 
■vivantes  —  c'est-à-dire,  da/ns  la  pratique,  des  ratés,  des  neurasthéniques, 
des  fruits  secs,  des  atrophiés  inteillectuds  —  mais  d'éveiller  dans  chaque 
enfant  des  aptitudes  particulières,  de  lui  ouvrir  la  porte  vers  sa  carrière 
naturelle  et  de  lui  inculquer  le  goût  du  travail,  de  l'étude  et  de  la  disci- 
pline intellectuelle.  Il  importe  moins  d'enseigner  beaucoup  de  choses  que 
de  bien  enseigner  les  choses  essentielles.  Et  surtout,  ce  qui  importe  et 
presse  encore  plus  que  de  former  des  compétences  de  toutes  sortes  sans 
valeur  morale,  des  "  brutes  polytechniques  ",  comme  les  appelait  si  bien 
Veuillot,  c'est  de  donner  à  l'Eglise  des  fils  croyants,  convaincus  et  vail- 
lants, à  la  patrie  des  citoyens  intègres  et  courageux,  à  la  sociérté  des  chefs 
de  famille  soucieux  de  leur  devoir  et  conscients  de  leur  responsabilité. 

Prêtres  du  Christ,  vous  êtes  les  héritiers  par  le  sacerdoce  de  ces  apô- 
tres héroïques  qui  ont  sauvé  la  foi  et  les  traditions  de  nos  ancêtres  aux 
jours  sombres  de  la  conquête  et  de  la  persécution,  aux  jours  plus  dange- 
reux encore  de  la  pénétration  insidieuse  du  protestantisme  et  de  l'angli- 
cisme, aidez-nous  encore  à  nous  sauver.  Dans  l'enseigTiement,  par  le  minis- 
tère paroissial,  par  la  direction  des  âmes,  partout,  rétablissez  dans  nos 
esprits  la  juste  et  complète  notion  de  la  famille  chrétienne,  infusez  dans 
nos  coeurs  la  volonté  ferme  d'en  accomplir  tous  les  devoirs.    J'ose  même 
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ajouter,  ne  détournez  poiait  de  cette  oeu\i*e  essentielle,  la  première  et  la 
plus  importante  des  fonctions  sociales,  même  au  jwofit  d'oeuvres  excellen- 
tes mais  moins  nécessaires,  les  pères  et  les  mères  chargés  d'enfants  qui  ont 
déjà  tant  de  peine,  dans  les  conditions  actuelles  du  monde,  à  porter  leur 
lourde  charge. 

I*a  notion  de  ces  devoirs,  elle  est  encore  gravée  au  coeur  des  Cana- 
diens et  des  Canadiennes  descendants  de  ces  humbles  paysans  sans  let- 
tres qui  ont  sauvé  jadis  le  double  trésor  de  la  foi  et  de  la  civilisation 
française  en  Amérique.  Il  suffit  de  réveiller  ce  sens  assoupi,  de  retrem- 
per ces  énergies  latentes  et  de  les  diriger  vers  la  solution  des  problèmes 
nouveaux.  Par  la  famille,  gardons  nos  enfants  à  la  race,  à  la  patrie,  à 
l'Eglise,  à  Dieu. 


On  avait  confié  à  M.  l'avocat  Antonio  Perrault  Fhonora- 
ble  tâche  de  tirer  la  conclusion  générale  de  tontes  ces  leçons 
et  de  toutes  ces  études  de  notre  Semaine  sociale.  C'est 
ce  qu'il  fit,  en  effet,  dans  la  conférence  qu'il  donna  le 
vendredi  soir  (25  juin),  en  traitant  du  devoir  de  chacun, 
et  il  le  fit  d'une  façon  magistrale.  L'une  des  plus  bel- 
les heures  de  cette  laborieuse  semaine  avait  été,  selon 
le  mot  de  Mgr  Bruchési,  celle  où  nous  avions  entendu 
l'honorable  M.  Chapais.  Celle  où  nous  entendîmes  M.  Per- 
rault ne  fut  pas  moins  belle,  et  ce  rapprochement,  que  nous 
croyons  juste,  est  tout  à  son  honneur.  Encore  jeune,  ou  plu- 
tôt dans  toute  la  maturité  de  la  vie  et  du  talent,  M.  Perrault 
occupe  une  position  éminente  devant  l'opinion  publique.  Ses 
cours  à  la  faculté  de  droit,  ses  plaidoiries  au  palais,  ses  dis- 
cours et  ses  articles  le  classent,  depuis  au  moins  une  dizaine 
d'années,  parmi  les  penseurs  et  les  hommes  d'action  de  chez 
nous  sur  qui  l'on  compte,  et  à  bon  droit.  C'est  un  croyant  et 
c'est  un  convaincu.  Il  dit  franchement,  bien  que  ce  soit  tou- 
jours dans  les  termes  les  plus  courtois,  ce  qu'il  pense.  Il  ne 
biaise  pas.    "  Celui-là,  nous  disait-on  récemment,  l'on  sait  où 
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il  va.  Il  ne  s'arrête  pas  "  sur  les  confins  du  temps  ''.  Sa  foi, 
très  vivante,  lui  permet  de  monter  jusque  par-delà  la  vie  de 
cette  terre.  Il  voit  grand,  parce  qu'il  voit  loin.  "  Et  c'est 
vrai.  Son  beau  discours  de  clôture  à  la  Semaine  sociale  l'éta- 
blirait à  lui  seul.  Disons  tout  de  suite,  cependant,  que  ce  dis- 
cours aurait  gagné,  selon  nous,  à  être  davantage  ramassé  et 
plus  concis.  Si  beau  qu'il  fût,  il  était  trop  long.  Dans  la  pre- 
mière partie  surtout,  où  l'orateur  exposait  comme  une  vue 
générale  de  toute  la  question  sociale,  il  aurait  pu  moins  insis- 
ter sur  des  données  évidemment  connues  de  ses  auditeurs. 
Mais  il  faut  dire  que,  pour  être  quelque  peu  diluée  dans  une 
phraséologie  abondante,  son  argumentation  est  restée  impec- 
cable, comme  son  éloquence  très  haute. 

L'étude  et  l'action,  débute  M.  Perrault,  sont  les  deux  buts 
que  vise  la  Semaine  sociale.  Oe  n'est  pas  tout  de  penser,  il 
faut  agir.  Qu'allons-nous  faire?  L'encyclique  nous  le  dit  : 
"  Il  faut  venir  en  aide,  par  des  mesures  promptes  et  efficaces, 
aux  hommes  des  classes  inférieures,  attendu  qu'ils  sont  pour 
la  plupart  dans  une  situation  d'infortune  et  de  misère  immé- 
ritée. "  —  "  Que  chacun  donc  se  mette  à  la  part  qui  lui  incom- 
be, et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède,  on 
ne  rende  incurable  un  mal  déjà  si  grave.  "  C'est  là,  annonce 
M.  Perrault,  pour  chacun,  le  devoir  social.  Patrons  et  ou- 
vriers, tous  ont  à  le  remplir.  A  part  le  paysan  qui  cultive 
seul  sa  petite  propriété,  toute  la  population  du  monde  vit 
sous  le  régime  du  contrat  du  travail.  D'ailleurs,  tous  les 
problèmes  qui  couvrent  le  champ  *de  l'activité  humaine  se 
rattachent  à  la  question  sociale.  C'est  pourquoi,  le  devoir 
social,  c'est  la  besogne  de  tous. 

Cliaciin  doit  donner  une  part  de  sa  vie  à  l'immense  effort  que  néces- 
site la  guérison  de  tous  ces  maux  (ceux  dont  souffre  la  société).  C'est 
en  vain  qu'une  petite  élite  répondra  à  l'appel  du  devoir  social  si  tous  les 
autres  s'en  desintéressent.    Le  labeur  d'une  centaine  d'hommes  ne  réta- 
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blira  point  ici  l'équilibre  rompu  sous  la  poussée  de  l'égoïsme  de  tous  les 
citoyens.  Les  réformes  imaginées  par  quelques  avant-coureurs  resteront 
sans  résultat  si  à  la  perspicacité  de  leurs  vues  et  à  la  patience  de  leur 
zèle  ne  s'ajoute  la  collaboration  de  tous.  Diverse  en  ses  formes,  l'action 
sociale  réclame  racti\'ité  de  chacun  d'entre  nous . . . 

La  question  étant  ainsi  posée  dans  toute  son  ampleur, 
M.  Perrault  entre  dans  le  détail  de  son  développement.  Il 
traite  des  devoirs  des  patrons,  qui  ont  à  se  souvenir,  par  exem- 
ple, que  Fobjet  du  contrat  du  travail  n'est  pas  une  marchan- 
dise mais  ^activité  d'une  personne  créée  à  l'image  de  Dieu. 
D'autres  que  les  patrons  peuvent  aussi  exercer  une  influence 
salutaire  pour  ne  pas  aggraver  mais  amoindrir  les  nécessai- 
res inégalités  sociales.  Au  fond,  dans  ce  grand  travail  d'as- 
sainissement social  il  y  a  place  pour  tous.  Le  conférencier 
en  arrive  ainsi  à  exposer  les  devoirs  des  semainiers  eux- 
mêmes.  Ils  doivent  agir,  selon  leurs  connaissances  acquises, 
chacun  dans  leur  sphère.  M.  Perrault  rappelle  le  mot,  cruel 
peut-être,  mais  si  juste  pour  un  grand  nombre,  de  Windhorst 
au  congrès  de  Breslau  :  "  Tout  le  monde  parle  de  la  question 
sociale,  puis  on  va  fumer  un  cigare  et  boire  un  verre  de  vin, 
mais  personne  ne  veut  y  travailler.  "  Donc,  il  faut  l'action. 
Et  d'abord  l'étude: 

Les  Canadiens  français  ont  commis,  en  plus  d'un  domaine  l'erreur 
de  trop  se  désintéresser  de  la  connaissance  des  principes  et  des  faits.  On 
abandonne  trop  souvent  à  l'empirisme  ou  au  libre  jeu  des  événements  la 
solution  de  maints  problêmes . . .  Soyons  plus  avisés. 

M.  Perrault  conseille  d'étudier  encore  l'encyclique 
Rerum  novarum  et  les  documents  pontificaux  de  Léon  XIII, 
de  Pie  X  ou  de  Benoît  XV,  qui  la  complètent.  D'autres  no- 
tions d'ordre  historique  ou  politique,  économique  ou  juridi- 
que, sont  aussi  nécessaires.   Il  faut  viser  à  être  pratique. 
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A  côté  de  ces  prdncix>es  qu'il  importe  de  connaître,  de  cette  partie 
dédnctive,  pourrait-on  dire,  il  y  a  la  partie  expériment-ale.  Il  faut  tenir 
compte  des  données  de  fait  et  pour  cela  les  connaître.  Les  principes  étant 
appris,  il  convient  d'en  faire  l'application  à  tel  milieu,  à  telle  difficulté. 
Pour  assurer  à  l'action  sociale  toute  son  efficacité  il  faut  connaître  le 
terrain  où  l'on  agit.  S'élève-t-il,  par  exemple,  un  conflit  entre  patrons 
et  ouvriers  engag-és  dans  l'industrie  de  la  chaussure,  il  faut,  avant  que  de 
suggérer  une  solution,  connaître  tous  les  termes  du  problème,  la  situation 
financière  du  patron,  le  capital  qu'il  a  placé,  les  charges  qu'il  supporte,  le 
rang  qu'occupe  cette  industrie  dans  la  liste  des  ressources  du  pays,  ses 
développementiS,  les  conditions  de  vie  faites  aux  ouvriers  qui  s'y  adon- 
nent, les  répercussions  qu'un  accroissement  de  salaire  aura  sur  le  prix  de 
cet  article,  qui  en  est  un  de  première  nécessité,  et,  par  voie  de  conséquen- 
ce, sur  la  situation  de  toute  la  population.  La  solution  proposée  s'appuie- 
ra sur  ces  divers  renseignements.  Elle  offrira  d'autant  plus  de  garanties 
qu'elle  sera  exempte  d'improvisation. 

Pour  réussir  dans  cette  voie  des  études,  il  faut  des  cer- 
cles qui  s'appellent  porécisément  des  cercles  d'étude.  Oe  seront 
les  foyers  d'où  rayonnera  la  lumière.  Puis,  il  convient  de  se 
défier  de  soi-même  et  de  l'absolutisme  en  ces  questions  d'ap- 
plication difficile.  Très  opportunément,  M.  Perrault  rap- 
pelle que  si  la  doctrine  demeure  inébranlable  il  n'en  va  pas 
de  même  des  moyens  dont  on  dispose  et  qui  peuvent  et  doivent 
varier  selon  les  circonstances. 

Tout  en  «'inspirant  de  ce  code  du  travail  qu'écrivait  Léon  XIII,  on 
doit  se  souvenir  qu'il  y  a  place  pour  des  divergences  d'opinions  quand  une 
difficulté  requiert,  dans  la  pratique,  une  solution.  Il  faut,  en  cette  ma- 
tière, comme  disait  Mgr  d'Hulst,  "  séparer  nettement  ce  qui  est  doctrine 
de  ce  qui  est  opinion    ". 

L'Etat  a  droit  d'intervenir  dans  le  règlement  des  conflits 
sociaux,  continue  M.  Perrault,  bien  qu'il  doive  le  faire  avec 
beaucoup  de  discrétion  et  de  prudence.  C'est  la  doctrine  de 
l'encyclique.  Au  Canada,  l'Etat  est  intervenu.  Et  ici  sie  place 
une  page  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  citer  en  entier. 
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Nous  avons  au  Canada,  peut-on  dire,  (plusieurs  Etats,  un  grand  et 
neuf  petits,  le  parlement  fédéral  et  les  législatures.  Politiques  fédéraux 
et  provinciaux  se  sont  aventurés  sur  ce  terrain.  A  part  les  lois  que  le 
parlement  fédéral  adopta,  par  exemple,  pour  le  règlement  des  grèves,  les 
diverses  provinces  adoptèrent  une  série  de  lois,  sur  le  même  sujet,  pour 
rég'lementer  la  ^nue  d^  usines,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  les 
recours  à  l'occasion  des  accidents  du  travail.  On  a  tant  légiféré  de  part 
et  d'autre  que  l'on  craint  aujourd'hui  la  confusion.  En  septembre  1919,  la 
commission  nationale  de  l'industrie  (National  Industrial  Conférence)  re- 
commandait comme  avantageuse  l'unification  des  lois  ouvrières  au  €«anada 
{urged  the  advantage  of  uniformity  in  the  lahoivr  laws  of  the  Dominion). 
Elle  demandait  à  l'autorité  compétente  de  s'occuper  tout  de  suite  de  la 
question.  En  octobre  1919,  la  commission  nationale  de  l'industrie  deman- 
dait aux  premiers  ministres  des  différentes  provinces  de  s'aboucher  avec 
le  g^ouvernement  fédéral  pour  nommer  une  commission  chargée  d'étudier 
cette  unification  de  nos  lois  ou\Tières.  Sauf  rile<iu-Prince-Edouard,  les 
provinces  acceptèrent  cette  proposition.  Le  10  avril  1920,  le  conseil  des 
ministres  â  Ottawa  nomma  cette  comm.ission.  Celle-ci  tint  séance  à  la 
fin  d'avril  1920.  Des  sous^commissions  étudièrent  principalement  la  lé- 
gislation relative  aux  grèves,  à  la  loi  des  accidents  du  travail,  au  salaire 
minimum,  à  l'inspection  des  usines,  aux  règlements  relatifs  au  travail  des 
mines.  Le  tout  s'est  terminé,  et  c'est  là  peut-être  le  point  le  plus  inté- 
ressant de  cette  réunion,  par  la  constitution  d'une  commission  chargée 
d'étudier  la  possibilité  de  créer  un  organisme  utile  à  promouvoir  l'unifi- 
cation des  lois  ouvrières  au  Canada. 

Laissez-moi  noter  ici  que  cette  démarche  faite  en  avril  dernier,  à 
Ottawa,  par  les  représentants  des  différentes  provinces  canadiennes,  se 
rattache  à  un  plan  d'ensemble  que,  dans  une  autre  occasion,  je  me  suis 
permis  de  dénoncer.  Depuis  quelques  années,  des  personnes  s'agitent  avec 
le  dessein  de  faire  disparaître  l'originalité  qu'offrent  nos  différentes  lois 
canadiennes.  On  veut  les  fondre  en  un  tout  apparemment  homogène.  Ce 
mouvement  me  paraît  dirigé  contre  la  province  de  Québec.  C'est  elle,  en 
tout  cas,  qui  souffrira  le  plus  de  ces  tentatives  si  elles  réussissent.  Les 
lois  adoptées  au  parlement  fédéral  et  dans  les  huit  autres  provinces  sont 
marquées  de  la  même  mentalité,  l'anglo-saxonne.  Elles  se  ressemblent. 
Les  unifier  est  facile.  Il  en  va  autrement  des  lois  de  la  province  de  Qué- 
bec. Elles  ont,  en  général,  leur  caractère  propre.  Aux  yeux  de  certaines 
gens,  elles  font,  à  cause  de  cela,  tache  sur  le  fond  anglo-saxon.   On  veut 


liA  "  SEMAINE  SOCIAiLE   "  DE  MONTREAIi        669 

donc  les  faire  disparaître.  De  quelque  nom  que  l'on  pare  la  chose,  quelle 
que  soit  la  dorure  dont  l'on  envedoppe  la  pilule,  c'est  le  but  poursuivi.  On, 
nous  amènera  à  sa  réalisation,  si  nous  n'y  prenons  pas  garde.  Unifier  les 
lois  canadiennes  rela;tives  aux  ouvriers,  cela  ne  peut  signifier,  au  juge- 
ment de  la  majorité,  que  d'étendre  à  la  province  de  Québec  les  lois  ouvriè- 
res édictées  dans  les  provinces  anglaises.  Y  a-t-il  profit  à  accepter  le  ca- 
deau? Les  ouvriers  canadiens-français  et  catholiques  gagneront-ils  à  lais- 
ser le  contrat  de  travail,  leur  régime  de  vie  industrielle,  les  relations  de 
toute  nature  qui  se  forment  entre  eux  et  leurs  patrons  sous  l'emprise  de 
lois  à  mentalité  anglaise  et  protestante?  Je  crois  que  l'esprit  latin,  l'es- 
prit français,  l'esprit  français  catholique  a  sa  façon  de  penser  et  de  ré- 
diger les  lois.  La  législature  de  Québec,  il  est  vrai,  roublie  parfois.  Ce 
n'est  pas  une  raison  de  fermer  ses  portes  ou  de  la  réduire  à  l'inutilité  et  à 
l'impuissance,  en  nous  dotant  de  lois  rédigées  à  Ottawa,  à  Toronto  ou  à 
Victoria.  Amenons-la  plutôt  à  reconnaître  les  devoirs  que  lui  impose  la 
condition  particulière  qu'elle  occupe  sur  la  terre  d'Amérique.  Seul  .parlement 
de  ce  côté-ci  de  l'océan,  où  l'esprit  français  puisse  promulguer  des  lois 
marquées  de  sa  lucidité,  de  sa  clarté,  de  sa  logique,  de  sa  hauteur  de  vue, 
que  la  législature  de  Québec  édicté  une  législation  digne  de  cet  esprit,  une 
législation  adaptée  à  nos  moeurs,  à  notre  manière  de  comprendre  et  de 
sentir.  Elle  introduira  alors,  jusque  dans  la  rédaction  de  ses  lois  ou^-rières, 
un  sens  de  la  justice  et  de  la  charité  que  les  autres  provinces  nous  envie- 
ront et  dont  se  glorifieront  nos  ouvriers.  Faire  de  notre  province  un 
point  de  mire  en  matière  de  législation  du  travail,  rendre  à  ce  sujet  la 
législation  qué;becoise  non  l'imitetrice  des  provinces  anglaises  mais  leur 
initiatrice,  leur  guide,  inspirer  ses  lois  ouvrières,  y  faire  passer  l'influen- 
ce de  la  doctrine  catholique  et  le  reflet  des  choses  de  chez  nous,  ce  sera  la 
seconde  résolution  que  nous  emporterons  de  cette  Semaine  sociale. 

Première  résolution  donc  :  étudier  ;  deuxième  résolution  : 
évoluer  dans  le  sens  de  nos  traditions.  Quelle  sera  la  troisiè- 
me? Favoriser  les  syndicats  catholiques.  M.  Perrault  traite 
au  long  cette  question  des  syndicats,  dont  il  avait  au  reste 
déjà  été  parlé  dans  les  diverses  "leçons"  de  la  Semaine  sociale. 
Il  est  naturellement  amené  à  montrer  quelles  garanties  offre 
le  syndicat  catholique,  préférablement  au  syndicat  neutre: 
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Le  syndicat  cathalique  offre  des  garanties  que  l'on  chercherait  en 
vain  dans  l'union  neutre.  Il  oonunuiiiquera  à  l'ouvrier  une  attitude  spé- 
ciale de  l'esçxrit.  Il  lui  rappellera  ses  devoirs.  Il  lui  fera  comprendre  que 
les  hauts  salaires  servent  mal  l'ouvarler  dissolu  et  imprévoyant,  que  l'ou- 
vrier doit  garder  la  parole  donnée  au  patron.  En  un  mot,  il  développera 
tout  un  ensemble  de  vertus  essentielles  à  son  bonheur  et  au  progrès  géné- 
ral. 

L'orateur  saisit  roccasion  de  louer  nos  fondateurs  de 
syndicats  catholiques: 

Félicitons  et  remercions  les  âmes  d'élite,  les  apôtres  courageux  qui, 
contre  vent  et  marées,  fondèrent  chez  nous  les  unions  ouvrières  catholi- 
ques.. Ils  ont  réussi  dans  leur  entreprise.  Aidons-les  à  la  développer. 
L'heure  n'est-elle  pas  venue  de  donner  à  ces  unions  la  personnalité  civile, 
de  leur  fournir  ainsi  une  situation  juridique  qui  leur  permette  de  réaliser 
toutes  leurs  promesses?  Je  le  crois.  En  tous  cas,  accordons  à  ces  centres 
de  précieuse  activité  tout  notre  appui.  Eappelez-vous  la  menace  que  l'on 
dirigeait  la  semaine  dernière  contre  eux.  Parlant  à  Montréal,  au  congrès 
de  la  Fédération  américaine  du  travail,  M.  McClelland,  le  délégué  fraternel 
du  congrès  des  métiers  et  du  travail  au  Canada,  chercha  à  ameuter  ses 
auditeurs  contre  nos  unions  ouvrières  catholiques.  Elles  commencent  donc 
d'efïrayer  les  tenants  du  mouvement  ouvrier  neutre  et  international.  Le 
syndicalisme  catholique  apparaît  désormais  chez  nous  comme  une  force 
réelle  et  pleine  d'avenir.  Nos  ennemis  veulent  l'amoindrir.  N'avons-nous 
pas  l'impérieux  devoir  de  l'entourer  de  notre  sympathie,  de  lui  apporter 
tout  notre  concours,  si  faible  soi t-dl?  Que  ce  soit  notre  troisième  résolution . 

M.  Perrault  demanda  en  quatrième  lieu  qu'on  fasse  appel 
à  l'opinion  publique  par  tous  les  moyens  naturels  et  honnêtes. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  encoi*e  les  heureux  déve- 
loppements dont  il  soutient  la  convenance  et  la  nécessité  de 
cet  appel.  Mais  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  insister 
Bur  ce  qu'il  appelle  si  heureusement  le  sens  social. 

Le  sens  sociaJ,  explique-t-il,  c'est  cette  disposition  de  l'âme,  tantôt 
spontanée,  tantôt  acquise,  à  sentir,  à  voir  quelle  répercussion,  même  loin- 
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taine,  auront  sur  le  t^a^^aîl,  la  santé,  la  moralité  des  autTes  et  sur  le  bien 
public,  les  actions  même  les  plus  communes  de  la  vie.  Cesser  d'unique- 
ment penser  à  soi  pour  songer  aux  autres,  sentir  le  bien  commun  comme 
le  sien  propre,  souffrir  du  mal  de  tous  et  de  chacun,  faire  des  divers  actes 
qui  remplissent  nos  journées  un  moyen  d'aider  les  autres,  c'est  avoir  le 
sens  social.  Le  sens  social  nous  montre  les  raisons  qui  doivent  nous  faire 
vivre  les  uns  x)Our  les  autres.  H  surajoute  à  la  notion  de  dette  contractée 
envers  nos  semblables  celle  du  devoir.  Cette  notion  du  devoir,  il  la  marque 
de  la  sympathie  du  coeur,  de  la  volonté  d'élever,  d'édairer,  de  gu^ider,  de 
guérir.  "  iCelui-là,  a-t-on  écrit,  a  le  sens  social  qui  voit  derrière  le  comptoir 
l'employé,  derrière  la  locomotive  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  derrière 
l'arbre  le  bûcheron,  au-delà  de  la  production,  au-delà  même  de  l'ouvrier,  la 
famille,  la  société,  et  au-dessus  du  moi  égoiste  le  nous  fraternel.  "  Com- 
bien ont  la  vue  courte,  combien  ne  portent  jamais  leurs  yeux  au-delà  de 
leur  personne  et  de  leurs  intérêts  immédiats    ! 

Et  plus  loin,  Féloquent  conférencier  ajoute: 

Il  est  temps  qu'un  plus  grand  nombre  de  Canadiens  français,  notam- 
ment dans  la  classe  aisée,  développent  en  eux  ce  sens  social.  Donnons-nous 
comme  tâche  de  les  aider  dans  ce  travail  de  rénovation.  Que  notre  exem- 
ple, nos  actes,  nos  écrits,  nos  paroles,  amènent  les  maîtres  et  les  riches  à 
regarder  au-delà  de  leur  champ  accoutumé  de  travail,  à  porter  sur  le  ter- 
rain de  la  vie  quotidienne  une  préoccupation  sociale,  à  faire  servir  chacun 
des  actes  de  leur  vie  familiale,  professionnelle,  publique,  à  manifester  le 
souci  de  la  pensée  et  du  bien-être  des  autres.  Persuadons-les  que  c'est  avec 
raison  que  Léon  XIII  assigne,  dans  le  règlement  de  la  question  sociale,uJie 
place  à  chaque  citoyen  et  que  chacun  d'entre  eux  doit  travailler  à  ce  pro- 
grès, à  titre  individuel  ou  professionnel,  comme  homme,  comme  être  social, 
comme  chrétien.  Disons-leur  que  ce  progrès  n'est  pas  possible  si  seules 
quelques  unités  s'attaquent  aux  malaises  engendrés  par  la  question  so- 
ciale, tandis  qu'eux,  les  puissants  et  les  riches,  se  claquemurent  dans 
i'égoïsme  de  leurs  intérêts,  s'enferment  dans  l'insouciance  des  méfaits 
qu'entraînent  avec  elles  certaines  conditions  économiques,  et,  pour  mieux 
jouir,  continuent  d'ignorer  les  misères  et  les  souffrances  de  tant  d'êtres 
qui  vivent  là  tout  près  d'eux. 

Enfin,  voici  la  beflle  conclusion,  solide  autant  que  bril- 
lante, à  laqueille  s'arrête  M.  l'avocat  Perrault  : 
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Pour  que  ce  sens  social,  une  fois  né  en  leur  âme  (dans  l'âme  des  puis- 
sants), s'y  développe,  demeure,  produise  tous  ses  fruits,  prions-les  d'en 
faire  le  prolongement  du  sens  chrétien.  N'oublions  pas  en  effet  que,  sous 
tous  les  mouvements  généreux  de  notre  temps,  dans  les  appellations  diver- 
ses dont  se  parent  de  nos  jours  les  oeuvres  populaires,  se  retrouve  la  mo- 
rale de  l'Evangile.  Faisons  nôtre  le  témoignage  que  Léon  XIII,  aux  der- 
nières lignes  de  son  encyclique,  adresse  à  l'Eglise  et  à  sa  doctrine.  Nous 
croyons  que  la  société  doit  être  régie  par  des  lois  morales  et  qu'il  faut 
s'efforcer  d'appliquer  à  toutes  les  réalités  de  ce  monde  la  justice  et  la 
charité  apportées  aux  hommes  par  Jésus-Christ  et  dont  l'Eglise  est  la  gar- 
dienne aimée.  Appuyant  la  fraternité  humaine  sur  la  paternité  divine, 
nous  savons  à  quelles  sources  puiser  pour  trouver  aux  malaises  sociaux 
leurs  remèdes:  remèdes  spirituels,  élévation  de  la  conscience  individuelle, 
répression  de  l'égoïsme,  fidélité  à  dominer  toutes  les  convoitises  et  tous  les 
désirs  d'oppression  par  des  règles  d'équité  et  d'amour  ;  remèdes  d'ordre 
moral  et  temporel,  qui,  dégageant  de  l'avarice  l'emploi  de  la  propriété  et 
des  richesses,  favorisent  le  soutien  du  faible,  l'ascension  des  classes  les 
moins  favorisées  vers  une  condition  meilleure.  Heureux  d'appartenir  à 
l'Eglise,  cette  collectivité  qui  dépasse  toutes  les  autres,  nous  marqueroais 
notre  action  sociale  de  sa  doctrine  que  nulle  n'égale.  Quelle  meilleure 
garantie  de  succès  pourrions-nous  apporter  à  notre  pays?  Que  de  malheurs 
auraient  évités  les  nations  si  elles  eussent  écouté  l'appel  que,  le  15  mai 
1891,  Léon  XIII  fit  entendre  en  faveur  de  la  charité  chrétienne  qui,  disa.it- 
il,  résume  tout  l'Evangile  !  "L'Eglise,  écrivait  un  jour  Melchior  de  Vogué, 
est  la  première  personne  morale  et  intellectuelle  de  ce  monde.  Tous  ceux 
qui  regardent  devant  eux  sont  persuadés  que  rien  ne  peut  préserver  le 
monde  de  la  crue  démocratique  et  du  socialisme  qui  l'accompagne.  On 
chercherait  vainement  en  dehors  de  l'Eglise  une  force  capable  de  limiter 
cette  crue  et  de  la  diriger.  "  *  Voilà  une  trentaine  d'années  qu'il  écrivait 
ces  lignes.  La  "crue"  que  redoutait  cet  écrivain  a  passé  par  la  guerre  et 
par  le  bolchevisme.  Plus  que  jamais  l'Eglise  catholique  apparaît,  aux 
peuples  a-gités  et  aux  indi^âdus  inquiets,  la  seule  puissance  morale  aux 
assises  inébranlables.  Souhaitons  que  tous  reconnaissent  enfin  ses  divi- 
nes destinées,  la  grandeur  de  son  passé,  et  qu'ils  se  fient  à  ses  promesses 
d'avenir.  Les  récents  événements  n'ont  fait  que  vivifier  chez  vous  la  foi 
et  l'amour   qu'elle  vous   a  depuis   longtemps  communiqués   et   que   rien 


*  Spectacles  contemporains,  pp.  68-73. 
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n'avait  pu  dimimier.  Profitez  de  la  lumière  nouvelle  qu'a  mise  en  votre 
intelligenice  l'étude  de  l'encyclique  Rerum  novarum  et,  courageux,  répon- 
dez à  cet  appel  du  devoir  social  qu'adressa  au  monde  *Léon  XIII  :  "  Que 
chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en 
différant  le  remède   on  ne  rende  incurable  un  mal  déjà  si  grave.  " 

Mgr  l'archevêque  de  Montréal,  qui  avait  bien  voulu  faire 
de  nouveau  aux  semainiers  rhonneur  de  présider  cette  confé- 
rence, félicita  M.  Perrault  de  son  beau  travail,  et,  avec  son 
aisance  accoutumée  d'expression,  il  affirma  que  la  Semaine 
sociale  de  Montréal,  comme  naguère  son  Congrès  eucharisti- 
que, porterait  des  fruits.  "  La  bonne  parole  jetée  ici,  dit-il, 
fera  son  chemin  dans  nos  milieux  ouvriers.  " 

Nous  le  croyons  aussi,  et  c'est  notre  voeu. 

L'abbé  Elie-J.  AUCLAIR, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


Psychologie  de  la  peur 

"  J^ai  peur,  mon  lieutenant. 

—  Mais  non,  mon  ami,  tu  trembles,  mais  tu  n'as  pas  peur. 
Ce  n'est  pas  la  même  chose,  certain. 

—  Ah  !  c'est  p't-étre  ben  vrai  ce  que  vous  dites  là,  mon 
lieutenant.  " 

Et  Budin,  rassuré,  se  remit  à  surveiller  par  son  "créneau" 
les  tranchées  boches  dont  la  ligne  indistincte  ne  s'apercevait 
dans  la  brume  qu'après  qu'on  l'avait  quelque  temps  fixée. . . 

Qu'est-ce  que  la  "  peur  "  ?  Oe  mot  peut-il  indifféremment 
s'employer  à  la  place  d'  "effroi",  de  "  frayeur  "  ou  d'  "épou- 
vante", ou  bien  chacun  de  ces  termes  a-t-il  une  signification 
précise  qui  ne  souffre  point  cette  substitution  négligente  ? 
Voyons. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  que  la  "  peur  ",  il  faut 
tout  d'abord  examiner  comment  la  peur  prend  naissance.  C'est 
le  danger  qui  l'engendre  naturellement,  danger  réel  ou  ima- 
ginaire, mais  dont  on  a  conscience.  La  perception  du  danger 
n'a  pourtant  pas  la  peur  pour  conséquence  nécessaire.  Le 
terme  d'appréhension  ou  d'effroi,  selon  le  cas,  traduit  mieux 
l'état  d'âme  que  l'on  traverse  alors.  On  appréhende  ce  qu'on 
redoute,  on  voudrait  pouvoir  l'écarter,  on  en  souffre  d'avan- 
ce ;  mais  cela,  ce  n'est  pas  la  peur.  Il  me  semble,  du  moins, 
qu'il  n'y  a  peur,  à  rigoureusement  parler,  que  si  le  coeur  fai- 
blit, s'il  ne  combat  pas  victorieusement  la  disposition  soudai- 
ne qui  le  porte  à  se  soustraire  au  danger  auœ  dépens  du  de- 
voir, La  peur  est  une  défaite  morale  et  c'est  pour  cela  qu'on 
mé]>rise  les  lâches. 
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"  As-tu  peur  de  mourir  "  ?  demande  dédaigneusement 
Kodrigue  à  don  Gomès,  quand  ce  dernier  voudrait  éviter  de  se 
battre  avec  lui.  C'est  à  dessein  qu'il  a  prononcé  le  mot 
"  peur  ".  Il  a  gravement  insulté  le  comte.  L'honneur  ne  per- 
mettra pas  à  celui-ci  de  se  dérober. 

Donc,  l'effroi  n'est  pas  la  peur.  "  Tremble,  carcasse, 
disait  Turenne  à  son  corps,  mais  il  faudra  bien  que  tu  ailles 
où  je  te  veux  mener.  " 

Il  y  a  quelques  mois,  les  Etudes  ont  publié  quelques 
Réflexions  d/un  combattant  sur  le  courage,  dues  au  capitaine 
Maurice  Garçot,  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  l'esprit  de  cet 
article. 

"  Si  vaste  que  soit  le  théâtre  de  la  lutte,  si  nombreuses 
les  armées  en  jeu,  la  bataille  se  réduit  toujours  pour  l'indi- 
vidu à  un  conflit  entre  son  âme  et  sa  chair  :  l'une  voulant  le 
sacrifice,  l'autre  s'y  refusant.  " 

Celui  dont  l'âme  est  vaincue  dans  cette  lutte  intérieure, 
parfois  effroyable,  celui-là  seul  a  vraiment  peur.  Mais  on  ne 
dira  pas  qu'il  manque  de  courage  celui  qui  prend  le  soin  d'é- 
viter tout  danger  inutile  et  qui  s'entoure  de  toutes  les  précau- 
tions que  la  prudence  suggère. 

Lorsque  le  sentiment  de  sécurité,  la  sensation  de  confort 
où  nous  vivons  —  et  il  est  étrange  de  songer  quel  confort  on 
peut  trouver  dans  un  affreux  abri  souterrain  au  moment  où  il 
vous  happe  pour  vous  soustraire  au  danger  —  quand  cette 
impression  cesse,  dis- je,  le  corps  subit  des  effets  presqu'immé- 
diats  de  cette  révélation,  et  d'autant  plus  marqués  qu'elle  est 
plus  soudaine.  La  respiration  s'arrête,  on  est  haletant,  op- 
pressé, le  coeur  bat  violemment  et  les  extrémités  se  refroidis- 
sent, la  voix  faiblit,  un  tremblement  agite  les  membres,  il 
peut  même  y  avoir  syncope. 
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On  peut,  par  un  effort  de  volonté,  combattre  la  crainte 
qui  voudrait  nous  dominer:  **  On  réprime  sa  peur,  on  ne  la 
supprime  pas.  Elle  demeure  au  creux  des  moelles,  vaincue, 
certes,  mais  rebelle  encore.  Toute  chaire  vivante  fuit  la  bles- 
sure. " 

Je  me  rappelle  un  après-midi  d'octobre,  en  1915,  où  je 
devais,  avec  ma  compagnie,  relever  des  troupes  qui  venaient 
de  passer  quatre  jours  dans  les  tranchées  du  bois  des  Caures, 
près  de  Verdun.  Il  fallait,  avant  d'y  mener  mes  hommes,  faire 
une  reconnaissance  du  terrain  et  prendre  toutes  les  consignes 
que  se  passent  snccessivement  les  chefs  d'unité  qui,  tour  à 
tour,  occupent  une  position  de  première  ligne:  dispositif  de 
combat,  organisation  défensive,  travaux  à  effectuer,  rensei- 
gnements, ligne  de  conduite  en  cas  d'attaque,  mesures  d'ap- 
provisionnement en  vivres  et  en  munitions,  etc . . .  Or,un  bom- 
bardement violent  arrosait  le  bois  à  l'heure  où  je  devais  ef- 
fectuer cette  reconnaissance.  Je  partis  seul,  soucieux  de  n'ex- 
poser personne  à  un  danger  que  je  considérais  comme  grave. 
Je  laissai  seulement  à  un  sous-lieutenant  l'ordre  de  me  rejoin- 
dre avec  la  compagnie  une  heure  plus  tard.  Je  m'engageai 
sous  les  grands  arbres.  Des  balles  perdues  passèrent  près  de 
moi.  J'entendais  fort  distinctement  leur  départ  et  le  siffle- 
ment métallique  qui  signalait  leur  passage  aloi^  qu'elles 
étaient  déjà  loin  de  moi.  Je  me  sentis  nerveux.  Je  regrettai 
de  ne  m'être  pas  fait  accompagner  d'un  sous-officier  ou  d'un 
agent  de  liaison  quelconque.  Bientôt  je  me  trouvai  dans  le 
domaine  d'arrosage  des  obus.  Tantôt  à  droite,  tantôt  à  gau- 
che, j'entendais  leur  gros  ronflement  brusquement  terminé 
par  une  explosion  qui  ébranlait  toute  la  forêt.  Des  branches 
craquaient.  Les  feuilles  volaient,  arrachées  par  le  souffle.  ^ 


1  Le  souffle  de  l'obus  qui  écla4«,  c'est  le  choc  que  produisent  les  gaz  de 
l'explosion  brusquement  détendus. 
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Parfois  le  bruit  venait  bien  d'en  face.  Le  projectile  tomberait- 
il  en  avant  ou  en  arrière,  ou  bien  juste  où  j'étais  ?  Question 
angoissante,  n'est-ce  pas  ?  A  tout  hasard,  je  m'aplatissais 
quelques  secondes  sur  le  sol  pour  éviter  d'être  atteint  par  les 
éclats  si  le  projectile  se  fragmentait  dans  mon  voisinage. 
Puis  je  me  relevais  et  continuais.  J'avais  peur. . .  ou  plutôt 
non,  je  n'avais  pas  peur  puisque  je  résistais  à  la  peur.  Je 
passai  près  d'un  abri  souterrain  où  j'aurais  pu  m'arrêter 
quelques  instants.  Je  préférai  continuer  d'un  trait  jusqu'au 
bout. 

Les  arbres,  maintenant,  étaient  complètement  hachés. 
Leurs  moignons  s'élevaient  au-dessus  des  terres  retournées  où 
la  tranchée  faisait  un  étroit  et  profond  sillon.  La  sueur  cou- 
lait à  grosses  gouttes  de  mon  front.  Un  obus  tombe  à  droite — 
j'avance;  un  obus  à  gauche — j'avance,  j'avance  toujours... 
et  je  tremble.  J'arrive  enfin  dans  un  poste  de  commande- 
ment où  je  m'engouffre  épuisé.  Une  demi-heure  après,  le 
bombardement  se  ralentissait,  puis  cessait  et,  à  l'heure  fixée, 
mes  hommes  prenaient  dans  leurs  tranchées  leurs  places  assi- 
gnées sans  qu'aucun  d'eux  ait  été  atteint  au  cours  de  cette 
relève  que  j'appréhendais  tant,  pour  eux. 

Un  danger  couru  —  un  grand  danger,  s'entend,  et  auquel 
on  est  sciemment  exposé — laisse  après  qu'il  a  disparu  une 
fatigue  qui  peut  être  accablante.  L'effort  qu'il  faut  faire  pour 
maîtriser  ses  nerfs,  pour  dominer  l'instinct  de  conservation, 
use  rapidement  les  forces  de  celui  qui  l'exerce.  On  connaît 
aujourd'hui  fort  bien  les  effets  psychiques  d'un  bombarde- 
ment prolongé  :  le  courage  le  plus  bouillant  en  restent  une  dé- 
pression, les  facultés  intellectuelles  en  sont  comme  obscur- 
cies et  l'on  a  vu  parfois  des  troupes  excellentes  absolument 
abruties  (il  n'y  a  pas  d'autre  mot)  par  la  préparation  du 
combat  par  l'artillerie  lourde.  Si  la  troupe  tient  le  coup — et 
c'est  ce  qui  arrive  ordinairement  —  elle  manifeste  une  insou- 
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cience  fataliste  qui  la  rend  capable  des  exploits  les  plus  re- 
marquables. Mais  Torganisme  peut  en  être  secrètement  at- 
teint :  il  a  dépassé  sa  limite  d'élasticité.  On  lira  sur  ce  sujets 
avec  beaucoup  d'intérêt,un  récent  article  du  Mercure  de  Fran- 
ce :  Vhémorrhagie  de  la  se^vsibilité.  "La  plupart  des  hommes  ne 
sont  ni  des  pleutres,  ni  des  héros  :  ils  se  résignent  à  être  bra- 
ves." Et  le  capitaine  Grarçot  ajoute:  "Le  plus  solide  courage 
est  inégal  comme  l'humeur  et  fragile  ct>mme  la  santé.  " 

Une  anecdote  dont  je  garantis  l'authenticité  vous  le  prou- 
vera. 

Le  22  février  1916,  second  jour  de  la  grosse  attaque  de 
l'armée  dn  Kronprinz  sur  Verdun,  j'arrivai  le  matin  vers  7.30 
dans  Tin  petit  poste  français  qui  avait  victorieusement  résisté 
toute  la  nuit  à  des  attaques  de  patrouilles  alle-mandes  venant 
du  bois  d'Haumont  que  nous  avions  perdu  la  veille  au  soir. 
Ces  braves  soldats  avaient  réussi  à  barrer  le  boyau  qui  réu> 
nissait  leur  position  à  celle  que  les  Allemands  avaient  enlevée. 
Les  pieds  dans  l'eau,  ils  étaient  restés  impassibles  à  leur  poste 
pendant  le  bombardement  et  la  fusillade  malgré  l'obscurité- 
angoissante  de  la  nuit.  Ils  s'étaient  vaillamment  et  victo- 
rieusement défendus.  Vers  neuf  ou  dix  heures,  l'un  d'eux, 
peut-être  victime  d'une  hallucination  due  à  la  fatigue,  s'écria 
d'une  voix  étranglée  :  "  Voilà  les  Boches  !  "  et  il  prit  la  fuite. 
Tous  ses  camarades  l'imitèrent,  pris  de  panique.  Rien,  abso- 
lument rien  ne  justifiait  leur  émoi.  A  ce  moment-là,  pas  un 
Allemand  en  vue,  quoiqu'on  sût  qu'ils  étaient  proclies.  Je  dus 
me  résoudre  à  i^joindre  ces  hommes  un  peu  en  arrière.  Jamais- 
je  ne  pus  arriver  à  les  convaincre  de  réoccuper  leurs  emplace- 
ments primitifs  dont  nous  n'étions  peut-être  pas  à  quarante 
pieds.  Sans  que  cela  fût  justifié,ces  hommes  avaient  eu  un  ins- 
tant l'impression  qu'ils  étaient  snrpris.  Ils  avaient  eu  peur, 
une  peur  animale  qu'ils  n'avaient  pas  su  dominer  et,  mainte- 
nant, ils  se  trouvaient  diminués  d'autant:  la  fatigue  les  avait 
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vaincus.  "  La  surprise  —  même  imaginaire  —  est  terrible. 
On  peut,  sous  l'aiguillon  des  ordres  et  le  fouet  des  menaces 
faire  avancer  le  soldat  qui  tremble.  L'homme  surpris?  Jamais:. 
Il  se  retourne  contre  le  chef,  le  bouscule,  le  piétine  et  fuit.  " 

Gomment  comba,ttre  la  peur,  préventivement  ? 

Dans  de  certaines  limites,  le  courage  est  une  affaire  d'en- 
traînement et  d'éducation.  Dès  l'enfance,  il  faut  cultiver  la 
bravoure  —  je  ne  dis  pas  la  témérité — comme  on  cultive  d'au- 
tres qualités  morales,  la  sincérité  par  exemple.  S'il  s'agit 
d'hommes  faits,  il  faut  exalter  €hez  l'individu  le  sentiment  du 
caractère  impératif  du  devoir,  qu'on  exécute  coûte  que  coûte, 
soigner  sa  confiance  en  lui-même  et  dans  ses  chefs,  lui  prê- 
-cher  d'exemple,  cela  va  sans  dire,  mais  aussi  réveiller  sa  foi 
dans  la  providence  et  l'amener  à  s'abandonner,  aux  mains  du 
divin  maître  de  l'univers.  Si  l'on  arrive,  en  plus,  à  créer  entre 
les  hommeis  un  s'entiment  de  réelle  solidarité  tutélaire  —  cha- 
cun pour  tons,  autant  que  possible  —  on  aura  fait  beaucoup 
pour  affermir  leur  courage. 

Lieutenant  Jean  FLAHAULT, 

(Armée  française). 


De  Québec  à  Percé  par  le  fleuve 

IMPRESSIONS  DE  VOYAGE 

(suite  et  fin) 

mesure  que  nous  avançons  dans  le  golfe,  la  nature 
nous  apparaît  de  plus  en  plus  pittoresque. 

Voici,  au  fond  d'une  baie  relativement  étroite^ 
mais  très  sûre,  Mont-Louis,  coquettement  niché  entre 
deux  montagnes  massives  couvertes  d'une  végétation  drue  et 
opulente.  Dès  les  premiers  temps  de  la  colonie  un  groupe 
de  Français  s'étaient  fixés  là.  Ils  n'avaient  pas  fait  preuve  de 
mauvais  goût.  Cependant  l'amertume  de  la  défaite  de  17G0^ 
fut  plus  forte  que  la  magie  de  l'emplacement.  Ils  l'évacuè- 
rent.  Mont-Louis  était  complètement  désert,  quand  les  Cana- 
diens le  réoccupèrent  au  commencement  du  siècle  dernier. 

Mon  oeil  est  captivé  par  le  charme  de  ce  paysage.  Mais 
sa  portée  est  bornée,  il  ne  contemple  que  l'ouverture  de  l'en- 
chanteresse vallée.  Mon  imagination  supplée  alors  à  l'im- 
puissance visuelle.  Elle  remonte,  elle,  bien  ayant  dans  l'in- 
térieur des  terres.  Elle  plonge  dans  ces  gorges  mystérieuses, 
qui  lui  apparaissent  comme  des  retraites  admirablement  fa- 
vorables aux  ébats  des  faunes  et  des  silènes.  Je  ne  tarde  pas 
toutefois  à  corriger  la  folle  du  logis  trop  nourrie  de  souve- 
nirs virgiliens.  Non,  ces  sombres  enfoncements,  ces  défilés 
aux  sinuosités  escarpées,  comme  aussi  les  montagnes  impo- 
santes qui  les  surplombent,  ne  sont  pas  destinés  à  servir  de 
demeures  à  des  divinités  mythologiques.  Ce  ne  sont  pas  les 
traces  d'un  culte  païen  que  mon  esprit  doit  s'y  figurer,  mais 
bien  les  signes  d'un  catholicisme  actif  et  fervent.  Oui,  tout  le 
long  de  la  vallée  Mont-Louis,  comme  de  la  vallée  Madeleine,, 
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qui  Ta  rejoindre  la-  vallée  Sainte-Anne,  et  de  tant  d'autres 
longs  rubans  de  terres  fertiles  qui  s'effilent  à  travers  cette 
contrée  montagneuse,  il  y  aura,  dans  un  avenir  relativement 
procliain,  des  églises,  des  clochers,  des  couvents,  des  sanctuai- 
res de  pèlerinage  et  de  nombreux  petits  Canadiens  louant  le 
Dieu  vivant,  épelant  l'alphabet  de  la  langue  française  et 
bénissant  le  créateur  de  leur  avoir  réservé  un  si  beau  coin  de 
son  grand  univers. 

Poète,  me  répondra-t-on  î  A  force  de  vous  abandonner  à 
votre  fantaisie,  vx)u's  oubliez  que  nous  ne  sommes  pas  au  pays 
des  printemps  éternels.  Eepassez  seulement  dans  trois  ou 
quatre  mois  et  vous  verrez  ce  que  seront  devenues  eette  tiédeur 
d'atmosphère,  cette  opulence  de  verdure,  cette  clarté  de  soleil 
qui  vous  séduisent  tant  aujourd'hui.  Nous  verrons  si  vous 
célébrerez  avec  le  même  enthousiasme  l'hiver,  ses  tempêtes 
de  neige,  ses  vents  humides  et  ses  vastes  champs  de  glace. 
Pourquoi  pas?  répliquerai- je  à  mon  tour.  N'y  a-t-il  pas  une 
poésie,  et  n'est-ce  pas  même  celle  que  nos  livres  saints  aiment 
à  redire  tout  particulièrement,  dans  la  grande  voix  des  oura- 
gans, dans  les  flots  démontés,  dans  les  splendeurs  neigeuses 
brillant  au  sommet  des  monts?  J'accorde  cependant  que 
pour  goûter  la  beauté  de  ces  grands  phénomènes  rien  n'est 
favorable  eomme  d'être  à  l'abri  de  leur  violence,  ou  encore 
qu'on  est  peu  sensible  à  la  poésie  de  la  bise  lorsqu'on  est 
exposé  à  ses  morsures  glacées.  J'accorde  que  les  rigueurs  de 
l'hiver  dans  ces  régions  contrebalancent  les  agréments  de 
l'été.  Mais  elles  ne  les  empêchent  pas  d'exister.  Et  puis,  elles 
contribuent  à  faire  les  races  fortes  et  énergiques.  En  les  obli- 
geant à  lutter  contre  les  éléments,  elles  les  habituent  à  ne  pas 
faiblir  dans  les  conflits  entre  le  devoir  et  la  passion. 

Je  n'ai  donc  pas  tort  de  me  figurer  là  des  centres  popu- 
leux, dont  pourront  également  être  fiers  l'Eglise  et  la  patrie. 
Les  futurs  habitants  de  ces  lieux  n'auront  du  reste  pas  à  rou- 
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gir  de  leurs  ancêtres.  Ils  trouveront  môme  dans  leurs  anna- 
les des  faits  absolument  dignes  d'être  exaltés  et  imités  au 
besoin.  Tel  est,  par  exemple,  celui  de  ces  braves  pêcheurs  de 
Mon.t-Louis  qui  ont  élevé  un  monument  au  Sacré-Coeur,  au 
prix  de  |1,700,  fruit  de  cotisations  volontaires,  et  en  hom- 
mage de  reconnaissance  pour  avoir  été  complètement  préser- 
vés de  la  grippe  durant  l'année  terrible  de  1918. 

Mais  il  faut  me  borner.  La  nature  est  trop  prodigue  de 
beaux  spectacles  dans  ces  parages  et  la  Revue  canadienrue 
trop  limitée  dans  ses  pages  pour  en  accueillir  la  description. 
Je  me  contente  de  saluer  en  passant  la  Rivière-à-Martre,  les 
MarsouiSy  la  Rivière-Claude  (encadrée  de  cinq  ou  six  monta- 
gnes), la  Rivière-à-Pierre  y  L^  Anse-Pleureuse  ^  la  Grande  et 
Petite  Vallée  y  VAnse-à-Malo,  la  Pointe- J  aune  ^  la  Rivière-au- 
Nord  (ou  Rivière-auœ -Renards  —  Fox-River),  qui  est  une  des 
plus  grosses  agglomérations  humaines  de  la  côte. 

Cette  dernière  paroisse  partage  avec  Sainte-Anne-des- 
Monts  le  privilège  de  posséder  un  quai  où  notre  bateau  peut 
accoster.  Partout  ailleurs  il  a  dû  rester  au  large  et  attendre 
que  des  chaloupes  daignent  venir  prendre  ce  qu'il  avait  à  leur 
livrer.  Plus  d'une  fois  il  s'est  époumonné  à  siffler  en  vain  : 
personne  n'a  répondu  à  son  appel.  D'autres  fois  des  embar- 
cations sont  venues,  et,  après  pourparlers  de  leurs  propriétai- 
res avec  les  officiers  du  bateau,  s'en  sont  retournées  à  vide. 
Ceux-ci  de  grommeler  :  "  Voilà  les  gens  de  la  côte!  "  On  com- 
prend que,  isolés  comme  ils  le  sont,  leur  cerveau  ne  cadre  pas 
exactement  avec  celui  des  citadins  de  Montréal  et  de  Québec. 
Toutefois,  on  les  excuse.  Ce  n'est  pas  toujours  amusant  de  se 
charger  de  marchandises  dont  on  ne  connaît  que  vaguement 
les  destinataires,  ou  d'accepter  des  tonneaux  de  gazoline  qui 
risquent  de  défoncer  votre  barque.  Le  résultat  de  cette  brus- 
que rupture  de  négociations,  c'est  que  certains  colis  vont  être 
obligés  de  faire  un  supplément  de  navigation.    Quelques-une, 
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paraît-il,  sont  ainsi  promenés  de  Montréal  à  Paspébiac  et  de 
Paspébiac  à  Montréal  jusqu'à  ce  que  quelque  embarcation 
consente  à  les  prendre.  Pour  les  passagers  un  semblable  sort 
n'est  pas  à  craindre.  Mais,  là  où  ils  ne  sont  que  trois  ou  qua- 
tre, leur  descente  -se  fait  par  des  moyens  tout-à-fait  primitifs. 
Décrocher  l'échelle  causerait  un  retard  inutile.  On  les  prend  à 
bras  le  corps  et  on  les  passe  délicatement  aux  mains  des  occu- 
pants de  la  chaloupe.  O'est  une  des  petites  gaietés  du  voyage. 
Une  fois  on  avait  ainsi  descendu  deux  jeunes  filles.  Vint  le 
tour  d'un  homme  avancé  en  âge.  "  Oh!  s'écria  un  joyeux 
luron,  celui-là  est  assez  vieux,  vous  pouvez  bien  le  laisser  aller 
à  l'eau  —  Que  voulez-vous,  ajoutait-il,  il  faut  avoir  un  peu  de 
fun!  " 

A  la  Rivière-au-Nord  nous  apprenons  une  fâcheuse  nou- 
velle. C'est  que,  infectées  sans  doute  de  l'esprit  du  jour  par 
quelque  sous-marin  bolcheviste,  les  morues  se  sont  mises  en 
grève  !  Grève  de  tout  point  injustifiable,  car,  si  nos  ouvriers 
grévistes  peuvent  parfois  alléguer,  pour  excuser  leur  attitu- 
de, l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  les  animaux,  qu'ils 
vivent  sous  les  flots,  sur  terre  ou  dans  les  airs,  ne  sauraient 
mettre  en  avant  une  pareille  raison.  Ils  sont  créés  pour  être 
exploités  par  l'homme,  pour  le  servir,  et,  au  besoin,  pour  être 
mangés  par  lui.  Telle  est  la  destinée  des  morues,  des  sau- 
mons, des  truites,  des  homards. . .  etc.  Les  pécheurs  de  la 
Rivière-au-Nord  ne  l'ignoraient  pas.  Aussi,  en  face  de  cette 
retraite  coupable  des  morues  sous  leurs  tentes  humides,  ils  se 
sont  adressés  à  leur  créateur  le  priant  de  rappeler  à  ses 
rebelles  créatures  leur  fin  et  leur  devoir.  Ils  ont  organisé 
une  grande  procession  aux  flambeaux  sur  l'eau,  avec  le  curé 
en  tête,  chantant  des  eantiques,  exorcisant  l'élément  mobile, 
en  chassant  l'esprit  malin,  qui  ne  devait  pas  être  étranger  à 
cette  mutinerie  des  poissons.  La  cérémonie  a  été  efficace, 
car,  en  repassant,  quinze  jours  plus  tard,  nous  sommes  Infor- 
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mes  que  la  pêche  n'est  pas  trop  mauvaise.  Encore  une  grève 
de  settlée!  D- ailleurs,  même  si  l'industrie  poissonnière  man- 
quait, les  Gaspésiens  n'auraient  pas  à  craindre  la  famine.  Les 
chantiers  sont  là  pour  suppléer  à  la  disette  de  la  mer.  Il  faut 
croire  que  ceux-ci  sont  dans  une  grande  pénurie  de  bras,  puis- 
que dernièrement  un  de  leurs  entrepreneurs  est  venu  recruter 
des  journaliers  montréalais.  Hélas!  Des  trente  qu'il  avait 
enrôlés  pas  un  ne  lui  restait  au  bout  de  quelques  semaines. 
Le  pauvre  homme  s'était  imaginé  que  les  charmes  de  la  forêt 
pouvaient,  au  moins  en  plein  coeur  d'été,  rivaliser  avec  ceux 
du  pavé  de  la  rue  Sainte-Oatherine.    Quelle  illusion  ! 

Poursuivons  notre  route  et  faisons  une  courte  halte  au 
Gap-des-Rosiers.  C'est  le  cap  fatal  que  vint  frapper,  en  mai 
1847,  le  Carrick,  parti  de  Sligo  en  Irlande.  Nous  saluons  le 
beau  monument  que  les  paroissiens  de  Saint  Patrick  de  Mont- 
réal ont  élevé  à  la  mémoire  des  naufragés.  Une  vieille  dame 
(qui  avait  alors  12  ans  et  appartenait  à  une  famille  de  sept 
enfants)  est  aujourd'hui  la  seule  survivante  de  la  catastro- 
phe. Elle  se  laisse  volontiers  interviewer  par  les  tonristes. 
Elle  raconte  que  le  capitaine  du  Carrick  après  23  jours  de 
traversée  fut  surpris  et  aveuglé  par  une  tempête  de  neige. 
Le  navire  vint  en  pleine  nuit  se  heurter  aux  rocs  de  ces  para- 
ges. Le  lendemain  les  habitants  virent  avec  horreur  la  baie 
couverte  de  cadavres.  Oe  n'est  là  qu'un  des  nombreux  dra- 
mes maritimes  dont  la  côte  gaspésienne  a  dû  être  le  théâtre, 
Même  bien  avant  l'arrivée  de  Jacques  Cartier,  combien  de 
morts  inconnus  se  sont  couchés  là  pour  dormir  sous  ces  eaux 
que  nous  sillonnons!  Oh!  cette  impassibilité  et  ce  silence  des 
flots,  comme  ils  narguent  nos  douleurs  !  Comme  ils  ont  l'air 
de  se  moquer  de  l'importance  que  nous  nous  attribuons!  Ils 
ont  si  vite  fait  d'engloutir  des  centaines  de  passagers  et  de 
passagères.  Sur  ces  corps,  qu'ils  fussent  amaigris  par  les 
privations   et  en  quête  d'un  foyer  nouYcau,  ou  bien  au  con- 
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traire  qu'il®  fussent  sémillants  de  joie  et  parés  pour  le  voyage 
de  fête,  la  mer  ramène  tranquillement  son  linceul  mouvant, 
elle  promène  son  flux  et  son  reflux  avec  la  même  sereine  in- 
différence que  si  elle  s-était  entr'ouverte  pour  recevoir  une 
portion  de  la  falaise.  Elle  n'en  a  pas  une  ride  de  plus.  Mais 
soyons  tranqiville'S.  La  mer  et  les  hommes  ont  un  créateur 
commun.  Ce  créateur  a  voulu  être  appelé  père.  Si  pas  un 
cheveu  ne  tombe  de  notre  tête  sans  sa  permission,  à  plus  forte 
raison  ne  survient-il  aucun  naufrage  hors  de  sa  prévision  et 
de  son  consentement.  En  quelques  profondeurs  qu'aillent 
rouler  les  victimes  des  fureurs  de  l'océan,  elles  n'échappent 
pas  à  son  oeil  paternel.  Si  elles  étaient  en  grâce  avec  lui,  et 
il  ne  dépendait  que  de  leur  volonté  d'y  être,  il  ne  sera  pas 
embarrassé  pour  leur  refaire,  à  son  heure,  une  enveloppe 
lumineuse  et  incorruptible.  Les  naufragés,  dont  nous  déplo- 
rons la  perte,  n'auront  pas  atteint,  il  est  vrai,  le  port  terres- 
tre pour  lequel  ils  s'étaient  embarqués,  mais  ils  auront  at- 
teint le  port  de  la  vie  vraie  et  inamissible,  le  port  vers  lequel 
ils  avaient  été  orientés  dès  leur  berceau.  Leur  malheur  n'aura 
pas  été  irréparable,  et  leur  sort,  en  somme,  pas  tellement  dif- 
férent de  celui  qui  attend  tous  les  mortels.  N'empêche  que  les 
hommes  doivent  se  garer  contre  les  traîtrises  de  la  mer. 

C'est  ce  qu'ils  font  en  particulier  par  la  construction  des 
phares.  Est-ce  en  souvenir  de  la  perte  du  Carrick^  ou  grâce  à 
sa  position  géographique,  toujours  est-il  que  Cap-des-Rosiers 
en  possède  un  spécialement  puissant,  une  merveille  du  genre, 
paraît-il.  Par  sa  longue  ligne  de  phares  bordant  ses  deux  rives 
et  par  le  nombre  de  ses  bouées  lumineuses  échelonnées  sur 
tout  son  parcours,  le  Saint-Laurent  me  semble  prendre  un 
charme  mystique  qui  s'ajoute  à  toutes  ses  autres  gloires.  Dans 
ces  phares  et  bouées  je  crois  voir  autant  de  génies  bienfaisants 
placés  à  des  intervalles  réguliers,  «'entendant,  chacun  dans 
la  sphère  qui  lui  est  assignée,  pour  guider  les  navigateurs. 
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leur  montrer  la  route,  les  éloigner  des  écueils  et  des  bas- 
fonds  sablonneux,  dissiper  la  brunie  et  l'obscurité  des  nuits 
sur  leur  passage,  pour  ne  les  abandonner  finalement  qu'une 
fois  qu'ils  sont  en  sécurité  dans  le  port.  Est-il  rôle  plus  exclu- 
sivement bienfaisant  que  celui  d'un  phare?  Quel  emblème 
frappant,  quoique  imparfait,  de  l'Eglise,  dont  la  mission  con- 
siste, par  son  rayonnement  divin,  à  conduire  et  à  maintenir 
dans  la  voie  du  salut  les  pauvres  fils  d'Adam,  ballottés  par 
les  mille  flots  des  opinions  humaines  ! 

Avant  de  passer  à  une  autre  étape  qu'on  me  permette 
d'émettre  une  observation  plutôt  terre  à  terre.  J'ai  noté  que 
parmi  les  passagers  du  Lady  Evelyn  le  mot  phare  était  à  i>eu 
près  inconnu.  Pour  signaler  ces  points  lumineux,  ils  ne 
trouvaient  pas  d'autre  terme  que  light.  C'est  une  lightj 
disaient-ils  sans  sourciller  et  sans  se  douter  de  la  barbarie 
de  leur  langage.  Ce  qui  arriva  à  lord  Dufferin  remontait  à 
ma  mémoire.  L'ancien  gouverneur  du  Canada  descendait  le 
Saint-Laurent,  ^'adressant  à  un  Canadien  français  et  lui 
montrant  la  lumière  qui  brillait  sur  le  rivage,  il  dit  :  "  C'est 
bien  un  phare,  n'est>ce  pas,  que  nous  apercevons  là.  "  "Non, 
monsieur,  lui  répondit  son  interlocuteur,  c'est  une  light 
house."  Il  me  semble  que  si  le  noble  lord  était  revenu  sur  le 
Lddy  Evelyn  et  avait  posé  la  même  question,  il  ne  lui  aurait 
pas  été  mieux  répondu.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  serait  temps 
d'accorder  au  mot  phare  sets  lettres  de  naturalisation  au  pays? 

Encore  quelques  milles  de  navigation  et  noue  contour- 
nons l'extrémité  de  la  rive  septentrionale  de  la  superbe  baie 
de  Gaspé.  On  place  généralement  là  le  point  le  plus  avancé 
de  la  péninsule  dans  le  golfe.  On  le  placerait  plus  justement, 
me  semble-t-il,  au  pic  du  Mont-Joli  à  Percé.  On  sait  que  la 
baie  de  Gaspé  sl  seize  milles  de  long,  six  milles  de  large,  et 
forme  en  se  rétrécissant  en  ses  quatre  derniers  milles  un  bas- 
sin d'une  exceptionnelle  sécurité.     On  n'y  rencontre  aucun 
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récif,  aucun  bas-fond  dangereux.  Des  quais  à  eau  profonde  y 
ont  été  construits,  en  sorte  que  les  vaisseaux  se  trouvent  là 
aussi  à  Taise  que  dans  le  port  de  Montréal.  Toute  la  flotte 
britannique  pourrait  s'y  abriter.  C'est  là  que,  au  début  de  la 
guerre  de  1914,  -se  concentrèrent  les  navires  chargés  de  trans- 
porter en  Europe  les  33,000  soldats  du  premier  contingent 
canadien.  C'est  de  là  qu'ils  partirent.  Des  hauteurs  de  Percé 
on  put  suivre  cette  puissante  Armada  en  marche  pour  les 
grandes  luttes  de  la  justice  et  du  droit.  On  n'aurait  pu  ima- 
giner spectacle  plus  impressionnant!  Ah!  comme  elle  dût 
tressaillir  l'ombre  de  Jacques  Cartier,  s'il  lui  fut  donné  de  le 
contempler  !  Voilà  donc  ce  qu'était  devenu  ce  pays  sauvage 
380  ans  après  qu'il  y  avait  abordé  pour  la  première  fois. 
S'était-il  assez  transformé!  Avait-il  assez  prospéré?  Non, 
le  rude  découvreur  malouin  n'y  avait  pas  en  vain  planté  une 
croix,  il  n'en  avait  pas  vainement  pris  possession  au  nom 
du  roi  de  France,  puisque,  malgré  les  vicissitudes  politiques, 
qui  l'avaient  fait  changer  d'allégeance,  une  race  française  y 
était  née,  y  avait  grandi  et  équipait  maintenant  une  grande 
armée,  ne  le  cédant  à  aucune  autre  en  vaillance,  pour  aider  à 
sauver  la  France  d'une  barbarie  plus  dangereuse  que  celle  des 
Micmacs,  des  Algonquins  et  des  Iroquois  ! 

On  aime  à  dire  que  la  navigation  pourrait  facilement  res- 
ter ouverte  dans  la  baie  de  Gaspé  durant  dix  mois  de  l'année, 
et  que  même  avec  quelques  brise-glace  on  la  tiendrait  libre 
des  obstacles  qu'y  ramassent  les  rigueurs  de  janvier  et  fé- 
vrier. Il  passera  encore  beaucoup  d'eau  dans  le  Siaint- 
Laurent  avant  que  de  tels  propos  sortent  de  la  région  des 
rêves.  Ce  n'est  pas  avec  des  discours,  ni  avec  des  articles  de 
journaux,  qu'on  triomphera  de  l'embargo  qu'oppose  à  la  navi- 
gation messire  Hiver,  roi  incontesté  de  ces  régions  pendant 
cinq  grands  mois.  Il  n'est  pas  douteux  pourtant  que  Gaspé 
ne  doive  compter  tôt  ou  tard,  parmi  les  grands  ports  océani- 
ques du  Dominion. 
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Pour  le  monieiit  il  n'est  qu'un  modeste  village  d'environ 
1,700  âmes,  dont  500  catholiques  et  1,200  protestants.  C'est 
un  lieu  de  villégiature  très  en  vogue  chez  les  Anglais.  Ils  y 
sont  attirés  par  le  confort  qu'ils  rencontrent  dans  le  fameux 
hôtel  Baker,  et  aussi  par  les  agréments  de  la  pêche  au  sau- 
mon et  à  la  truite,  que  leur  offrent  les  rivières  Darmouth  et 
York  débouchant  toutes  deux  dans  la  baie.  En  1917,  quati-e 
cents  -saumons  furent  pris  dans  la  York.  A  cinq  milles  en 
amont  de  ce  même  cours  d'eau  on  a  creusé  un  étang  collecteur 
où  on  cultive  le  gros  poisson.  En  1916,  paraît-il,  quatre  mil- 
lions d'oeufs  de  saumon  et  un  million  et  demi  d'oeufs  de  trui- 
tes y  furent  couvés.  Ce  sont  des  chiffres  rassurants  pour  les 
amateurs  de  pêche  ! 

N'oublions  pas  la  beauté  du  site.  Gaspé  s^ étend  sur  une 
colline  de  moyenne  hauteur,  entourée  des  deux  bras  extrêmes 
de  la  baie.  On  peut  le  comparer  à  Constantin ople  et  à  Québec, 
les  deux  bras  de  mer  représentant  la  Corne  d'or  et  le  Bos- 
phore ou  la  rivière  Saint-Charles  et  le  Saint-Laurent,  le  vil- 
lage reproduisant  Pera  et  Gralata  ou  le  cap  diamant  de  la 
vieille  cité  de  Champlain.  Par  delà  les  deux  nappes  d'eau 
qui  environnent  le  gracieux  village,  l'oeil  se  repose  avec  com- 
plaisance sur  des  élévations  boisées  et  vertes  entrecoupées  de 
ravins.  C'est  assez  dire  que  la  nature  a  construit  là  un  de  ses 
palais  les  plus  ravissants.  Tout  de  même  c'est  un  paysage 
plus  terrestre  que  maritime.  Il  y  manque  la  grandeur  que 
donnent  les  horizons  océaniques.  Par  là,  Gaspé,  à  mon  avis 
du  moin-s,  est  inférieur  à  Percé. 

A  Gaspé  un  spectacle  imprévu  nous  attendait,  celui  d'un 
panache  de  fumée  sortant  d'une  locomotive.  Depuis  que 
nous  voguions  sur  la  côte  septentrionale  de  la  péninsule,  nous 
avions  complètement  perdu  de  vue  ces  merveilles  du  génie 
moderne.  On  sait  qu'en  1886  une  compagnie  The  Québec 
Eastern  Atlantic  Railway  entreprit  la  construction  d'une 
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voie  fenrée  de  la  Matupedia  à  Pasipébiac,  qui  était  alors  le 
siège  de  deux  firmes  jersiaises,  Charles  Robin  et  Co.  et  Le 
Bouthillier  frères,  accaparant  plus  ou  moins  l'industrie  de  la 
pêche  à  la  morue.  Il  fallut  20  ans  avant  qu'un  train  vînt 
à  circuler  sur  cette  distance  de  100  milles.  Alors,  par 
rinitiative  de  Phonorable  Rodolphe  Lemieux,  député  du 
comté  de  Gaspé  au  parlement  fédéral  et  ministre  des 
postes  dans  le  cabinet  Laurier,  on  songea  à  continuer  la  voie 
jusqu'à  Gaspé  même.  Une  nouvelle  compagnie  The  Qué- 
bec Western  Atlantic  Railway  fut  formée.  Dans  une  de  ses 
tournées,  en  1905,  l'honorable  ministre  des  postes  annonça 
au  maire  de  Gaspé  que  dans  cinq  ou  six  ans  on  verrait  une 
locomotive  au  pied  du  fort  Ramsay.  "  Je  serai  dans  la  terre 
depuis  trente  ans,  répondit  l'incrédule  magistrat  municipal, 
que  votre  prédiction  ne  sera  pas  encore  réalisée.  "  Un  jour 
de  l'automne  de  1911,  pourtant,  un  train  entrait  dans  la  gare 
du  fort  Ramsay  tout  pavoisé,  rempli  de  députés  et  de  minis- 
tres. Mais  l'honorable  Lemieux  n'était  pas  dans  le  cortège . 
C'est  que  les  élections  de  septembre  avaient  eu  lieu.  La  for- 
tune avait  tourné  contre  Laurier,  et  les  conservateurs  en- 
traient joyeu'sement  dans  l'héritage  des  libéraux,  jusque  sur 
cette  côte  lointaine  de  la  Gaspésie,  sans  se  soucier  de  payer 
leur  dette  de  reconnaissance  à  qui  de  droit.  Hélas  !  Ce  n'est 
pas  aux  partis  politiques  qu'il  faut  aller  demander  des  leçons 
de  gratitude. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  côte  de  la  Baie-des-Chaleurs  est  au- 
jourd'hui dotée  d'un  chemin  de  fer,  relié  à  la  grande  voie  du 
gouvernement  et  allant  de  Matapédia  à  Gaspé,  soit  un  par- 
cours de  200  milles.  Malheureusement  les  deux  compagnies 
qui  se  partagent  la  propriété  du  chemin  sont  en  liquidation  et 
l'on  ne  saurait  dire  qu'elles  pèchent  par  excès  d'attentions  à 
l'égard  des  voyageurs.  Un  petit  fait  qui  me  revient  à  l'esprit 
peut  donner  une  idée  du  genre  de  service  qu'on  est  exposé  à 
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y  rencontrer.  C'était  le  29  juillet  1918.  Après  une  heure  et 
demie  d'attente  à  Capecove  (gare  qui  dessert  Percé),  nous 
avions  fini  par  nous  installer  dans  le  train.  Mais  la  loKîomotive 
n'avait  qu'un  piston  en  activité.  Une  fois  arrêtée,  l'opéra- 
tion était  des  plus  laborieuses  pour  la  remettre  en  mouve- 
ment. A  une  certaine  station  même  elle  s'obstina  à  rester  en 
place.  Il  fallut  le  concours  des  passagers  du  char  salon  pour 
la  faire  démarrer.  Par  bonheur  nous  n'étions  pas  loin  de 
New-Carlisle,  où  la  rétive  locomotive  fut  remplacée.  Tout  de 
même  un  train  que  les  passagers  doivent  mettre  en  marche 
est  un  spectacle  assez  rare  dans  les  annales  des  chemins  de 
fer  pour  que  je  sois  excusé  d'en  faire  une  mention  spéciale . 

Malgré  tout,  les  riverains  de  la  Baie-des-Chaleurs  s'esti- 
ment privilégiés.  Ils  parlent  avec  un  certain  orgueil  de  leu? 
chemin  de  fer,  grâce  auquel  ils  ont  à  peu  près  quotidienne- 
ment leur  correspondance  et  leurs  journaux.  Ils  sont  sortis 
de  l'isolement  où  sont  encore  enfermés  leurs  frères  de  la  côte 
septentrionale  de  la  péninsule.  Un  grand  obstacle  à  ce  qu'ils 
soient  mieux  servis,  c'est  qu'il  faudrait  refaire  la  voie  de  la 
Matapédia  h  Paspéhiac,  et  l'on  se  figure  aisément  les  sommes 
qu'exigerait  un  travail  de  cette  envergure  par  notre  temps  de 
vie  chère.  Espérons  pourtant  qu'un  changement  va  bientôt 
survenir.  A  défaut  du  gouvernement,  déjà  si  obéré,  les  indus- 
triels qui  ont  des  intérêts  de  première  importance  le  long  de 
la  ligne,  notamment  à  Chandler,  New-Richmond  et  sur  la 
rivière  Cdscapedia,  finiront  bien  par  mettre  sur  pied  quelque 
combinaison  qui  nous  tirera  du  marasme  actuel.  Etant  don- 
nées les  belles  et  populeuses  paroisses  de  la  côte,  étant  don- 
nées surtout  les  entreprises  de  pulpe  et  de  bois  qui  ne  peuvent 
que  se  développer  dans  ces  parages,  l'on  ne  voit  vraiment  pas 
pourquoi  un  chemin  de  fer  de  Matapédia  à  Gaspé  ne  serait 
pas  une  opération  payante. 

Il  serait  plus  que  temps  de  quitter  Gaspé.    Mais  si  ce 
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part  est  incomparable  par  la  sécurité,  il  ne  Fest  certes  pas  par 
routillage  et  les  commodités  qu'il  offre  aux  navires.  Le 
Lddy  Ëvelyn  doit  prendre  une  trentaine  de  tonnes  de  charbon 
pour  être  capable  d'atteindre  Paspéhiac  et  d'en  revenir.  Or, 
pour  cette  opération,  il  dispose  des  hommes  de  son  propre 
équipage  et  de  trois  brouettes  !  Encore  au  bout  de  quelques 
heures  vient-on  lui  en  réc'lamer  une.  On  juge  si  avec  les  deux 
qui  restaient  remplissage  des  soutes  progressait  vite.  Heu- 
reusement vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  mécani- 
cien-chef estime  qu'il  a  suffisamment  de  combustible  pour  le 
trajet  Gaspé-Paspéhiac,  aller  et  retour,  et,  à  six  heures,  nous 
démarrons  du  quai,  où  nous  avions  abordé  à  trois  heures  du 
matin. 

Après  avoir  salué  le  joli  village  presque  exclusivement 
irlandais  de  Douglastown  et  la  pointe  de  Bandyhay,  nous 
arrivons  en  vue  de  Percé  un  peu  avant  huit  heures.  A  notre 
droite  voici  que  d'une  nature  tourmentée  émergent  de  magni- 
fiques montagnes  pressées  l'une  contre  l'autre,  comme  si 
l'espace  leur  avait  manqué  pour  s'étendre.  Ce  sont  des  ves- 
tiges évidents  de  quelque  cataclysme  préhistorique.  Sous  le 
front  des  falaises,  taillées  à  pic,  des  goélands  évoluent  avec 
une  superbe  aisance,  mais  semblent  vouloir  défendre  leur 
altier  domaine  contre  les  intrus  que  nous  sommes.  Ah  !  ils 
peuvent  se  rassurer.  Demain  nos  touristes  s'essouffleront  à 
escalader  les  arrière-pentes  de  ces  pics  majestueux,  tandis 
que  les  blancs  volatiles  continueront  à  les  narguer  en  en  des- 
cendant et  en  y  remontant  d'un  simple  coup  d'aile.  En  vérité 
l'invention  des  monoplans  et  des  biplans  ne  nous  console  pas 
d'être  si  lourdement  cloués  à  la  terre.  Mais  nulle  part  peut- 
être  plus  qu'aux  pieds  des  grands  monts  et  des  pics  qui  bor- 
dent la  mer,nous  ne  nous  prenons  à  envier  la  facilité  de  la  gent 
emplumée  à  se  mouvoir  dans  les  hauteurs  de  l'atmosphère, 
semblant  jouir  des  orages  et  des  tempêtes  aussi  bien  que  de 
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la  sérénité  'du  plus  radieux  ciel  d'été.  On  a  beau  dire  que 
nous  sommes  maintenant  devenus  oiseaux,  même  l'aviateur 
le  plus  habile  fait  pauvre  figure  à  côté  d'un  goéland.  Je  me 
rappelle  alors  que,  pour  suppléer  à  notre  pesanteur  corpo- 
relle, nous  avons  une  âme  spirituelle  capable  de  nous  trans- 
porter aux  plus  hauts  sommets  de  l'idéal,et  qu'après  tout  nous 
comprenons  notre  infériorité  matérielle,  tandis  que  l'oiseau 
le  plus  agile  à  fendre  les  airs  ne  comprend  pas  sa  supério- 
rité! Oui,  nous  pouvons  regarder  les  gros  comme  les  petits 
oiseaux  du  ciel  sans  trop  envier  leur  sort. 

En  face  de  nous,  voici  le  légendaire  rocher,  qu'on  a  jus- 
tement comparé  à  un  grand  vaisseau,  la  proue  dressée  en 
l'air^  échoué  là  depuis  des  siècles  et  attendant  que  le  lent 
travail  des  flots,  qui  lui  ont  déjà  enlevé  tant  de  pièces,  achève 
de  le  désagréger.  Pour  le  moment  sa  croupe  forme  un  sanc- 
tuaire inviolable  aux  goëlands. 

Bien  que  Percé  ait  un  palais  de  jufetice  et  soit  un  cen- 
tre nullement  négligeable,  il  n'a  pas  de  quai,  ou  plutôt  il  n'a 
qn'un  tronçon  de  quai,  le  reste  ayant  été  emporté  par  les 
flots  et  n'ayant  naturellement  pas  été  réparé.  On  rencontre 
de  ces  tronçons  tout  le  long  de  la  côte  nord  et  sud  de  la  pénin- 
sule. Kien  ne  donne,  comme  leur  asx)ect,  l'impression  d'un 
pays  négligé.  Hélas!  l'impression  ne  répond  que  trop  bien 
à  la  réalité.  Nous  sommes  des  personnages  assez  considéra- 
bles (il  y  avait  un  juge  de  la  cour  supérieure  parmi  nous) 
pour  que  le  Lady  Evelyn  descende  son  échelle.  Nous  débar- 
quons dans  une  chaloupe  qui  aborde,  elle,  au  débris  de  quai, 
où,  pour  nous  accueillir,  se  presse  ce  qn'on  pourrait  appeler 
un  peu  hyperboliquement  une  foule  composée  surtout  de 
Montréalais.  On  se  serait  cru  aux  abords  de  notre  métropole. 
Pour  peu  que  notre  exode  estivale  vers  les  alentours  du  roc 
légendaire  progresse,  Percé  ne  sera  bientôt  qu'un  faubourg 
de  Montréal.  Rien  même  ne  le  garantira  contre  une  demande 
d'annexion  par  quelqu'un  de  nos  échevins. 
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Le  charme  de  Percé  n'est  pas  contestable.    Il  s'empare, 
presque  à  l'instar  d'un  éclair,  de  tous  les  voyageurs,  dès  qu'ils 
ont  pu  eiQbrasser  d'un  coup  d'oeil  son  panorama.     Sur  le 
Lady  Evelyn  nous  avions  une  vieille  dame  anglaise.  —  Est-il 
un  bateau,  un  train,  une  île,  un  lieu  de  villégiature,  d'où  John 
Bull  puisse  être  entièrement  absent?  —  Nous  avions  donc 
une  vieille  douairière,  qui  ne  levait  presque  pas  les  yeux  de 
ses  livres  de  lecture.  Je  m'imaginais  qu'à  celle-là  Percé  ne 
dirait  pas  grand'chose.    Je  la  rencontrai  au  surlendemain  de 
notre  débarquement.  Avant  que  je  lui  eusse  adressé  la  parole, 
elle  s'exclama:  Oh!  y  es,  a  heautiful  spot,  a  heautiful  spot  ! 
Bien  que  son  vocabulaire  ne  fût  pas  très  varié  l'admiiration 
était  évidente,  et  cette  fois  j'eus  la  certitude  que  Percé  ne 
pouvait  laisser  personne  indifférent.    D'où  vient  son  charme? 
Sur  mon  bateau,  asisez  loin  encore  du  terme  de  notre  naviga- 
tion, à  un  Juif  qui  venait  de  monter,  je  parlais  de  Percé,  je 
lui  en  disais  la  beauté.    Oui,  me  répondit-il,  c'est  un  bel  en- 
droit, il  y  a  là  un  bon  hôtel.    Je  lui  faisais  remarquer  qu'il  y 
en  avait  au  moins  deux  bons.    Ce  brave  fils  d'Abraham  repro- 
duisait le  motto  des  touristes  anglo-saxons.  'Nice  place,  good 
hôtels!  C'est  par  où  ils  jugent  de  l'agrément  d'un  endroit,  ce 
qui  ne  signifie  tout  de  même  pas  qu'ils  soient  insensibles  aux 
splendeurs  du  paysage.  J'ignore  si  Percé  répond  à  leur  idéal 
sous  ce  rapport.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  charme  du  lieu  est 
ailleurs.    Il  est  dans  la  fusion  harmonieuse  des  beautés  de  la 
montagne  et  de  la  mer,  c'est-à-'dire  des  deux  phénomènes  ter- 
restres qui  nous  donnent  le  mieux  l'impression  de  la  majesté, 
de  la  grandeur,  de  la  paix  dans  la  puissance. 

Le  village  s'étale,  aux  pieds  de  la  montagne  Sainte- Anne, 
autour  de  deux  gracieuses  baies  que  coupe  le  pic  du  M  ont- Joli. 
Avec  la  baie  du  sud  plus  étendue  et  des  maisons  étayées  sur 
les  flancs  de  la  montagne.  Percé  serait  un  petit  Alger.  Il  n'y 
manquerait  même  pas  la  couleur  des  eaux   qui  est  souvent 
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d'un  bleu  méditerranéen,  ni  la  douceur  du  ciel  qu'on  pren- 
drait par  moments  pour  un  ciel  d'Orient.  Je  laisse  à  d'au- 
tres le  soin  de  décrire  les  promenades  dans  les  défilés  abrupts 
des  massifs  montagneux  et  les  ascensions  sur  les  sommets 
d'o'ù  s'étendent  les  horizons  à  perte  de  vue.  Ce  sont  là  des 
beautés  alpestres  qui  existent,  je  le  sais,  à  Percé,  mais  qui  ont 
été  pour  moi  des  beautés  cadhées.  En  retour  j'ai  pu  admirer 
le  fameux  rocher  se  nuançant  des  teintes  les  plus  variées  sou.s 
les  rayons  du  soleil  levant  et  couchant,  ou  revêtant  les  for- 
mes les  plus  fantastiques  sous  les  ondulations  de  la  brume 
fuyante,  et  j'ai  pu  faire  le  tour  de  l'île  Bonaventure,  située  à 
trois  milles  de  la  terre  ferme  dont  le  versant  oriental,  dé- 
chiqueté, percé  de  grottes,  tourmenté,  sert  de  rendez-vous  à 
une  quantité  invraisemblable  de  goélands,  de  mouettes,  de 
margots,  de  cormorans,  de  canards  et  autres  espèces  de  vo- 
latiles maritimes.  Ils  sont  là  si  pressés  qu'ils  nous  donnent 
l'illusion  d'un  immense  champ  de  marguerites  étalant  leui^s 
blanches  têtes  sur  le  front  de  la  falaise.  C'est  seulement 
lorsque  quelques-uns  s'en  détaclient  pour  venir  survoler 
notre  chaloupe  que  nous  réalisons  la  nature  de  ces  points 
blancs.  On  se  demande  ce  qui  attire  là  ces  colonies  d'oi- 
seaux de  mer.  Sans  doute,  ils  n'y  viennent  pas  rien  que 
pour  le  plaisir  des  touristes.  N'empêche  qu'ils  procurent  à 
ceux-ci  une  de  leurs  distractions  favorites.  Le  tour  de  l'île 
est  une  partie  classique,  et  nul  n'oserait  se  vanter  d'avoir  été 
à  Percé,  s'il  n'avait  pas  contemplé,  au  moins  une  fois,  les 
oiseaux  de  l'île  Bonav>enture,  Et  de  tout  ce  paysage  féeri- 
que émanent  je  ne  sais  quels  effluves  apaisés  qui  font  qu'on 
y  goûte  le  repos.  C'est  si  reposant  !  disent  instinctivement 
les  étrangers  qui  viennent  y  oublier  les  traicas  de  la  ville. 
C'est  reposant  le  jour  et  c'est  reposant  le  soir,  alors  que 
la  nuit  vous  ayant  enveloppés  de  ses  ombres,  l'atmosphère 
s'est  attiédie,  que  la  mer  vous  berco  de  son  rythme  monotone, 
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que  le  phare  du  cap  Blanc  à  votre  droite  vous  caresse  de  ses 
projections  infiniment  douces  et  qu'à  votre  gauche  le  phare 
de  Barachois  vous  captive  par  sa  flamme  rouge  qui  plonge 
dans  les  eaux  et  en  émerge  tourna- tour  sans  jamais  se  lasser 
de  ce  spoi^t  si  apprécié  des  navigateurs. 

Toutefois  le  repos  à  Percé  a  un  ennemi.  Ce  n'est  pas  pré- 
cisément Vauri  sacra  famés j,  mais  quelque  chose  d'approchant. 
Qu'est-ce  donc?  C'est  l'ambition  de  recueillir  de  ces  petites 
pierres  précieuses,  qu'on  appelle  des  agathes,  et  que  la 
grève  percéenne  a  le  redoutable  privilège  de  dissimuler 
au  milieu  d'une  infinité  d'insignifiants  débris.  Quand 
vous  voyez  un  homme  ou  une  femme  se  promener  lentement, 
au  bord  des  flots,  le  dos  courbé,  l'œil  aussi  attentivement 
attaché  sur  le  gravier  que  celui  d'un  cormoran  guettant  un 
poisson  à  la  surface  de  l'eau,  vous  pouvez  plaindre  le  malheu- 
reux ou  la  malheureuse.  Uagathomanie  s'est  emparé  d'eux  I 
Le  pire  c'est  qu'ils  n'admettent  pas  leur  maladie  et  qu'ils 
croiront  avoir  passé  des  vacances  d'autant  meilleures  qu'ils 
auront  rapporté  une  plus  grande  quantité  de  ces  petits  cail- 
lons. Mais  quoi!  Peut-être  en  effet  qu'à  tel  touriste  la  dé- 
couverte d'une  agathe  après  une  heure  de  fatiguante  recher- 
che apporte  plus  de  joie  qu'à  tel  autre  une  longue  course  en 
automobile.  De  gustihus  non  est  disputandum.  Le  plaisir 
est  une  chose  esisentiellement  subjective. 

Je  ne  puis  clore  ma  description  sans  arrêter  un  instant 
mon  regard  sur  le  Mont-Joli  que  j'ai  dit  être  la  pointe  la  plus 
avancée  de  la  péninsule  dans  le  golfe.  J'y  admire  une  impo- 
sante villa,  perchée  aussi  près  que  possible  de  la  pointe  et  qui 
semble  avoir  voulu  atteindre  la  limite  extrême  de  la  terre 
habitable  sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent.  Heureux  le 
propriétaire  et  les  hôtes  de  la  féerique  maison  !  Ils  doivent  y 
mener  une  vie  plus  aérienne  que  terrestre,  loin  de  la  poussière 
de  nos  chemins  et  de  la  conversation  des  vulgaires  mortels, 
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avec  les  goélands  pour  plus  proches  voisins  et  les  grands  souf- 
fles du  large  pour  orchestre.  J'imagine  que,  quand  ils  ren- 
trent dans  les  banales  habitations  de  notre  ville,  il  leur  faut 
quelque  temps  pour  oublier  les  hauteurs  d'où  ils  descendent  et 
8e  refaire  à  la  platitude  de  l'existence  montréalaise. 

L'oeil  ne  peut  se  porter  sur  la  villa  que  je  viens  de  signa- 
ler sans  rencontrer  sur  sa  route  une  autre  demeure,  assez 
analogue  par  la  construction  mais  qui  l'emporte  par  l'au- 
dace du  site.  Elle  est  assise  sur  le  bord  d'un  promontoire, 
appelé  cap  Ganon^  qui  se  détache  du  Mont-Joli  et  se  trouve 
presque  en  tête-à-tête  avec  le  front  de  l'historique  rocher.  Elle 
fut  bâtie  là  par  un  artiste  américain,  M.  James,  qui  avait  erré 
un  peu  sur  toutes  les  plages  de  notre  modeste  globe,  avait 
habité  Menton  et  la  côte  d'Azur,  et  qui,  ayant  échoué  par 
hasard  dans  ce  magique  Percé,  j  trouva  tant  de  ressources 
pour  son  art,  tant  de  variétés  de  couleurs,  tant  de  nuances 
délicates,  qu'il  résolut  de  s'y  fixer,  en  dépit  des  rigueurs  hi- 
vernales. Quel  témoignage  probant  en  faveur  des  beautés  de 
ce  coin  gaspésien  ?  La  mort,  hélas  !  ne  x>ermit  pas  à  M.  James 
d'en  jouir  longtemps.  Sa  vénérable  veuve  n'a  pu  se  décider  à 
quitter  une  portion  de  terre  si  pleine  de  souvenirs.  Elle  y 
reste  hiver  et  été,  continuant  les  traditions  de  son  mari  et  ne 
se  lassant  pas  de  prodiguer  aux  gens  du  pays  les  marques  de 
sa  générosité.  Aux  visiteurs  qu'elle  accueille  avec  une  bonne 
grâce  €harmante  elle  aime  à  montrer  tout  un  musée  d'objets 
exotiques  que  l'artiste  avait  recueillis  dans  ses  longues  péré- 
grinations. Une  cérémonie  obligatoire  de  la  visite  consiste 
à  se  mettre  devant  l'objectif  d'un  télescope  pour  contempler 
à  loisir  et  très  distinctement  les  nombi*eux  oiseaux  nichés  au 
sommet  du  rocher,  lesquels  pourtant  ne  se  doutent  nullement 
d'être  l'objet  d'une  curiosité  si  inyentive  et  ne  changent  en 
rien  leurs  habitudes.  Surpris  dans  tout  le  laisser  aller  de 
leur  nature,  ils  ne  sont  que  plus  intéressants. 


DE  QUEBEC  A  PERCE  PAR  LE  PLEUVE     697 

Un  dernier  objet  digne  de  mention  sur  le  Mont-Joli^ 
c'est  la  grande  croix  qui  s^élève  tout-à-fait  à  la  crête  de  la 
falaise,  face  à  l-immensité  océanique.  Elle  a  été  plantée  là 
pour  commémorer  la  croix  que  Jacques  Cartier  dressa  quelque 
part  sur  ce  littoral,  quand  il  y  aborda  au  mois  de  juillet  1534, 
alors  qu'il  baptisa  du  nom  de  Baie-des-Chaleurs  la  partie 
du  golfe  où  il  sentit  le  plus  yivement  le  contraste  entre  la 
fraîcheur  de  la  brise  du  large  qu'il  venait  de  quitter  et  la 
chaleur  étouffante  de  Tétuve  où  il  entrait.  Cette  partie,  il  ne 
la  détermina  pas  exactement.  D'après  nos  géographies  mo- 
dernes, si  je  ne  me  trompe,  elle  va  de  l'embouchure  de  la  riviè- 
re Restigouche  à  Netvport,  mais  non  jusqu'à  Gaspé,  comme 
on  semble  l'insinuer  parfois.  Sur  le  bois  du  signe  de  notre 
rédemption,  que  voyaient  sans  doute  pour  la  première  fois  ces 
bords  sauvages,  le  héros  malouin  grava  l'in^ription  Yive  le 
Roy  de  France!  Mais  ce  fut  seulement  au  siècle  suivant,  sous 
l'épiscoxmt  de  Mgr  de  Montmorency-Laval,  que  des  Pères 
Récollets  évangélisèrent  Percé  et  l'île  Bonaventure,  habitée 
par  des  tribus  micmacs.  Je  doute  fort  qu'il  y  subsiste  aucun 
descendant  de  leurs  néophytes. 

Le  christianisme  n'en  est  pas  moins  vivant  parmi 
les  Percéens  d'aujourd'hui.  C'est  ce  qu'ils  prouvèrent 
d'une  façon  éclatante  à  l'occasion  de  la  visite  de  leur  premier 
pasteur,  Mgr  Léonard,  le  nouvel  évêque  de  Rimouski.  Le  zélé 
pontife  était  à  peine  consacré  qu'il  entreprenait  la  visite  de 
toute  la  côte  de  la  péninsule  gaspésienne.  Le  17  juillet  il  était 
attendu  à  Percé,  où,  le  lendemain,  il  devait  élever  à  la 
dignité  sacerdotale  un  enfant  de  la  paroisse.  Je  sais 
bien  qu'il  n'est  pas  une  paroisse  canadienne-française 
qui  n'ait  à  coeur  de  faire  au  chef  du  diocèse  une  récep- 
tion royale.  Mais  le  long  du  littoral  gaspésien  la  réception 
revêt  un  caractère  original.  Toute  une  flottille  de  chaloupes 
pavoisées  et  enguirlandées  s'en  va  au-devant  de  l'évêque.  Elle 
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le  rejoint  à  mi-ehemin  de  Fendroit  qu'il  vient  de  laisser  et 
d'où  une  flottille  semblable  n'a  pas  cessé  de  l'escorter.  On 
m'a  raconté  qu'entre  Chlorydorm  et  Saint-Morris,  au  lieu  de 
la  rencontre  des  deux  cortèges,  on  pouvait  contempler  283 
barges  autour  de  l'embarcation  épiscopale.  Un  monarque 
n'aurait  pu  rêver  mieux  !  Le  17  juillet,  quand  les  chaloupes  de 
Percé  se  rejoignirent  avec  celles  de  Saint-Georges  d'où  le  pré- 
lat était  parti,  on  n'avait  pas  sous  les  yeux  une  flotte  aussi 
imposante.  On  pouvait  tout  de  même  compter  une  cinquan- 
taine de  barges  de  part  et  d'autre.  Les  salves  d'artillerie 
faisaient  défaut,  mais  non  le  vacarme,  car  les  barges  de  nos 
pêcheurs  étant  munies  de  moteurs  à  gazoline  laissaient  écJiap- 
per  une  suite  de  coups  rapides  et  brefs  qui  ressemblaient 
beaucoup  à  une  fusillade  très  nourrie.  Dire  que  le  bruit  fut 
harmonieux  serait  exagéré.  On  pourrait  du  reste  l'éviter  en 
immergeant  une  certaine  partie  du  moteur.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  Tarascon  que  le  faire  du  'bruit  est  populaire  !  Et 
puisque  c'est  la  manière  de  ces  braves  gens  de  fêter  leur  père 
en  Dieu,  nous  nous  garderons  bien  de  les  blâmer. 

lia  réception  sur  terre  ne  fut  pas  inférieure  à  la  récep- 
tion sur  mer.  L'auto  épiscopale  s'avançait  précédée  d'un 
grand  nombre  de  paroissiens  à  pied,  en  voiture,  à  cheval,  sur 
une  route  bordée  de  branches  d'arbres,  coupée  d'ares  de  triom- 
phe. Elle  était  saluée  "par  les  claquements  des  drapeaux  de 
toutes  sortes  (oùycomme  toujours,  se  distinguaient  les  claires 
trois  couleurs  du  pavillon  français)  et  les  acclamations  des 
fidèles  qui  s'inclinaient  pieusement  sous  la  main  bénissante 
de  leur  premier  pasteur.  Le  soir  de  ce  samedi,  à  la  cérémonie 
de  confirmation,  et  le  lendemain,  à  celle  de  l'ordination,  la 
foule  encombrait  l'église.  Nous  comparions  instinctivement 
cette  entrée  triomphale  à  celle  du  Sauveur  dans  Jérusalem 
six  jours  avant  sa  mort.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  un  su'cces- 
»eur  des  apôtres  du  Fils  de  David  qui  passait  là  ?  Et  nous 
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«avions  que,  contrairement  à  ce  qui  arriva  chez  les  Juifs,  le 
triomphateur  de  ce  beau  jour  ne  serait  pas  abandonné  par 
son  peuple. 

Non,  le  peuple  canadien-français  n'est  pas  pour  abandon- 
ner FEglise  représentée  par  ses  évêques  et  ses  prêtres.  Où 
irait-il?  C'est  l'Eglise  qui  a  veillé  sur  son  berceau,  qui  Va. 
éduqué  et  sauvé  dans  le  passé.  C'est  l'Eglise  qui  reste  ea 
tutelle  pour  l'avenir  et  le  facteur  le  plus  efficace  de  son  pro- 
grès aussi  bien  matériel  que  spirituel.  On  s'en  aperce- 
vra en  particulier  dans  la  péninsule  dont  je  viens  de 
disserter.  Il  est  grandement  question  d'y  ériger  un  dio- 
cèse distinct  de  celui  de  Rimouski.  Le  jour  où  ce  projet 
sera  réalisé,  personne  ne  doute  que  l'isolement  de  ce  vaste 
pays  et  le  délaissement  scandaleux  dont  il  a  été  victime  ne 
doivent  cesser  et  que  la  colonisation  n'y  marche  à  grands  pas, 

M.  TÂMISIER,  s.  j. 
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Résufltat  des  victoires  po(lon.aises.  —  Un  armistice.  —  L'imbroglio  lithua- 
mieru  —  Un  émule  d'Amnunzio.  —  Le  rég-ime  soviétique.  —  La  Ligue 
des  nations.  —  Sa  prochaine  session.  —  Un  programme  chargé.  — 
Bn  Ang'leterre.  —  Crises  intérieures.  —  La  grève  des  mineurs.  — 
Pourparlers  Inefficaces.  —  Le  début  de  la  grève.  —  La  rentrée  des 
chambres.  —  On  discute  la  question  de  la  gi'ève.  —  Un  discours  de 
Lloyd  George.  —  Esiprit  de  conciliation.  —  L'opinion  des  journaux. 

—  Nouvelles  négociations.  —  La  question  irlandaise.  —  Expressiooi 
d'opinions.  —  Lord  Grey,  lord  Morley.  —  Une  ilettre  de  M.  Asquith. — ■ 
Le  Dominion  Home  Rule.  —  M.  Lloyd  George  parle  à  Carnarvon.  — 

.  A  propos  de  représailles.  —  Lord  Robert  Cecil.  —  A  la  chambre  des 
oommunes.  —  On  demande  une  enquête  sur  les  a.ffaires  d'Irlande. — 
Forte  majorité  miTiistérielle.  —  Une  déclaration  des  évêques  irlan- 
dais. —  La  mort  du  maire  de  Cork.  —  Est-ce  un  suicide  ?  —  Le 
pape  et  iM.  ]V[illerand. —  Message  présidentiel. —  Le  cardinal  Amette. 

—  Un  mandement  du  cardinal  Dubois.  —  L'élection  présidentielle 
aux  E'tats-Uinis.  —  Au  Canada. 

ÎANS  notre  dernière  chronique  nous  signalions  comme 
un  événement  heureux  les  victoires  polonaises,  rem- 
portées avec  l'aide  de  généraux  et  d'officiers  français. 
Elles  ont  eu  pour  corollaire  la  signature  d'un  armis- 
tice, préliminaire  d'un  traité  de  paix  qui  devra  assurer  la  sé- 
curité du  nouvel  Etat  de  Pologne.  La  suspension  d'armes  a 
été  déclarée  le  11  octobre.  Les  hostilités  devaient  cesser  dans 
un  délai  de  six  jours.  L'armistice  devait  durer  vingt-cinq 
jours  et  il  fallait  un  avis  de  quarante-huit  heures  pour  le 
dénoncer  de  part  et  d'autre.  S'il  n'était  pas  rompu  dans  les 
vingt-cinq  jours,  il  pourrait  continuer  pendant  un  temps  illi- 
mité, et  aloi^s  un  avis  de  dix  jours  devait  être  requis  pour  sa 
dénonciation.  La  question  des  frontières  entre  la  Pologne,  la 
Russie  blanche  et  l'Ukraine  a  été  réglée.  Celle  des  réclama- 
tions monétaires  de  la  Pologne  le  sera  par  le  traité  de  paix. 
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La  signature  de  Farmistice  russo-'polonais  n'a  malheureu- 
sement pas  mis  fin  au  conflit  entre  la  Pologne  et  la  Lithua- 
nie.  Renouvelant  l'exploit  douteux  d'Annunzio  à  Fiume,  le 
général  polonais  Zellgouski  s'est  emparé  de  Vilna  de  sia  pro- 
pre autorité.  Le  gouvernement  de  Varsovie  l'a  désavoué.  La 
Lithuanie  proteste  avec  raison  contre  cet  acte  qui  complique 
la  situation  d'nne  manière  fâcheuse. 

La  suspension  des  hostilités  entre  les  Bolchévistes  et  la 
Pologne  est  de  nature  à  nuire  au  gouvernement  établi  par  le 
général  Wrangel  dans  le  sud  de  la  Russie.  On  a  immédiate- 
tement  annoncé,  en  effet,  que  Lénine  et  Trotzky  avaient  expé- 
dié des  renforts  au  front  de  Crimée.  Et  depuis,  les  troupes  du 
général  Wrangel  ont  subi  quelques  échecs.  On  a  annoncé  que 
le  général  Weygand  était  parti  pour  prendre  la  direction  de 
celles-ci.  Mais  «cette  nouvelle  demande  confirmation.  Il  sem- 
ble que  les  victoires  polonaises  aient  porté  un  coup  terrible 
à  la  domination  soviétique  en  Russie.  M.  Struve,  ministre 
des  affaires  étrangères  dans  le  gouvernement  Wrangel,  a  fait 
récemment  la  déclaration  suivante:  "  Ne  me  demandez  pas 
mes  raisons,  je  sens  que  la  fin  de  ce  règne  est  proche.  Le  géné- 
ral Wrangel  se  déclare  satisfait  des  progrès  qu'il  a  faits. 
Nous  nous  proposons  bien  de  tenir  ce  que  nous  avons  actuel- 
lement. Nous  ne  songeons  pas  encore  à  attaquer  Moscou, 
mais  les  rouges  connaissent  leur  situation  critique.  " 

Il  est  difficile  de  dire  ce  que  valent  ces  pronostics.  Pour 
notre  part  nous  souhaitons  qu'ils  soient  fondés. 


Une  importante  assemblée  de  la  Ligue  des  nations  va  se 
tenir  à  Grenève  vers  le  milieu  de  novembre.  Trois  représen- 
tants du  Canada  y  prendront  part.  Il  n'est  pas  indifférent 
pour  nous  de  savoir  quelles  questions  y  seront  abordées.  Sui- 
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vant  une  dépêche  récemment  transmise,  voici  de  quels  sujets 
rassemblée  devra  s'occuper  :  "  Election  du  président  et  du 
vice-président;  formation  d'un  comité  qui  fera  rapport  sur 
les  lettres  de  créances;  débat  et  adoption  de  Tordre  du  jour; 
débat  et  adoption  des  règles  de  procédure  ;  admission  des 
Etats  nan  mentionnés  dans  l'annexe  du  traité  ;  rapport  géné- 
ral du  conseil  suprême  ;  rapport  du  secrétaire  général  sur  l'or- 
ganisation du  secrétariat  et  résolution  du  conseil  suprême  au 
sujet  du  siège  permanent  de  la  société;  le  premier  et  le  second 
budgets  de  la  société,  comprenant  l'exercice  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1920  ;  prévisions  budgétaires  de  1921  ;  projet  de  l'éta- 
blissement d'une  cour  suprême  internationale;  formation  du 
conseil  permanent  d'hygiène;  formation  d'une  commission 
permanente  de  qui  relèveront  les  questions  de  transport  et 
de  communications  soumises  à  sa  juridiction  en  vertu  du 
traité  de  Versailles;  formation  d'une  commission  à  qui  sera 
déférée  la  solution  des  difficultés  provoquées  par  les  arti- 
cles 336,  337,  376  et  386  du  traité;  recommandations  de  la 
conférence  internationale  économique  tenue  récemment  à 
Bruxelles;  méthode  de  répartition  des  dépenses  de  la  socié- 
té; préparations  nécessaires  à  assurer  l'efficacité  des  repré- 
sailles économiques  auxquelles  la  Société  pourrait  avoir  re- 
cours; rapport  de  la  commission  des  statistiques;  questions 
soumises  à  l'assemblée  par  les  membres.  ;  modifications  pro- 
posées par  les  gouvernements  suédois,  norvégien  et  danois.  '* 

Voilà  assurément  un  programme  suffisamment  chargé. 
La  session  de  l'assemblée  doit  durer  paraît-il  quatre  ou  cinq 
semaines.  Ce  ne  sera  pas  trop  pour  expédier  toute  cette  beso- 
gne d'une  manière  satisfaisante. 
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En  Angleterre  Thorizon  politique  et  social  s'est  assom- 
bri encore  depuis  le  mois  dernier.  La  grève  des  mineurs  qui 
était  alors  imminente  est  actuellement  un  fait  accompli.  On 
se  demande  maintenant  si  elle  va  être  de  longue  durée.  Le 
gouYernement  a  fait  d'énergiques  efforts  ponr  la  prévenir.  M. 
Lloyd  George  s'est  déclaré  prêt  à  favoriser  l'augmentation  des 
gages  des  mineurs,  mais  à  condition  qu'on  garantisse  l'ac- 
^^roissement  de  la  production,  c'est-à-dire  une  extraction  de 
charbon  plus  considérable.  C'est  là  que  semble  être  le  noeud 
de  la  difficulté.  Les  pourparlers,  après  avoir  duré  plusieurs 
jours,  n'ont  pas  abouti,  et  la  grève  a  été  proclamée  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  session  d'automne.  Ses  débuts  ont 
été  paisibles.  Une  dépêche  de  Londres  du  18  octobre  disait  : 
"  Les  commentaires  de  la  fin  de  semaine  sur  la  grève  des 
mineurs  de  charbon  peuvent  se  résumer  en  cette  ligne  :  "Res- 
tez calmes  et  ménagez  le  charbon.  "  Bien  des  gems  souscri- 
raient à  cet  extrait  du  Manchester  Guardian  :  "  Jamais  grève 
n'a  commencé  avec  autant  de  calme  de  part  et  d'autre.  Les 
efforts  visiblement  sincères  des  chefs  des  mineurs  et  du  gou- 
vernement pour  régler  le  différend  à  l'amiable  ont  induit  le 
public  à  penser  que  la  grève  était  improbable  et  l'ont  porté  à 
croire  avec  sérénité  que  les  deux  'partis  y  mettaient  de  la 
bonne  volonté.  Cette  bonne  volonté  pourrait  bien  disparaître 
sous  la  pression  de  la  grève,  mais  en  tout  cas  c'est  beaucoup 
que  celle-ci  n'ait  pas  débuté  dans  une  atmosphère  de  colère 
irraisonnée.  " 

A  la  rentrée  des  chambres,  la  crise  économique  a  naturel- 
lement, avec  la  question  irlandaise,  sollicité  avant  tout  le 
reste  l'attention  du  parlement.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  a 
été  très  modérée.  M.  William  Brace,  président  de  l'associa- 
tion des  mineurs  des  Galles  méridionales,  a  fait  la  proposition 
d'accorder  aux  travailleurs  les  deux  shillings  d'augmentation 
<iu'ils  démandent,  en  attendant  de  créer  un  tribunal  perma- 
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nent  chargé  de  fixer  les  salaires,  ce  qui  devrait  être  fait  d'ici 
à  la  fin  de  Pannée.  Sir  Kobert  Home  a  fait  un  exposé  de 
toutes  les  tentatives  entreprises  pour  s'entendre  avec  les  mi- 
neurs. Nous  reproduisons  un  résumé  de  ses  paroles:  "  Il  a 
fait  un  sombre  tableau  des  suites  et  des  misères  qu'amènerait 
la  grève,  si  elle  continuait.  Les  manufactures  se  ferment,dit-il. 
Chaque  jour,  10,000  ouvriers  sont  ainsi  jetés  sur  le  pavé.  Ces 
conditions  vont  graduellement  étrangler  le  commerce.  Il  a 
attiré  l'attention  des  députés  et  des  ministres  sur  la  déprécia- 
tion du  crédit  anglais  à  l'étranger  rien  que  par  l'annonce  de 
la  grève,  qui  a  fait  perdre  depuis  le  mois  de  juillet,  dans 
les  importations  des  Etats-Unis,  le  montant  mensuel  de  500, 
000  livres  sterling.  On  a  suggéré  que  le  pays,  qui  passe  par 
une  crise  horrible,  devrait  accorder  quelque  chose  aux  mi- 
neurs. L'orateur  a  fait  remarquer  que  ce  moyen  pourrait  bien 
régler  la  grève  actuelle,  mais  que,  grâ'ce  à  l'exemple  donné,  on 
sera  ohligé  d'en  régler  d'autres  tous  les  trois  mois,  une  fois 
que  les  ouvriers  auront  des  raisons  de  croire  qu'il  est  suffi- 
sant de  menacer  d'avoir  recours  à  la  grève  pour  obtenir  des 
concessions.  Tout  gouvernement  qui  a  le  sens  de  ses  respon- 
sabilités ne  doit  céder  que  lorsqu'il  est  certain  que  les  deman- 
des faites  sont  justifiables.  Agir  autrement  serait  manquer 
à  son  devoir." 

M.  Lloyd  George  a  fait  un  discours  à  la  fois  énergique  et 
conciliant,  si  l'on  en  croit  l'analyse  donnée  par  la  Presse 
associée.  '^  Il  a  commencé  par  féliciter  la  chambre  d'avoir 
discuté  la  question  avec  autant  de  modération  et  d'aménité. 
Il  a  ensuite  fait  allusion  à  la  suggestion  de  M.  Brace  qu'il 
trouve  obscure  sous  plus  d'un  rapport.  Il  a  déclaré  que  si 
on  veut  avoir  la  paix  avec  les  mineurs  il  faut  faire  autre 
chose  que  de  reléguer  la  dispute  à  plus  tard  et  que  de  semer 
les  germes  de  troubles  futurs  non  seulement  dans  le  champ 
de  l'industrie  minière   mais  dans  celui  de  toutes  les  autres 
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industries.  Parlant  des  divers  efforts  faits  jusqu'à  présent 
pour  régler  ce  différend,  le  premier  ministre  a  de  nouveau 
exprimé  son  désir  de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  discussions. 
Il  a  persisté  à  dire  que  tout  règlement  proposé  devrait  avoir 
une  clause  promettant  de  faire  accroître  la  production  dans 
les  mines,  et  il  a  longuement  discuté  la  suggestion  de  M. 
Brace,  en  disant  finalement  que  si  à  la  fin  de  l'année  on  cons- 
tatait que  la  production  est  restée  stationnaire  et  on  es- 
sayait alors  de  retirer  l'augmentation  de  salaire,  il  se  déclen- 
cherait une  autre  grève.  Le  gouvernement  n'a  pas  le  droii 
de  tenir  le  pays  toujours  dans  l'inquiétude.  Il  a  sincèrement 
voulu  trouver  moyen  de  régler  cette  affaire  et  est  encore  dis- 
posé à  étudier  tout  projet  accordant  une  augmentation  de 
salaire  en  raison  d'une  augmentation  de  la  production.  '' 

Le  débat  dans  la  chambre  des  communes  n'a  pas  détruit 
l'espoir  qu'on  pourrait  en  venir  encore  à  un  arrangement.  En 
général  la  presse  est  favorable  à  l'attitude  du  gouvernement 
et  défavorahle  à  la  grève.  Les  journaux  déclarent  que  si 
cette  dernièi^  se  déclare,  le  pays  entier  devra  la  combattre 
jusqu'au  bout.  "  Si  les  mineurs  font  la  grève,  dit  le  Daily 
Télégraphe  il  faut  leur  tenir  tête  et  les  vaincre,  car  ce  n'est 
que  par  la  défaite  complète  et  le  désappointement  absolu 
qu'ils  comprendront  que,  si  puissants  soient-ils,  la  nation 
est  encore  plus  forte  qu'eux  et  qu'ils  doivent  tenir  compte 
d'autres  intérêts  que  les  leurs.  ''  Le  Moming  Post  écrit  : 
"  Si  les  mineurs  persistent  dans  leur  résolution,  ils  commet- 
tront une  bourde,  une  folie,  une  méchanceté  sans  pareille 
dans  les  annales  industrielles  du  pays.  Il  n'y  aura  de  flé- 
chissement ni  de  la  part  du  gouvernement  ni  de  la  part  du 
pays.  Le  public  va  appuyer  courageusement  le  gouverne- 
ment et  si  les  mineurs  attendent  le  moindre  encouragement  et 
la  moindre  sympathie,  ils  vont  être  grandement  déçus.  " 
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Si  la  grève  des  mineurs  devait  persister,  elle  aurait  de 
sérieuses  répercussions.  A  l'heure  qu'il  est  1,000,000  d'hom- 
mes employés  habituellement  à  l'extraction  du  charbon  sont 
oisifs.  Et  comme  conséquence  une  autre  centaine  de  mille 
hommes,  qui  gagnent  leur  vie  dans  d'autres  industries, 
auxquelles  le  charbon  est  indispensable,  vont  bientôt  être 
condamnés  au  chômage. 

Ce  qui  rend  la  situation  encore  plus  grave  c'est  la  me- 
nace des  employés  de  chemins  de  fer  de  déclarer  une  grève 
de  sympathie.  Ceci  entraînerait  des  conséquences  désastreu- 
ses. On  s'est  demandé  si,  en  présence  de  cette  éventualité  re- 
doutable, le  gouvernement  n'allait  pas  recourir  à  un  appel  au 
peuple  et  demander  au  pays  tout  entier  de  se  prononcer  dans 
ce  litige.  La  crise  économique  se  doublerait  donc  d'une  crise 
politique.  Cependant  on  espère  encore  que  ceci  pourra  être 
évité.  Les  négociations  n'ont  pas  été  interrompues.  Elles  se 
poursnivent  à  l'heure  où  nous  écrivons,  et  il  y  a  quelque  appa- 
rence qu'elles  pourront  aboutir  à  un  règlement  de  la  grève. 


La  situation  du  gouvernement  britannique  n'est  guère 
enviable  en  ce  moment.  Concurremment  avec  la  crise  indus- 
trielle, il  doit  faire  face  à  la  crise  irlandaise  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  alarmante.  Les  adversaires  de  toutes  nuan- 
ces du  cabinet  ont  en  ces  derniers  temps  exprimé,  au  sujet  de 
sa  politique  envers  l'Irlande,  des  critiques  très  vives.  L'an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Grey,  et  lord  Mor- 
ley  ont  adressé  à  la  presse  des  lettres  où  ils  blâmaient  la 
ligne  de  conduite  du  ministère.  Puis  est  venu  M.  Asquith 
qui,  dans  une  lettre  au  Times,  a  déclaré  que  le  seul  moyen  de 
régler  la  question  irlandaise,  c'est  de  faire  de  l'Irlande  un 
Dominion  autonome  dans  toute  la  force  du  mot.    Ce  Domi- 
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nion  devrait  même  avoir  le  droit  d'organiser  une  armée.  "Au- 
cun gouvernement  irlandais,  écrit  l'ex-premier  ministre,  ne 
saurait  faire  la  folie  d'hypothéquer  ses  faibles  ressources 
pour  entreprendre  de  créer  inutilement  et  à  grands  frais  une 
marine  irlandaise.  Il  n'est  pas  concevable  non  plus  qu'il 
chercherait  à  refuser  à  la  marine  impériale  libre  accès  aux 
ports  d'Irlande,  car  cette  défense  serait  vaine.  Mais,  d'un 
autre  côté,  toute  autonomie  serait  considérée  incomplète  qui 
ne  concéderait  pas  le  droit  de  lever  une  armée  raisonnable, 
assez  forte  pour  maintenir  l'ordre  et  défendre  le  territoire 
irlandais.  "  M.  Asquith  ajoute  qu'en  sa  qualité  de  Dominion, 
rirlande  devrait  avoir  la  prérogative  de  fixer  et  prélever  elle- 
même  ses  impôts 

Cette  lettre  a  été  violemment  attaquée  par  la  presse  mi- 
nistérielle. UEvening  Standard  l'a  dénoncée  comme  "  la 
capitulation  la  plus  complète  devant  la  violence  irlandaise  ". 
Au  sujet  de  l'armée  irlandaise  ce  journal  écrit  :  "  Il  y  a  deux 
raisons  bien  évidentes  pour  que  l'Irlande  n'ait  pas  de  navires 
de  guerre  ou  de  troupes  à  l'instar  des  Dominions.  C'est  que 
les  Dominions  sont  géographiquement  éloignés  et  morale- 
ment rapprochés  de  la  mère-patrie,  tandis  que  les  Irlandais 
sont  géographiquement  rapprochés  et  moralement  éloignés  de 
nous.  " 

M.  Lloyd  George  a  senti  le  besoin  de  répondre  aux  atta- 
ques dirigées  contre  sa  politique.  Dans  un  long  discours  pro- 
noncé à  Carnarvon,  au  pays  de  Gralles,  il  a  traité  la  question 
irlandaise.  Ce  qui  ressort  de  ses  paroles  c'est  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  peut  songer,  pour  aucune  raison,  à 
reconnaître  l'Irlande  comme  une  république  indépendante. 
Ce  serait  créer  à  ses  portes  un  danger  perpétuel.  Quant  à 
ridée  d'un  Home  Rule  genre  Dominion,  le  premier  minis(re 
l'a  également  rejetée  comme  inadmissible.  Il  ne  saurait  aller 
plus  loin  dans  la  voie  des  concessions  que  Gladstone  en  1S8S 
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et  Ajsquith  en  1912.  M.  Lloyd  Greorge  a  aussi  parlé  des  repré- 
sailles exercées  en  Irlande  par  la  police  et  les  soldats.  11  a 
rappelé  que  dans  Pannée  deux-cent-quatre-vingt  policiers  et 
une  centaine  de  soldats  ont  été  assassinés.  La  plupart  du  temps 
ces  crimes  restent  impunis,  vu  le  régime  de  terreur  qui  règne 
là-bas.  Dans  ces  conditions,  sans  approuver  les  actes  de  repré- 
sailles, le  premier  ministre  a  demandé  si  Pon  peut  s'étonner 
que  des  policiers  et  des  soldats  exaspérés  en  aient  commis.  En 
tenninant  son  discours,  M.  Lloyd  George  a  déclaré  que  Flr- 
lande  aurait  son  Home  Rule  tel  que  prévu  par  le  Mil,  et  il  a 
affirmé  que  cette  loi  accorderait  au  peuple  irlandais?  une 
large  mesure  de  liberté, spécialement  dans  le  domaine  de  l'édu- 
cation, de  la  justice,  des  chemins  de  fer  et  de  Tindustrie. 

Comme  contre-partie  à  ces  déclarations  du  premier  mi- 
nistre, un  des  hommes  politiques  unionistes  les  plus  en  vue, 
lord  Kobert  Cecil,  a  écrit  aux  journaux  du  pays,  pour  de- 
mander qu'une  enquête  soit  faite  devant  un  tribunal  cons- 
titutionnel afin  de  constater  si,  oui  ou  non,  le  gouverne- 
ment e®t  responsable  des  représailles.  Dans  sa  lettre  il  a  fait 
allusion  au  discours  de  Carnarvon,  où  M.  Lloyd  George  a 
semblé  prétendre  que  les  représailles  n'ont  été  exercées  que 
contre  des  personnes  soupçonnées  d'attaques  ou  de  meurtres. 
"  Ceci,  a  écrit  lord  Cecil,  est  un  rapport  fort  incomplet  des 
représailles  telles  que  rapportées  par  les  journaux.  Il  y  a 
apparemment  des  preuves  écrasantes  que  depuis  quelques 
mois  les  forces  de  la  couronne  ont  systématiquement  incen- 
dié et  détruit  les  maisons  et  les  édifices  publics  en  Irlande  ; 
qu'elles  ont  tiré  et  lancé  des  bombes  au  hasard,  tuant  et  bles- 
sant des  citoyens  inoffensifs  et  pourchassant  les  femmes  et 
les  enfants  effrayés  ou  malades  dans  les  champs  ou  les  mon- 
tagnes. Sans  doute  ces  horribles  outrages  avaient  pour  but 
de  venger  les  crimes  commis  dans  divers  districts,  mais  ces 
représailles  ne  se  sont  pas  bornées  aux  individus  coupables. 
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Au  contraire,  il  y  a  parmi  les  victimes  des  protestants  et  des 
unionistes  hostiles  au  sinn  fein.  On  dit,  en  outre,  que  la 
politique  qui  a  produit  de  tels  résultats  a  l'approbation  des 
ministres  et  du  premier  ministre  lui-même.  Ce  sont  là  de 
graves  accusations  qu'il  faut  immédiatement  tirer  au  clair 
devant  un  tribunal  constitutionnel.  '' 

De  son  côté,  parlant  à  Ayr,  M.  Asquith  a  violemment 
attaqué  le  discours  du  premier  ministre  qu'il  a  représenté 
comme  absolvant  les  auteurs  des  représailles.  On  pouvait 
s'attendre  à  ce  que  cette  question  fît  l'objet  d'un  débat  dès  le 
commencement  de  la  session.  Effectivement,  M.  Henderson, 
l'ancien  collègue  de  M.  Lloyd  George  comme  représentant 
ouvrier,  a  proposé,  avec  l'appui  de  M.  Asquith,  une  motion 
dont  voici  les  termes:  "  Cette  chambre  déplore  l'état  d'anar- 
chie actuel  en  Irlande  et  l'indiscipline  des  forces  de  la  cou- 
ronne qui  a  causé  la  mort  de  citoyens  inoffensifs  et  la  des- 
truction des  propriétés  et  elle  est  d'avis  qu'il  faudrait  immé- 
diatement une  enquête  indépendante  sur  les  causes,  la  nature 
et  l'étendue  des  représailles  de  la  part  de  ceux  qui  ont  pour 
mission  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter  la  loi.  " 
Sir  Hamar  Greenwood,  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Irlan- 
de, a  répondu  à  M.  Henderson.  Il  a  défendu  les  soldats  et  les 
policiers  mis  en  cause.  Suivant  lui,  la  plupart  des  accusa- 
tions portées  sont  sans  fondement.  Un  règne  de  terreur  s'é- 
tend sur  l'Irlande.  Les  troupes  et  la  police  luttent  pour  met- 
tre fin  à  cette  campagne  d'intimidation.  La  demande  d'en- 
quête a  été  rejetée  par  un  vote  de  346  contre  79. 

Cette  énorme  majorité  ne  saurait  être  considérée 
comme  disposanit  de  la  question  de  fait.  Au  moment 
Tiême  où  avait  lieu  cet  important  débat,  les  journaux 
publiaient  un  document  de  la  plus  haute  gravité  relatif 
à  cette  question  des  représailles.  C'était  une  résolu- 
tion collective  des  évoques  catholiques  d'Irlande  dans  laquelle 
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ces  éminents  dignitaires  dénonçaient  "  non  pas  des  représail- 
les hâtives,  mais  la  haine  sans  discernement  de  sauvages,  dé- 
libérément assouvie  sur  tout  le  pays,  sans  aucune  pi-euve  de 
complicité  criminelle  de  la  part  de  ceux-là  même  qui  sont 
ostensiblement  employés  à  protéger  les  vies  et  la  liberté  indi- 
viduelle ^\ 

Un  pénible  événement  va  envenimer  davantage  cette  dou- 
loureuse question  irlandaise.  Lie  maire  de  Cork,  Terence  Mac- 
Sweeney,  un  sinn-feiner  notable,  vient  de  se  laisser  mourir 
de  faim,  après  soixante- treize  jours  de  jeûne  volontaire,  dans 
la  prison  où  il  était  incarcéré  en  Angleterre.  Ce  décès  drama- 
tique cause  une  profonde  sensation  en  Irlande  et  ailleurs .  La 
mort  de  MacSweeney  est  glorifiée  €omme  celle  d'un  martyr. 
Et  elle  ne  saurait  manquer  d'apporter  un  nouvel  élément  d'in- 
tensité au  conflit  passionné  qui  déchire  la  malheureuse  Irlan- 
de. Assurément  il  est  difficile  de  ne  -pas  se  sentir  ému  devant 
la  grandeur  tragique  de  cette  lente  immolation  consentie  pour 
une  cause  nationale.  Mais  une  question  se  pose  impérieuse- 
ment à  l'esprit  de  bien  des  gens  soucieux  avant  tout  de  vérité 
doctrinale.  La  mort  de  MacSweeney  est-elle  un  suicide?  Et 
si  elle  l'est  aux  yeux  de  la  doctrine  catholique,  peut-elle  être 
glorifiée  ?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  trancher  ce  cas. 
Evidemment  la  sincérité  et  l'intention  de  la  victime  ne 
sont  pas  en  question.  Mais  en  attentant  virtuellement 
à  sa  vie  pour  rendre  témoignage  à  sa  cause,  a-t-il  com- 
mis une  erreur,  a-t-il  violé  la  loi  morale  qui  condamne 
le  suicide  ?  Voilà  ce  que  se  demandent  un  grand  nom- 
bre d'esprits  désireux  de  conformer  leur  jugement  aux  droits 
impreseriptibles  de  la  vérité  et  des  principes. 
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En  France,  M.  Millerand  a  inauguré  sa  présidence  sous 
les  plus  heureux  auspices.  La  quasi-unanimité  réalisée  au- 
tour de  son  nom  lui  donne  une  grande  force.  Son  élection  a 
été  accueillie  avec  autant  de  satisfaction  à  l'étranger  qu'en 
France.  Parmi  les  félicitations  qu'il  a  reçues,  il  importe  de 
signaler  eelles  du  Sauverain  Pontife.  En  voici  le  texte  :  "  Au 
moment  où  Votre  Excellence  est  élevée  par  les  chaleureux 
suffrages  des  Français  à  la  première  magistrature  de  la  ré- 
publique, il  nous  est  bien  agréable  de  lui  exprimer  nos  vives 
félicitations  et  nos  meilleurs  voeux.  Les  éminents  services 
que  Votre  Excellence  a  déjà  rendus  à  l'oeuvre  du  relèvement 
de  son  noble  pays  nous  sont  un  gage  assuré  que  cette  grande 
mission,  inaugurée  si  sagement  par  son  illustre  prédécesseur, 
sera  continuée  avec  la  constance  et  le  dévouement  éclairé 
qui  ont  toujours  inspiré  l'action  patriotique  de  Votre  Excel- 
lence. Dans  cette  confiance,  nous  implorons  de  tout  coeur 
les  bénédictions  divines  sur  vous,  monsieur  le  président,  sur 
votre  famille,  sur  le  gouvernement  français  et  sur  la  France 
tout  entière.  "  M.  Millerand  a  adressé  au  pape  la  réponse  sni- 
vante  :  "Les  félicitations  personnelles  que  Sa  Sainteté  a  bien 
voulu  m'adresser  dans  des  termes  si  délicats  m'ont  vivement 
touché,  et  je  la  prie  d'agréer,  avec  mes  remerciements,  mes 
voeux  les  plus  sincères.  Je  suis  profondément  sensible 
^ux  sentiments  qu'elle  a  bien  voulu  exprimer  en  même 
temps  pour  la  France  tout  entière.  "  Evidemment,  il  y 
a  quelque  chose  de  changé  depuis  la  guerre.  Le  chef 
4e  l'Eglise  catholique  et  le  chef  de  la  nation  française 
peuvent  maintenant  se  parler.  Cet  échange  de  communica- 
tions sympathiques  est,  espérons-le,  le  prélude  de  l'acte 
solennel  qui  rétablira  les  relations  officielles  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège. 

Le  nouveau  président  a  adressé  aux  chambres  un  mes- 
sage qui  a  été  accueilli  avec  beaucoup  de  faveur.    On  y  a 
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remarqué  un  passage  relatif  à  la  re vision  de  la  constitution. 
Le  voici  :  "  Le  suffrage  universel  est  le  maître.  Ses  volontés, 
manifestées  par  la  voix  de  ses  représentants  élus,  ont  besoin, 
pour  être  accompliess  et  respectées,  d'un  pouvoir  exécutif  libre 
sous  le  contrôle  du  parlement  et  d'un  pouvoir  judiciaire  indé- 
pendant. La  confusion  des  pouvoirs  est  le  germe  de  toute 
tyrannie.  Vous  choisirez  l'heure  que  vous  jugerez,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  la  plus  opportune  pour  apporter,  d'une 
main  prudente,  aux  lois  constitutionnelles  les  modifications 
souhaitées."  On  sait  que  M.  Millerand  trouve  trop  restreinte 
l'influence  du  président  de  la  république.  D'après  lui  il  de- 
vrait avoir  une  collaboration  plus  cordiale  et  plus  intime  avec 
les  autres  membres  du  gouvernement.  Il  devrait  aussi  être  élu 
par  un  collège  électoral  mais  exclusivement  parlementaire. 

Un  des  passages  applaudis  du  message  a  été  le  suivant  : 
"Certes,  l'un  des  résultats,  et  non  le  moins  désiré,  de  la  lutte 
qui,  i>endant  de  si  longs  mois,  a  ensanglanté  notre  sol,  doit 
être  la  réduction  du  service  militaire.  En  la  réalisant,  vous 
saurez  concilier  les  exigences  de  nos  besoins  économiques  avec 
celles  de  la  défense  nationale.  Aussi  bien,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  vous  ne  ferez  jamais  inutilement  appel  à  la  conscience 
nationale.  Aux  heures  les  plus  critiques,  les  femmes  ont  riva- 
lisé avec  les  hommes  de  ferme  et  intelligente  compréhension. 
La  claire  raison  française,  merveilleux  alliage  de  bon  sens 
pratique  et  d'idéalisme,  n'a,  à  aucun  moment,  x)erdu  son  équi- 
libre. A  peine  échappée  à  la  plus  effroyable  tourmente,  notre 
chère  France  a  repris  avec  une  ardeur  passionnée  les  travaux 
de  la  paix.  Elle  fait,  par  son  calme  et  sa  maîtrise  de  soi, 
l'admiration  du  monde.    Son  exemple  sera  contagieux.  " 

A'ssurément,aucun  de  ceux  qui  suivent  avec  attention  ce  qui 
se  passe  en  France  ne  sera  tenté  de  croire  que  ces  paroles  sont 
marquées  au  coin  de  la  vantardise. 
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La  mort  du  cardinal  Amette  est  venue  attrister  les  catho- 
liques français.  C'était  une  grande  figure.  Nul  plus  que  lui 
n'avaij;  contribué  à  établir  et  à  maintenir  l'union  sacrée.  Tou- 
tes les  opinions  lui  ont  rendu  hommage.  Nous  aimons  à  re- 
produire ces  lignes  de  M.  Poincaré  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes:  "  La  mort  de  Son  Eminence  le  cardinal  Amette, 
écrit-il,  est  un  deuil  pour  la  France.  Comme  Ta  dit  avec  rai- 
son M.  Maurice  Barrés,  le  vénérable  archevêque  de  Paris  fut 
l'un  des  plus  actifs  promoteurs  de  l'union  sacrée  et  pendant 
toute  la  guerre  il  en  fut  le  gardien  vigilant.  Pas  une  minute 
il  ne  lui  vint  à  resprit  de  demander  ou  d'attendre,  en  retour 
de  la  collaboration  qu'il  offrait  à  l'Etat,  des  avantages  pour 
un  parti  politique,ni  même  des  satisfactions  quelconques  dans 
le  domaine  de  la  religion.  Ce  qu'il  donnait  à  la  patrie,  il  le  lui 
apportait  gratuitement,  sans  arrière-pensée,  sans  calcul,  sans 
condition.    Ce  grand  prélat  était  un  grand  Français.  " 

Le  successeur  du  cardinal  Amette  au  siège  archiépiscopal 
de  Paris  est  Son  Eminence  le  cardinal  Dubois,  auparavant 
archevêque  de  Rouen.  On  le  représente  comme  nn  homme  très 
remarquable.  Les  journaux  ont  publié  des  extraits  d'un  de 
ses  derniers  mandements.  Il  y  formulait  le  programme  des 
revendications  de  l'Eglise  en  France.  Et  il  le  terminait  par 
ces  nobles  paroles  :  "  Ces  revendications,  dont  quelques-unes 
ont  pour  fondement  la  loi  naturelle  elle-'même,  sont  pour 
nous,  catholiques,  l'expression  de  nos  droits  les  plus  sacrés. 
Nous  les  présentons  ici,  non  pas  comme  des  récriminations 
que  d'aucuns  trouveraient  légitimes,  mais  comme  un  program- 
me dont  nous  voudrions  voir  la  prochaine  réalisation  par 
l'octroi  fait  à  l'Eglise  d'un  régime  de  vraie  liberté.  Ce  serait 
alors,  en  France,  la  paix  religieuse  tant  désirée,  l'épanouisse- 
ment d'une  vie  chrétienne  qui  ne  rencontrerait  aucun  obsta- 
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Cle  légal,  et,  par  surcroît,  la  formation  assurée  de  générations 
resrpectueuses  de  l'autorité  et  inspirées  par  le  culte  du  devoir 
et  de  la  conscience.  L'Eglise  y  gagnerait  de  fidèles  et  l'Etat 
de  bons  citoyens.  Vienne  donc  bientôt  le  jour  où,  dans  la 
liberté  et  la  justice,  la  France  pacifiée  jouira  des  fruits  de  sa 
victoire.  Alors,  ainsi  que  dit  le  proverbe,  une  beauté  nouvelle 
rehaussera  sa  gloire — sedehit  populus  meus  in  pulchritudine 
pacis.  '^ 


Aux  Etats-Unis  les  élections  présidentielles  vont  avoir 
lieu  dans  quelques  jours.  Elles  ne  semblent  pas  agiter  outre 
mesure  la  nation  américaine.  Les  deux  candidats  manquent 
probablement  de  magnétisme.  La  lutte  se  fait  en  grande  par- 
tie autour  de  la  Ligue  des  nations.  M.  Harding,  le  républi- 
cain, la  dénonce  et  proclame  que  les  Etats-Unis  doivent  res- 
ter libres.  M.  Cox,  le  démocrate,  la  défend  et  maintient  que 
le  peuple  américain  ne  peut  se  désintéresser  des  affaires  du 
monde.  Une  chose  semhle  certaine,  c'est  que  M.  Wilson  est 
devenu  très  impopulaire  et  que  cela  devra  nuire  énormément 
au  candidat  démocrate. 

Le  vote  féminin  constitue  un  élément  nouveau.  Chaque 
parti  prétend  qu'il  lui  sera  favorable.  Le  vote  irlandais  est  un 
facteur  considérable.  Il  semble  que  les  républicains  peuvent 
compter  sur  son  appui. 

On  sait  que  l'élection  présidentielle  aux  Etats-Unis  se 
fait  à  deux  degrés.  Dans  tous  les  Etats,  la  semaine  prochaine, 
les  électeurs  américains  vont  élire  non  pas  le  président,  mais 
un  collège  électoral  qui  élira  le  président.  Chaque  Etat  a 
droit  à  autant  d'électeurs  au  collège  présidentiel  qu'il  a  de 
sénateurs  et  de  députés  au  Congrès.  On  conçoit  que  les  grands 
Etats,  comme  New  York,  la  Pensylvanie,  l'Indiana,  possèdent 
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nne  énorme  influence.     Les  deux  partis  font  d'énergiques 
efforts  pour  «rassurer  leur  vote. 


Au  Canada,  nous  traversons  en  ce  moment  une  période 
de  calme.  Le  premier  ministre,  l'honorable  M.  Meighen,  qui  a 
déployé  une  grande  activité  depuis  qu'il  a  succédé  à  sir  Ro- 
bert Borden,  et  le  chef  de  l'opposition,  M.  Mackenzie-King, 
font,  en  ce  moment,  chacun  de  leur  eôté,  une  tournée  oratoire 
dans  le  nord-ouest.  La  question  économique  est  celle  que  les 
deux  chefs  discutent  le  plus  longuement.  Elle  semble  bien 
occuper  actuellement  le  premier  plan  dans  notre  politique 
canadienne. 

Thomas  OHAFAIS. 

Québec,  27  octobre  1920. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

AU  CŒUR  BE  L'HISTOIRE,  par  M.  Louis-Raoul  de  Lorimier.     Vol.  de 
318  pages.  —  Imprimé  au  Devoir,  à  Montréal,  1920. 

Comme  nous  avons  écrit  nous-même  la  préface  de  ce  nouveau-né  des 
lettres  canadiennes,  et  que  nous  y  avons  naturellement  dit  ce  que  nous 
en  pensions,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  la  reproduire  ici. 
"  L'auteur  de  ce  livre  évocateur  et  charmant,  qui  entend  nous  introduire 
au  coeur  de  Vhistoire — écrivions-nous  donc — en  faisant  revivre  sous  nos 
yeux,  dans  le  style  et  dans  l'écriture  de  l'époque,  quelques  jxages  du  bon 
vieux  temps,  nous  a  fait  le  grand  honneur  de  nous  demander  deux  lignes 
de  préface.  —  A  dire  vrai,  qu'est-dl  besoin  de  préface  à  un  tel  livre?  Il  se 
présente  et  il  s'explique  lui-même,  par  lui-même,  parfaitement.  —  Nous 
estiinons  cependant  que  c'est  pour  nous  un  devoir  de  répondre  à  l'appel 
de  M.  Louis-Eaoud  de  Lorimier.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  souvenir, 
en  effet,  que  quelques-unes  des  études  originales,  qui  composent  ce  volume, 
ont  paru  déjà,  en  partie  du  moins,  car  elles  ont  été  depuis  retouchées  et 
amnotées,  dans  les  pages  de  la  Revue  canadienne,  dont  nous  sommes  le 
directeur  depuis  douze  ans  passés.  Et  M.  de  Lorimier  est  un  collaborateur 
trop  courtois  et  trop  prévenant  pour  qu'on  n'aime  pas  à  'lui  faire  plaisir. — 
Et  puis,  il  y  a  autre  chose.  Le  genre  d'écrire  que  M.  de  Lorimier  affec- 
tionne, et  dans  lequel  il  réussit  si  bien,  nous  paraît  mériter  rattention  de 
tous  les  curieux  de  l'histoire  et  de  tous  les  amis  des  lettres.  Nous  sommes 
bien  aise  d'avoir  l'honneur  de  le  dire  ici.  —  FerA^ent  des  choses  de  la  vie 
d'autrefois,  de  celles  qui  se  passaient  au  temps  des  Français^  M.  de  Lori- 
mier se  plaît  à  les  reconstituer  dans  le  cadre  et  dans  l'écriture  d'autre- 
fois. Pure  fantaisie,  nous  dira-tK)n?  Peut-être.  Fantaisie  agréable  en 
tout  cas,  et  qui  aide  puissamment  à  revoir  avec  un  intérêt  tout  particulier 
des  pages  dont  la  substance  pourrait  nous  être  d'ailleurs  connue.  — 
Eelisez  les  titres  de  ses  dix  "  études  "  —  car  ce  sont  bien  là  des  "études'* 
qui  ont  exigé  beaucoup  de  patience  et  de  doigté   —  Noël  dolent.  Un  jour 

de  Van  sou^  Vancien  régime,  La  Noël  d'un  tamhour  à  Ville-Marie et 

toutes  les  autres —  et  défendez-vous,  s'il  vous  est  possible,  contre  le 
désir  de  tout  lire,  et  tout  de  suite  !  Vous  sentez  d'instinct  que  l'auteur  va 
vraiment  vous  conduire,  ainsi  que  dit  son  titre,  au  coeur  de  Vhistoire.  Et 
cela  plaît  infiniment.  D'autant  plus  que  le  sous^itre  vous  précise  que  ce 
©ont  là  des  évocations  et  récits  tirés  des  textes  de  la  chronique  et  de  Vhis- 
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toire  de  la  Nouvelle-France.  — Mais  est-ce  bien  de  l'histoire,  objectem-t- 
on,  que  l'auteur  nous  raconte  là,  et  son  préfacier  a-t-il  le  droit  de  se  por- 
ter garant  de  l'authenticité  de  tous  ces  textes?  Nous  allons  répondre  par 
un  mot  qui  est,  croyons-nous,  de  M.  Louvigny  de  Montigny.  "  M.  de 
Lorimier,  a-t-il  écrit,  est  en  train  de  dramatiser  les  fameuses  Relations 
des  jésuits.  "  Or,  qu^est-ce  qu'il  y  a  de  plus  historique,  et  tout  ensem- 
ble de  plus  draanatique,  que  les  Relations?  —  Qu'importe  que  la  légende 
s'en  mêle,  que  le  fait  même  qu'on  nous  raconte  soit  imaginé  —  et  il  s'en 
faut  qu'il  le  soit  toujours  — ,  chaque  fois  que  M.  de  Lorimier  rappelle  un 
point  d'histoire,  un  mot  du  temps,  une  description  de  jadis,  il  apporte  un 
soin  extrême  à  tout  préciser  et  à  tout  appuyer  siur  un  document  ou  sur 
un  texte.  On  n'a  qu'à  lire  la  liste  des  auteurs  quHl  a  consultés,  qu'à  par- 
courir, même  à  me  d'oeil  et  raipidement,  ses  précieuses  notes  et  pièces 
justificatives,  et  l'on  reste  vite  convaincu  qu'on  est  en  compagnie  d'un 
honnête  homnne  et  d'im  écrivain  probe,  qui  tient  à  établir  ses  "fantaisies" 
sur  les  solides  bases  de  la  ATaisemblance  historique. — Il  nous  semble  bien 
qu'il  y  aurait  procfit  à  mettre  ce  beau  livre  dans  les  mains  des  jeunes.  Il 
les  instruira  en  les  intéressant,  pourvu  qu'on  leur  fosse  bien  comprendre 
sous  quel  angle  ils  doivent  le  lire  et  l'apprécier.  Sans  doute,  il  ne  «faut 
rien  exagérer.  L'auteur  ne  nous  permettrait  certainement  pas  d'écrire 
que  son  'livre  a,  comme  texte,  une  valeur  historique.  Mais  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que,  sans  être  à  proprement  parler  un  livre  d^istoire, 
Au  coeur  de  Vhistoire  fera  aimer  l'histoire,  nous  voulons  dire  celle  de 
nos  origines,  qui  constitue  et  constituera  toujours,  pour  les  Canadiens 
français,  l'époque  héroïque.  —  Le  nom  des  de  Lorimier  est  un  beau  nom 
de  chez  nous.  Il  nous  plaît  beaucoup  de  le  voir  en  tête  d'un  livre  qui  doit 
vivre  et  qui  vivra.  "  E.-J.  A. 

•      •      • 

LE  CREUSET,  par  M.  le  capitaine  Georges  de  la  Tour  du  Pin,  5  francs.  — 
Paris,  chez  Plon-Nourrit,  8,  rue  Garancière  —  1920. 

Voilà  bien  le  livre  d'un  soldat  stoïcien,  dont  la  discipline  morale  a  été 
formée  à  l'école  de  Grandeur  et  Servitude  de  Vigny  !  Ainsi  que  l'avoue  l'au- 
teur dès  les  premières  lignes,  il  est  l'apologie  de  l'esprit  de  sacrifice  qui 
libéra  le  monde  de  la  barbarie.  Cette  fière  inspiration  do^mine  et  anime 
d'une  passion  oomm'uni'Cative  les  souvenirs  d'un  combattant  qui  fut  de 
toutes  les  grandes  actions  de  l'iliade  contemporaine,  et  cela  se  sent  au 
frémissement  presque  joyeux  de  la  phrase  non  apprêtée.  Officier  de  ca- 
valerie, il  exécute  comme  agent  de  liaison  et  porteur  d'ordres  des  chevau- 
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chées  fantastiques  en  Lorraine,  puis  il  s'enfcwice  dans  les  tranchées  loueu- 
ses de  l'Artois.  Il  prend  part  aux  efforts  prodigieux  des  nôtres  à  Ablaim- 
Saint-Nazaire,  à  Loos,  à  Souchez,  à  Givencày,  à  Carency,  sert  sous  les  or- 
dres de  ces  chefs  admirables,  Pétain  et  Payolle,  ce  qui  lui  donne  l'occasion 
de  décrire,  en  des  pages  vibrantes  d'une  belle  sincérité,  la  griserie  de  la 
bataille,  le  goût  du  risque  qui  mèaie  à  de  sublimes  folies,  de  même  que, 
blessé,  il  est  amené  à  observer  et  à  raconter  les  réalités  attristantes,  par- 
fois comiques,  des  formations  sianitaires  et  des  organisations  improvisées. 
Enfin,  devenu  fantassin,  après  avoir  tenu  dans  l'Aisne,  fréquenté  les  sec- 
teurs aux  noms  légendaires,  coudoyé,  dans  la  familiarité  qu'engendre  la 
conscience  d'un  danger  commun,  les  types  d'humanité  les  plus  variés,  il  est 
envoyé  dans  l'Argonne  et  monte  à  Verdun.  Là,  il  connaît  toute  l'horreur 
de  la  tragédie  qui  se  déroula  autour  de  la  ville  martyre,  de  Vaux,  de 
Bouaumont  et  de  Souville.  Aucune  emphase,  aucun  procédé  artificiel  dans 
ces  sobres  commentaires.  Des  noms  évocateurs  fulgurent  comme  des  éclairs 
des  scènes  évidemment  photographiées  sur  place  dans  le  feu  du  combaA, 
des  faits,  des  épisodes,  qui  donnent  au  lecteur  l'illusion  d'un  spectacle 
vivant.  La  pensée  émue  n'y  trouve  pas  moins  sa  place.  Oeuvre  saine  et 
forte,  en  somme,  impressionnante  comme  la  vérité  même. 


LA  GRANDE  AVENTURE  DE  PANAMA,  par  M.  Philippe  Bunau-Varilla. 
6  frs.  —  Paris,  Plon-Nourrit,  1920. 

L'auteur,  dont  la  vie,  comme  chacun  sait,  fut  consacrée  au  triomphe 
du  génie  français  à  Panama,  nous  dévoile  les  conspirations  allemandes 
contre  la  rranoe  et  les  Etats-Unis  dont  l'oeuvre  de  Panama  a  été  le 
centre.  Il  démonte  le  mécanisme  des  préparatifs  criminels  faits  par  les 
suoeesseurs  des  chevaliers  teutoniques  pour  asser\dr  le  monde  et  nous  dit 
où  réside  le  pouvoir  occulte  de  V Allemagne.  L'histoire  des  luttes  soutenues 
par  l'auteur  seul  pour  annihiler  les  menées  souterraines  de  l'Allemag-ne 
en  France  et  en  Amérique,  cdlle  de  la  destruction  par  la  diplomatie  prus- 
sienne de  l'amitié  franco-américaine  grâce  à  l'expédition  du  Mexique  et 
de  la  reconstitution  de  cette  amitié  grâce  à  l'oeuvre  de  Panama  remplis- 
sent des  pages  du  plus  poignant  intérêt.  La  façon  dont  >f,  Philippe 
Bunau-Varilla  a  donné  le  coup  de  grâce  à  la  conspiration  alleonande  par 
la  création  de  la  république  de  Panama  est  un  des  épisodes  les  plus  extra- 
ordinaires de  l'histoire  contemporaine.  La  lecture  de  ce  livre  donne 
rémotdon  du  plus  attachant  des  romans,  mais  d'un  roman  'à  la  conclusion 
duquel  était  lié  le  salut  même  de  la  France  et  de  l'humanité. 
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JULES  LEl\LA.ITE<E,  par  M.  Henry  Bordeaux,  de  l'Acadéanie  française.  — ■ 
Paris    (Ploai-Nourriit),  7  francs  —  1920. 

Invité,  ,i>ar  son  élection  au  fauteuil  de  Jules  Lemaître,  à  i>rononcer 
l'éloge  du  grand  critique  des  Contemporains,  l'auteur  des  Roquevillard, 
de  la  Rode  de  laine,  de  la  Maison,  et  de  tant  de  romans  originaux,  où  l'in- 
tention sociale  et  moralisaitrice  est  si  heureusement  servie  et  décorée 
par  rinfluemce  du  terroir,  s'est  diffi-cilement  adapté  aux  limitations  que 
coanimandait  la  tradition  académique.  "  Je  ne  sais  pas  sauter  dans  les 
cerceaux,  a-t-il  avoué  sans  artifice.  Habitué  aux  larges  horizons  de  mon 
pays  et  à  la  liberté  des  fictions,  il  me  faut  plus  d'esipace.  "  De  ces  habi- 
tudes d'indêpendiance  est  sortie  une  biographie  de  Jules  Lemaître  solide, 
attrayante,  qui  dépasse  le  panégyrique  lu  sous  la  cou.pole.  C'est  un  essai 
brillant,  qui  situe  en  pleine  lumière,  dai,ns  le  cadre  de  son  horizon  natal  et 
de  sa  vie  intime,  la  figure  caractéristique  du  maître  disparu.  Il  contient 
des  détails  abondants,  la  plupart  inédits,  sur  ses  origines  rustiques,  ses 
années  d'enfance  aux  confins  de  la  Beauce  arcadienne,  dans  un  paysiage 
de  beauté  noblement  tempérée,  son  apprentissage  scolaire,  sa  formation 
intellectueille,  son  passage  mouvementé  dans  l'université,  son  court  exil 
en  Algérie,  ses  premiers  tâtonnements  littéraires,  les  contraldiotions  dé- 
concertantes qui  l'apparentaient  à  la  génération  issue  de  la  défaite,  ses 
succès  éclatants  enfim  et  son  agonie  solitaire  couronnée  par  l'aoceptation 
littérale  de  la  foi  traditionnelle.  De  cette  évocation  d'une  illustre  desti- 
née, qui  fut  traversée  d'épreuves  trop  ignorées,  se  dégage  une  expression 
émouvante  de  sincérité  passionnée  et  de  reconnaissance  clairvoyante  pour 
l'un  des  docteurs  de  la  pensée  contemporaine.  C'est  du  Sainte-Beuve  par 
la  recherche  avisée  du  document  significatif,  mais  du  Sainte-Beuve  moins 
une  certaine  âcreté  dans  le  sang  qui  prédispose  peu  à  la  sérénité  idéale 
de  la  critique. 


ELEMENTS  DE  PHILOSOPHIE,  par  J.  Maritain.   In-8,  de  XVI-214  pages. 
Chez  Téqui,  à  Paris  (82,  rue  Bonaparte). 

Dans  les  Eléments  de  Philosophie  dont  il  a  entrepris  la  publication,  et 
qui  formeront  un  manuel  préparant  à  la  seconde  partie  du  baccalauréat, 
M.  Jacques  Maritain  s'est  donné  pour  but  d'exposer  fidèlement  —  selon 
une  mode  de  présentation  moderne  et  en  tenant  compte  des  systèmes  et 
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des  théories  qui  occupent  la  pensée  depuis  trois  siècles  —  la  doctrine 
d'Aristote  et  de  saint  Thomas,  que  l'Eglise  fait  un  devoir  aux  maîtres 
chrétiems  de  proposer  à  leurs  élèves.  Le  premier  fascicule  qui  paraît  au- 
jourd'hui est  consacré  tout  entier  à  une  introduction  générale  qui  montre 
'la  genèse,  l'ordre  et  l'enchaînement  des  grands  problèmes  philosophiques, 
et  qui  donne  une  idée  d'ensemble  de  la  philosophia  perennis  comme  de  la 
positiooi  originale  et  éminente  qui  caractérise  la  philosophie  scolastique 
par  rapport  aux  divers  systèmes  moderaes.  En  initiant  progressivement 
les  élèves  à  la  spéculation  philosophique,  cette  introduction  précise  en 
mêime  temps  pour  eux  certains  points  importants  de  la  doctrine  et  du 
lang'age  thoonistes,  en  ce  qui  concerne  en  particulier  les  notions  d'essence, 
de  substance  et  d'accident,  de  puissance  et  d'acte,  qui  embarrassent  si 
souvent  les  débutants,  faute  d'un  exposé  suffisamment  clair  et  synthéti- 
que. En  attendant  la  publication  des  prochains  fascicules,  Vintroduction 
générale  permettra  aux  professeurs  de  construire  leur  cours  entier  sur  le 
plan  qu'elle  indique.  Elle  constitue  d'autre  part  une  initiation  à  la  phi- 
losophie et  à  la  terminologie  scolastiques  assez  complète  pour  permettre 
aux  (lecteurs  non  spécialement  philosophes  d'aborder  directement  la  lec- 
ture de  la  Somme  théologique.  Notons  que  la  présentation  typographique 
a  été  l'objet  de  soins  spéciaux,  et  comporte,  du  point  de  vue  de  la  clarté, 
des  améliorations  remarquables  sur  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 


LE  CHEMIN  DE  lA  VICTOIRE,  par  Louis  Madelin.    2  volumes.  —  Chez 
Plon-NouTTit,  à  Paris  (8,  rue  Garancdère). 

Ces  deux  volumes  trou/veront  leur  place  dans  toutes  les  bibliothèques 
de  France  et  aussi  chez  tous  les  Canadiens  qui  aiment  le  vieux  pays.  Ce 
sont  des  documents  précis  et  éloquents,  vrais  mémento  \'éridiques  de  la 
récente  guerre.  Rompant  avec  la  tradition,  d'ailleurs  vradnient  injuste, 
des  mémorialistes  de  ces  dernières  années,  l'éminent  historien  n'a  pas 
cru  devoir  se  borner  à  parler  de  l'oeuvre  accomplie  par  les  soldats  et  par 
leurs  chefs.  Sans  cesse,  il  a  appuyé  l'héroïsme  de  ceux-ci  sur  l'énergie 
inlassable  dont  fit  preuve  la  grande  foule.  A  ce  titre,  Le  chemin  de  la. 
Victoire  sera  très  remarqué. 


1-/ 


Les  origines  de  la  paroisse  de  Saint=Laurent 

DANS  L'ILE  DE  MONTRÉAL 

flT^^i^E  qu'est  la  cellule  pour  Têtre  vivant,  la  paroisse  Ta  été 
et  Test  encore  pour  la  nationalité  canadienne-fran- 
çaise. Détaché  du  vieux  tronc  de  l'arbre  de  France, 
^^  alors  que  celui-ci  était  en  pleine  sève  de  vie  catholique» 
et  transplanté  sur  nos  terres  nouvelles,  où  de  si  puissantes 
forces  naturelles  l'attendaient,  le  rameau  de  peuple  que  nous 
sommes  a  reçu,  sur  les  rives  de  notre  grand  fleuve,  tous  les 
soins  dont  il  convenait  qu'il  fût  entouré.  L'Eglise,  en  parti- 
culier, a  veillé  sur  sa  croissance.  L'institution  paroissiale, 
qui  avait  fait  Vancientie  France,  a  également  assuré  l'exis- 
tence et  le  progrès  de  la  nouvelle. 

Quand  Maisonneuve  jeta,  au  pied  du  mont  que  Cartier 
avait  dénommé  royal,  les  fondations  de  Ville-Marie  (  1642  ) , 
son  premier  souci  fut  de  construire  une  chapelle.  Cette  pre- 
mière maison  de  Dieu  ne  tarda  pas  à  devenir  trop  étroite.  La 
chapelle  de  l'hôpital  de  Jeanne  Mance  servit  à  sa  place,  quel- 
ques années  plus  tard,  au  culte  paroissial,  et  cela  jusqu'en 
1678.  Le  Père  Vimont,  le  jésuite  pionnier,  fut  le  premier  des- 
servant. En  1657,  M.  Souart,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  lui 
succédait,  en  qualité,  cette  fois,  de  curé.  La  paroisse  de  Mont- 
réal, dès  lors  placée  sous  le  vocable  de  Notre-Dame,  compre- 
nait tout  le  territoire  de  l'île.  Celui  de  la  paroisse  actuelle  de 
Saint-Laurent,  dont  il  est  question  dans  cette  modeste  étude, 
fut  ainsi,  à  l'origine,  sous  la  juridiction  du  curé  de  Notre- 
Dame  de  Montréal.  Dans  notre  île,  comme  partout  ailleurs, 
au  Canada,  à  cette  époque,  le  défrichement  se  faisait  assez 
lentement.  Les  colons  qui  venaient  de  France  étaient  peu 
nombreux,  et  puis   les  redoutables  incursions  des  Iroquois 
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paralysaient  nécessairement  bien  des  choses.  Qu'on  se  rap- 
pelle seulement  le  fameux  massacre  de  Lachine  en  1689  (nuit 
du  4  au  5  août) . 

Au  début  du  dix-huitième  siècle,  notre  population,  dis- 
séminée sur  une  très  vaste  étendue,  aTait,on  le  comprend,  pas- 
sablement à  souffrir  du  fait  de  l'insuffisance  et  de  l'irrégula- 
rité des  services  religieux.  Avec  le  temps,  naturellement,  les 
choses  se  sont  améliorées.  Et  pourtant  même  nos  arrières 
grand'pères  ont  connu  un  temps  où,  non  seulement  Ton  ne 
savait  pas  ce  que  c'est  qu'une  auto,  mais  où  l'on  ignorait  pra- 
tiquement les  voitures  à  chevaux.  On  allait  à  la  messe  à  pied 
et  en  souliers  de  boeuf,  quand  on  ne  les  enlevait  pas  pour  ne 
pas  les  user  et  qu'on  ne  marchait  pas  pieds  nus  des  milles  et 
des  milles  !   O'était  l'âge  héroïque  ! 

Dès  l'année  1700  cependant,  pour  en  venir  tout  de  suite 
au  sujet  qui  nous  occupe,  notre  côte  Saint-Laurent^sàoT»  appe- 
lée côte  Saint-Michel^  était  défrichée,  et,  quatre  ans  plus  tard, 
c'était  le  tour  de  la  côte  Notre-Dame-de-Vertu.  Peu  de  temps 
après,  la  côte  Notre-Dame-de-Liesse  servait  de  débouché  à  La- 
chine. L'année  suivante,  un  chemin  publie  conduisait  de  la 
côte  Notre-Dame-de-Liesse  à  la  côte  Saint-Laurent.  En  fait, 
la  fondation  de  la  paroisse  proprement  dite  de  Saint-Laurent 
remonte  à  1720,  mais  il  en  avait  été  question  dès  1702. 

C'est  vers  1702,  disons-nous,  qu'on  songea  à  détacher 
Saint-Laurent  de  Notre-Dame  (de  Montréal).  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  un  mémoire  au  roi  Louis  XIV  de  l'in- 
tendant Champigny:  "  On  a  été  obligé,  écrit-il,  cette  année 
(1702),  d'augmenter  cinq  cures,  savoir  une  au  haut  de 
l'île  de  Montréal,  une  autre  sous  le  titre  de  Saint-Laurent. . . 
tous  ces  lieux  étant  établis  depuis  deux  ans,  et  si  les  habitants 
de  ces  terres  n'avaient  pas  la  consolation  d'avoir  des  curés,  ils 
déserteraient  et  n'y  voudraient  plus  demeurer.  "     Quatre 
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années  toutefois  devaient  s'écouler  avant  que  Ton  pût  com- 
mencer de  mettre  eette  idée  à  exécution. 

En  1706,  les  "  Messieurs  "  de  Saint-Sulpice  construisi- 
rent une  chapelle  en  pierre  dans  la  côte  Saint-Laurent,  près 
du  chemin  de  la  ville  appelé  Petite  Montée  Sainte-Catherine, 
Cette  ehapelle  devait  desservir  les  colons  établis  entre  le 
Mont-Royal  et  la  rivière  des  Prairies.  Un  de  ces  "  Messieurs  '^ 
y  venait  dire  la  messe  tous  les  diman-ches.  Mais  les  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  se  faisaient  encore  à  Notre-Dame.  Ce 
fut  ainsi  jusqu'en  1720.  Avoir  une  desserte,  c'était  déjà  un 
avantage.  On  comprend  cependant  que  cela  ne  donnait  pas 
complète  satisfaction.  La  population  augmentant  en  nombre 
et  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  devenant  en  propor- 
tion plus  fréquents,  on  imagine  avec  quelles  difficultés,  sur- 
tout en  hiver,  par  des  chemins  impraticables,  nos  gens  de- 
vaient aller,  jusqu'à  Notre-Dame,  quérir  le  prêtre  chaque  fois 
qu'ils  en  avaient  besoin. 

En  1718,  les  habitants  de  Saint-Laurent  présentèrent  à 
M.  le  supérieur  de  Saint-Sulpice  une  supplique  pour  avoir  un 
prêtre  résident.  M.  le  supérieur  acquiesça  à  leur  demande, 
et,  aussitôt,  on  construisit  un  presbytère  en  bois,  tout  à  côté 
de  la  chapelle  élevée  en  1706.  Cette  chapelle  ne  paraît  pas 
avoir  été  bientôt  remplacée.  Mais  on  dut  lui  faire  subir  d'im- 
portantes modifications  ou  réparations,  puisque,  lors  de 
l'érection  de  la  paroisse,  le  1er  octobre  1720,  on  jugea 
qu'il  convenait  de  la  bénir  de  nouveau.  C'est  en  cette  circons- 
tance qu'on  plaça  officiellement  la  paroisse  sous  le  patronage 
du  glorieux  martyr  saint  Laurent. 

Le  premier  curé  fut  un  prêtre  de  Saint-Sulpice,  M.  Fran- 
çois Séré.  Le  15  octobre  1720,  M.  Séré  inscrivait  le  premier 
acte  —  une  ^^épulture  d'enfant  —  dans  le  premier  registre  de 
la  localité.  Il  ne  fut  pias  longtemps,  deux  ans  seulement 
(1720-1722),  en  charge  de  la  paroisse.    Son  suiccesseur,  M. 
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Pierre  de  Minniac,  autre  prêtre  de  Saint-Sulpice,  ne  passa, 
lui  aussi,  que  trois  aus  (1722-1725)  à  la  tête  de  la  nouvelle 
paroisse.  En  1725,  il  était  remplacé  par  un  troisième  sulpi- 
cien,  M.  Joseph  Hourdé,  qui  administra  cinq  ans  (1725-1730) . 

M.  le  curé  Hourdé,  voyant  la  population  augmenter,  dut 
songer  à  reconstruire  sur  des  bases  plus  étendues  son  établis- 
ciment  religieux.  Mais,  comme  il  arrive  souvent  en  pareille 
occurrence,  des  difficultés  surgirent  entre  les  gens  de  la  côte 
'Saint-Laurent  et  ceux  de  la  côte  Yertu  au  sujet  du  site  de  la 
future  église.  Chacun  voulait  l'avoir  à  ^  porte  !  Ceux  de 
Yertu,  par  exemple,  prétendaient  qu'elle  fût  placée  à  Yertu 
même,  sur  la  terre  qui  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Vic- 
tor Saint- Aubin  (qui  l'a  eue  de  son  bean-père  M.  Laurent 
Meilleur).  Ceux  de  Saint-Laurent^  naturellement,  tenaient  à 
la  garder  plus  près  d'eux.  M.  Hourdé  partagea  ainsi  le  diffé- 
rend. Il  fit  mesurer  la  distance  qui  séparait  les  deux  sites  et 
plaça  l'église  à  égale  distance  des  deux.  C'était  snr  la  terre 
d'un  M.  Paiement  dit  Larivière.  L'emplacement  coûta  à  la 
fabrique  165  louis  (  1728  ) .  C'est  l'endroit  où  se  trouve  le  tem- 
ple actuel.  Toutes  ces  difficultés  retardèrent  la  construction 
qui  ne  fut  commencée  qu'en  1732,  sous  l'administration  du 
curé  Jacques  Le  Tessier.  ^ 

Cette  construction  d'église  se  fit  dans  des  circonstances 
particulières,  dont  il  est  intéressant  de  préciser  la  nature.  Le 
grand  vicaire  du  temps,  M.  Jean  Lyon  de  Saint-Féréol,  avait 
prescrit  aux  habitants  de  s'assembler  chacun  dans  leur  côte 
et  de  choisir  les  délégués  qui  seraient  chargés  de  répartir 
entre  tous  les  paroissiens  les  sommes  à  verser  ou  les  travaux  à 
exécuter  de  façon  que  chacun  fournît  sa  quote-part.  En 
fait,  il  ne  fut  guère  question  de.  donner  de  l'argent.    On  en 


1  Deux  autres  sulpiciens,  M.  Jean  Matis  et  M.  Pierre-Thomas  Ruffin 
de  la  Marandière,  avaient  administré  la  paroisse,  après  M.  Hourdé,  de 
1730  à  1732. 
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avait  si  peu  I  On  s'arrêta  au  projet,  plus  pratique,  de  deman- 
der à  chaque  paroissien  quelques  journées  de  travail  pour 
charroyer  les  matériaux  de  construction  ou  les  mettre  en 
oeuvre.  Et  encore,  durant  la  corvée,  tous  étaient  nourris  aux 
dépens  du  €uré.  Les  ouvriers,  eux,  maçons,  charpentiers  ou 
menuisiers,  furent  payés  par  Saint-Sulpice.  Le  coût  s'éleva 
k  2,000  livres  (environ  400  dollars).  En  1735,  le  10  août,  jour 
de  la  fête  'de  saint  Laurent,  patron  de  la  paroisse,  la  nouvelle 
église  était  solennellement  bénite. 

De  1735  à  1790,  cinq  autres  sulpiciens  furent  successi- 
vement en  charge  de  la  cure  de  Saint-Laurent:  M.  Jean  r>r.itis 
—  pour  la  deuxième  fois  —  (1735-1755)  ;  M.  Pierre  Sartelon 
(1755-1758);  M.  Jean-Baptiste  Reverchon  (1758-1759);  M. 
Jean-de-Dieu-François  Robert  (1759-1769)  ;  et  M.  Jean  Beau- 
zèle  (1769-1790).  M.  Beauzèle  fut  le  onzième  et  le  dernier 
sulpicien  curé  de  Saint-Laurent.  Il  mourut  le  24  juin  1790. 
Ses  restes  mortels  reposent  sous  le  sanctuaire  de  notre  église. 

Les  prêtres  de  Saint-Sulpice  ont  donc  été  les  premiers 
curés  ou  les  premiers  missionnaires  de  notre  paroisse.  Leurs 
travaux  et  leurs  mérites  n'ont  peut-être  pas  été  aissez  recon- 
nus. Ces  excellents  prêtres  n'ont  jamais  compté  avec  les  pri- 
vations de  toutes  sortes.  Leur  zèle  et  leur  dévouement  sont 
au-dessus  de  tous  les  éloges.  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'un 
monument  quelconque  ne  soit  pas  en  place,  quelque  part  aux 
abords  de  notre  église,  qui  dise  aux  générations  qui  montent  h 
la  vie  ce  que  nous  leur  devons  de  gratitude  et  de  reconnais- 
sance.   Exprimons  le  voeu  qu'on  y  pense  un  jour. 

A  M.  Beauzèle  succéda  M.  Joseph-Benjamin  Keller,  le 
premier  prêtre  séculier  qui  ait  desservi  Saint-Laurent.  Il  ne 
passa  qu'un  an  à  ce  poste.  En  1791,  il  était  nommé  curé  de 
Lachine.  Il  fut  plus  tard  curé  à  la  Malbaie,  à  Saint- Jean- 
Port-Joli  et  à  Sainte-Elisabeth  de  Joliette.  Il  mourut  en 
1836.     Pour  remplacer  M.  Keller,  Mgr  Hubert,  évêque  de 
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Québec,  nomma  M.  Charles-François  Perrault,  qui  fut  curé 
de  Saint-Laurent  de  1791  à  1791  et  y  mourut.  M.  Josepli- 
Mathurin  Bourg,  prêtre  acadien,  lui  succéda  et  mourut  à 
Saint-Laurent  en  1797.  Ses  restes  reposent  à  côté  de  ceux  de 
M.  Beauzèle.  Après,  vint  M.  François-Joseph  Cazeneuve,  qui 
fut,  lui,  vingt  ans,  de  1797  à  1817,  curé  de  Saint-Laurent,  et  y 
mourut.  Sous  l'administration  de  M.  Cazeneuve,  on  eut,  en 
1806,  à  réparer  des  dommages  considérables  causés  à  la  voûte 
de  réglise  par  un  coup  de  tonnerre.  Le  curé  Cazeneuve  vit 
aussi  à  agrandir  et  à  décorer  le  temple  sacré.  En  181(>,  il 
reçut  la  visite  pastorale  de  Mgr  Panet,  coadjuteur  de 
Québec,  alors  en  tournée  du  côté  de  Montréal.  C'est  sous  M. 
Cazeneuve,  de  1814  à  1816,  que  M.  Ducharme,  futur  fondateur 
du  séminaire  de  Sainte-Thérèse,  fut  vicaire  à  Saint-Laurent. 
M.  Cazeneuve  mourut  en  1817  et  fut  inhumé  dans  l'église 
qu'il  administrait  depuis  vingt  ans.  Mgr  Plessis,  évoque  de 
Québec  — car  Montréal  et  sa  région  étaient  toujours  sous  la 
juridiction  de  Québec  à  cette  époque  —  nomma  à  Saint-Lau- 
rent, pour  remplacer  M.  Cazeneuve,  M.  Ignace-Raphaël  Le- 
clerc,  qui  fut  curé  de  1817  à  1826,  puis  se  retira  à  Montréal  et 
y  mourut  en  1833. 

Un  événement  de  haute  importance  dans  la  vie  de  la 
paroisse  a  marqué  l'administration  de  M.  Leclerc.  Dès  sa  pre- 
mière année,  il  fit  donner  à  la  fabrique,  par  les  Messieurs  de 
Saint>'Sulpice,  une  pièce  de  terre,  sise  à  trois  udnutes  de 
l'église,  du  côté  nord.  Il  y  construisit  une  chapelle  devant 
servir  de  reposoir  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Il  obtint 
aussi  bientôt  l'autorisation  d'y  dire  la  messe  à  certains  jours 
de  fête.  On  y  vit  longtemps,  dans  deux  niches  extérieures,  une 
statue  de  la  sainte  Vierge  et  une  autre  de  saint  Joseph.  La  fa- 
çade de  cette  chapelle  du  reposoir  n'avait  qu'une  porte  d'en- 
trée, ce  qui  lui  donnait  un  aspect  assez  curieux.  Des  fenêtres 
cintrées,  percées  dans  les  murs  latéraux,  laissaient  passer  plu- 
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tôt  parcimonieusement  la  lumière.  Enfin,la  chapelle  avait  son 
clocher  et  deux  tourelles  surmontées  chacune  d'une  croix. 
Lors  des  épidémies  de  cho'léra  de  1832  et  de  1854,  plusieurs 
victimes  du  fléau  y  furent  inhumées.  ^ 

A  M.  Leclerc  succéda,  comme  curé,  M.  Louis-Marie  Le- 
febvre,  qui  ne  passa  que  deux  ans  à  Saint-Laurent,  de  1826  h 
1828,  fut  ensuite  curé  de  Sainte-Geneviève  quarante^uatre 
ans,  de  1828  à  1872,  et  mourut  dans  cette  dernière  paroisse, 
regretté  de  tous.  Son  administration  à  Saint-Laurent  se  ter- 
mina brusquement  et  tristement.  Par  ordre  du  premier  évê- 
que  de  Montréal,  Mgr  Lartigue,  alors  coadjuteur  de  Québec, 
l'église  fut  fermée.  Voici  dans  quelles  circonstances  se  pro- 
duisit ce  regrettable  événement.  Le  presbytère,  bâti  en  1718, 
était  devenu  presque  inhabitable.  Tous  les  paroissiens  s'ac- 
cordaient à  reconnaître  qu'il  fallait  reconstruire.  Mais  la 
fameuse  question  du  site  se  posa  de  nouveau.  L'emplacement 
qu'occupait  l'ancienne  demeure  curiale  était,  au  dire  de  plu- 
sieurs, trop  rocailleux.  D'autres  opinaient  qu'on  n'avait  pas 
à  changer  de  site.  Il  s'agissait  d'une  différence  de  cent  pieds, 
les  uns  tenant  pour  l'ancien  site,  les  autres  voulant  placer  la 
nouvelle  construction  à  l'endroit  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
croix  de  pierre  en  avant  de  l'église.  Deux  partis  se  formè- 
rent, les  esprits  s'échauffèrent,  il  y  eut  des  chicanes  et 
même  des  rixes.  Les  femmes  elles-mêmes  s^en  mêlèrent.  Bref, 
il  n'y  eut  pas  moyen  de  s'entendre.  M.  le  curé  Lefebvre  convo- 
qua des  assemblées  qui  n'aboutirent  pas.  La  dernière  convo- 
cation n'eut  pas  de  suite.  Il  y  eut  bagarre  avant  que  l'assem- 
blée ne  fût  commencée.  Très  ennuyé,  le  curé  s'adressa  à  l'évê- 
que.  Mgr  Lartigue  vint  en  personne  présider  une  dernière 
réunion  paroissiale.    MalheuTeusement,  quelques  paroissiens 


2  Cette  chapelle  a  été  démolie  en  1913,  pour  faire  place  à  Vacadémie 
Saint-Alfred.  Les  ossements  qui  reposaient  sous  le  sol  ont  été,  à  cette 
occasion,  transportés  dans  la  cave  de  l'ég-lise  actuelle. 
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trop  excités  allèrent  jusqu^à  manquer  gravement  aux  égards 
dus  au  premier  pasteur  du  diocèse.  Mgr  Lartigue  crut  de  son 
devoir  de  jeter  l'interdit  sur  Téglise.  On  était  au  20  décembre 
1828.  C'est  là,  nous  Pavons  dit,  un  événement  bien  regrettable 
et  qui  jette  une  ombre  disgracieuse  sur  l'histoire  de  Saint-Lau- 
rent. Il  montre  que  la  paix  et  l'harmonie  ne  sauraient  durer 
si,  de  part  et  d'autre,  on  ne  sait  pas  s'imposer  quelques  sacrifi- 
ces. L'église  resta  fermée  au  culte  pendant  neuf  mois,  du  20 
décembre  1828  au  20  septembre  1829.  M.  Théophile  Durocher, 
un  jeune  prêtre  ordonné  en  mars  1828,  qui  devait  mourir  curé 
de  Beloeil  en  1852,  ayant  été  chargé  par  l'évêque  de  tenter 
d'apaiser  les  gens,  réussit  à  régler  le  différend.  L'ordre  se 
rétablit  et  l'église  fut  réouverte  à  l'automne  de  1829. 

En  <îette  même  année  1829,  sitôt  l'église  i^endue  au  culte, 
M.  Jean-Baptiste  Saint-Germain,  qui  avait  été  précédemment 
curé  de  Sainte- Anne-des-Plaines,  puis  de  Terrebonne,  prenait 
charge  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent.  Né  en  1788  (  à  Bou- 
cherville)  et  ordonné  en  1811,  M.  Saint-Germain  était  dans 
toute  la  force  de  l'âge  à  son  arrivée  dans  sa  nouvelle  cure.  Il 
devait  passer  trente-quatre  ans  à  la  tête  de  la  paroisse,  de 
1829  à  1863.  Ses  hautes  qualités  d'esprit  et  de  coeur  lui  ayant 
tout  de  suite  gagné  de  la  part  de  ses  paroissiens  une  affection 
qui  ne  se  démentit  jamais,  son  administration  fut  des  plus 
heureuses.  L'on  peut  dire  qu'elle  a  assuré  le  progrès  de  Saint- 
Laurent,  mieux  qu'aucune  autre,  dans  l'ordre  matériel  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  spirituel.  Le  nouveau  curé  se  logea 
d'abord  dans  la  maison  d'école,  aujourd'hui  la  vieille  partie 
du  couvent.  Dès  l'année  suivante,  soit  en  1830,  on  construi- 
sait un  nouveau  presbytère.  Désonnais,  la  paix  régnait  dans 
la  paroisse.  En  1834,  comme  il  fallait,  de  l'aveu  de  tous,  faire 
à  l'église  des  réparations  considérables,  et  que  d'ailleurs  les 
paroissiens  eux-mêmes  la  trouyaient  trop  petite,  on  demanda 
à  l'évêque  de  Québec,  Mgr  Signay,  l'autorisation  de  recons- 
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truire  tout  en  neuf.  Cette  autorisation  ayant  été  accordée,  le 
10  août  1835,  un  siècle  après  la  bénédiction  de  l'ancienne 
égalise,  on  se  mettait  en  frais  de  construire  celle  qui  devait  la 
remplacer  et  qui  est  l'église  actuelle.  Mgr  Lartigue,  auxiliaire 
de  Québec  pour  la  région  de  Montréal,  vint  bénir  la  première 
pierre  du  nouvel  édifice.  L'année  suivante,  en  octobre  1836, 
on  j  célébrait  la  messe.  Enfin,  le  23  mai  1837,  Mgr  Lartigue, 
devenu  évêque  titulaire  de  Montréal,  entouré  de  plus  de  qua- 
rante prêtres  et  au  milieu  d'un  grand  concours  de  peuple, 
consacrait  solennellement  la  nouvelle  église.  Fait  digne  de 
remarque,  lors  de  la  construction  de  la  première  église,  les 
gens  n'avaient  rien  pu  donner,  mais  cette  fois  ils  soldèrent  les 
frais  de  la  construction  en  deux  ans.  L'année  suivante,  une 
souscription  publique  volontaire  permettait  l'acquisition  de 
deux  cloches,  l'une  de  1928  livres  et  l'autre  de  525,  dont  le 
coût  s'éleva  à  plus  de  1,700  francs.  La  paroisse  était  évidem- 
ment en  pleine  voie  de  prospérité.  En  1841,  elle  reçut  la  visite 
de  Mgr  de  Forbin- Janson,  le  célèbre  évêque-missionnaire,  qui 
parcourait  alors  le  Canada  français  et  y  prêchait  des  retrai- 
tes. En  souvenir  de  son  passage,  une  grande  croix  en  bois 
fut  érigée  en  face  du  presbytère.  En  1870,  ou  l'a  remplacée 
par  une  croix  en  pierre. 

Le  grand  événement  de  l'administration  de  M.  le  curé 
Saint- Germain,  ce  fut,  en  1847,  l'établissement  dans  sa  pa- 
roisse des  deux  communautés  de  Sainte-Croix,  celle  des  reli- 
gieux et  celle  des  religieuses,  qui  sont  aujourd'hui  encore  l'or- 
gueil et  la  principale  cause  de  prospérité  de  Saint-Laurent.  A 
cause  de  son  importance,  il  convient  d'y  insister  quelque  peu. 

Dès  1732,  Saint- Sulpice  avait  fait  bâtir,  au  nord  de 
l'église  alors  en  construction,  une  maison  pour  y  recevoir  les 
Soeurs  de  la  Congrégation,  chargées  de  donner  l'instruction 
aux  jeunes  filles  de  la  paroisse.  En  1824,  cette  maison  tom- 
bait en  ruines,  et,naturellement,  les  élèves  se  firent  plus  rares. 
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Les  difficultés  par  lesquelles  on  passait  —  et  qui  devaient  se 
terminer  si  tristement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sous  M.  Le- 
febvre  —  ne  permirent  pas  à  M.  le  curé  Leclerc  de  reconstrui- 
re la  maison  des  Soeurs.  Celles-ci  se  décidèrent  à  partir.  En 
arrivant  dans  la  paroisse,  M.  Saint-Germain  comprit  tout  de 
suite  qu'il  fallait  combler  le  vide  qu'avait  causé  ce  départ.  Il 
chercha  à  faire  revenir  les  filles  de  Marguerite  Bourgeoys 
mais  ne  réussit  pas,  les  Soeurs  étant  incapables  de  répondre  à 
toutes  les  demandes.  Dans  Tespoir  cependant  de  voir  ces  di- 
gnes religieuses  revenir  un  jour,  M.  Saint-Grermain  fit  quand 
même,  en  1844,  construire  une  nouvelle  maison  des  Soeurs. 
D'autre  part,  si  les  filles  avaient  eu  déjà  des  religieuses  pour 
les  instruire  et  les  éduquer,  les  garçons,  à  Saint-Laurent,  n'a- 
vaient jamais  eu  jusque-M  que  des  maîtresses  d'école.  En  1847 
c'était  une  demoiselle  Decelles  qui  dirigeait  les  classes  dans 
une  modeste  maison  (aujourd'hui  la  propriété  de  Mme  veuve 
Arthur  Goyer).  Le  bon  curé  Saint-Germain  était  désireux  de 
trouver  des  religieux  et  religieuses  pour  enseigner  ses  enfants 
de  l'un  et  l'autre  sexe. 

Or,  précisément,  à  cette  époque,  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses de  Sainte-Croix  avaient,  à  Notre-Dame-du-Lac,  dans 
rindiana,  aux  Etats-Unis,  un  double  établissement,  où  jeunes 
gens  et  jeunes  filles  recevaient  un  enseignement  distingué,  M. 
Saint-Germain,  avec  l'autorisation  de  Mgr  Bourget,  se  ren- 
dit à  Notre-Dame  de  l'Indiana,  accompagné  de  M.  Clément 
Aubry,  un  fils  de  Saint-Laurent,  qui  était  alors  curé  de  la 
Eivière-des-Prairies,  et  fit  visite  au  supérieur  des  religieux 
et  religieuses  de  Sainte-Croix,  le  Père  Sorin,  pour  lui  deman- 
der de  lui  venir  en  aide  à  Saint-Laurent.  Ne  le  pouvant 
pas,  le  digne  supérieur  mit  le  zélé  curé  en  relations  avec  le 
Père  Moreau,  le  fondateur  et  le  supérieur  général  de  la 
double  famille  de  Sainte-Croix,  en  résidence  au  Mans,  en 
France.     Cette  fois,  les  négociations  aboutirent.    Revenant 
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d'un  voyage  en  Italie  et  en  France,  Mgr  Bourget  s'embarquait 
au  Havre,  le  1er  mai  1847,  amenant  avec  lui,  entre  plusieurs 
religieux  de  divers  ordres,  deux  Pères,  huit  Frères  et  quatre 
Soeurs  des  communautés  de  Sainte-Croix.  Le  27  du  même 
mois,  Saint-Laurent  faisait  aux  nouveaux  venus  Paccueil  le 
plus  sympathique.  Les  Pères  et  les  Frères  furent  logés  dans 
la  modeste  maison  d'école  que  dirigeait  Mlle  Decelles  et  les 
Soeurs  entrèrent  immédiatement  en  possession  de  la  maison 
construite  en  1844  pour  le  retour  éventuel  des  Soeurs  de  la 
Oongrégation.  Le  curé  Saint-Germain  n^aurait-il  rien  fait 
autre  chose  pour  sa  paroisse  qu'il  mériterait  de  la  part  des 
paroissiens  du  temps  ou  de  ceux  qui  leur  ont  succédé  une 
reconnaissance  profonde.  ^ 


^  Bien  que  ce  ne  soit  pas  le  lieu  peut-être  de  raconter  dans  tous  s-es 
détails  rkistoire  de  ces  deux  communautés,  nous  croyons  devoir  ajouter  à 
notre  texte  quelques  notes  sur  leur  développement.  Les  deux  instituts  de 
Saint e-'Croix,  comme  no'us  l'avons  dit  plus  haut,  ont  été  fondés  au  Mans, 
France  (département  de  la  Sarthe),  par  le  Père  Basile-Ajntoine  :Moreau, 
missionnaire  apostolique,cel'ui  des  religieux  en  1820  et  celui  des  relig-ieuses 
en  1841.  C'est  le  fondateur  lui-même,  à  la  demande  de  M.  Saint^Germain, 
fortement  appuyé  par  Mgr  Bourget,  qui  envoya  les  premières  recrues  à 
Saint-Laurent  en  1847. 

Les  Pères  et  les  Frères  s'installèrent  dans  la  maison  d'école.  Le  pre- 
mier supérieur  fut  le  Père  Vérité.  Il  avait  avec  lui  un  autre  Père  et  huit 
Frères.  La  première  année,  on  eut  trente  externes  ;  l'année  suivante,  bon 
nombre  d'externes  et  dix  pensionnaires.  Deux  autres  Pères  arrivèrent  à 
l'été  de  1848,  dont  le  Père  Kézé,  qui  remplaça  le  Père  Vérité  et  fut  supé- 
rieur ou  provincial  pendant  un  quart  de  siècle  à  Saint-Laurent.  Dès  1848, 
M.  le  curé  iSaint-Germain  donna  aux  religieux  le  terrain  sur  lequel  est 
construit  le  collège.  On  obtient  une  charte  civile,  "permettant  l'instruction 
primaire,  agricole  et  industrielle  ",  en  1849.  Ce  n'est  que  dix  ans  plus  tard 
(en  1860-1861)  que  la  première  classe  de  latin  régulière  fut  organisée 
sous  la  direction  du  Père  Gastineau.  Le  Père  Rézé  avait  enseigné  cepen- 
dant le  latin,  quelques  années  auparavant,  à  quelques  élèves,  mais  privé- 
ment.  On  considère  le  Père  Eézê  (2e  supérieur),  à  cause  de  cela  et 
aussi  parce  qu'il  en  organisa  la  partie  matérielle,  comme  le  vrai  fon- 
dateur du  collège.  En  1862,  la  charte  primitive  fut  modifiée  et 
Vacadémie  industrielle  devint  le  collège  de  Saint-Laurent  avec  tous  les  pri- 
vilèo-es  recontnus  aux  cdllêges  classiques.  Vers  1871,  un  cours  coanmereial  et 
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Il  avait  été  entendu  avec  Mgr  Bourget  qu'advenant  la 
mort  de  M.  Saint-Gremiain,  les  Pères  de  Sainte-Croix  pren- 
draient charge  de  la  paroisse.  En  attendant,  et  jusqu'à  sa 
mort,  ils  se  firent  un  devoir  de  l'assister  avec  autant  de  zèle 
que  de  respect.  En  1857,  l'un  d'entre  eux,  le  Père  Véniard, 
natif  de  France,  fut  officiellement  nommé  vicaire.  En  1863, 
Mgr  Bourget,  en  remettant  une  médaille  du  Saint-Père  à  M. 
Saint-Germain,  rendit  expressément  hommage  au  mérite  qu'il 
avait*  eu,  entre  plusieurs  autres,  de  doter  sa  paroisse  de  ces 
deux  communautés.  Le  3  décembre  de  la  même  année,  à  75 
ans  d'âge,  52  ans  de  prêtrise  et  31  ans  d'administration  cu- 
riale  à  Saint-Laurent,  le  vénéré  M.  Saint-Germain  était  rap- 
pelé à  Dieu.    Ses  restes  mortels,  à  lui  aussi,  reposent  sous  le 


un  cours  classique  se  donnant  exclusivement  en  ang-lais  furent  ajoutés  aux 
cours  dooinés  en  français.  On  euft  ainsi  quatre  corps  distincts.  Tout  récem- 
ment, en  juin  1920,  il  a  été  décidé  de  retrancher  les  cours  anglais.  Ce  qui 
n'emipêche  pas,  cependant,  qu'on  enseigne  l'anglais  aux  deux  cours  com- 
mercial et  classique  et  qu'on  prépare  les  élèves  aux  écoles  spéciales  an- 
nexées à  l'Université  de  Montréal.  En  1869-1870,  on  comptait  280  élèves,, 
dont  20  environ  suivaient  les  cours  de  latin.  En  1920-1921,  360  élèves  sont 
au  cours  commercial  et  200  au  cours  classique.  Le  collège  actuel,  édifice 
imposant,  a  été  achevé  en  1896. 

Les  Soeurs  de  Sainte-Crodx,  à  leur  date  de  fondation  au  Mans  en  1841, 
se  sont  appelées  les  Soeurs  !Marianites  de  Sainte-Croix.  La  mère  !Marie- 
des-iSept-Douleurs  fut,  sous  la  'direction  du  Père  Moreau,  leur  fondatrice. 
Leur  but,  c'est  l'enseignement.  Quatre  Soeurs,  nous  l'avons  dit,  arrivè- 
rent à  Saint-Laurent  en  1847  (Marie-du^Sauveur,  Marie  de  Jésus-Mourant, 
Marie-du-Désert  et  Marie-d'Egypte).  La  fondatrice,  Mère  Marie-des-Sept- 
Douleurs,  vint  elle-même  à  Saint-Laurent  en  1849,  et  elle  passa  qua- 
torze ans  au  Canada,  De  1847  à  1882,  la  maison  de  Saint-Laurent  rele- 
vait, pour  l'administration,  de  la  maison-mère  du  Mans.  8  missions,  pen- 
dant ce  temps,  essaimèrent  de  Saint-Laurent.  Le  3  décembre  1882,  un  bref 
de  Léon  XIII  détachait,  à  la  demande  de  feu  Mgr  Fabre,  la  fondation  cana- 
dienne du  tronc  principal.  Saint-Laurent  devint  maison-mère.  L'établisse- 
ment, depuis,  a  constamment  prospéré.  Actuellement,  56  maisons  de  l'Ins- 
titut, répandues  en  12  diocèses,  sont  nées  et  dépendent  de  Saint-Laurent. 
La  maison-mère  reçoit  chaque  année  environ  300  jeunes  filles.  Le  couvent,, 
comme  le  collège,  est  un  magnifique  édifice.  Les  citoyens  de  la  localité  en 
«ont  justement  fiers.  —  Vote  de  Vauteur. 
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sanctuaire  de  l'église  Saint-Laurent.  San  souvenir  vit  encore 
dans  tous  les  esprits  et  il  y  vivra  longtemps.  * 

Les  Pères  de  Sainte-Croix  prirent  alors  cliarge  de  la 
paroisse,  et  le  Père  Véniard,  qui  était  déjà  vicaire  de  M. 
Saint-Germain  depnis  six  ans,  fut  nommé  curé.  On  note,  sous 
son  administration  (1863-1876),  Finstallation  d'un  orgue,  en 
arrière  de  Tautel  principal  à  la  hauteur  du  jubé,  et  la  recons- 
truction d'un  clocher,  détruit  par  l'ouragan  le  7  septembre 
1871.  En  1876,  le  Père  Véniard,  né  en  1827  à  Entremont 
(dép.  de  l'Orne,  en  France),  fut  appelé  par  ses  supérieurs  à 
la  cure  de  Besançon  (Fort  Wayne — Etats-Unis).  Il  devait 
mourir  en  1893. 

Le  Père  Philippe  Beaudet,  canadien,  né  à  Lotbinière  en 
septembre  1813,  qui  a^ait  étudié  à  Nicolet  et  à  Saint-Laurent, 
était  entré  dans  la  congrégation  de  Sainte-Croix  en  1865  et 
avait  été  ordonné  prêtre  en  1868.  Il  succéda  au  Père  Véniard. 
Il  devait  administrer  la  paroisse  durant  vingt  ans  (  1876-1896  ) 
et  y  mourir.  Peu  après  son  entrée  en  fonction,  le  Père  Beau- 


*  Cinq  ans  après  son  arrivée  à  Saint-Laurent,  en  1834,  quand  il  fut 
question  de  nommer  un  €oadjuteur  à  Mgr  Signay,  évêque  de  Québec,  on 
proposa  à  Eome  le  nom  du  curé  Saint-Germain.  Mgr  Henri  Têtu  en  fait 
mention  dans  son  livre  Les  évêques  de  Québec,  à  la  page  553.  Mgr  Lindsay, 
le  savant  archiviste  de  Québec,  a  même  raconté  que  la  Congrégation  de  la 
Propagande  avait  d'abord  choisi  M.  Saint-Crermain,  mais  que,  sur  l'inter- 
vention du  grand-vicaire  Magaiire,  de  Québec,  c'est  le  grand-vicaire  Tur- 
geon,  aussi  de  Québec,  qui  fut  définitivement  élu.  De  même,  en  1837,  alors 
qu'on  parlait  de  donner  un  coadjuteur  à  Mgr  Lartigue,  évêque  de  Mont- 
réal, le  nom  de  M.  Saint-Germain  fut  de  nouveau  mis  de  l'avant.  Il  semble 
bien  qu'il  étadt  le  candidat  des  sulpiciens,  doait,  en  tout  cas,  il  était  l'un 
des  amis  et  l'un  des  commensaux  les  plus  fidèles.  Cette  fois  encore  un 
autre  fut  définitivement  choisi  et  ce  fut  le  grand  Mgr  Bourget.  Il  paraît 
qu'une  fois  de  plus,  ©n  1847,  à  l'érection  du  diocèse  d'Ottawa,  il  fut  ques- 
tion de  M.  Saint-Germain  i>our  occui)er  le  nouveau  siège.  C'est  le  Père 
Guignés,  des  Oblats,  qui  fut  l'élu.  Il  n'en  reste  i>as  moins  vrai  que,  par 
trois  fois,  M.  tSaint-Germain  a  failli  être  évêque  !  Il  convenait  de  le  faire 
remarqu€<r  dans  une  étude  sur  Saint-Laurent.  —  Note  de  la  Revue  cana- 
dienne. 


734  LA  REVUE  CANADIENNE 

det  ouvrait  un  nouveau  cimetière  dans  la  partie  la  plus 
reculée  du  terrain  laissé  à  Fusage  du  curé.  En  1878,  on  répara 
le  second  clocher.  Six  ams  plus  tard,  en  1884,  les  deux  clo- 
chers furent  rasés,  les  tours  refaites  à  neuf  et  élevées  jusqu'à 
la  hauteur  de  120  pieds,  la  façade  reconstruite  en  pierre  à 
bosses  avec  encadrement  de  pierres  taillées  pour  les  ouvertu- 
res et  les  angles  des  tours.  L'édifice  présentait  ainsi,  à  l'ex- 
térieur, un  fort  bel  aspect.  Mais  l'intérieur  laissait  à  désirer, 
le  temps  ayant  fait  son  oeuvre.  Tout  était  noirci,  et  surtout, 
en  hi^-er,  il  y  faisait  très  froid.  lia  dette  contractée  étant  con- 
sidérable, il  fallut  cependant  attendre  quelques  années  avant 
de  restaurer.  On  s'y  décida  en  1894,  et  on  effectua,  pour  cela, 
un  emprunt  de  |15,000.  La  voûte  fut  complètement  reîfaite  et 
peinte  en  blanc  avec  des  filets  d'or  aux  moulures  des  arceaux. 
Les  colonnes  furent  toutes  ornées  de  chapiteaux.  Le  nombre 
des  bancs  fut  notablement  augmenté.  L'orgue  fut  transporté 
dans  la  grande  tribune  du  pied  de  l'église.  Les  petits  autels 
furent  renouvelés  complètement  et  le  grand  partiellement. 
De  même,  la  sacristie  fut  agrandie  et  on  installa  un  appa- 
reil de  chauffage  à  l'eau  chaude  alimenté  par  deux  four- 
naises placées  dans  le  sous^sol.  Ces  divers  travaux  «'ache- 
vaient et  l'on  avait  fixé  la  cérémonie  de  l'inauguration  au  16 
janvier  1896,  quand,  en  six  jours,  une  congestion  de  poumons 
emporta,  le  13  janvier,  le  dévoué  et  zélé  Père-curé.  Ses  funé- 
railles eurent  précisément  lieu  le  16  janvier.  Tous  les  an- 
ciens de  Saint-Laurent  se  rappellent  encore  la  bonne  et  sym- 
pathique figure  du  Père  Beaudet.  "  D'un  physique  engageant 
et  d'une  éloquence  solide,  a-t-on  écrit  de  lui,  ^  il  avait  dis- 
pensé la  parole  sacrée  pendant  vingt  ans  sans  lasser  ses  audi- 
teurs. Tous  aimaient  à  le  voir  en  chaire  et  à  entendre  ses 
instructions  marquées  au  coin  d'une  grande  piété.   Il  savait 


■  Voir  Montréal  à  la  fin  du  XIXe  siècle,  page  511. 
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consoler  ceux  qui,  dans  la  peine,  venaient  à  lui.  Ses  avis 
étaient  toujours  inspirés  par  la  plus  tendre  charité.  Les  qua- 
lités de  son  coeur  égalaient  celles  de  son  esprit.  Il  s'était 
acquis  l'estime  de  toutes  ses  ouailles  par  un  zèle  et  un  dévoue- 
ment incessants.  ''  Son  corps  repose,  à  Saint-Laurent,  dans  le 
cimetière  de  la  congrégation,  qui  est  contigu  à  celui  de  la 
paroisse. 

Durant  les  cinq  dernières  années  de  sa  vie,  en  même  temps 
qu'il  continuait  d'être  curé,  le  Père  Beaudet  était  aussi  pro- 
vincial de  sa  communauté.  Le  Père  Georges- Auguste  Dion  le 
remplaça  à  l'une  et  à  l'autre  charge.    Il  fut  curé  dix  ans 
(1896-1906)  ;  mais  il  était  encore  provincial  (avec  une  inter- 
ruption d'un  an)  à  sa  mort,  en  1918  (6  octobre).    Le  Père 
Dion  était  né  à  Montmagny  (Saint-Pierre)  en  1852.    Entré 
dans  la  congrégation  de  Sainte-Croix  à  22  ans,  il  a  donné  qua- 
rante-quatre ans  de  sa  vie  à  sa  communauté  et  à  l'Eglise. 
Avant  œêtre  curé  de  Saint-Laurent,  il  avait  été  professeur  et 
supérieur  du  collège.  De  1892  à  1896,  il  avait  été  procureur 
général  de  sa  communauté  à  Rome.  Sous  son  administration, 
comme  sous  celle  de  son  successeur,  le  Père  Orevier,  la  parois- 
se a  continué  de  prospérer.    Mais  c'est  là  presque  de  l'his- 
toire contemporaine.    Nous  ne  croyons  pas,  dans  notre  mo- 
deste étude,  devoir  y  insister.   Nous  tenons  seulement  à  rela- 
ter l'appréciation  qu'a  donnée  la  Semaine  religieuse  de  Mont- 
réal du  regretté  Père  Dion,  au  lendemain  de  sa  mort  (No  du 
4  novembre  1918)  ®  :  "  Le  Père  Dion  était  évidemment,  tout 
le  monde  le  proclame,  un  homme  de  Dieu,  un  prêtre  selon  le 
coeur  du  Christ,  un  religieux  modèle,  un  supérieur  comme  il 
s'en  rencontre  peu.    Toujours  calme  et  apparemmen^t  très 
maître  de  lui,  prudent  et  réfléchi  en  toutes  choses,  bon  et  dé- 


•  Article  de  M.  rabbé  Edie-J.  Auolair. 
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voué  jusqu'à  Toubli  de  «a  personne  et  de  ses  aises,  il  jouissait, 
non  seulement  auprès  de  ses  religieux,  mais  encore  auprès  de 
tous  «eux  qui  venaient  en  contact  sivec  lui,  d'un  prestige  con- 
sidérable, nous  oserons  même  dire  d'un  prestige  qui  surpre- 
nait parfois  ceux  qui  n'approchaient  de  lui  et  des  siens  qu'en 
passant,  tant  il  faisait  contraste,  semblait-il,  ce  prestige,  chez 
le  Père  Dion,  avec  la  simplicité  et  la  bonhomie  de  ses  allures 
et  de  ses  façons  d'agir.  Certes,  il  respirait  la  plus  parfaite 
dignité,  on  le  voyait  bien  tout  de  suite.  Mais  il  avait  l'air  si 
bon  et  si  doux  qu'on  aurait  cru  qu'il  l'était  trop  pour  avoir 
la  main  ferme.  Et  c'était  tout  le  contraire  qui  était  vrai.  Le 
Père  Dion  était  de  ceux  qu'on  ne  peut  aimer  qu'en  les  respec- 
tant beaucoup  et  en  leur  obéissant  sans  tarder,  parce  qu'ils 
ont  l'art  ou  le  talent  de  rendre  l'obéissance  facile  à  force  de 
mettre  du  coeur  et  de  l'âme  dans  leur  commandement.  Ce 
religieux  vénérable,  d'un  abord  pourtant  réservé  et  plutôt 
froid,  aimait  profondément,  on  le  sentait,  ceux  à  qui  il  se 
donnait,  parce  qu'il  aimait  surtout  les  âmes,  parce  qu'il 
aimait  en  Dieu  et  pour  Dieu.  " 

Voilà,  esquissées  à  grands  traits,  l'histoire  des  origines  de 
Saint-Laurent  et  celle  du.  zèle  de  ses  curés.  Il  est  impossi- 
ble de  n'y  pas  voir  l'action  de  la  Providence  qui  semble  avoir 
veillé  sur  notre  paroisse  avec  une  attention  qui  ne  s'est  jamais 
démentie.  C'est  avec  nn  légitime  orgueil  qu'aux  étrangers 
qui  passent  nous  montrons  notre  église,  notre  collège,  notre 
couvent,  nos  académies,  notre  orphelinat  des  Soeurs  Grises 
et  notre  maison  des  Soeurs  de  l'Espérance.  Vieille  de 
deux  siècles  exactement  —  1720  - 1920  —  notre  paroisse 
est  encore,  grâce  à  Dieu,  toute  palpitante  de  vie  catho- 
lique autant  que  de  vie  intellectuelle.  Nous  en  som- 
mes fiers  et  nous  l'aimons.  Pour  un  peu,  nous  nous  affirme- 
rions des  privilégiés  de  Dieu  et  nous  nous  appliquerions  le 
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mot  du  psalmiste:  non  fecit  taliter  omni  nationi!  Dieu,  sûre- 
ment, n'a  pas  traité  tout  le  monde  comme  il  nous  a  traités  î 
Qu'il  en  soit  à  jamais  remercié  et  béni  de  génération  en  géné- 
ration ! 

Un  fils  de  Saint-Laurent, 

Armand  OROU,  c.  s.  c 


Le  beau  en  sculpture 

'HOMME,  toujours,  eut  la  passion  et  le  culte  «du  beau. 
Dès  les  premiers  âges  du  monde,  il  manifesta  ce  culte 
par  rimitation  des  êtres  créés  qu'il  pouvait  admirer 
dans  l'univers.  Il  s'exerça  donc  à  reproduire  en 
relief  les  objets  que  lui  offrait  l'inépuisable  nature.  La  repré- 
sentation pure  et  simple  lui  suffit  d'abord.  Telle  est  chez  les 
Egyptiens  l'image  de  la  plante,  de  l'animal  et  de  la  figure 
humaine,  qui  devient  en  outre  une  graphique  conventionnelle. 
Plus  tard,  en  Grèce,  les  idées  se  développent  et  l'art  se  per- 
fectionne. Les  sculpteurs  ne  se  bornent  plus  à  une  simple 
imitation  pittoresque,  ils  'comparent  les  individus,  copient  les 
modèles,  en  tirent  les  formes  les  plus  heureuses  et  composent 
des  types.  Puis  ils  taillent  ces  types  dans  le  marbre  ou  les 
coulent  dans  le  bronze,  ponr  les  rendre  immuables  et  en  quel- 
que sorte  immortels.  Ainsi  fut  créé  l'art  sculptural,  dont  les 
productions  charment  si  souvent  le  regard  de  l'homme. 

La  sculpture  n'est  don*c  pas  un  art  créateur  à  la  manière 
de  l'architecture.  Pour  inventer  elle  s'inspire  des  formes 
naturelles,  et  c'est  ce  qui  la  fait  considérer  ordinairement 
comme  un  art  d'imitation.  "  La  sculpture,  dit  Charles 
Blanc,  ^  est  l'art  d'exprimer  des  idées,  des  sentiments  ou  des 
caractères,  par  l'imitation  choisie  et  palpable  des  formes 
vivantes.  "  C'est  aussi  Part  de  traduire  les  sentiments  au 
moyen  d'éléments  imaginés.  Si  l'imitation  est  souvent  né- 
cessaire au  sculpteur,  c'est  comme  moyen  seulement.  Il  ne 
reproduit  que  pour  concréter  un  idéal.  Par  la  représentation 
de  la  plante,de  l'animal,  et  spécialement  de  la  figure  humaine, 
où  rayonne  la  vie,  l'art  du  sculpteur  se  place  au  rang  des  plus 
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expressifs.  Ces  éléments  fournissent  à  Fartiste  des  modèles 
qui,  interprétés,  lui  permettent  de  traduire  en  des  oeuvres 
charmantes  les  idées  les  pins  variées.  L'homme  surtout  pré- 
sente, dans  ses  mouvements,  ses  attitudes  et  la  manifestation 
de  sa  sensibilité,  des  beautés  de  forme  et  d'expression  qu'on 
ne  peut  eessier  d'admirer  et  qui  permettent  au  sculpteur  d'ex- 
primer presque  tous  les  sentiments  de  l'âme. 

Les  Grecs,  qui  on,t  excellé  dans  la  sculpture  comme  dans 
l'architecture,  ont  laissé  des  modèles  insurpassables  de  beauté 
plastique.  "  La  sculpture  grecque,  dit  Pellissier,  ^  est  et  res- 
tera classique,  parce  qu'elle  unit  la  vérité  à  l'idéal  et  qu'elle 
offre  au  suprême  degré  la  pureté  des  lignes,  la  grâce  des  con- 
tours, le  naturel,  l'aisance,  l'animation,  la  noblesse  expres- 
sive des  attitudes.  " 

L'objet  principal  de  la  sculpture,  c'est  le  corps  humain. 
Après  avoir  contemplé  et  reproduit  certains  éléments  du 
monde  créé,  l'homme  a  retourné  son  admiration  sur  lui-même. 
Il  a  compris  que  la  forme  humaine,  déterminée  d'avance  par 
la  proportion  et  la  symétrie,  animée  par  l'expression  et  le 
mouvement,  est,  de  toutes  les  formes  vivantes,  la  plus  parfaite 
et  la  plus  capable  de  manifester  la  pensée  et  le  sentiment.  La 
statuaire  naquit  lorsque  l'homme  se  mit  à  imiter  son  propre 
corps  pour  exprimer  les  idées  qu'il  voulait  communiquer  à  ses 
semblables.  Toutefois  ce  n'était  là  qu'un  moyen  d'expression. 
Mais  bientôt  l'artiste  épris  de  la  beauté  corporelle  s'en  servit 
pour  manifester  le  beau.  La  statuaire  devint  un  art.  Depuis, 
la  plastique  humaine  a  été  l'objet  d'une  étude  enthousiaste  de 
la  part  des  artistes.  Les  Grecs  surtout  y  ont  apporté  une  sorte 
de  respect  religieux.  On  eût  dit  qu'ils  regardaient  la  beauté 
corporelle  comme  renfermant  quelque  chose  de  la  beauté 
divine. 


2  UArt  ancien. 
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En  faisant  ainsi  valoir  Testhétique  de  la  forme  humaine, 
le  sculpteur  s'en  est  constitué  Fapologiste.  Cependant,  là  ne 
s'arrête  pas  toujours  sa  pensée.  Il  travaille  souvent  aussi  à  la 
glorification  des  hommes  de  mérite  en  érigeant  leurs  statues 
sur  les  places  publiques.  Dans  cette  représentation  de  la 
valeur  intellectuelle  et  morale  se  trouvent  la  part  éducative  et 
l'action  civilisatrice  de  la  statuaire.  Les  exemples  de  vertus 
que  nous  ont  laissés  les  grands  hommes  se  perpétuent  ainsi  à 
travers  les  siècles.  Ils  nous  pénètrent  de  sentiments  nobles  et 
élevés.  Combien  de  personnes,  en  traversant  un  jardin  public, 
s'arrêtent  soudainemen,t  devant  une  oeuvre  de  sculpture,  et, 
après  un  regard  admirateur,  partent,  le  coeur  remué  de  réso- 
lutions généreuses  !  "  Un  statuaire,  disait  David  d'Angers,  est 
l'enregistreur  de  l'immortalité.  "  Et  Victor  Hugo,  soulignant 
pour  ainsi  dire  la  pensée  même  de  l'artiste,  lui  dédiait  ces 
beaux  vers  : 

Va  !  que  nos  villes  soient  remplies 
De   tes   colosses   radieux  ! 
Qu'à  jamais  tu  te  multiplies, 
I>ans  un  peuple  de  demi-dieux    ! 
Fais  de  nos  cités  des  Corinthes    ! 
Oh  !  ta  pensée  a  des  étreintes 
Dont  l'airain  garde  les  empreintes, 
Dont  le  granit  s'enorgueillit. 
Honneur  au  sol  que  ton  pied  foule  ! 
Un  métal  dans  tes  veines  coule, 
Ta  tête  ardente  est  un  grand  moule 
D'où  l'idée  en  bronze  jaillit,  s 

La  statuaire  revêt  volontiers  ses  personnages  du  cara<;- 
tère  héroïque.  "  Symboliser  de  hauts  faits,  de  grandes  vertus, 
d'idéales  et  sublimes  pensées. . .  voilà  sa  mission.  Et  c'est  ce 
qui  explique  le  parti  que  la  religion  a  su  en  tirer.  Elle  lui  a 
demandé,  en  quelque  sorte,  des  monographies  de  ses  saints, 


8  Feuilles  d^automne. 
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afin  d'eu  décorer  les  triforiums  de  ses  catliédrale-s,  d'en  orner 
les  tympans  et  les  porches  de  ses  églises.  Et  ces  beaux  person- 
nages de  pierre  ou  de  marbre,  gravement  alignés  dans  un 
mystique  recueillement,  exprimant  la  vie  intérieure  et  la  poé- 
sie surnaturelle  de  Tâme,  impressionnent  en  effet  le  peuple 
qui  franchit  le  seuil  sacré. . .  La  statuaire  chrétienne  devient 
ainsi  un  agent  fécond  de  progrès  moral  et  religieux.  "  * 

Chez  les  Grecs,  l'art  se  confondait,  pour  ainsi  dire,, 
avee  la  philosophie  et  la  religion.  Les  sages  et  les  artistes 
étaient  mis  sur  le  même  rang.  Tous  les  citoyens  avaient  le 
plus  grand  respect  pour  les  statues  des  dieux.  Socrate,  fils 
d'un  sculpteur,  cisela  lui-même  un  groupe  des  Trois  Grâ- 
ces. Platon  regardait  là  beauté  du  corps  comme  la  mar- 
que ordinaire  d'un  esprit  sain.  "  L'indifférence  d'une 
nation  en  matière  de  sculpture,  dit  Charles  Blanc,  accuse  un 
vice  dans  l'éducation  publique . . .  Ce  n'est  pas  être  complète- 
ment religieux  que  de  mépriser  ou  seulement  négliger  l'étude 
de  la  forme,  qui  est  sortie  des  mains  de  Dieu  si  admirable,  si 
harmoTiieuse,  si  profondément  belle,  que  notre  esprit  suffit  à 
peine  à  le  comprendre  et  notre  langage  à  le  dire.  " 

Mais  cette  étude  ne  doit  pas  faire  tomber  dans  le  sensua- 
lisme. Parce  que  le  corps  humain  est  un  chef^d'oeuvre,  ce 
n'est  pas  une  raison  de  le  représenter  d'ans  toute  sa  nudité. 
Une  telle  reproduction  de  la  beauté  corporelle  est  de  nature 
à  ravaler  la  personne  humaine  plutôt  qu'à  l'élever.  Du  mo- 
ment que  l'art  prend  l'homme  pour  objet,  il  ne  doit  chercher 
à  exprimer  que  ce  qu'il  y  a  de  beau  en  lui  :  les  formes  les 
plus  nobles  du  corps,  le  rayonnement  de  la  vie,  le  reflet  de 
l'âme  sur  la  physionomie.  Pour  être  suffisamment  drapé,  le 
corps  ne  perd  rien  de  sa  beauté.  La  statue  de  Minerve  et  la 
plupart  des  bas-reliefs  du  Parthénon,  par  Phidias,  repré-- 


*  L'abbé  Hurel   :  Uart  religieux  contemporain. 
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sentent  des  personnages  vêtus.  Les  autres  sont  en  par- 
tie drapés.  En  sont-ils  pour  cela  moins  beaux  et  moins 
admirables  ?  Est  condamnable  surtout  le  nu  complet,  le 
nu  troublant,  qui  ne  peut  être  excusable,  chez  l'artiste,  ni  par 
le  désir  de  révéler  sa  science  de  l'anatomie,  ni  par  l'enthou- 
siasme  qu'excite  en  lui  la  beauté  des  formes  humaines,  puis- 
que ces  deux  raisons  n'empêchent  nullement  de  couvrir  ce 
qui  doit  l'être,  ne  fût-ce  que  par  une  draperie  volante.  "  Les 
«<}ulpteurs  grées  de  la  meilleure  époque,  dit  le  Père  Lacou- 
tui"^,  ^  sans  autre  lumière  que  le  tact  exquis  dont  ils  étaient 
doués,  (s'appliquèrnt  à  éviter  dans  leurs  oeuvres  tout  ce  qui 
pouvait  provoquer  les  passions,  afin  que  rien  ne  troublât 
l'admiration  des  spectateurs.  Leurs  oeuvres,  loin  de  rien  per- 
dre à  cette  absen^ce  d'attraits  inférieurs,  y  trouvent  une  supé- 
riorité de  beauté  qui  a  fait  le  ravissement  des  siècles.  De  nos 
jours  malheureusement,  le  plus  grand  nombre  des  artistes  (en 
Europe)  méconnaissent  cette  vérité  et  suivent  une  voie  oppo- 
sée. Leur  première  préoccupation  parait  être  de  parler  aux 
sens  le  langage  de  la  passion.  "  "  Alors  ce  n'est  plus  la  beauté 
qui  charme,  ajouterait  Winckelman,  c'est  la  volupté  qui  sé- 
duit. "  Hegel  s'exprime  ainsi  sur  le  même  sujet  :  "  La  pudeur 
est  un  commencement  de  courroux  intérieur  contre  quelque 
chose  qui  ne  doit  pas  être.  L'homme  qui  a  conscience  de  sa 
haute  destination  intellectuelle  doit  considérer  la  simple  ani- 
malité comme  indigne  de  lui.  Il  doit  cacher,  comme  ne  répon- 
dant pas  à  la  noblesse  de  l'âme,  les  parties  du  «corps  qui  ne 
servent  qu'aux  fonctions  organiques  et  n'ont  aucune  expres- 
sion spirituelle.  "  ^  Quand  il  est  esthétique  d'ailleurs  et  qu'il 
laisse  suffisamment  voir  ou  deviner  la  forme  corporelle,  le 
vêtement  apporte  de  la  variété  dans  une  oeuvre  et  lui  aide  à 


6  Esthétique  fondamentale. 

c  Voit  aussi  Uart  et  la  morale,  par  le  Père  Sertillange. 
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satisfaire  aux  conditions  de  la  beauté.  C'est  ce  que  nous  allons 
constater  maintenant  par  Tétude  du  beau  dans  l'art  du  sculp- 
teur. 

Les  qualités  du  beau  appliquées  à  la  sculpture  se  trou- 
vent dans  l'expression,  la  proportion,  la  variété,  l'unité  et 
l'harmonie.  Et  d'abord,  disons-nous,  dans  l'expres-sion.  Pour 
nous  donner  l'émotion  esthétique,  une  idée  doit  jaillir  de 
l'oeuvre  'sculpturale.  Le  physique  seul  de  l'homme  n'a  jamais' 
suffi  à  inspirer  une  oeuvre  vraiment  artistique.  Nou's  sommes 
trop  habitués  à  voir  la  personne  humaine  vivante  pour  nous 
laisser  émouvoir  par  sa  représentation  inerte.  Il  faut  done 
que  la  vie  paraisse  animer  les  formes  du  corps,  qui  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  que  l'enveloppe  de  l'esprit.  Le  modelé  de  la 
physionomie  surtout  sera  transfiguré  par  la  vie  intellectuelle 
et  morale. 

Les  maîtres  n'ont  jamais  perdu  de  vue  cette  alliance  né- 
cessaire de  la  forme  et  de  l'idée,  ce  rapport  étroit  entre  le 
corps  et  l'esprit.    Phidias,  par  exemple,  en  sculptant  son 
Jupiter  Olympien^  communiqua  au  visage  du  père  des  dieux 
rexpression  d'une  haute  puissance,  d'une  aimable  bonté  et 
d'une  douce  sérénité.  Dans  son  Moïse^  Michel-Ange  montre  la 
force  physique  et  morale  unie  à  l'énergique  sévérité  qui  carac- 
térisa le  législateur  des  Hébreux.   Rude,  dans  son  Chant  du 
départ,  exprime  l'enthousiasme  qui  s'empare  de  tous,  même 
des  vieillards  et  des  enfants,  au  cri  d'alarme  de  la  patrie. 
Cette  expression  et  cette  vie,  il  les  obtient  au  moyen  de  l'atti- 
tude des  personnages,  de  leurs  gestes  et  du  jeu  de  leur  physio- 
nomie.   La  pierre  semble  crier,  s'agiter,  s'élancer  vers  l'en- 
nemi.  C'est  que  l'expression  est  ce  qui  anime  et  transfigure- 
la  matière.   Plus  cette  expression  est  naturelle,  majestueuse,, 
élevée,  plus  l'œuvre  est  digne  d'admiration.  "  Les  beaux-arts,, 
a  dit  Joubert,  ont  pour  seule  noblesse  et  tous  ne  doivent  avoir 
d'ambition  que  de  faire  imaginer  des  âmes  par  le  moyen  des 
corps.  " 
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Pour  que  Toeuvre  sculpturale  soit  parfaite,  la  manifesta- 
tion des  sentiments  élevés  doit  s'allier  à  la  beauté  des  formes 
xîorpoielles.  Or  la  beauté  des  formes  sculptées  s'exprime  par 
le  caractère  et  l'idéalisation  du  modèle.  Vus  de  près,  les  plus 
beaux  isujets  laissent  toujours  paraître  quelque  lacune.  Il 
faut  donc  corriger  les  défauts  observés  dans  les  individus 
pour  s'élever  à  la  perfection  idéale  de  l'espèce.  Par  exemple, 
qu'un  artiste  veuille  sculpter  un  cheval.  S'il  a  le  désir  de  pro- 
duire une  oeuvre  parfaite,il  ira  étudier  le  noble  animal  d'après 
nature.  Il  observera  que  tous  les  chevaux  ne  sont  pas  exacte- 
ment semblables.  L'un  a  la  taille  haute  ou  élancée,  l'autre  les 
membres  lourds  et  trapus.  Celui-ci  se  distingue  par  une  cri- 
nière longue  et  fournie,  celui-là  par  une  tête  élégante  et 
altière.  Mais  tous  ces  chevaux  ont  des  caractères  communs 
qui  les  classent  dans  la  race  chevaline.  L'artiste  choisira 
parmi  ces  caractères  ceux  qui  appartiennent  à  l'espèce  et  en 
composera  un  type  qui  se  rapprochera  le  plus  possible  de  la 
perfection  qu'il  a  conçue. 

Quand  il  s'agit  de  la  forme  humaine,  la  tâche  est  plus 
ardue,  car  ici  la  variété  est  presque  infinie.  Qui  pourra  énu- 
mérer  les  qualités,  les  physionomies  et  les  expressions  diver- 
ses qui  se  trouvent  dans  l'humanité?  Aucun  type  ne  peut  donc 
représenter  le  genre  humain.  Mais  l'art  peut  arriver  à  pro- 
duire une  figure  qui  exprime  la  beauté  de  l'homme,  sa  nobles- 
se ou  sa  grâce.  La  méthode  restera  la  même.  L'artiste  s'élè- 
vera des  qualités  individuelles  aux  qualités  génériques,  par 
la  comparaison  de  son  oeuvre  avec  ce  que  la  nature  lui  offre 
de  plus  beau  et  ce  que  son  imagination  lui  inspire  de  plus 
parfait.  Phidias  et  fous  les  grands  sculpteurs  ne  cessaient 
d'étudier  ainsi  les  meilleurs  modèles.  C'est  par  ce  moyen 
qu'ils  arrivèrent  à  un  degré  supérieur  de  perfection  dans 
leurs  ouvrages.  "  L'oeuvre  de  Phidias  étant  à  la  fois  caracté- 
risée et  belle,  a  écrit  Charles  Blanc,  elle  était  une  oeuvre  de 
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sculpture  par  excellence.  En  effet,  le  caractère,  qui  peu^  suf- 
fire à  la  peinture,  ne  suffit  point  à  la  statuaire.  Il  lui  faut 
encore  la  beauté.  Pourquoi?  Parce  que  la  statuaire,  n'ayant 
pas  d'autre  moyen  d'expression  que  la  forme,  ne  peut  à  aucun 
prix  la  sacrifier.  Tandis  que  les  peintres,  pour  compenser 
l'altération  des  belles  formes,  ont  à  leur  disposition  le  trésor 
des  couleurs,  l'éloquence  de  l'âme  dans  les  yeux,  la  transpa- 
rence du  teint,  toutes  les  apparences  de  la  vie,  toute  la  signifi- 
cation de  la  nature  qui  encadre  leurs  personnages,  le  sculp- 
teur ne  dispose  que  d'un  marbre  froid,  d'un  bronze  dur,  et  ce 
bronze,  ce  marbre,  sans  la  'beauté  des  formes,  ne  sont  plus 
qu'une  disgrâce  pesante,  une  offense  matérielle  qui  s'impose 
au  regard.  "  ' 

L'expression  sculpturale  n'admeifc  pas  l'exagération.  Le 
mot  statuaire  est  un  dérivé  de  stare — être  debout.  Oette  ét;^'- 
mologie  laisse  assez  entendre  qu'une  statue  doit  posséder  un 
parfait  équilibre.  Et,  pour  que  le  regard  ne  soit  pas  offensé, 
cet  équilibre  sera  non  seulement  réel,mais  apparent.  Il  doit  en 
être  de  lui  comme  de  la  solidité  en  architecture.  Tout  mouve- 
ment violent,  exagéré,  nuit  à  cette  api)arence  de  stabilité,  de 
calme,  de  repos  qui  convient  à  une  statue.  Par  conséquent,les 
situations  que  le  sculpteur  doit  préférer  sont  celles  qui  expri- 
ment des  actions  peu  compliquées,  des  passions  contenues  ou 
des  états  passifs  de  l'âme,paT  exemple  l'orgueil  d'une  victoire, 
comme  dans  le  David  de  Michel- Ange,  l'humilité  jointe  au  re- 
pentir, comme  dans  la  Madeleine  de  Canova.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  bas-relief.  Ici,  le  sculpteur  peut  à  son  gré  agiter 
les  membres,  déployer  les  draperies  de  ses  figures.  Le  marbre 
qui  les  soutient  corrigera  tous  les  mouvements  qui,  dans  l'es- 
pace, paraîtraient  trop  hardis. 

Pour  rester  vraie  et  belle,  H  statuaire  doit  de  même  ban- 


7  Op.   cit. 
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nir  Texcès  dans  le  jeu  de  la  physionomie.  Pair  exemple,  Tad- 
miration  pousse  jusqu'à  la  stupéfaction,  la  crainte  devenue 
Yoisine  de  répouvante  pourront  peut-être  un  moment  saisir 
les  spectateurs,  mais  ce  ne  sera  qu'aux  dépens  de  la  pureté 
des  lignes  et  de  l'effet  soutenu.  La  dignité  même  du  dieu  ou  du 
héros  représenté  n'est-elle  pas  une  raison  de  garder  à  l'oeuvre 
une  certaine  sobriété  de  mouvement  et  d'expression?  La  divi- 
nité doit  rester  au-dessus  des  passions  humaines  et  le  liéros 
conservera,  même  dans  la  douleur,  sa  force  et  sa  grandeur 
d'âme. 

La  statuaire  antique  nous  fournit  également  des  modèles 
de  retenue  et  de  mesure  dans  la  pose  et  l'expression.    Les 
Laocooriy  les  Niohides  nous  montrent  le  paroxysme  de  la  dou- 
leur tempéré  par  la  modération  des  mouvements  ainsi  que  par 
l'expression  d'une  admirable  fermeté.  On  ne  doit  faire  excep- 
tion que  pour  deux  ou  trois  oeuvres,  eomme  le  Gladiateur 
combattant  et  le  Discobole^  qui  rachètent  la  violence  du  mou- 
vement par  la  science  de  l'anatomie  et  le  naturel  du  geste. 
^^Oondamné  par  les  bornes  de  son  art,  dit  encore  Charles 
Blanc,  à  ne  saisir  qu'un  instant  du  mobile  spectacle  de  la  na- 
ture, le  sculpteur,  plus  encore  que  le  peintre,  doit  choisir  cet 
unique  instant  de  manière  que  notre  pensée  y  ajoute  facile- 
ment ce  qui  a  précédé  et  ce  qui  doit  suivre.  Puisque  tout  per- 
sonnage de  la  peinture  et  de  la  statuaire  est  fatalement  immo- 
bile et  puisque  la  figure  sculptée  est  encore  plus  immobile  que 
la  figure  peinte,ne  faut-il  pas  que  notre  imagination  prête  aux 
ouvrages  de  l'art  le  mouvement  et  la  vie  dont  ils  n^ont  que 
rapparence  ?    L'essentiel  est  doue  pour  l'artiste  de  mettre 
notre  esprit  en  activité,  de  façon  à  nous  faire  voir  par  les  yeux 
de  la  pensée  ce  que  réellement  nous  ne  voyons  point.  " 

La  statuaire  ne  saurait  représenter  le  vice,  qui  est  un 
type  de  laideur.  Puisque  le  mal  est  un  désordre,  il  est  incom- 
patible lavec  le  beau,  qui  est  la  splendeur  de  l'ordj-e.   La  sta- 
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tuaire,  qui  immobilise  raction,  ne  peut  s'abaisiser  à  perpétuer 
le  laid.  Elle  est  donc  heureusement  condamnée  à  ne  repré- 
senter, à  ne  symboliser  que  des  oeuvres  saines,  des  sentiments 
généreux,des  idées  nobles  ou  héroïques.  Toutef ois,il  est  permis 
au  sculpteur  d'exprimer  des  caractères  bas  et  vils,  au  moyen 
d'êtres  inférieurs  ou  de  mélanges  fantastiques  de  l'hom- 
me et  de  l'animal.  Les  Grecs,  qui  comprenaient  excellem- 
ment Tart  sculptural,  inventèrent  les  faunes,  les  satyres  et  les 
centaures  pour  représenter  les  bas  instincts  de  l'humanité. 
La  bestialité  introduite  dans  ces  figures  motive  l'expression 
■du  vice  et  apporte  le  caractère  là  où  ne  pouvait  être  la  beauté. 
Lorsque  ces  créations  entrent  dans  un  groupe  où  se  trouve  la 
figure  humaine,  comme  dans  le  Thésée  vainqueur  du  Mino- 
taure  de  Claude  Ramey,  elles  servent  à  faire  ressortir  la  no- 
blesse de  l'homme  déjà  relevée  dans  cet  exemple  par  les  traits 
de  l'héroïsme.  Au  moyen  âge,  les  -sculpteurs  firent  aussi  usage 
d'êtres  fabuleux  ou  fantastiques,  pour  symboliser  le  vice  et 
l'antagonisme  entre  le  bien  et  le  mal.  L'ornementation  sculp- 
tée de  cette  époque  nous  offre  une  variété  infinie  de  ces  bêtes 
imaginaires.  I^e  démon  est  représenté  sous  toutes  les  formes. 
Il  est  tantôt  griffon,  chimère  ou  sphinx,  tantôt  serpent,  aspic 
ou  dragon.  Le  symbolisme,  dans  l'art,  peut  donc  excuser  jus- 
qu'à la  représentation  de  monstres  hideux. 

La  deuxième  qualité  du  beau  est  la  proportion.  En  sculp- 
ture, la  proportion,  il  faut  le  remarquer,  n'est  pas  libre,  mais 
elle  est  imposé  à  l'artiste  par  la  nature  même  de  l'être  qu'il  re- 
présente. Le  créateur  a  donné  aux  membres  et  aux  organes  de 
chaque  espèce  viyanite  des  rapports  de  grandeur  immuables, 
constants.  Méconnaître  ces  rapports  dans  les  oeuvres  d'art 
serait  évidemment  s'éloigner  du  vrai,  première  condition  du 
beau.  La  caricature  seule  a  le  droit  de  recourir  à  une  sorte 
d^anamorphose,  unique  moyen  d'atteindre  son  but,  qui  est  de 
ridiculiser. 
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L'idée  de  proportion  éveille  nécessairement  celle  de  com- 
paraison, de  relation,  et,  par  suinte,  de  commune  mesure  entre 
les  différentes  parties  d'un  tout.  Nous  avons  vu  qu'en  archi- 
tecture ®  l'unité  de  mesure  est  le  module  ou  demi-diamètre 
de  la  colonne  à  sa  »base.  Il  fallait  quelque  chose  de  sembla- 
ble, une  règle,  un  canon,  pour  déterminer  les  proportions 
modèles  du  corps  humain  et  guider  les  artistes  dans  leurs 
oeuvres.  Les  maîtres  de  l'art,  chez  les  différents  peuples, 
n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  ce  point  et  plusieurs  sys- 
tèmes ont  été  proposés. 

iSelon  Prisse  d'Avenues  et  Marohandon  de  la  Faye,  ^  les 
Egyptiens  aTaient  Choisi  la  main  pour  unité  de  mesure.  Ce 
membre,  parait-il,  est  le  seul  qui  grandisse  constamment 
dans  la  mêone  proportion  avec  les  autres  parties  du  corps. 
Mais  comme  la  main  entière  fut  considérée  trop  longue  pour 
préciser  toutes  les  grandeurs,  les  Egyptiens  recoururent  à 
l'un  des  cinq  doigts,  le  médium.  Plus  tard,  chez  les  Grecs,  le 
canon  des  Egyptiens  fut  perfectionné  par  Phidias,  Polyclète 
et  les  autres  grands  sculpteurs.  Polyclète  exécuta  une  statue 
modèle  où  il  fixa  avec  soin  les  proportions  du  corps  humain. 
Elle  représentait  un  des  gardes  du  roi  de  Perse  armé  d'une 
lance.  Les  artistes  la  regardaient  comme  faisant  loi.  "  Les 
canons  des  rivaux  de  Polyclète,  disaient-ils,  étaient  l'ouvrage 
de  l'art,  mais  celui-ci  est  l'art  lui-même.  "  Vitruve  parait 
avoir  été  le  premier  à  prendre  la  tête  comme  unité  de  mesure 
du  corps  humain.  "  La  tête,  dit-il,  depuis  le  bas  du  menton 
jusqu'au  sommet,  forme  la  huitième  partie  (de  la  stature).  " 
Il  fait  remarquer  aussi  que  l'homme,  debout,  les  bras  étendus 
en  croix,  se  trouve  avoir  une  hauteur  égale  à  la  largeur  et 
peut  être  contenu  dans  un  carré.  Les  modernes  suivent  géné- 


8  Le  beau  en  architecture  —  Revue  canadienne,  mars  1918. 

9  Histoire  de  Vart  égyptien  d'après  les  monuments. 
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ralement  le  système  de  VitniTe,  tel  qu'il  est  exposé  depuis  la 
Renaissance  dans  les  écrits  des  peintres,  des  sculpteurs  et  des 
anatomistes.  Jean  Cousin,  surnommé  le  Michel-Ange  fran- 
çais, a  laissé  le  même  -canon  dans  ses  ouvrages  didactiques. 
D'après  ce  système,  il  y  a  trois  longueurs  de  tête  pour  le 
tronc,  y  compris  le  cou,  et  quatre  pour  les  jambes.  La  lon- 
gueur du  bras  mesure  trois  têtes,  et  celle  de  la  main,  une  face 
(trois  quarts  de  tête).  Il  établit  également  les  proportions 
de  la  tête  d'adulte,  qu'il  divise  en  quatre  parties  égales  ou 
quatre  longueurs  de  nez.  Enfin,  il  fait  remarquer  que  le 
crâne,  chez  l'enfant,  est  plus  grand  que  chez  l'adulte,  par  rap- 
Ijort  au  reste  de  la  tête.  Des  canons  semblables,  que  l'on 
trouve  dans  les  ouvrages  spéciaux,  rappellent  la  mesure  des 
yeux,  des  oreilles,  de  la  bouche  et  de  toutes  les  parties  du 
corps. 

Plusieurs  auteurs  apprécient  de  plus  les  changements 
que  subissent  les  proportions  de  la  stature  avec  l'âge.  Parmi 
eux,  Watelet  est  l'un  des  plus  clairs.  Voici  l'essentiel  de  son 
intéressante  théorie.  Les  proportions  de  l'enfant  ne  sont  pas 
le  diminutif  exact  de  celles  de  l'homme  fait,  et  l'on  ne  peut 
représent-er  le  premier  en  diminuant  proportionnellement  tou- 
tes les  parties  du  second.  La  tête,  par  exemple,  dans  l'enfance, 
est  beaucoup  plus  grosse,  comparativement  au  corps,  que 
dans  les  âges  subséquents.  A  trois  ans,  cinq  fois  la  longueur 
de  la  tête  forme  la  hauteur  de  l'enfant.  A  quatre,  cinq  et  'six 
ans,  sa  hauteur  est  de  six  têtes  et  plus,  pour  arriver,  dans 
l'âge  fait,  à  huit  têtes.  La  proportion  de  .sept  têtes  et  demie 
convient  à  un  jeune  homme  à  la  fleur  de  l'âge  et  dont  une 
éducation  délicate  n'a  pas  encore  permis  le  développement 
complet.  C'est  ainsi  que  se  trouve  proportionné  V Antinous. 
Une  hauteur  de  huit  têtes  pour  la  figure  entière  convient  à  la 
stature  d'un  jeune  homme  dans  le  plein  épanouissement  de  'ses 
forces  et  rompu  aux  exercices  physiques.  C'est  celle  qui  a  été 
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observée  dans  le  Gladiateur  combattant.  L'âge  viril  se  carac- 
térise par  des  formes  moins  allongées.  La  statue  de  VHercule 
Farnèse  a  un  peu  plus  de  sept  têtes  et  demie.   Il  semblerait 
que  Fartiste  a  voulu  faire  sentir  par  cette  petite  diminution 
la  consistance  que  laissent  prendre  aux  hommes  de  cet  âge 
des  mouvements  plus  réfléchis  et  moins  impétueux.  L'appro- 
che de  la  vieillesse  doit  donner  des  formes  encore  plus  trapues 
qui  dénotent  l'appesantissement  des  parties  solides.   Le  Lao- 
coon  n'a  que  sept  têtes  et  demie.  Dans  l'âge  extrême,  le  dépé- 
rissement occasionne  différents  changements  dans  les  propor- 
tions qui  ne  doivent  plus  être  évaluées.  Le  canon  ainsi  compris 
laisse  néanmoins  certaines  libertés  au  sculpteur.    Dans  le 
corps  humain,les  parties  peuvent  se  prêter  à  l'expression  d'un 
caractère  déterminé  sans  déroger  aux  proportions  normales, 
pourvu  que  l'unité  de  mesure  soit  toujours  prise  dans  rhomme 
même.    Si  l'artiste  observe  les  relations  réciproques  de  gran- 
deur entre  les  différents  membres,  rien  ne  l'empêche  de  figu- 
rer à  son  gré  des  personnages  trapus  et  lourds,  ou  élégants  et 
légers.    Car  le  canon  s'applique  au  squelette,  composé  de  par- 
ties osseuses  et  rigides,  mais  non  à  la  musculature  ni  à  la 
chair.    En  prononçant  ou  en  atténuant  ces  dernières,  le  sculp- 
teur peut  donc  exprimer  le  caractère  qu'il  désire.  Nous  trou- 
vons deux  beaux  exemples  d'applications  différentes  du  canon 
dans  VHercule  Farnèse^  de  Glycon,  et  le  Mercure  volant^  de 
Jean  de  Bologne.  I^e  premier,  par  ses  muscles  prononcés,  ex- 
prime une  force  physique  imposante,  tandis  que  le  deuxième 
personnifie  l'élégance,  l'agilité,  au  moyen  de  la  sveltesse  des 
formes  et  de  la  hardiesse  de  l'attitude. 

De  ce  qui  précède  nous  pouvons  déduire  que  la  science 
première  du  sculpteur  est  l'ostéologie,  qui  étudie  la  forme  et 
les  proportions  des  os  dans  l'ensemble  et  dans  chacune  des 
parties  de  l'espèce  vivante.  Beaucoup  moins  importante  est 
la  myologie,  ayant  pour  objet  les  parties  élastiques  du  corps, 
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car  œlles-ci  sont  sujettes  à  la  variété  infinie  que  la  nature 
est  chargée  de  présenter  dans  les  individus.  "  Je  tiens,  disait 
Ingres,  à  ce  qu'on  connaisse  bien  le  squelette,  parce  que  les 
os  forment  la  charpente  même  du  corps,  dont  ils  déterminent 
les  longueurs,  et  qu'ils  sont  pour  le  dessin  des  points  conti- 
nuels de  repère.  Je  tiens  moins  à  la  connaissance  anatomique 
des  muscles.  Trop  de  science  en  pareil  cas  nuit  à  la  sincérité 
du  dessin  et  peut  détourner  de  l'expression  caractéristique 
pour  conduire  à  une  image  banale  de  la  forme.  " 

La  variété  est  la  troisième  qualité  du  beau.  Dans  la  sta- 
tuaire, la  variété  est,  on  le  comprendra  sans  peine,  une  condi- 
tion de  logique  et  d'esthétique.  Le  sculpteur  représente  un 
êti^  vivant.  Il  doit  donc  bannir  de  son  oeuvre  la  raideur  et  la 
contrainte,  incompatibles  avec  le  mouvement  et  la  vie.  Un 
personnage  reproduit  dans  l'attitude  d'une  sentinelle  fixe  ac- 
cuserait une  immobilité  qui  ne  tarderait  pas  à  fatiguer  le  re- 
gard du  spectateur.  Cette  apparente  rigidité  ne  convient 
qu'aux  représentations  de  personnes  couchées  dans  la  mort 
comme  il  a  été  fait  dans  certains  tombeaux.  Hors  ce  cas,  l'ar- 
tiste choisira  des  attitudes  et  des  poses  exprimant  l'aisance,la 
souplesse,  l'action.  Or  rien  de  plus  divers  que  les  attitudes  et 
les  mouvements  de  l'homme.  Même  au  repos,  nous  pouvons 
donner  à  nos  membres  une  infinité  de  positions  différentes.  Il 
est  donc  facile  d'obtenir  la  variété  voulue. 

Comme  les  mouvements  chez  l'homme  ne  se  produisent 
pas  ordinairement  avec  symétrie,  il  ne  doit  pas  y  avoir  non 
plus  symétrie  parfaite  dans  l'attitude  des  quatre  membres. 
L'un  d'eux  au  moins  prendra  une  pose  un  peu  différente  des 
autres.  Les  sculpteurs  grecs,  et,  à  leur  exemple,  certains 
artistes  modernes,  ont  su  donner  une  aisanee  et  une  grâce 
frappantes  à  la  représentation  de  i>ersonnages  immobiles, 
comme  les  caryatides,  simplement  par  la  flexion  légère  d'un 
bras,  d'une  jambe.     Souvent  dans  une  statue  l'un  des  deux 
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bras  s^étendra  en  un  geste  franchement  articulé,  comme  dans 
celle  de  Marc-Aurèle  à  Eome.  C'est  ici  le  signe  énergique 
d'un  héros  apportant  la  paix  à  un  peuple  irrité  eîfc  envahi  par 
l'ennemi.  Parfois,  la  tête  ou  même  tout  le  corps  sera  incliné, 
pour  marquer  certains  mouvements  physiques  ou  certains 
sentiments  de  l'âme,  ou  bien  encore  pour  rendre  l'attitude 
d'une  personne  appuyée  sur  un  accessoire,  comme  dans  le 
Satyre  de  Praxitèle  ou  VHercule  Famèse.  Enfin  le  torse  et 
tous  les  membres  seront  représentés  quelquefois  en  une  action 
vigoureuse,  comme  on  le  voit  chez  le  Discobole^  et  surtout  chez 
le  Gladiateur  combattant.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  le 
mouvement,  dans  le  dernier  exemple,  est  un  peu  violent  pour 
la  statuaire.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  groupe,  la  variété  est  plus 
facile  encore,  et  elle  s'impose  aussi  davantage,  parce  que  les 
éléments  dont  dispose  le  sculpteur  sont  plus  nombreux.  Tou- 
tefois, lorsque  tous  les  personnages  du  groupe  s'acquittent 
d'une  même  action,  comme  dans  les  Chanteurs  de  Luca  délia 
Kobbia,  il  ne  faut  pas  chercher  la  diversité  aux  dépens  de  la 
vérité. 

Que  le  sculpteur  vivifie  done  son  oeuvre  par  le  mouve- 
ment et  les  contours  variés.  Les  grands  artistes  ont  toujours 
vu  la  beauté  de  l'homme  non  seulement  dans  sa  physionomie, 
mais  dans  son  attitude  et  dans  toute  sa  stature.  C'est  pour- 
quoi un  sujet  bien  ordonné  plaît  déjà  par  sa  silhouette  et  ré- 
vèle sa  beauté  même  à  distance.  Quand  une  personne  se  dirige 
vers  nous,  ne  se  dessine-t-elle  pas  d'abord  par  ses  mouvements 
et  ses  attitudes  ?  Le  caractère  d'un  homme  et  les  sentiments 
qu'il  éprouve  se  manifestent  aussi  plus  ou  moins  dans  tout 
son  être.  "  Chez  l'homme,  dit  Marion,  ^°  la  facilité  du  mou- 
vement est  un  signe  habituel  de  certaines  qualités  morales  qui 
sont  précisément  celles  qui  plaisent  le  plus.  Par  exemple,  la 


10  Leçons  de  psychologie. 
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souplesse  et  rabandon  du  mouvement  sont  des  signes  de  con- 
fiance, de  sympathie,  de  bonté. . .  " 

Il  ne  suffit  pas  de  rechercher  Taction,  le  mouvement,  il 
faut  tendre  aussi  à  sa  qualité  esthétique.  Chez  les  anciens,  on 
attachait  tant  d'importance  à  l'élégance  du  geste,  à  la  nobles- 
se du  maintien,  qu'on  leur  imprimait  un  caractère  religieux. 
Tel  beau  mouvement  qu'on  avait  admiré  chez  une  vierge  por- 
tant les  vases  du  sacrifice,  ou  dans  l'action  d'un  jeune  homme 
vaquant  aux  cérémonies,  devenait  un  rite.  Les  artistes  al- 
laient aussi  au  milieu  des  danses  étudier  les  belles  poses,  les 
allures  agréables,  et  choisir  celles  qu'ils  trouveraient  dignes 
d'être  fixées  par  la  sculpture.  Au  théâtre  d'Athènes,  les  sx)ec- 
tateurs  étaient  tellement  sensibles  à  la  convenance  du  geste 
que  tout  ce  qui  s'en  éloignait  était  censuré  sans  pitié. 

Le  geste  de  la  main  est  le  plus  apparent  et  aussi  le  plu» 
expressif.  C'est  dire  combien  il  importe  qu'il  soit  esthétique. 
La  première  qualité  du  geste  est  le  naturel.  Il  doit  être  dicté 
par  une  sorte  de  facilité  native  qui  le  rend  significatif  sans 
affectation  ni  raideur.  Mais  le  naturel  n'est  pas  suffisant. 
Ive  style  doit  aussi  imprimer  «on  cachet  au  geste  en  l'idéali- 
sant. Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  l'idéal  et  le  natu- 
rel? L'idéal  est  ici  la  marque,  le  caractère  communiqué  au 
geste  en  le  résumant  et  en  lui  donnant  l'apiparence  de  la  durée. 
Un  signe,  un  geste  peut  être  fait  de  diverses  manières  aussi 
expressives  les  unes  que  les  autres,  mais  sans  avoir  la  même 
beauté.  Dans  ces  nuances,  souvent  insensibles  au  vulgaire, 
l'artiste  saura  distinguer  celle  qui  convient  à  son  oeuvre,  à 
savoir  le  geste  typique,  durable,  idéal. 

Contrairemnt  à  l'acteur,  qui  est  obligé  quelquefois  d'am- 
plifier son  action  pour  mieux  faire  sentir  certains  passages, 
le  statuaire  doit  choisir  le  mouvement  qui  se  prête  le  mieux  à 
être  représenté  immobile,  cristallisé,  éternel.  L'exagération 
nuirait  à  cette  représentation.  T^a  sculpture  étant  muette,  un 
geste  outré  désavouerait  ce  silence. 
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Dans  la  statuaire,  la  draperie  est  un  autre  élément  de 
variété  et  même  d'élégance,et  par  draperie,  il  faut  entendre  ici 
tout  vêtement  qui,  n'ayant  rien  de  spécial,  peut  convenir  à 
tout  climat,  à  tout  pays.  Le  costume,  au  contraire,  est  le  vête- 
ment particulier  d'un  peuple,  d'une  époque.  L'antiquité,  dans 
ses  meilleures  périodes,  drapa  ses  figures,  tandis  qu'aux  siè- 
cles de  décadence,  elle  les  costuma.  La  draperie  ne  doit  pas 
adhérer  complètement  à  la  peau.  Ce  serait  manquer  à  la  pu- 
deur et  même  au  vrai  sentiment  de  l'art.  A  quoi  servirait  le 
vêtement  si  le  nu  transparaissait  au  travers?  Une  figure  ainsi 
drapée  ne  montrerait  que  des  formes  émoussées  et  serait 
moins  chaste  que  la  nudité  même.  D'autre  part,  le  vêtement 
ne  doit  pas  tellement  cacher  le  corps  et  les  membres  qu'on 
n'en  puisse  plus  découvrir  le  mouvement.  Le  sculî>teur  et  le 
peintre  sacrifieraient  par  là-même  l'un  des  plus  grands 
moyens  d'expression.  Il  faut  donc  un  ju«te  milieu.  Molière, 
dans  les  vers  suivants  sur  la  Gloire  du  Val-de-Grâce,  exprime 
élégamment  ce  que  demande  ici  l'art  : 

C€s  belles  draperies, 

Dont  romem^nt  aux  yeux  doit  conserver  le  nu, 
■Mais  qui    pour  le  marquer  soit  un  peu  retenu, 
Qui  ne  s*y  colle  point,  mais  en  suive  la  grâce. . . 

S'il  faut  que  le  vêtement  montre  le  mouvement  de  la  figure,  il 
doit  faire  voir  aussi  l'action  que  cette  figure  vient  de  termi- 
ner, et  cela,  par  le  brisement  des  plis,  dont  la  tendance  à  une 
première  direction  a  été  contrariée  par  une  direction  nou- 
velle. On  ne  peut  réussir  cette  partie  d'une  oeuvre  sculptu- 
rale sans  l'étudier  d'après  nature.  C'est  du  reste  ce  que  fai- 
saient les  maîtres.  Ils  avaient  tellement  l'amour  de  la  vérité 
dans  l'art  que,  souvent,  ils  étudiaient  les  membres  d'abord 
nus,  puis  drapés. 
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Les  Grreos,  ces  maîtres  immortels,  nous  ont  enseigné  <x)m- 
ment  traiter  le  vêtement  dans  la  sculpture.  Quelle  grâce, 
quel  naturel,  quelle  élégance,  par  exemple,  dans  les  Victoi- 
res drapées  du  temple  de  la  Victoire  Aptère,  à  Athènes  !  Les 
plis  s'effacent,s'écartent,  se  pressent,se  creusent  ou  se  cassent, 
suivant  les  formes  qu'ils  recouvrent  et  le  mouvement  du  sujet. 
Il  est  vrai  que  le  vêtement  des  Grecs  était  plus  esthétique  que 
le  costume  moderne.  Il  laissait  mieux  voir  le  modelé  et  Fac- 
tion du  corps,  prêtait  à  la  stature  une  aisance  noble  et  distin- 
guée. Mais  il  faut  dire  aussi  que  les  artistes  ont  su  tirer  avan- 
tage de  toutes  ces  qualités  dans  leurs  oeuvres.  Le  perfection- 
nement le  plus  raffiné  de  la  draperie  se  trouve  dans  la  frise 
du  Parthénon  exécutée  par  Phidias.  Il  était  réservé  à  ce 
grand  sculpteur  de  révéler  jusqu'à  quel  point  le  vêtement  peut 
devenir  l'image  de  nos  habitudes  morales.  Les  tuniques  des 
jeunes  filles  qui  forment  la  procession  des  Panathénées  pren- 
nent un  caractère  religieux  par  la  symétrie  et  la  régularité  de 
leurs  plis.  Ces  draperies,  qui  semblent  n'avoir  été  touchées 
par  aucune  main,  ni  même  par  le  souffle  du  veuit,  témoignent 
en  quelque  sorte  de  la  virginité  de  celles  qui  les  portent.  Phi- 
dias et  ses  contemporains  ont  si  bien  nuancé  l'expression  du 
vêtement  que  les  statues  et  les  bas-reliefs  exécutés  par  eux  et 
qui  nous  sont  parvenus  tronqués  peuvent  être  reconnus  par 
ces  nuances.  La  draperie  de  ces  sculptures  révèle  clairement 
quel  est  le  dieu  ou  le  personnage  représenté  et  quelle  action  il 
accomplit.  C'est  ainsi  que,  par  la  puissance  d'un  art  insur- 
passable,  le  vêtement  est  devenu  l'expression  muette  d'une 
condition,  d'un  état  d'âme. 

Mais  l'artiste  n'a  pas  toujours  le  choix  du  vertement,  et 
parïois  le  costume  moderne  s'impose  avec  tous  ses  défauts.  Ce 
costume,  au  lieu  de  laisser  soupçonner  les  formes  du  corps,  les 
dissimule,  les  contrefait  ou  les  gêne,  et,pour  observer  les  con- 
venances historiques  sans  pécher  contre  les  règles  de  l'art,  le 
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sculpteur  est  parfois  obligé  de  s'écarter  de  l'imitation  litté- 
rale. C'est  ce  que  fit  Houdon  pour  son  Voltaire.  La  statue 
étant  destinée  à  un  intérieur,  il  habilla  son  sujet  d'une 
ample  draperie  possédant  tout  à  la  fois  le  caractère  d'une  robe 
d'étude  et  celui  d'une  toge. 

Cependant,  lorsque  la  figure  doit  occuper  un  haut  piédes- 
tal, au  milieu  d'une  place  publique,  d'autres  conditions  s^im- 
posent  à  l'artiste  qui  est  bien  obligé  alors  de  vêtir  son  sujet  du 
costume  historique.  Même  dans  ce  cas,  par  une  introduction 
de  certains  accessoires  du  vêtement,  un  sculpteur  de  goût 
donnera  un  caractère  esthétique  à  son  travail.  Un  roi,  par 
exemple,  sera  revêtu  de  son  manteau,  un  juge,  de  sa  toge.  Les 
attributs,  ou  objets  symboliques  accompagnaiit  le  i^ersonnage, 
finiront  de  préciser  la  signification  de  l'oeuvre. 

Eeste  à  considérer  les  deux  dernières  qualités  du  beau 
en  sculpture  :  l'unité  et  l'harmonie. 

L'unité  que  le  sculpteur  doit  principalement  chercher 
dans  son  oeuvre  est  celle  qu'on  pourrait  appeler  unité  de  con- 
vergence. C'est  la  qualité  par  laquelle  l'expression  du  geste 
et  celle  de  l'attitude  répondent  à  l'expression  du  visage.  C'est 
l'union  organique  qui  fait  que,  dans  un  groupe,  tous  les  per- 
sonnages ^ont  ordonnés  de  manière  à  faire  valoir  l'idée  maî- 
tresse de  la  composition.  La  puissance  d'expression  d'une 
oeuvre  dépend  de  cette  convergence  des  éléments  sensibles 
mise  en  rapport  avec  l'idée  et  le  sentiment  de  l'artiste.  Voyez 
dans  le  Chant  du  départ  de  Rude  comme  tous  les  personnages 
paraissent  animés  du  même  einthousiasme  ^t  s'élancent  unani- 
mement à  la  défense  de  la  patrie,  comme  tous  les  éléments 
sont  conçus  de  façon  à  exprimer  le  plus  pur  patriotisme  !  Un 
autre  bel  exemple  d'unité  «parfaite  en  sculpture  se  trouve 
dans  nne  oeuvre  anicienne  appelée  Diane  chasseresse,  La 
déesse  et  la  biche  qui  l'accompagne  s'avancent  comme  mues 
d'un  même  élan.    Pour  marquer  davantage  l'union  des  deux 
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éléments  du  groupe,  l'artiste  a  représenté  Diane  tenant  la 
biche  par  une  corne.  On  ne  peut  mieux  eomprendre  l'unité. 

C'est  donc  en  créant  des  parties  faites  l'une  pour  l'autre, 
et  en  conformant  leur  expression  à  l'idée  dominante  de  la 
composition,  que  l'on  obtiendra  l'unité  désirable,  l'unité  vi- 
vante. Le  résultat,  si  l'on  suppose  par  ailleurs  qn'on  a  tenu 
compte  des  autres  conditions  du  beau,  sera  la  délicate  harmo- 
nie des  maîtres.  La  sérénité  qui  émane  de  leurs  oeuvres,  le 
charme  qu'elles  laissent  dans  l'âme  sont  la  preuve  de  compo- 
sitions vraiment  harmonieuses.  Même  en  un  sujet  doulon- 
reux  ou  convulsif,  elles  produisent  encore  cette  impression  de 
calme  qui  distingue  l'art  du  réel.  Le  Laocoon  ou  la  Niohéy  le 
Christ  de  Carpeau  ou  la  Pieta  de  Michel- Ange  possèdent  une 
dignité,  une  majesté  qui  s'élève  bien  au-dessus  du  spectacle 
que  nous  offrirait  une  réalité  correspondante. 

Deux  cas  particuliers  à  la  statuaire  s'offrent  maintenant 
à  notre  étude  :  les  tenons  dans  les  sujets  détachés  et  la  pers- 
pective dans  les  bas-reliefs.  Lorsqu'un  membre  de  la  figure 
sculptée  s'éloigne  de  la  masse  au  point  de  causer  un  manque 
de  solidité,  l'artiste  est  obligé  de  le  soutenir  au  moyen  d'un 
tenon.  On  appelle  ainsi  une  partie  étrangère  au  corps  de  la 
statue  et  que  le  sculpteur  conserve  ou  place  pour  assurer  une 
résistance  suffisante  à  l'oeuvre.  Les  tenons  sont  aussi  des 
accessoires  qui  entrent  dans  certaines  compositions  simple- 
ment comme  motifs  adhérents,  par  exemple  une  stèle  ou  un 
tronc  de  colonne. 

Ces  additions  motivées  sont-elles  inesthétiques  ?  Oui,  si 
l'artiste  ne  sait  pas  les  dissimuler  habilement  ou  s'en  servir 
comme  d'objets  nécessaires  à  la  figure  sculptée.  Certains  sta- 
tuaires les  utilisent  pour  meubler  des  vides  qui,  sans  cela, 
seraient  trop  considérables,  ou  pour  élargir  la  partie  infé- 
rieure de  la  statue  et  lui  donner  plus  de  stabilité.  Parfois  les 
tenons  permettent  aussi  de  produire  de  la  variété  en  opposant, 
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par  exemple,  l'écorce  rugueuse  d'un  tronc  d'arbre,  ou  les  plis 
prononcés  d'une  draperie,  à  la  surface  unie  de  la  chair. 

Nous  trouvons  des  exemples  de  tenons  qui  figurent  avec 
art  dans  les  marbres  antiques.  Le  Faune  de  Praxitèle  s'ap- 
puie élégamment  sur  un  tronc  d'arbre,  comme  pour  prendre 
un  peu  de  repos  au  milieu  de  ses  courses  champêtres.  La  biche 
qui  accompagne  la  Diane  chasseresse  bondit  près  d'une  tige 
morte,  pour  annoncer  la  forêt  où  va  s'enfoncer  la  déesse.  La 
jambe  droite  du  Discobole  de  Naucydès  est  rattachée  à  une 
souche  par  un  tenon  qui  aide  à  contrebalancer  le  poids  du  dis- 
que que  le  jeune  homme,  le  Discobole ,  tient  à  la  main  gauche. 
Chez  les  modernes,  Pradier  fut  peut-être  celui  qui  se  joua  le 
plus  des  difficultés  que  présentent  les  tenons.  ''  Il  y  voyait, 
dans  certains  cas,  dit  Charles  Blanc,  "  non  pas  un  aveu  de 
l'impuissance  du  sculpteur,  mais  une  nécessité  heureuse,  et 
par  cela  seul  que  de  pareils  moyens  sont  étrangers  à  tonte  imi- 
tation de  la  nature,  il  les  considérait  comme  indiquant  avec 
franchise  une  oeuvre  façonnée  de  main  d'homme,  une  forme 
adhérente  encore,  par  une  attache  dernière,  au  bloc  de  marbre 
d'où  le  génie  de  l'homme  l'a  tirée.  " 

Mais  cette  habileté  de  l'artiste  dans  la  pratique  de  son  art 
n'empêche  pas  que,  d'une  manière  générale,  on  doive  éviter 
l'emploi  des  tenons.  Trop  souvent  ces  parties  ne  deviennent 
nécessaires  que  par  une  trop  grande  hardiesse  du  sculpteur  à 
reproduire  des  mouvements  violents.  De  ce  point  de  vue, 
Michel-Ange  enseignait  la  modération  du  geste  en  scu/pture 
par  cette  hyperbole  :  "Il  faut  qu'une  statue  se  comp'ose  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  rouler  du  haut  d'une  montagne  sans 
qu'aucun  de  ses  membres  vienne  à  se  rompre.  " 

En  ce  qui  concerne  la  perspective,  les  sculpteurs 
grecs  n'ont  jamais  oublié  que  le  fond  de  leurs  bas-relief* 
était   un   plan    solide   et   qu'ils   ne   pouvaient   le    considé- 


11  Op.  cit. 
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rer  comme  représentant  Fatmosiphère.  Toujours  logiques 
dans  leur  art,  ils  n'ont  jamais  essayé  de  reproduire,  en 
sculpture,  l'apparente  profondeur  d'un  tableau.  Les  ombres 
que  porte  un  bas-relief  sur  le  fond  d'où  il  sort  accusent  assez 
clairement  la  présence  de  ce  fond  et  c'est  un  contresens  que 
d'y  représenter  des  objets  éloignés.  Du  reste,  si  l'on  voulait 
faire  cette  représentation,  il  faudrait  diminuer  graduelle- 
ment la  dimension  des  figures  suivant  les  règles  de  la  pers- 
pective. Mais  les  ombres  portées  ^"  seraient  nécessairement 
aussi  fortes  pour  les  parties  éloignées  que  pour  les  rappro- 
cliées  et  il  y  aurait  encore  là  contradiction.  Non,  le  sculpteur 
ne  peut  dans  le  bas-relief  produire  la  même  illusion  qu'en 
peinture,  et,  en  voulant  simuler  l'espace,  il  s'éloigne  sans  rai- 
son de  la  vérité.  La  sculpture  antique,  avec  son  manque  de 
perspective,  est  plus  esthétique  que  le  bas-relief  moderne 
dans  son  ambition  à  représenter  la  profondeur.  On  ne  peut 
alléguer,  pour  expliquer  cette  abstention  de  la  part  des 
Grecs,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  perspective,  car,  au  dire 
de  Vitruve,  des  peintres  contemporains  d' Eschyle  avaient 
déjà  appliqué  les  lois  de  cet  art  à  des  décorations  scéniques. 
Ce  n'est  donc  ipoint  ignorance  de  leur  part.  La  vérité,  c'est 
que  leur  goût  esthétique  se  refusait  à  rompre  la  gravité  de 
l'architecture  par  des  représentations  qui  eussent  paru  per- 
cer la  muraille  pour  se  continuer  au-delà. 

Signalons  aussi  le  défaut  de  ces  bas-reliefs  où  le  rac- 
courci des  objets  est  nécessairement  trop  prononcé,  où,  par 
exemple,le  pied  d'une  jambe  représentée  en  mouvement  parait 
toucher  la  cuisse.  Encore  une  fois,  pourquoi  rechercher  pué- 
rilement des  illusions  impossibles  ou  permises  seulement  en 
peinture  ?  Il  vaut  beaucoup  mieux  obéir  à  ^es  lois  logiques 
et  satisfaire  à  des  vérités  indiscutables  que  d'intéresser  sim- 


12  On  appelle  omhres  portées  des  ombres  projetées  sur  une  surface  par 
nn  corps  éclairé. 
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plement  par  des  po«es  hardies  ou  certains  jeux  de  lumière  et 
d'ombre.  Le  siculpteur  gardera  la  bonne  voie,  s'il  se  dirige 
suivant  les  principes  et  les  modèles  de  l'art  grec  et  s'il  res- 
pecte les  limites  que  cet  art  s'est  lui-même  imposées.  Tou- 
jours mesurés  dans  leur  élan,  toujours  délicats  dans  leurs 
oeuvres,  les  Grecs  nous  enseignent  que  la  sculpture  en  bas- 
relief  n'est  jamais  mieux  dans  son  rôle  que  lorsqu'elle  épouse 
le  caractère  de  l'objet  ou  du  monument  qu'elle  décore.  Les 
frises  du  Parthénoriy  sculptées  par  Phidias,  sont,  dans  ce 
sens,  de  la  plus  haute  qualité  et  montrent  la  perfection  idéale 
du  bas-relief.  Comme  elles  sont  admirables  ces  figures  qui  se 
succèdent  en  une  longue  et  majestueuse  procession  et  qui 
semblent  passer  en  effleurant  la  muraille,  comme  des  fantô- 
mes prêts  à  s^effacer  au  moindre  souffle  d'un  vent  indiscret  ! 
Aussi  l'auteur  de  cette  frise  restera  le  maître  immortel  de 
tous  ceux  qui  manient  le  ciseau.  Nul  ne  parviendra  jamais  à 
produire  des  oeuvres  qui  surpassent  en  grandeur  et  en  subli- 
mité celles  de  cet  Homère  de  la  sculpture.  ^^  Que  les  artistes 
rafraîchissent  et  fortifient  doue  leur  talent  par  Ja  eontera- 
plation  de  cet  art  toujours  jeune  et  auquel  on  peut  appliquer 
ce  vers  de  Boileau  : 

C'est  avoir  profité  que  de  savoir  s'y  plaire. 

Cet  article  ne  serait  pas  complet  sans  quelques  notions 
sur  la  composition  sculpturale.  L'effet  plus  ou  moins  puissant 
de  l'oeuvre  du  sculpteur  dépend  de  la  manière  dont  les  élé- 
ments sont  associés,  ainsi  que  de  l'expression  générale.  Pre- 
mièrement, la  combinaison  des  parties  doit  montrer  chez  l'ar- 
tiste l'unité  de  conception  et  de  but.  A  cet  effet,  il  faut  qu'il 
tienne  compte  de  la  dépendance  de  certains  éléments  quant  à 
leur  position  et  à  leurs  proportions  relatives.  Deuxièmement, 


13  Voir  une   étude  des   oeuvres   de  Phidias  dans   L'Art   ancien^  par 
PeiLlissier. 
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rexpression  doit  être  en  rapport  avec  le  sujet  et  chacune  des 
parties  concourir  à  rendre  la  composition  claire  et  saisis- 
sante. C'est  une  condition  sine  qua  non  d'unité.  L'art  de  la 
composition  pour  le  sculpteur  consiste  donc  principalement 
à  bien  grouper  les  éléments  et  à  leur  donner  l'expression  qui 
leur  convient.  Comme  nous  avons  déjà  étudié  ces  qualités  du 
beau  dans  la  sculpture  en  général,  nous  ne  les  considérerons 
ici  que  du  point  de  vue  de  l'invention  et  de  la  technique. 

Faisons  remarquer  d'abord  que  la  qualité  du  groupement, 
dans  une  composition  sculpturale,  dépend  beaucoup  plus  du 
développement  des  facultés  esthétiques  de  l'artiste  que  des 
principes  sur  lesquels  il  peut  s'appuyer,  car  ce  groupement 
peut  se  faire  d'une  infinité  de  manières.  Les  principes,  ici,  se 
déduisent  plutôt  des  oeuvres  individuelles  des  maîtres  que  de 
l'ensemble  de  la  sculpture.  Ils  ne  sont  donc  pas  applicables 
à  tous  les  cas.  Il  est  cependant  des  formes  'de  composition 
_généralement  agréables,  deis  arrangements  des  parties  uni- 
versellement reçus  comme  esthétiques.  L'artiste  ne  peut  faci- 
lement s'en  départir  sans  détriment  pour  son  oeuvre.  Telles 
sont  les  dispositions  fondées  sur  les  deux  principes  suivants. 

Le  premier  principe  s'énonce  ainsi  :  les  formes  de 
groupement  qui  plaisent  le  plus  à  l'oeil  sont  celles  qui 
se  rapprochent  de  la  pyi-amide,  du  cône,  du  cercle  et 
de  l'ovale.  L'expérience  est  là  pour  le  prouver.  La  dis- 
position qui  donne  à  l'ensemble  une  forme  plus  ou  moins 
pyramidale  est  souvent  employée,  parce  que,  dans  toute 
composition,  il  y  a  nécessairement  une  partie  princi- 
pale et  une  ou  deux  autres  parties  de  moindre  importance. 
La  pyramide  toutefois  doit  être  dissimulée,  car  si  elle  était 
trop  apparente  elle  produirait  un  effet  désagréable.  C'est 
pourquoi  il  faut  briser  la  ligne  d'ensemble  en  certains  en- 
droits. Le  deuxième  principe  est  celui-ci  :  la  répétition,  l'uni- 
f ormité,en  composition  sculpturale,est  ordinairement  inesthé- 
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tique,  excepté  dans  certains  sujets  allégoriques,  décoratifs  ou 
religieux,  où  l'on  cherche  un  effet  de  repos,  une  expression  du 
sublime  ou  une  impression  profonde  quelconque.  Enfin  rap- 
pelons que  les  personnages  sont  ordinairement  plus  l'appro- 
chés en  sculpture  détachée  (plein  relief)  qu'en  peinture.  On 
diminue  par  là  le  volume  de  la  matière  et  on  suppprime  les 
masses  inutiles. 

Si  la  composition  se  réduit  à  un  seul  personnage,  à  une 
statue,  la  tâche  du  sculpteur  est  évidemment  simplifiée.  Il  lui 
reste  quand  même  à  'chercher  pour  son  sujet  —  comme  d'ail- 
leurs pour  chacun  des  personnages  d'un  groupe  —  l'attitude, 
le  geste,  le  vêtement  et  surtout  l'expression,  que  nous  allons 
maintenant  étudier. 

Commençons  encore  ici  par  une  notion  générale,  en  fai- 
sant remarquer  que  les  marbres  antiques,  excellents  modèles 
de  beauté  plastique,  ne  peuvent  guère  rendre  l'expression, 
la  grandeur  d'âme,  les  sentiments  élevés  et  surtout  la  piété. 
Les  divinités  grecques,  devant  généralement  leur  origine  à  la 
glorification  de  quelque  passion,  ne  pouvaient  donner  d'autres 
exemples  que  ceux  d'une  beauté  corporelle  hautement  idéali- 
sée et  d'une  expression  saisissante  de  puissance,  de  bonté  et  de 
dignité.  C'est  déjà  beaucoup,  il  est  vrai,  et  l'on  peut  même 
dire  que  l'art  de  Phidias  —  le  plus  pur  qui  fut  chez  les  Grecs 
— contenait  en  germe  ce  spiritualisme  religieux  que  le  chris- 
tianisme est  venu  étendre,  élever  et  vivifier.  Car  la  révélation 
a  ouvert  au  monde  une  voie  autrement  plus  vaste  à  l'expres- 
sion des  sentiments  de  l'âme  que  celle  de  l'antiquité.  L'amour 
de  Dieu,  la  pureté  du  coeur,  la  contrition,  etc.,  sont  autant  de 
vertus  et  d'affections  surnaturelles  inconnues  de  l'ancienne 
Grèce  et  qui  spiritualisent  l'art  chrétien.  Or  le  reflet  de  la 
beauté  morale  rayonnant  sur  la  figure  des  saints  est  un  sujet 
autrement  digne  d'être  idéalisé  que  la  beauté  des  dieux  de  la 
mythologie. 

Mais  comment  rendre  cette  haute  expression  ?     Il  est 
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impossible  ici  d'indiquer  des  procédés.  Si  le  sculpteur  n'est 
lui-même  pénétré  de  sentiments  vertueux,  il  ne  peut  les  infor- 
mer en  son  marbre.  S'il  nourrit  depuis  longtemps  son  âme  de 
pensées  pieuses,  les  moyens  didactiques  lui  sont  inutiles.  On 
ne  peut  pas  non  plus  facilement  étudier  cette  expression 
d'après  le  modèle  vivant,  car  les  formes  que  prennent  certains 
muscles  de  la  face,  dans  les  émotions  et  affections  de  l'âme, 
sont  causées  par  des  contractions  et  des  détentes  involontai- 
res qui  dépendent  uniquement  de  la  sensibilité.  Il  resite  ce- 
pendant une  dernière  ressource  :  l'étude  des  chefs-ld'oeuvre  de 
l'art  religieux,  surtout  de  ceux  du  moyen  âge  qui  rendent  si 
bien  la  vie  morale.  Quel  reflet  de  douce  sérénité,  de  calme 
tendresse,  de  parfaite  pureté  dans  les  statues  des  cathédrales 
gothiques  ! 

Quant  à  l'expression  sur  le  visage  de  la  peur,  de  la  colère 
^t  de  toutes  les  émotions  violentes,  nous  avons  vu  qu'elle  ne 
se  prête  pas  à  la  statuaire  et  que  c'est  par  exception  que  le 
sculpteur  peut  y  avoir  recours.  C'est  du  moins  le  sentiment 
de  plusieurs  auteurs.  Quoiqu'il  en  soit,  les  règles  relatives  an 
jeu  de  la  physionomie  peuvent  se  résumer  comme  suit  :  dans 
les  sensations  agréables  les  muscles  se  dilatent,  ils  se  eoncen- 
trent  vers  le  milieu  du  visage  dans  les  émotions  pénibles.  " 

L'attitude  et  le  geste,  autres  facteurs  de  clarté  dans  l'ex- 
pression, sont  soumis  à  des  règles  d'une  application  plus  fiaci- 
le  que  les  précédentes.  Tous  les  membres  doivent  prendre  des 
poses  qui  aident  à  traduire  les  sentiments  de  l'âme,  mais  le 
geste,  l'un  des  principaux  interprètes  de  nos  émotions,  doit 
particulièrement  être  expressif.  Or  le  mouvement  du  bras  et 
de  la  main  sera  d'autant  plus  expressif  et  esthétique  qu'il  sera 
plus  naturel.  J.-I.  Sam-son  a  écrit: 

L'art,  c'est  le  naturel  en  doctrine  érigée. 


"  Cette  rèMe  sera  développée  dans  un  artdcde  sur  le  beau  en  peinture. 
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De  même  que  Facteur  modèle  quelquefois  son  geste  sur  la 
statuaire,  surtout  la  statuaire  antique,  de  même  le  sculp- 
teur peut  s'inspirer  du  geste  de  l'acteur,  pourvu  qu^il  en  ban- 
nisse l'exagération  permise  au  théâtre.  En  outre,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  l'action  ici  doit  être  idéalisée,  c'est-à-dire 
rendue  typique,  durable.  En  cupérant  ce^tte  idéalisation,  on 
fera  bien  de  se  rappeler  que  la  passion  inclinée  étendre  le 
geste,  la  réflexion  à  le  contracter,  l'affection  à  le  modérer. 

L'énergie  de  l'expression  traduite  par  l'attitude  du  corps 
et  des  membres  ne  doit  pas  nuire  à  l'harmonie.  Une  pose  est 
harmonieuse  ordinairement  quand  il  existe  un  équilibre  par- 
fait entre  les  différentes  parties  du  corps  de  chaque  côté  de 
son  centre  de  gravité.  Une  pratique  contraire  à  l'harmonie,, 
c'est  l'emploi  de  l'angle  droit  dans  la  position  des  membres.  Il 
faut  préférer  l'angle  obtus,  qui  est  plus  gracieux.  Enfin 
beaucoup  d'autres  notions  sur  la  pose  et  le  geste  s'obtiennent 
par  l'étude  de  ran^tique  et  du  modèle  vivant,  étude  que  rien 
ne  peut  remplacer. 

Oe  qui  précède  est  bien  de  nature  à  persuader  que  la  sta- 
tuaire est  un  art  difficile,  qu'il  faut  du  talent  et  une  prépara- 
tion sérieuse  pour  l'exercer.  C'est  pourquoi,  sans  doute,  il 
existe  moins  d'oeuvres  de  sculpture  que  des  autres  arts  plasti- 
ques —  entendez  des  oeuvres  originales  et  non  des  reproduc- 
tions. Le  sculpteur  se  forme  par  des  études  constantes,  beau- 
coup d'observation,  une  grande  pratique  du  dessin  et  un  ®oin 
particulier  à  développer  son  sentiment  esthétique.  "  Nous 
transposons  d'après  notre  vision,  disait  Rodin,et  qui  n'a  point 
l'oeil  rompu  au  dessin,  aux  nuances  de  la  forme,  ne  voit  point 
juste  ni  aussi  bien  que  nous."  Ce  n'est  donc  que  par  un  tra- 
vail opiniâtre  que  le  sculpteur  parvient  à  une  grande  puissan- 
ce de  conception  et  d'exécution.  Mais  aussi,quelle  consolation, 
quelle  joie,  quel  triomphe,  quand  il  a  réu'ssi  à  dégager  une 
beauté  plastique  idéale,  qu'il  a  pour  ainsi  dire  recréé  un  type 
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humain  parfait  !  De  quel  amour  fier  il  <?onsidère  ce  type  repro- 
duit en  une  forme  immua'ble  et  qui  vivra  peut-être  pendant 
des  siècles  ! 

Cependant  la  beauté  corporelle  seule  ne  suffit  pas  pour 
produire  un  chef-d'oeuvre  et  il  est  bon  de  le  rappeler  en  ter- 
minant. Il  n'y  a  pas  de  grand  art  sans  élévation  morale. 
^^  Dans  les  sublimes  inspirations  réalisées  par  Phidias  et 
Michel- Aoi'gejdit  Roger  Peyre/^  apparaissent  toujours,  à  l'hon- 
neur de  l'humanité,  ces  deux  idées:  la  divinité  et  la  patrie.  '^ 
C'est  le  christianisme  qui  a  porté  la  statuaire  à  sa  plus  haute 
expression.  Pour  le  sculpteur  chrétien,  ee  qui  intéresse,  ce 
qu'il  faut  voir  à  travers  le  corps  de  l'homme,c'est  l'âme  immor- 
telle, l'âme  aux  idées  étemelles.  La  beauté  corporelle,  pour 
lui,  n'est  qu'un  moyen  de  faire  transparaître  cette  âme  et 
d'atteindre  par  sympathie  celle  de  ses  semblables,  pour  les 
élever  vers  l'idéal  souverain,  l'idéal  de  l'infinie  et  adorable 
beauté.  Comprenant  la  puissance  civilisatrice  et  l'influen- 
ce morale  de  son  art,  il  sent  qu'il  n'a  pas  été  créé  sim- 
plement pour  reproduire  les  oeuvres  divines,  mais  pour  en 
être,  en  quelque  sorte,  le  continuateur.  S'il  idéalise  et  trans- 
figure la  beauté  humaine,  c'est  pour  imiter  celui  qui  l'a  créée. 
Ainsi  le  commencement  et  la  fin  de  l'art  chrétien  se  trouvent 
en  Dieu.  Divine  est  son  origine  et  divin  son  principe,  divine 
sa  mission  et  divine  sa  fin. 


Frère  MARTINUS,  des  E.  C, 

Mont-Saint-Louis,  MontréaK 


15  Histoire  générale  des  beaux-arts. 


Les  confidences  du  cousin 


—  "  Bonsoir,  Louise  !    Quelle  veine  de  te  trouver  à  la 
son  !  " 

—  "  Tiens  !  C'est  Jean  qui  s'est  tout-à-coup  rappelé  que 
j'existe  et  que  je  suis  toujours  à  la  maison  !  " 

—  "  Mais  je  t'assure,  Louise  ! . . .  Tu  sais  la  vie  qu'on 
mène  par  le  temps  où  nous  sommes .  . .  Tout  se  fait  à  la  course, 
ou  ne  se  fait  pas.  " 

—  "  Même  les  visites,  Jean  ?  " 

—  "  Pas  celle-ci,  puisque  je  suis  arrivé  et  que  j'ai  le 
ferme  propos  de  rester.  " 

{Elle  va  à  la  fenêtre — Une  paiise^  puis) 

—  "  Je  m'en  doutais  !  Le  tempis  s'embrume.  Autre- 
ment tu  courrais  les  routes  dans  ton  petit  quarante-chevaux  !" 

—  "  Voyons,  es-tu  féroce,  ce  soir  !  Le  temps  de  repren- 
dre mon  chapeau.  " 

—  "  Ne  fais  donc  pas  l'enfant  !  Donne-le  moi,  ton  cha- 
peau, et  va  prendre  le  grand  fauteuil  là,  de  l'autre  côté  de  la 
table...  " 

(Un  silence — Elle  hrode) 

—  "  Dis  'donc,  Jean,  le  cercle  est-il  ouvert,  ce  soir  ?  " 

—  "  Mais  oui,  comme  d'habitude.  " 

—  "  Désert  alors  ?  " 

—  "  Encore  ! . . .  Mais  je  te  dis  que  je  suis  venu  tout 
droit,  sans  passer  par  ailleurs ...  Au  reste,  pourquoi  l'aurais- 
tu  en  grippe,  le  cercle  ?  " 

—  "  Je  ne  l'ai  pas  en  grippe.  Je  Taime  même  beaucoup- 
quand  il  est  fermé  !  " 
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—  "  Là  ! .  . .  Pourtant  je  t'assure  qu'il  n'est  pas  dange- 
reux, ce  pauvre  cercle.  Tout  au  plus  est-il  l'apéritif  de  ma 
vie  de  vieux  garçon.  " 

—  ''  Pourquoi  l'apéritif  plutôt  que  le  pousse-café  ?  " 

—  "  Heu  !.  . .  Parce  que.  . .  Enfin,  laisse-moi  fumer,, 
veux-tu  ?  " 

—  "JBien  sûr.   Les  allumettes  sont  sur  la  cheminée.  " 

{Un  silence) 

—  "  Eh  bien,  Jean,  j'écoute.   Tu  peux  commencer.  " 

—  "  Commencer  quoi  ?  " 

—  "A  me  dire  ce  que  tu  roules  dans  ta  tête.  Ce  n'est 
pas  pour  rien,  j'imagine,  que  tu  te  renfonces  dans  ton  fau- 
teuil et  que  tu  fais  monter  vers  le  plafond  ces  belles  bouffées 
de  fumée.  " 

(Il  sourit — Un  silence) 

—  "  Qu'est-ce  que  tu  chiffonnes  là,  Louise  ?  " 

—  "  Une  fanfreluche.  " 

—  "  Chic  ! . . .  Et  ça  s'appelle  ?  " 

—  "  Du  tulle  brodé.  " 

—  "  Sais-tu  ?  Je  trouve  que  les  femmes  sont  le  plus  sé- 
duisantes lorsqu'elles  manient  l'aiguille  sur  quelque  chose  de 
fin  et  de  blanc.  Mais  je  eroyais  que  tu  n'aimais  pas  à  te  cre- 
ver les  yeux  pour  des  colifichets.  " 

—  "  En  effet  ce  n'est  pas  mon  habitude.  Ce  soir,  c'est 
pour  te  faire  plaisir.  " 

—  "  Comment  cela  ?  " 

—  "  Ne  viens- tu  pas  d'avouer  que  les  hommes  sont  le  plus^ 
satisfaits  quand  les  femmes  travaillent  ?  " 

—  "  Je  n'ai  pas  dit  cela. . .  Tu  prends  par  exemple  l'éter- 
nel cliquetis  des  tricots  que  les  femmes  ont  traînés  avec  elles^ 
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toute  la  durée  de  la  guerre . . .  Comme  les  maris  ont  dit  que 
c'était  énervant  à  voir  et  à  entendre  ! . . .  Mais  une  aiguille, 
dans  une  main  de  femme,  qui  ne  court  pas  trop  vite  sur  la 
broderie  ou  Fourlet,  ça  cadre  bien  ;  c'est  reposant  à  regarder." 

—  "  Parfaitement.  Cela  continue  la  série  des  types  fémi- 
nins dont  les  hommes  se  sont  toujours  plu  à  faire  des  por- 
traits avantageux.  " 

—  "  Quels  portraits  ?  " 

—  "  Celui  de  la  femme  à  la  quenouille,  de  la  femme  au 
rouet,  de  la  femme  à  la  tapisserie,  de  la  femme  au  métier  à 
dentelle. . .  En  somme,  Jean,  l'éternel  portrait  de  la  femme 
au  coin  du  feu,  travaillant  pour  le  profit  et  l'agrément  de 
son  seigneur  et  maître.  " 

—  "  Quelquefois  aussi,  Louise,  pour  se  donner  conte- 
nance. " 

—  "  Touchée  ! . . .  Pour  se  donner  contenance,  oui,  quand 
son  vis-à-vis  ne  l'intéresse  pas  assez  —  ou  trop  !  " 

—  "  Peut-on  savoir  ? . . .    Tu  piques  ma  curiosité  !  " 

—  "  Il  n'y  a  pas  de  quoi. . .  entre  cousins.  " 

—  "  En  voilà  une  tuile  ! . . .  Que  je  bourre  ma  pipe  encore 
une  fois. . .  Ce  que  ça  console,  une  pipe  !  " 

—  "  Parfois,  ça  ne  doit  être  qu'une  fiche  de  consolation." 

—  "  Tu  crois  ?  " 

—  "  J'en  suis  sûre.  " 

—  "  Louise,  tu  vois  des  choses  que ..." 

—  "  Que  tu  n'es  pas  venu  pour  me  cacher,  Jean . . .  Al- 
lons, c'est  encore  Berthe  ?  Etes-vous  toujours  brouillés  ?  " 

—  "Oui,  toujours.  Berthe. . .  Qui  t'a  dit?" 

—  "  Personne.  Tu  oublies  qu'elle  aussi  est  ma  parente, 
et  que  je  vous  ai  vus  grandir ..." 

—  "  Heu  ! . . .  Tu  n'as  que  cinq  ans  de  plus  que  moi  !  " 

—  "  Ce  que  tu  auras  d'expérience  dans  cinq  ans  d'ici, 
mon  cher. . .  Mais  j'abuse  peut-être  ?  " 
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—  "  Non.    Va  toujours  !  ^^ 

—  "  J'allais  dire  qu'il  est  un  peu  tard  pour  vouloir  re- 
faire Berthe.   Ce  que  tu  es  déraisonnable,  Jean  !  " 

—  "  Au  contraire,  je  t'assure  que  c'est  elle  qui  est  d'une 
inconséquence ..." 

—  "  Pourtant,  c'est  une  bonne  enfant,  Berthe  !  " 

—  "  Bonne,  oui.   Mais  tête  de  linotte  parfois.  " 

{Elle,  à  part)  "  Parfois!  "  {Haut)  "  Mais  c'est  ce 
qui  t'a  séduit.  " 

—  "  Par  exemple  !  " 

—  "  C'est  certain.  Cette  qualité  de  vif -argent  que  tu  lui 
reproches  est  justement  ce  qui  t'ensorcellera  toujours. . .  Les 
gros  garçons  prudents  et  réfléchis  comme  toi  aiment  à  se 
faire  dévider  par  les  i>etites  femmes  frivoles.  " 

—  "  Comment  peux-tu  dire  ? . . .  Toi,  la  sagesse,  en  per- 
sonne, tu  n'as  jamais  choisi  pour  ami  un  quidam  quelcon- 
que. . .  " 

—  "  Qu'en  <sais-tu  ?  Il  n'y  a  pas  de  femme  parfaitement 
sage. . .  Et,  pour  revenir  à  Berthe,  que  veux- tu  changer  en 
elle  ?  " 

—  "  Oh,  je  ne  voudrais  pas  la  changer,  tu  sais  ! . . .  Seu- 
lement la  voir  un  peu  plus  sérieuse  peut-être.." 

{Vn  silence) 

—  "  Te  souviens-tu,  Jean,  qu'autrefois  je  comparais  Ber- 
the et  Gertrude  et  un  jour  tu  m'as  coupé  court  pour  dire  : 
"  Grertrude  est  si  bonne  qu'elle  m'endort,  et  Berthe  est  si 
jolie  que  j'en  perds  le  'sommeil  !  " 

—  "  C'est  encore  vrai,  tu  sais. . .  Et  même  si  je  dors,  je 
ne  rêve  que  d'elle. . .  ma  jolie  Berthe!" 
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—  "  Alor-s  puisque  tu  Tas  choisie  pour  sa  beauté,  pour- 
quoi lui  en  vouloir  si  elle  manque  de  siagesse  ?  En  somme, 
que  crains-tu  ?  " 

—  "Je  ne  sais  trop...  Y  a-t-il  toujours  des  déboires 
dans  la  vie  ?  " 

—  "  Mon  pauvre  Jean  !  Les  déboires  ne  se  comptent  pas 
dans  la  vie.  Mais  ils  ne  comptent  pas  non  plus.  Ce  sont  les 
désillusions  qui  font  époque.  '' 

—  "  Alors  tu  me  mets  en  garde  ?  '' 

—  "A  quoi  cela  servirait-il  ?  '' 

—  "  En  effet,  il  ne  faut  pas  trop  se  défier  de  l'avenir . . , 
Qui  ne  risque  rien  n'a  rien.  " 

—  "  Parfaitement.  Tu  peux  jouer  ta  vie. . .  Coeur  atout, 
hein,  Jean  ?  " 

—  "  Coeur  atout  !  Et  j'ai  fait  la  première  levée.  " 

—  "  Ensuite,  tu  es  expert,  tu  soutiendras  ta  partenaire." 

—  "  Sans  doute  !  " 

—  "  Et  puis,  tu  as  tant  d'influence  sur  elle  qu'à  la  lon- 
gue elle  se  métamorphosera . . .  '' 

—  "  J'y  avais  pensé.  " 

—  "  Et  vous  ferez  meilleur  ménage  que  la  masse  d.''S  gens 
mariés,  parceque  vous  vous  aimez  plus  et  mieux  que  les 
autres  ne  s'aiment.  " 

—  "  J'y  avais  pensé  aussi  !  " 

—  "  Et  quand  on  s'aime,  tout  s'arrange  !  " 

—  "  C'est  cela.  On  apprend  à  se  plier  un  peu.  On  cède 
pour  avoir  la  paix  et  tout  va  bien.  J'ai  toujours  dit  qu'un 
homme  qui  a  du  tact  peu;t  se  tirer  d'affaire  et  rester  maître  de 
lui-même.  " 

—  "  Oui,  quand  il  a  une  femme  raisonnable.  " 

—  "  Justement.  Et  tu  sais,  Berthe  n'est  pas  sotte.  Elle  est 
tout  au  plus  étourdie.  Si  elle  dit  des  extravagances,  c'est 
qu'elle  n^y  pense  pas. . .  Avec  le  temps. . .  " 
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—  "  Avec  le  temps,  et  marchant  à  tes  côtés,  elle  chan- 
gera de  caractère  ?  '' 

—  "  Parfaitement.  Comme  tu  vois  clair  !  " 

{Elle,  tout  bas)  "  Trop  clair!  '' 

—  "  Tu  dis,  Louise  ?  '' 

—  "  Rien.    La  parole  est  à  toi,  Jean,  " 

—  "  Je  disais  que  tu  comprends  bien,  toi. . .  Vois-tu,  il  y 
en  a  qui  n'a'dmettent  pas  que  nous  soyons  faits  l'un  pour 
l'autre,  à  preuve  qu'on  ne  se  querelle  pas.  " 

—  "  Tu  dis,  Jean  ?  " 

—  "  Oh,  des  fois,  nous  pouvons  être  en  désaccord,  Berthe 
et  moi.  Mais  il  n'y  a  pas  de  chicane . . .  C'est  une  si  bonne 
enfant,  Berthe  ! . . .  Eh  bien,  je  m'en  vais.  C'est  bon  de  venir 
s'asseoir  ici  et  d'entendre  que  tu  penses  comme  moi.  " 

—  "  Même  s'il  en  était  autrement,  viens  toujours  !  " 

—  "  Merci  !  Bonsoir,  Louise.  "  , 

—  "  Bonsoir,  Jean  ! 

{La  porte  se  referme — Elle,  tout  hoAit) 

—  "  Un  homme,  ça  n'est  pas  compliqué  !  " 

Corinne   ROCHELEAU. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 


L'assemblée  de  la  Ligue  des  nations.  —  Les  délégués,  le  président,  les 
vice-présidents,  les  commissions.  —  A  propos  de  huis-clos.  —  M. 
Viviani  et  lord  Robert  Cecil.  —  Demandes  d'admission.  —  Une  passe 
d'armes.  —  Un  discours  éloquent  de  ]SL  Vi\iani.  —  Le  désarmement. — 
L'incident  Jean-Jacques  Eousseau.  —  Le  budget  de  la  ligue.  —  M. 
Lloyd  George  et  la  France.  —  Une  interview.  —  La  question  irlandai- 
se. —  M.  Lloyd  George  an  Guild  Hall.  —  La  situation  en  Irlande.  — 
Le  terrorisme.  —  Les  excès  de  répression.  —  Un  sanglant  dimanche. — 
Le  biil  doi  Home  Rule.  —  Son  adoption  aux  communes.  —  Devant  la 
chambre  des  lor-ds.  —  La  difficulté  du  problème.  —  Séparation  et  au- 
tonomie. —  La  politique  des  anciens  chefs  de  l'Irlande.  —  Un  mot  de 
Grattan.  —  Le  "  rappel  de  l'union  ".  —  En  Grèce.  —  Trône  vacant.  — 
Les  élections.  —  Défaite  de  Venizelos.  —  Constantin  règnera-t41  ? — 
Les  élections  présidentielles  aux  Etats-Unis.  —  Victoire  républicaine. 
—  M.  Wilson. 


'ASSEMBLEE  de  la  Ligue  des  nations  siège  en  ce  mo- 
ment à  Genèye.  C'est  la  première  session  de  ce  corps, 
qui  doit  sa  naissan<:e  au  congrès  de  Versailles.  Quel 
que  soit  le  destin  qui  lui  soit  réservé  et  Finfluenee 
qu'il  doive  exercer,  il  est  certain  que  ses  délibérations  et  ses 
décisions  sont  de  nature  à  fixer  l'attention  du  monde. 

La  première  séance  a  eu  lieu  le  15  novembre.  Les  délé- 
gués de  quarante-et-un  pays  étaient  présents.  M.  Hymans, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  a  été 
choisi  comme  président.  Parmi  les  hommes  politiques  de 
marque  assistant  à  cette  réunion,  les  dépêches  ont  signalé 
MM.  Léon  Bourgeois  et  Viviani,  pour  la  France,  Tomasso 
Tittoni,  pour  l'Italie,  le  vicomte  Kikujiro  Ishii  et  le  baron 
Keishiro  Matsui,  pour  le  Japon,  don  José  Quinones  pour 
l'Espagne,  etc.  Sir  George  Foster,  les  honorables  C.  J.  Do- 
herty  et  N.  W.  Rowell  représentaient  le  Canada.  Le  très 
honorable  A.  Balfour,  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  n'a 
fait  son  apparition  qu'à  une  séanee  subséquente. 
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L'assemblée  a  commencé  par  nommer  six  commissions.- 
Chacune  de  €elles-ci  se  compose  de  quarante-et-un  membres,, 
chaque  Etat  j  étant  représenté  par  un  délégué.  Douze  yice- 
présidents  ont  été  ensuite  élus,  dont  qua;tre  représentants  de 
pays  non  européens  :  sir  George  Foster,  du  Canada,  le  vicomte 
Ishii,  du  Japon,  Honorio  Puyrredon,  de  l'Argentine,  et  Ro- 
drigo Octavio,  du  Brésil. 

Comme  dans  la  plupart  des  assemblées,  l'unanimité  ne 
règne  pas  toujours  dans  celle-ci.  Dès  le  début,  il  s'est  élevé 
une  discussion  sur  le  huis-tclos  dans  les  commissions.  Lord 
Robert  Cecil,  qui  a  été  choisi  comme  Tun  des  délégués  de 
l'Afrique  du  sud,  a  soutenu  que  toutes  les  délibérations  de- 
vraient se  faire  en  public.  M.  Viviani,  au  contraire,  a  insisté 
pour  qu'on  suivit  la  règle  parlementaire  européenne  en  vertu 
de  laquelle  le  travail  des  commissions  se  fait  privément.  En 
principe  l'assemblée  s'est  prononcée  pour  le  huis-clos.  Mais  on 
a  décidé  que  les  commissions  pourraient  tenir  des  séances 
publiques  quand  elles  le  jugeraient  à  propos.  Un  autre  débat 
assez  vif  a  eu  lieu  sur  la  proposition  que  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour  soient  étudiées  par  l'assemblée  en  présence  des 
commissions  avant  que  ces  dernières  se  retirent.  MM.  Tittonî,, 
Viviani,  Cecil  et  Barnes  ont  vivement  discuté  ce  point.  M.. 
Viviani  s'est  fait  évidemment  une  place  proéminente  dans  l'as- 
semblée. Sa  parole  énergique  et  éloquente  lui  a  conquis  une. 
grande  influence. 

Quatorze  Etats  ont  demandé  leur  admission  dans  la  ligue.. 
Ce  sont  la  Finlande,  l'Esthonie,  la  Letvie,  la  Lithuanie,  le 
Luxembourg,  l'Autriche,  la  Bulgarie,  l'Albanie,  le  Lychens- 
tein,  la  Géorgie,  l'Arménie,  l'Azerbayau,  l'Ukraine  et  le  Costa 
Rica.  L'Allemagne  n'a  pas  fait  de  demande  officielle.  On  a 
décidé  que  les  commissions  devraient  considérer  les  questions 
suivantes  relativement  aux  demandes  d'entrée:  "  La  demande 
est-elle  régulière  ?    Le  gouvernement  qui  veut  être  admis  est- 
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il  reconnu  'de  droit  et  de  fait  et  par  quel  Etat  ?  La  nation 
requérante  a-t-elle  un  gouvernement  stable  et  des  frontières 
déterminées.  Quelle  est  son  étendue?  Sa  population  est-elle 
autonome  ?  Quelle  a  été  son  attitude,  tant  en  actes  qu'en 
engagements,  relativement  à  ses  obligations  internationales?" 
C'est  M.  Viviani  qui  a  demandé  Finsertion  de  cette  dernière 
question  qui  vise  le  cas  d'une  demande  éventuelle  de  l'Alle- 
magne. 

La  question  de  l'Arménie  a  donné  lieu  à  une  passe  d'ar- 
mes entre  MM.  Viviani  et  Balfour.  Il  s'agissait  de  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  six  membres  pour  décider  les  mesu- 
res à  prendre  afin  de  mettre  un  terme  aux  hostilités  entre 
Mustapha  Kemal,  le  chef  turc  nationaliste,  et  les  Arméniens. 
Tout  le  monde  admettait  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire, 
mais  on  différait  d'avis  sur  les  moyens  à  adopter.  M.  Bal- 
four  a  fait  observer  que  jusqu'ici  la  ligue  a  été  impuissaTite  à 
faire  quoi  que  ce  soit  pour  l'Arménie  à  cause  de  sa  constitu- 
tion. M.  Viviani  a  pris  texte  de  ces  paroles  pour  rappeler  qne 
ce  n'est  pas  la  faute  de  la  France  si  la  ligue  n'a  pas  la  force 
voulue.  Il  a  présenté  une  motion  ayant  pour  objet  d'inviter 
le  conseil  supérieur  à  consulter  les  puissances  afin  d'organi- 
ser une  armée  suffisante  pour  mettre  fin  aux  hostilités  en 
Arménie.  Le  discours  de  M.  Viviani  a  provoqué  des  salves 
d'applaudissements.  "  Notre  défaut  de  prendre  une  açtiori 
sur  cette  question,  s^est  écrié  l'orateur,  servirait  à  démontrer 
que  la  ligue  est  vaine. . .  Appelez  cela  négociation  ou  média- 
tion, à  moins  que  nous  ne  tentions  cet  effort  minime,  nous 
n'avons  qu'à  enregistrer  notre  faillite  et  à  continuer  nos  dis- 
cussions académiques  pendant  que  les  Arméniens  périssent." 
Ces  paroles  ont  soulevé  un  enthousiasme  indescriptible.  L'as- 
semblée s'est  levée  pour  les  acclamer,  "  à  l'exception  de  la  dé- 
légation anglaise  ",  font  observer  les  dépêches. 

Une  autre  question  dont  l'assemblée  s'occupe  est  celle  du 
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désarmement.    Elle  a  fait  le  sujet  d'un  long  débat.   C'est  M. 
Léon  Bourgeois  qui  l'a  entamée.  Il  a  déclaré  "que  l'exécution 
du  traité  de  Versailles  devra  être  assurée  avant  que  J'on  parle 
de  désarmement".  Pour  que  le  traité  ne  soit  pas  lettre  morte, 
il  faut  une  organisation  militaire  comme  celle  qu'il  a  proposé 
d'établir  lors  de  la  conférence  de  paix  et  qui  a  été  rejetée  dans 
le  temps.   M.  Bourgeois  est  d'avis  que  quatre  choses  doivent 
être  accomplies  avant  que  les  nations  puissent  procéder*  au 
désarmement:  l'exécn/tion  complète  des  traités,  une  enquête 
parfaite  et  obligatoire  sut  tous  les  armements,  un  rapport  de 
la  commission  militaire  et  finalement  un  échange  de  rensei- 
gnements quant  aux  armements  des  diverses  nations.   M.  H.- 
A.-L.  Fisher,  chef  temporaire  de  la  délégation  anglaise,  a  sem- 
blé abonder  dans  le  sens  de  M.  Bourgeois.  Un  délégué  italien 
a  fait  observer  que  les  masses  populaires  vont  être  désappoin- 
tées si  rien  n'est  fait  dans  l'assemblée  de  la  ligue  pour  réduire 
les  armements. 

Les  dépêches  ont  signalé  un  incident  où  l'un  de  nos  délé- 
gués a  joué  un  rôle  très  honorable.  Au  début  des  séances, 
quelqu'un  a  émis  l'idée  qu'il  serait  à  propos  d'aller  dépo- 
ser, au  nom  de  la  ligue,  une  couronne  de  fleurs  au  pied  du. 
monument  de  Jean-Jacques  Rousseau  à  Genève.  L'honorable 
M.  Doherty  s'est  élevé  fortement  contre  cette  proposition.  "  Il 
parait  qu'aucune  décision  n'a  été  prise",  dit  une  dépêche.  Et 
cela  signifie,  nous  respérons,  qu'il  n'en  sera  plus  question.  M. 
Doherty  a  droit,  'pour  son  attitude,  aux  félicitations  de  tous- 
les  bons  esprits.  Jean-Jacques  Rousseau  a  été  un  dangereux 
sophiste.  Son  Contrat  social  a  été  l'évaaigile  de  la  révolu» 
tion.  Peu  d'écrivains  ont  autant  contribué  à  introduire  dansi 
le  monde  le  désordre  et  l'anarchie.  Son  oeuvre  a  été  éminem- 
ment malfaisante.  Et  nous  nous  réjouissons  qu'un  des  nôtres 
se  soit  ren'contré,  au  milieu  de  tant  d'hommes  politiques  im- 
bus des  erreurs  sociales  de  Rousseau,  pour  faire  échouer  une 
manifestation  et  un  hommage  aussi  intempestifs. 
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Naturellement  la  république  américaine  n'est  pas  repré- 
sentée dans  Taisisemblée,  vu  que  le  isénat  de  Washington  a 
refusé  de  ratifier  le  traité  de  Versailles.  Une  dépêche  de  Ge- 
nève dit  à  ce  sujet  :  "  Quant  aux  Etats-Unis,  ilfe  n'avaient  pas 
de  représentant  officiel  à  la  séance  d'aujourd'hui,  mais  il  y 
aura  pendant  toute  la  durée  des  délibérations  des  observa- 
teurs américainiS  qui  tiendront  le  gouvernement  de  Washing- 
ton  parfaitement  au  courant  de  tout.  Le  conseil  de  la  ligue 
«'est  dit  prêt  à  permettre  aux  Etats-Unis  d'avoir,  s'ils  le  dési- 
rent, un  représentant  dams  les  commissions  financière  et  éco- 
nomique et  dans  celle  des  mandats.  Le  Honduras  et  l'Equa- 
teur sont  les  deux  seules  autres  nations  américaines  qui  se 
soient  abstenues  d'envoyer  des  délégués  à  la  première  assem- 
blée. " 

Sir  Herbert  Ames,  directeur  de  la  section,  financière  du 
secrétariat  de  la  Société  des  nations,  a  donné  à  la  presse  les 
informations  suivantes  sur  la  situation  budgétaire  de  la  ligue  : 
^^  Les  'comptes  de  celle-ci  ont  été  divisés  en  trois  parties  :  ceux 
de  la  première  période,  qui  commence  le  1er  mai  1919  î>our  se 
terminer  le  30  juin  1920,  ceux  de  la  seconde  période,  qui  s'é- 
tend du  1er  juillet  1920  au  31  décembre  1920,  et  ceux  de  la 
troisième  période,  qui  va  du  1er  janvier  au  31  décembre  1921. 
Pour  la  première  période,  le  budget  est  de  2,560,000  livres 
sterling  ;  pour  la  seconde,  il  est  de  dix  millions  de  f  rands  or, 
équivalant  à  500,000  livres  sterling  environ  (20  francs  or 
valent  approximativement  une  livre  sterling)  ;  pour  la  troisiè- 
me période,  le  budget  sera  de  20  à  21  millions  de  francs  or.  Les 
ressources  de  la  Société  des  nations  sont  fournies  par  les 
Etats  con tributaires,  actuellement  au  nombre  de  trente-huit. 
Huit  de  ces  Etats  n'ont  pas  encore  payé  leur  quote-part.  " 

D'après  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  il  est  pro^bable 
que  la  présente  sesision  de  l'assemblée  des  nations  durera  jus- 
qu'au-delà de  la  mi-décembre. 


m 
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Nous  avons  vu  que,  dans  une  des  séances  de  la  ligue  à: 
Genève,  il  y  avait  eu  entre  M.  Viviani  et  M.  Balfour  une  di- 
vergence de  vues  assez  accentuée.  On  y  a  signalé  une  manifes- 
tation complémentaire  du  défaut  d'entente  qui,depuis  quelque 
temps,  a  semblé  exister  en  plusieurs  occasions  entre  les  deux 
nations  alliées.  M.  Lloyd  George  vient  d'avoir  avec  un  rédac- 
teur du  Petit  Parisien  une  interview  au  cours  de  laquelle  il 
s'est  expliqué  sur  ce  sujet.  Le  correspondant  lui  avait  parlé  de 
la  question  des  réparations,  qui,  suivant  lui,  prime  toutes  les 
autres,  e|t  il  lui  avait  indiqué  qu'en  France  on  est  sous  l'im- 
pression, à  tort  ou  à  raison,  que  le  premier  ministre  britanni- 
que ne  partage  pas  le  point  de  vue  français  relativement  au 
montant  que  l'Allemagne  devra  payer.  M.  Lloyd  George  a 
répondu  comme  suit  :  "  Je  vous  dirai  que  cette  impression  est 
mal  fondée.  Si  les  réparations  constituent  un  point  d'ordre 
essentiel  pour  votre  pays,  soyez  asisuré  qu'elles  sont  égale- 
ment de  suprême  importance  pour  nous,  car  il  est  évident  que 
plus  la  France  obtiendra  plus  nous  nous  en  ressentirons.  Je 
vais  vous  dire  le  fin  fond  de  ma  pensée.  C'est  très  simple. 
Faites  payer  l'Allemagne  tant  que  vous  pourrez.  Mais  avez- 
vous  un  compte  défini  à  lui  présenter?  Où  sont  vos  chiffres? 
Je  crois  qu'il  faudrait  fixer  le  montant.  Est-ce  qu'en  parlant 
ainsi  je  m'expose  à  faire  plaisir  à  l'Allemagne?  J'ai  exercé  la 
profession  d'avocat  avant  d'entrer  dans  la  politique  et  quand 
j'avais  affaire  à  un  débiteur  j'avais  le  choix  entre  deux  métho- 
des, ou  bien  faire  vendre  les  biens  du  débiteur  pour  contenter 
mon  client  au  risque  de  ne  retirer  rien  ou  presque  rien  de  cette 
vente,  ou  bien  de  lui  dire  :  "  Mon  ami,  vous  devez  tant.  Quel 
acompte  pouvez-vous  donner  à  présent?  Combien  pourrez- 
vous  verser  dans  un  an,dans  deux  ansydans  dix  ans?"  Je  crois 
que  la  dernière  méthode  est  la  meilleure,   je   l'ai    constaté 
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par  ailleurs.  C'est  celle  que  je  conseille  d'employer  vis^à-vis  de 
TAllemagne.  "  Ici  le  correspondant  a  fait  observer  :  "  Mais 
supposons  que  vous  sachiez  un  bon  jour  que  le  débiteur  vous 
joue.  "  M.  Lloyd  George  a  répondu  en  souriant:  ^^  Est-ce  que 
je  serais  aissez  naïf  de  croire  un  débiteur  sur  parole  ?  Non. 
J'exigerais  que  ses  déclarations  soient  vérifiées,  je  ferais  un 
inventaire  de  ises  capacités  de  paiement  et  je  fixerais  le  mon- 
tant dû.  J'en  reviens  toujours  à  mon  mot  favori  :  fixons.  Eta- 
blissez le  montant  et  alors  vous  verrez  que  la  Grande-Breta- 
gne appuiera  fortement  la  demande  de  la  France.  J'ai,  je 
pense,  exprimé  par  mes  actes  et  mes  paroles  mes  sentiments 
d'admiration  et  d'amitié  envers  la  démocratie  française.  Nous 
avons  combattu  et  vaincu  ensemble  et  en  temps  de  paix  nous 
ne  devrions  pas  renoncer  à  l'accord  qui  m'a  été  à  coeur.  En 
retour  le  peuple  français  ne  doit  pas  me  prendre  pour  un  en- 
nemi parce  que  je  parle  en  homme  d'affaires  et  d'une  façon 
réaliste.  Les  amis  doivent  se  dire  leurs  vérités  et  discuter 
librement  les  plans  qui  leur  paraissent  conformes  à  l'intérêt 
commun.  Et  quand  nous  en  serons  venus  à  prendre  une  déci- 
sion nous  marcherons  la  main  dans  la  main.  " 

Il  est  assurément  désira'ble  que  la  bonne  entente  subsiste 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Elle  est  nécessaire  pour  le 
règlement  'des  'difficultés  si  grayes  qui  sollicitent  l'attention 
et  l'effort  des  Alliés.  Leur  discorde  serait  aqtuellement  un 
grand  malheur  pour  le  monde. 


lies  soucis  d'ordre  européen,  quelque  angoissants  qu'ils 
puissent  être,  ne  doivent  pourtant  pas  être  ceux  qui  fatiguent 
davantage  M.  Lloyd  George  en  ce  moment.  Les  problèmes  de 
politique  intérieure  sont  de  nature  à  l'inquiéter  plus  que  tous 
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les  autres.    Et  Ton  doit  mettre  en  première  ligne  celui  des 
affaires  irlandaises.   Quelle  en  sera  la  solution  ? 

Dans  un  discours  au  Guild  Hall,  le  premier  ministre  a 
prononcé  les  paroles  suivantes:  ''Si  je  ne  m'aibuse,  vu  les 
mesures  que  nous  avons  prises,  nous  tenons  les  meurtriers  à 
la  gorge.  Ne  prêtez  pas  trop  votre  attention  à  ces  longs  comp- 
tes rendus  des  troubles  et  de  soi-disant  représailles,  écrits  par 
ces  hommes  qui  s'appliquent  à  voiler  les  horreurs  de  Tassassi- 
nat.  Il  n'y  aura  pas  vraiment  de  paix  ni  de  conciliation  en 
Irlande  tant  que  ce  complot  de  meurtriers  n'aura  pas  été 
éventé.  Nous  reerutonis  les  hommes  qu'il  nous  faujt  et  nous 
sommes  en  train  de  disx)erser  les  terroristes.  Le  gouvernement 
se  fera  voter  des  pouvoirs  supplémentaires,  s'il  le  faut,  pour 
faire  face  à  la  situation.  Les  terroristes  prétendent  être  en 
état  de  guerre,  alors  ils  n'auront  pas  besoin  d'être  surpris  si  le 
gouvernement  applique  contre  eux  certaines  méthodes  de 
guerre."  I^  premier  ministre  a  rappelé  ensuite  qu'il  a  déjà 
offert  de  discuter  les  propositions  de  quiconque  est  autorisé 
à  parler  au  nom  de  l'Irlaiide.  Puis  il  a  ajouté:  "  Si  j'avais 
fait  une  offre  analogue  à  l'Allemagne  en  plein  milieu  de  la 
guerre,  on  n'aurait  pas  fait  la  sourde  oreille  à  Berlin.  Du 
côté  de  Dublin  personne  n'ose  répondre  à  mes  avances  parce 
que  les  gens  ont  été  intimidés.  Il  faudra  supprimer  le  règne 
de  la  terreur  avant  de  faire  la  paix.  Le  gouvernement  tend 
la  main  à  l'Irlande  et  veut  l'associer  au  plus  grand  empire 
que  le  monde  ait  jamais  connu,  empire  au  zénith  de  sa  puis- 
sance. " 

Ces  déclarations  du  premier  ministre  sont  manifestement 
impuissantes  à  rassnrer  et  satisfaire  l'opinion.  L'Irlande  est 
en  proie  à  des  désordres  sanglants  et  de  part  et  d'autre  de 
terribles  excès  y  sont  commis.  Qu'il  y  ait  parmi  les  sinn 
feiners  un  élément  terroriste  qui  ne  recule  pas  devant  le 
crime,  cela  nous  parait  indéniable,  et  que  les  agents  de  l'au- 
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torité  se  livrent   dans  la  répression   à  des  actes  de  violence 
injustifiables,  cela  pourrait  être  difficilement  contesté.     A 
rheure  actuelle  la  malheureuse  Irlande  est  ensanglantée  par 
la  guerre  civile  comme  dans  ses  plus  mauvais  jours.    Est-il 
possible  qu'il  ne  puisse  se  rencontrer  dans  cette  crise  des 
patriotes  assez  éclairés  et  des  hommes  politiques  assez  justes 
pour  trouver  un  modus  vivendi  capable  de  mettre  fin  à  un 
conflit  aussi  désastreux?    En  présence  de  massacres  comme 
ceux  dont  Dublin  a  été  le  théâtre  le  dimanche  21  novem- 
bre  on  doit  se  poser  cette  question  avec  plus  d'anxiété  que 
jamais.    Quatorze  officiers  militaires  anglais  ou  agents  civils 
ont  été  asisassinés  systématiquement  en  divers  endroits.  L'un 
d'entre  eux  a  été  tué  dans  les  bras  de  sa  femme.   La' simulta- 
néité de  ces  meurtres  indiquait  leur  coordination.  Le  même 
jour,  une  troupe  de  policiers  a  fait  irruption  sur  un  terrain 
de  jeux  athlétiques   où  deux  clubs  se  livraienit  à  une  joute. 
Une  bagarre  s'en  est  suivie,  les  agents  ont  tiré  sur  la  foule  et 
plusieurs  cadavres  sont  restés  sur  le  terrain.    La  veille,  on 
avait  trouvé  près  de  Galway  le  corps  d'un  prêtre  assassiné. 
Un  tel  état  de  choses  peut-il  durer? 

Le  gouvernement  presse  pendant  ce  temps  l'adoption 
de  son  bill  du  Home  Rule.  Le  8  novembre  cette  mesure  a  été 
votée  par  la  chambre  des  communes  à  une  forte  majorité.  Elle 
contient  deux  articles  complémentaires  qui  ont  été  vivement 
critiqués.  En  voici  la  teneur  d'après  une  dépêche  de  la  presse 
Qjs(sociée  :  "  Si  moins  de  la  moitié  des  membres  du  parlement 
sont  validement  élus  ou  s'ils  négligent  de  prêter  le  serment 
d'allégeance  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  leur  élection, 
le  roi  a  tout  pouvoir  pour  dissoudre  les  chambres  et  mettre 
les  rênes  du  gouvernement  aux  mains  d'un  comité  choisi  par 
le  lord-lieutenant."  Cet  article  remplace  celui  qui  voulait  que 
les  candidats  prêtassent  le  serment  d'allégeance  le  jour  même 
de  leur  mise  en  nomination.   Lord  Hugh  Oecil  a  déclaré  que 
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cet  article  qui  permet  au  roi  de  supprimer  le  gouvernement 
dans  les  conditions  ci-dessus  mentionnées  contient  la  plus 
grande  absurdité  législative  dont  on  ait  jamais  entendu  par- 
ler. M.  Asquith  a  fait  remarquer  qu'elle  illustre  bien  le  fait 
qu'on  veut  faire  du  parlement  du  sud  de  l'Irlande  une  véri- 
table farce.  Néanmoins,  le  paragraphe,  si  ridicule  qu'il  pa- 
raisse, a  été  inséré  dans  le  bill  par  un  vote  de  137  à  11.  L'ar- 
ticle pourvoyant  à  la  création  de  secondes  chambres  a  été 
adopté  par  175  à  21.  Il  laisse  aux  parlements  irlandais  le 
soin  d'en  dresser  les  plans.  " 

En  dépit  de  ces  défectuosités,  le  bill  a  été  adopté  aux 
communes  par  un  vote  de  183  contre  52.  La  chambre  des  lords 
a  commencé  à  le  discuter  à  son  tour.    Lord  Birkenhead  l'a 
présenté  au  nom  du  gouvernement.  Il  a  déclaré  que  si  le  pro- 
jet actuel  n'est  pas  adopté,  la  loi  de  1914  deviendra  par  le 
fait  même  en  vigueur.  Lord  Dunraven  a  proposé  le  renvoi  du 
bill.    Lord  Haldane  a  soutenu  au  contraire  que,  vaille  que 
vaille,  il  faut  l'adopter.    Le  vicomte  Grey,  l'ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  a  prononcé  un  important  discours.  Il 
a  émis  l'opinion  qu'en  présence  des  divergences  de  vues  qui 
divisent  si  profondément  l'Irlande,  le  gouvernement  agirait 
bien  plus  sagement  en  faisant  adopter,  au  lieu  d'un  bill  con- 
tenant des  dispositions  spécifiques,  une  législation  établis- 
sant les  grandes  ligues  suivant  lesquelles  la  nation  irlan- 
daise pourrait  jouir  d'une  complète  autonomie  et  définissant 
le  minimum  de  réserves  nécessaires  pour  la  sécurité  et  la 
sûreté  non  seulement  de  l'Angleterre  mais  de  l'Irlande  elle- 
même.   Suivant  lui,  ce  minimum  aurait  pour  effet  de  placer 
celle-ci  précisément  dans  la  même  position  que  les  grands 
Dominions  autonomes  relativement  aux  affaires  étrangères 
avec  le  même  droit  d'être  consultée  au  sujet  des  traités  de 
commerce.     Il  comporterait  aussi  l'existence    d'une    seule 
armée  pour  les  deux  îles.    Toutefois  les  troupes  impériales  ne 
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devraient  pais  être  maintenues  en  Irlande  après  ravènement 
du  Home  Rule  à  moins  que  celle-ci  ne  le  désire.  "  Je  suis 
absolument  certain,  et  l'histoire  de  la  guerre  le  démontre,  a 
déclaré  lord  Grey,  que,  sans  l'unité  militaire  et  l'unité  na- 
vale, ni  l'Irlande  ni  la  Grande-Bretagne  ne  peuvent  être  dé- 
fendues. Cette  condition  doit  être  comprise  d'une  manière 
a;bsolue.  Quoi  que  puisse  signifier  le  Dominion  Home  Rule, 
il  ne  doit  dès  à  présent  y  avoir  aucune  ambiguïté  sur  ce 
point.  "  En  résumé  le  discours  de  lord  Grey  avait  pour  objet 
de  demander  l'amendement  du  bill  dans  le  sens  de  la  libéralité 
et  de  la  générosité. 

Le  vicomte  Bryce  a  critiqué  l'institution  de  deux  parle- 
nients  irlandais.  D'après  lui,  il  serait  préférable  de  n'en 
avoir  qu'un  avec  toutes  les  garanties  possibles  en  faveur  de 
l'Ulster.  Le  bill  ne  va  pas  assez  loin  et  n'obtiendra  pas  le 
résultat  que  tout  le  monde  désire. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  le  sort  du  bill  n'est  pas 
encore  décidé  dans  la  chambre  des  lords.  Une  chose  certaine 
c'est  que,  dans  l'état  des  esprits,  même  si  le  bill  passe,  il  sera 
bien  difficile  de  le  mettre  en  vigueur.  A  rheure  actuelle,  la 
meilleure  loi  d'autonomie,  une  loi  qui  aurait  naguère  mérité 
l'approbation  et  le  concours  énergique  de  Parnell  et  de  Red- 
mond, serait,  croyons-nous,  repoussée  par  rorganisation  qui 
domine  en  ce  moment  l'Irlande.  La  politique  de  ces  chefs, 
dont  le  prestige  a  été  si  grand,  le  programme  des  glorieux  lea- 
ders d'autrefois,  Grattan  et  O'Connell,  seraient  dénoncés  par 
de  Valera  et  Griffith.  L'objectif  de  ces  patriotes  illustres, 
c'était  non  pas  la  séparation  mais  l'autonomie.  Grattan, 
O'Connell,  Parnell,  Eedmond,  étaient  des  partisans  de  la 
connexion  britannique.  Grattan  s'écriait  un  jour  :  The  sea 
protests  against  union,  the  océan  against  séparation.  Les 
promoteurs  de  la  république  irlandaise  flétriraient  sans  doute 
le  puissant  orateur  comme  un  traître  à  sa  race.    Ce  qu'il» 
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veulent  c'est  rindépeiidance  absolue.  Or  il  semble  impossible 
que  rAngieterre  consente  de  bonne  grâce  à  instituer  à  côté 
d'elle  une  menace  permanente.  La  question  telle  que  la  pose 
le  sinn  fein  ne  peut  avoir  apparemment  d'autre  solution 
qu'une  lutte  à  mort.  Comment  se  fait-il  que  des  hommes 
éclairés  et  des  patriotes  clairvoyants,  dont  il  doit  y  avoir  un 
grand  nombre  en  Irlande,  ne  comprennent  pas  que  la  rupture 
avec  la  tradition  nationaliste  est  un  malheur,  qu'elle  peut 
conduire  aux  pires  désastres  et  qu'il  importe  de  revenir  au 
vieux  drapeau  d'O'Connell  sur  lequel  étaient  inscrits  ces 
simples  mots  :  "  rappel  de  l'union  ". 


Nous  ne  saurions  omettre  de  signaler  dans  cette  chroni- 
que les  événements  dont  le  royaume  de  Grèce  a  été  le  théâtre 
en  ces  dernières  semaines.  Le  roi  Alexandre,  deuxième  fils  de 
Constantin,  qui  avait  été  appelé  au  trône  lorsque  son  père 
dut  se  retirer  pendant  la  guerre  par  suite  de  l'hostilité  des 
Alliés,  est  mort  prématurément.  Son  décès  a  ouvert  une  crise 
aiguë.  Les  partisans  de  Constantin  ont  relevé  la  tête  et  se 
sont  agités  pour  demander  le  rappe^l  de  celui-ci.  Venizelos,  le 
premier  ministre,  dont  la  puissance  semblait  inébranlable 
depuis  le  succès  qui  avait  couronné  sa  politique,  était,  on  le 
conçoit,  absolument  opposé  au  retour  de  l'ancien  roi.  La 
solution  qu'il  préconisait  était  l'avènement  du  prince  Paul, 
un  autre  fils  de  Conistantin.  Mais  celui-là  exigeait  qu'il  y  eût 
d'abord  des  élections  en  Grèce  afin  de  connaître  le  sentiment 
populaire.  Cette  consultation  électorale  a  eu  lieu  le  10  no- 
vembre. Elle  a  eu  pour  résultat  la  défaite  du  parti  de  M. 
Yenizelos  par  unie  très  forte  majorité.  Devant  cet  échec 
inattendu  le  premier  ministre  s'est  immédiatement  démis. 
M.  George  Rhallis  a  été  appelé  à  former  un  gouvernement . 
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Naturellement,  les  partisans  de  Constantin  exultent.  Celui* 
ci,  qui  réside  actuellement  à  Lucerne,  peut  maintenant  espé- 
rer se  voir  rappeler  à  Athènes  au  premier  moment.  Cepen- 
dant l'attitude  des  Alliés  pourrait  encore  l'écarter  du  trône. 
La  Grèce  peut  difficilement  encourir  le  mauTais  vouloir  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Durant  l'interrègne,  la  reine-mère- 
Olga  a  été  nommée  régente. 

La  chute  de  M.  Venizelos  n'était  pas  prévue  généralement. 
On  s'était  habitué  à  le  considérer  comme  l'arbitre  de  la  situa- 
tion en  Grèce.  Au  congrès  de  Versailles,  on  le  tenait  pour  un 
homme  d'une  grande  habileté  et  d'une  extraordinaire  valeur 
intellectuelle.  Un  des  représentants  de  notre  pays  à  la  con- 
féi-'ence  disait  même  qu'à  ses  yeux  il  était  la  plus  remarqua- 
ble personnalité  de  cette  réunion  d'hommes  d'Etat.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  défaite  écrasante  qu'il  vient  de  subir  démontre  que 
le  peuple  grec  n'était  vraiment  pas  avec  lui.  Sa  carrière  brus- 
quement interrompue  semble  fatalement  compromise.  Il  a 
même  quitté  la  Grèce  pour  se  rendre  en  Italie. 


Les  élections  présidentiellets  aux  Etats-Unis  ont  eu  lieu 
le  2  novembre,  conformément  à  la  constitution.  Elles  ont  eu 
pour  résultat,  tel  qu'on  le  prévoyait  généralement,  la  défaite 
du  candidat  démocrate.  Mais  la  victoire  des  républicains  a 
dépassé  toutes  les  prévisions.  Le  sénateur  Harding  aura 
dans  le  collège  électoral  au  moins  400  voix  sur  531.  Il  ne  lui 
fallait  que  266  pour  être  élu.  Il  a  triomphé  dans  presque 
tous  les  grands  états,comme  le  New- York,  la  Pensylvanie,  l'Il- 
linois,  l'Indiana,  le  Massachusetts,  l'Ohio.  Il  a  même  entamé 
le  solid  south  qui,  de  temps  immémorial,  est  fidèle  aux  démo- 
crates. C'est  Tin  écrasement  pour  ceux-ci.  Le  président  Wil- 
son  doit  ressentir  la  défaite  de  son  parti  d'autant  plus  cruels 
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lement  que  de  tous  côtés  on  le  désigne  comme  l'auteur  et  la 
raison  d'être  du  désastre.  Un  grand  journal  américain,  qui  a 
appuyé  le  candidat  démocrate,  M.  Cox,  écrivait  au  lendemain 
du  scrutin  :  ''€'est  une  protestation  colossale  contre  M.  Wood- 
row  Wilson  et  contre  tout  ce  qui  de  quelque  façon  que  ce 
soit  peut  se  rattacher  à  son  nom.  "  La  soirée  du  2  novembre 
a  du  être  douloureuse  pour  le  président.  Sa  situation  a  quel- 
que chose  de  tragique.  Avoir  été  à  un  moment  donné  l'arbi- 
tre du  monde,  puis  se  voir  ensuite  répudié  par  son  pays  au 
moment  même  où  la  maladie  le  condamne  à  l'impuissance, 
c'est  une  chute  et  une  épreuve  véritablement  cruelles. 

Parmi  les  commentaires  de  la  presise  des  deux  mondes, 
celui  du  Manchester  Guardian  nous  paraît  l'un  des  plus  re- 
marquables, ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  signerions  tou- 
tes les  affirmations  qui  s'y  trouvent  :  "  Le  choix  des  électeurs 
a  été  motivé  plutôt  par  une  aversion  générale  qui  date  de 
longtemps  pour  le  wilsonisme  que  par  l'attrait  pour  Harding 
et  son  parti.  On  est  loin  d'être  aux  semaines  de  l'automne  de 
1918,  époque  où  les  armées  des  Etats-Unis  faisaient  pencher 
la  victoire  du  côté  des  Alliés,  pendant  que  leur  homme  le  plus 
en  vue  menait  le  monde  vers  une  paix  susceptible  de  nous 
donner  la  tranquillité  mondiale  au  lieu  du  dépit  mondial  que 
nous  avons  actuellement  sous  les  yeux,des  soupçons  que  nour- 
rissent les  nations  les  unes  contre  les  autres  et  des  germes  de 
discorde  qu'elles  fomentent  dans  leur  sein.  La  vieille  politi- 
que internationale  du  vieux  monde  souillé  et  meurtri  était  à 
la  veille  d'être  régénérée,  quand  est  survenue  la  nouvelle  que 
l'Allemagne  ferait  la  paix  à  base  des  quatorze  points  prônés 
par  Wilson.  Nous  ne  sommes  «pas  encore  en  mesure  de  dire 
jusqu'à  quel  point  le  président  Wilson  a  manqué  de  génie  ni 
quelle  irrémédiable  incapacité  chez  les  autres  politiciens  a 
contribué  à  assombrir  ces  brillantes  perspectives  qui  sont 
maintenant  disparues.  L'Europe  est  embourbée  dans  le  même 


786  LA  REVUE  CANADIENNE 

limon,  tandis  que  les  derniers  effets  de  la  politique  wilsonien- 
ne  aux  Etats-Unis  sont  annulés  par  1-antipatMe  du  puWic  qui 
vient  de  donner  une  écrasante  majorité  au  parti  adverse.  C^est 
la  plus  pitoyable  des  faillites  dans  l'exécution  d'un  program- 
me noblement  élaboré.  " 

Non  seulement  les  élections  présidentielles  du  2  novem- 
bre ont  été  écrasantes  pour  le  parti  démocrate,  mais  celles  qui 
ont  eu  lieu  le  même  jour  pour  le  sénat  et  la  chambre  ont  com- 
plété sa  déroute  en  assurant  une  forte  majorité  républicaine 
dans  le  congrès.  Au  sénat  elle  serait  de  dix  voix  et  à  la  cham- 
brr  de  cent-quarante.  Parmi  les  vaincus,  on  signale  un  vété- 
ran démocrate,  M.  Champ  Clark,  ancien  orateur  et  leader  dé- 
mocrate dams  la  chambre  des  représentants. 

Que  va  faire  le  parti  républicain  maître  absolu  du  pou- 
voir ?  C'est  une  question  non  seulement  intéressante  mais 
très  grave. 


Au  Canada  tout  est  assez  calme  en  ce  moment.  Les 
chefs  de  parti  ont  terminé  leurs  tournées  oratoires.  La  session 
fédérale  s'ouvrira,  dit-on,  aux  alentours  du  20  janvier. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  29  novembre  1920. 
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LE  CHRETIEN  EN  RETRAITE,  par  le  Père  Alexis  de  Barbezieux,  des- 
Capucins.  —  Chez  Téqaii,  à  Paris,  1920. 

Ce  nom  de  Barbezieux  et  le  fait  que  le  livre  est  édité  à  Paris,  vodlà  qui 
va  peut-être  dérouter  quelques  lecteurs  canadiens.  Mais  quand  nous  aurons 
noté  que  l'auteua-  s'appelle  surtout  pour  nous  le  Père  Alexis  toat  court^ 
qu'il  est  ce  capucin  à  vénérable  barbe  qu'on  rencontrait  jadis  sur  la  route 
d'Ottawa  et  qui  séjourne  maintenant  à  Limoilou,  près  Québec  —  et  puis 
quand  nous  aurons  ajouté  que  son  livre  contient  tout  simplement  la  suibs- 
tance  des  sermons  qu'il  a  prêches  un  peu  partout  dans  des  retraites  don- 
nées au  Canada  et  aux  Etats-Unis  depuis  ving-t  ans...  tout  le  monde  s'y 
reconnaîtra  et  tous  nos  confrères  voaidront  avoir,  sur  le  premier  rayon  de 
leur  bibliothèque,  le  chrétien  en  retraite.  —  C'est,  sûrement,  une  mine 
riche  et  pour  nous  facile  à  exploiter.  Le  Père  Alexis  nous  connaît  bien,  il 
sait  ce  qui  convient  à  nos  gens,  il  est  clair  et  vivant.  "  Son  travail  —  écrit 
le  Père  Léonard  —  est  éminemment  pratique.     Le  bon  sens    naturel  et  le 
sens  chrétien  y  sont  très  heureusement  combinés    avec  un  cachet  person- 
nel et  même  local  qui  plaît  à  l'esprit  et  saisit  la  volonté,  tout  en  donnant 
de  la  vie  à  ces  pages."    Voilà  un  éloge  qui  n'est  pas  banal,  et  chalcun  de 
nos  confrères  pourra  constater,  même  dans  une  lecture  rapide,  qu'il  est 
mérité.  —  Dans  son  avis  au  lecteur  (1er  janvier  1920),  le  cher  Père  Alexis 
présente  lui-même,  très  modestement,  son  travail  :  "  Nous  avions  publié  en 
1912  une  brochure  intitulée  la  famille  chrétienne.    L'accueil  bienveillant 
qui  lui  fut  fait  nous  a  déterminé  à  publier  le  présent  volume.  C'est  le  ré- 
sumé de  nos  prédications  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Parvenu  au  déclin 
de  notre  carrière  et  ne  ]X>uvant  plus  nous  li\Ter  au  travail  des  missions, 
nous  demandons  au  bon  IMeu  de  bénir  cet  écrit  et  d'en  faire  après  notre 
mort  un  instrument  d'apostolat.  "  —  Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  pour 
remercier  l'auteur  de  l'hommage  qu'il  nous  a  fait  d'un  exemplaire  de  son 
excellent  volume  et  pour  lui  dire:  "  Vénéré  Père,  qimnd  Dieu  le  voudr-a, 
mourez  tranquiJlle  !  Vous  prêcherez  quand  même  encore  longtemps. 

E.-J.  A. 
»     *     » 

MELANGES  HISTOEIQUES,  par  Mgr  D.  Gosselin,  docteur  ès-lettres  de 
l'Université  Laval.  —  Imprimeirie  franciscaine-missionnaire,  Qué- 
bec 1920. 
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On  a  écrit  "  qu'il  est  malaisé  de  <;oiideiiser  davaoïtage  une  pareille 
somme  de  faits  et  de  forcer  si  irrésistiblement  le  lecteur  à  les  soupeser  " 
que  ne  le  fiait  oe  petit  volume  de  143  pag"es.  Je  me  demande  si  c'est  bien 
vrai?  Il  me  semble  qu'à  beaucoup  condenser  ainsi,  on  risque  de  donner  des 
choses  une  idée  trop  imparfaite,  et  que,  devant  ces  raccourcis,  l'esprit  du 
aecteur  s'ég'aa'e  un  peu  et  ne  soupèse  gnère.  Mais  il  faut  nous  souvenir  que 
l'auteur  est  ou  fut  journallisite  !  Les  journ-alistes  sont  des  g'ens  pressés  qui 
piquent  au  plus  court.  Mgr  Gosselin  a  le  mérite  d'avoir  su  se  mouvoir  à 
l'aise  dans  ce  milieu  exigeant  des  raccourcis.  Au  jour  le  jour,  il  a  vouiu 
instruire  des  lecteurs  qui  se  seraient  cabrés  devant  un  gros  volume.  Il 
lenr  a  distribué  la  manne  de  l'histoire  par  petites  houchées.  De  sa  part, 
c'était  presque  de  l'héroïsme  !  Quand  on  sait  rhistoire  comme  il  la  sait,  ce 
doit  être  dur  de  la  hacher  et  de  la  fragmenter  ainsi.  Mais,  ici,  très  juste- 
ment, la  fin  justifie  le  moyen.  L'ancien  directeur  de  la  Semaine  religieuse 
de  Québec  a  d'ailleurs  une  plume  alerte  et  sûre  d'elle-même.  Ses  Mélanges 
historiques  se  lisent  bien.  Et  l'on  comprend  que  tous  les  honneurs  (lui  soient 
venus  :  docteur,  chanoine,  monseigneur.  Benjamin  (à  son  âge?)  de  la  So- 
ciété Royale...  tout  lui  est  arrivé  comme  par  enchantement!  Nous  gar- 
derons son  livre  et  nous  le  lirons.. .  ce  qu'on  ne  fait  pas  toujours    ! 

E.^.  A. 
*     «     * 

EEINiS  D'HERBE,  par  Monique.  —  Imprimerie  du  Devoir,  Montréal,  1920. 

Monique  est  une  bien  charmante  femme,  que  ses  hillets  du  soir,  au 
Devoir,  ont  fait  avantageusement  connaître  de  nos  lettrés.  Je  pourrais 
témoigner  qu'elle  était  déjà  charmante,  étant  petite  fille,  chez  son  oncle 
le  curé  —  l'oncle-gâteau,  dont  elle  parle  quelque  part  (page  42).  Qui 
aurait  dit  alors  qn'eUe  mettrait  ani  monde  un  livre  fait  de  hrins  d'herhef 
Ce  que  la  vie  tout  de  même  nous  ménage  de  surprises  !  Dans  son  livre, 
cette  maman  au  coeur  tendre  —  car  elle  est  la  maman  de  trois  fils,  puis- 
que, précisément,  elle  leur  dédie  son  volnme  —  publie  des  aquarelles,  des 
échos,  des  croquis  et  des  chansons  tristes,  autant  de  petits  tableaux,  où 
elle  peint  les  choses  ou  les  faits  qui  l'ont  frappée  au  cours  du  jour  et  dont 
elle  compose  son  Mllet  du  soir.  Si  vous  me  demandez  quelle  différence  il 
y  a  entre  une  aquarelle  et  un  écho,  un  croquis  et  une  chanson  triste,  je 
vous  confesserai,  tout  penaud,  que  je  l'ignore.  Tout  cela  se  ressemble 
comme  deux  pair^es  de  jumeaux  qui  seraient  elles-mêmes  jumelles.  M. 
Léon  Lorrain,  qui  a  écrit  la  préface  du  livre  de  Monique  et  commis  l'in- 
discrétion de  nous  dire  son  nom,  termine  sa  fort  gentille  page  en  distant  : 
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"  L'observaticwi  de  la  nature  lui  sug^gère  (à  Monique)  des  transpositions 
dans  le  domaine  spirituel  qui,  sans  être  toujooirs  neuves,  sont  souvent  heu- 
reuses et  parfois  excellentes.  Le  genre  même  interdisait  à  Madame  Benoit 
de  profondes  considérations  et  de  longs  développements.  Elle  ne  prétend^ 
du  reste,  qu'à  nous  offrir  des  hrins  d'herbe  et  quelques  gouttes  d'eau. 
Mais  n'est-ce  pas  là  tonte  la  verte  fraîcheur  du  printemps?  "  —  On  ne 
saurait  mieux  dire!  N'exagérons  rien,  ce  ne  sont  que  des  brins  d'herbe. 
Mais  ils  sont  bien  frais,  quoique  un  peu  tristes,  je  ne  sais  pourquoi.  C'est 
peut-être,  d'ailleurs,  ce  qui  fait  leur  charme.  En  tout  cas,  à  défaut  du 
rayon  de  soleil  qui  leur  manque,  j'aurais  une  folle  envie  de  leur  verser,  à 
la  racine,  une  goutte  d'eau  claire,  afin  qu'ils  vivent  longtemps,  ces  chers 
brins  d'herbe.  Bon  et  beau  petit  livre,  à  tout  prendre,  que  Brins  d'herbe! 
Nous  le  recommandons  à  nos  lectrices . . .  E.-J.  A. 


LA  GUEREE  DE  LA  DELIVEANCE,  par  le  général  Cherfils.    1  vol.,  de 
494  pages.  —  Chez  de  Gig-ord,  à  Paris   (15,  rue  Cassette). 

Le  titre  de  La  guerre  de  la  délivrance  appelle  presque  une  explication. 
Il  paraît  être  une  ironie  de\^ant  les  réalités  d'un  traité  de  paix  qui  laisse 
la  France  accablée,  sans  la  sécurité  d'un  avenir  chargé  de  menaces,  sans 
les  réparations  que  la  force  seule  pouvait  obtenir.  Délivrance  !  quand 
même,  non  seulement  à  cause  des  deux  provinces  captives,  dont  notre 
victoire  a  brisé  les  chaînes,  mais  surtout  par  la  fin  de  l'humiliation  de 
la  défaite  qui  pesait  sur  nous  depuis  1871  et  qui  avait  fait  aux  gouverne- 
ments de  notre  pays  une  mentalité  de  vaincus  tremblants  devant  l'inso- 
lente menace  de  l'allemaaid.  Délivrance  de  l'âme  même  de  la  France 
héroïque  et  montée  d'un  coup  d'aile  au  pinacle  des  nations  du  monde  !  Une 
histoire  totale  de  la  guerre  ne  pourra  être  écrite  que  lorsque  tous  les 
états-majors  et  gouvernements  belligérants  auront  versé  à  la  lumière  du 
jour  des  tonnes  de  papiers  de  leurs  archives.  Rappelons  qu'en  1914  on  cor- 
rigeait encore  l'histoire  des  batailles  de  1870.  On  ne  saurait  donc  préten- 
dre qu'à  faire  un  résumé  très  incomplet  du  grand  drame  mondial,  en  met- 
tant seulement  en  luoniêre  ses  actes  essentiels  et  les  traits  de  sa  physio- 
nomie extraordinaire.  En  tout  cas,  il  était  impossible,  avant  la  conclusion 
de  la  paix,  de  parler  de  la  guerre  avec  exactitude.  Le  devoir  impérieux  de 
l'union  sacrée  tenait  nos  bouches  muettes  vis-à-vis  des  erreurs  de  notre 
gouvernement  et  du  grand  commandement.  La  même  réserve  nous  impo- 
sait le  silence  vis-à-vis  des  fautes  des  gouvernements  et  des  états-majors^ 
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alliés.  Or,  ce  sont  surtout  les  fautes  de  la  gnerre  qui  sont  Intéressantes  à 
connaîtTe  et  qui  portent  poutr  Tavendr  la  leçon  d'un  enseignemenit  salu- 
taire. Un  tableau  des  opérations  écrites  au  jour  le  jour,  avec  iles  documents 
empruntés  â,  une  complaisance  insuffisamjnent  désintéressée,  aurait  trop 
manqué  d'indépendance  et  de  libre  interprétationa  II  n'aurait  pas  pu  pré- 
senter les  événements  avec  les  couleurs  dont  la  sérénité  de  ITiistoire 
exige  l'exacte  sincérité.  Le  présent  résumé  est  écrit  ad  usum  Delphini, 
pour  l'instrujction  et  l'édification  de  la  jeumesse,  avec  le  souci  impérieux 
de  lui  présenjter  la  vérité  des  raisons  intimes  cachées  dans  les  coulisses 
du  drame,  lesquelles  inspiraient  les  grands  protagonistes  et  animaient 
leurs  gestes.  Il  comportera  trois  parties.  La  première  comprendra  trois  volu- 
mes. Elle  sera  i'exposé  des  opérations  essentielles  sur  tous  les  théâtres  de 
la  guerre  m.ondiale.  La  deuxième  partie  traitera  de  la  puissance  matérielle 
de  la  guerre,  développée  par  elle  et  pour  elle,  sous  le  titre  le  ventre  de  la 
guerre.  Une  dernière  partie  s'essaiera  à  la  moralité  de  la  guerre,  à  son 
enseignement  militaire,  à  ses  répercussions  sociales  et  économiques,  à  sa 
grandeur  morale. 

•    *     » 

LA  RESUERBCTION  DE  LA  CHAIR,  par  Henry  Bordeaux,  de  l'Académie 
française.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paids   (8,  rue  Garancière). 

Depuis  La  tnaison,  parue  en  1913,  M.  Henry  Bordeaux  semblait  avoir 
abandonné  d'art  du  roman  auquel  il  avait  dû  tant  de  succès  avec  Les  yeux 
qui  s'ouvrent,  La  robe  de  laine,  La  neige  sur  les  pas,  pour  se  donner  tout 
entier  au  récit  direct  de  l'épopée  nationale  qui  lui  a  inspiré  Les  derniers 
Jours  du  fort  de  Vaux  et  La  vie  héroïque  de  Guynemer.  Il  revient  enfin 
au  roman  avec  La  résurrection  de  la  chair  qui,  sous  le  titre  commun  de 
La  vie  économique,  fera  partie  d'un  diptyque.  La  résurrection  de  la  chair, 
qui  est  une  étude  de  l'amour  et  des  responsabilités  de  ram.our  à  travers 
la  guerre,  montre  chez  le  romancier  une  manière  élargie,  plus  puissante 
et  plus  humaine  ensemble.  Sur  les  riches  fresques  de  la  vie  des  vallées 
d'Alsace  conquise  dès  le  début  de  la  guerre  et  d'une  vallée  du  Dauphiné 
décrite  comme  il  sait  décrire  se  détachent  deux  figures  de  femmes  inou- 
bliables, Mime  Bermance,  Maria  Ritzen.  Dans  la  douleur,  le  choc  des  pas- 
sions et  la  mort,  éclate  l'hymne  de  la  durée  et  de  la  vie,  symbolisée  dans 
l'enfant  par  qui  la  vie  recommence  et  la  chair  refleurit.  La  résurrection 
de  la  chair  est  un  des  plus  beaux  livres  de  l'auteur  de  La  peur  de  vivre. 
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LE  PAROISSIEN  (COMPRIS  SANS  GRAMMAIRE.  —  A  la  librairie  Saint- 
,  François,  à  Paris  (4,  me  Cassette), —  paraissant  tons  les  deux  mois. 

De  même  qne  nos  mères  nous  ont  appris  à  parler  sans  grammaire  et 
«ans  dictionnaiire,  de  même  que  nous  comprenions  nos  semblables  avant 
que  de  corunaître  à  l'école  les  règles  du  langage,  ainsi  esft-il  possible  d'ap- 
prendre la  langue  de  notre  mère  l'Egli-se  sans  commencer  par  les  déclinaî- 
sons  et  les  conjoigaisons.  Avec  le  procédé  que  nous  pouvons  appeler  la 
méthode  du  latin  liturgique,  ébaucbée  par  un  bénédictin  en  1875  et  per- 
fectionnée par  un  franciiscain  de  1909  à  1920,  un  enfant,  capable  d'obtenir 
le  certificat  d'études  primaires,  peut,  en  quelques  heures,  préparer  l'Evan- 
gile qu*il  suivra  sur  le  texfte  latin  de  son  Paroissien,  pendant  que  le  prêtre 
le  chantera  à  la  grand'messe,  le  dimanche  isnivant. . .  Le  résmltat  de  cette 
méthode  est:  lo  d^augmeniter  la  dévotion  des  fidèles  en  leur  faisant  sui- 
vre la  prière  officieflle  et  authentique  de  l'Eglise  ;  2o  de  supprimer  un 
grand  nombre  de  difficultés  inhérentes  aux  procédés  ordinaires;  3o  de 
gagner  du  temps  dans  l'étude  du  latin  liturgique  ;  4o  de  mieux  comiprendre 
le  français  provenant  du  latin;  5o  d'élever  le  niveau  intellectuel  des  chré- 
tiens en  les  initiant  aux  beautés  des  textes  liturgiques.  —  Sur  le  rapportt 
favorable  qui  lui  en  a  été  fait  par  un  spécialiste  de  l'enseigneanent  secon- 
daire, Mgr  l'évêque  d'Amiens  a  daigné  approuver  chaudement  Le  Parois- 
sien compris  sans  grammaire,  comme  devant  apporter  "  un  renouveau  d€ 
la  vraie  et  solide  piété   ". 


REUNBAHN  (trente-deux  mois  de  captivité  en  Allemagne  —  1914-1917), 
par  Jean  Desiflandres,  —  Che?  PlonrNourrit,  à  Paris  (8,  rue  (Jaran- 
cière). 

Ces  sofuvendrs,  témoignage  écrasant  ajouté  au  dossier  des  iniquités  aJile- 
mandes  encore  impunies,  n'ont  pas  été  écrits  en  vue  d'un  effet  à  produire. 
Lewc  forme  primitive,  respectée  presque  absolument,  consistait  en  lettres 
d'un  tour  libre  et  vif  destinées  à  lUntimité  d'une  famille  alors  réfugiée  à 
l'étrang'er.  Le  fond  de  ces  confidences  émouvantes  n'a  pas  été  touché. 
L'auteur,  du  reste,  de  ipar  ses  fonctions  d'interprète,  était  bien  placé  pour 
observer  le  triste  secret  des  bagnes  où  l'AMemagne  enfermait  et  torturait 
des  soldats  désarmés.  Ce  «impie  récit  est  à  mettre  à  coté  de  la  Maison  des 
morts  de  Dostoïewsky.  Toute  l'horreur  de  l'existence  des  héros  de  ce  som- 
bre drame,  travailleurs  comparables  à  des  forçats,  Russes  affamés  criaait 
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leur  détresse  et  menés  comme  un  vil  trooipeau,  civils  belges  razziés  par  les 
barbares,  évadés  contire  lesqueds  s'organisait  la  chasse  à  l'homme  comme 
chez  les  négriers  an  temps  de  l'esclavage,  se  trahit,  se  déroule,  apparaît 
dans  la  pleine  lumière  de  révélations  justicières.  Les  anecdotes  abondent^ 
encadrées  de  descriptions  parlantes,  sur  les  mauvais  tradtements  inifligée 
aux  prisonniers,  le  régime  de  famine  imposé,  les  brimades  atroces  de  cer- 
tains officiers  de  la  chioutrme  germaine,  les  distractions  improvisées  au 
camp,  les  actes  de  solidarité  généreuse  entre  alliés,  les  rigueurs  de  l'hiver 
d'outre- Vosges,  les  manoeuvres  des  espions,  les  malajdies  qui  peu  à  peu 
peuplaient  l'endos  funèbre,  les  sublimes  espoirs  aussi  qui  soutenaient  ces 
mililiers  d'infortunés,  la  joie  surhumaine  du  retour  enfin  et  de  la  délivran- 
ce. A  ceux  qui  ne  se  jugent  pas  suffisamment  édifiés  sur  la  portée  de  la 
Kultur  aliiemande,  nous  conseillons  la  lecture  de  cette  oeuvre  de  bonne  f  oi^ 
où  se  reconnaît  a  priori  l'inimitable  accent  de  la  vérité. 


ANOMALIES,  par  Paul  Bourget,  de  l'Aca^démie  française.  —  Chez  Plon- 
Nourrit,  à  Paris. 

Le  (problème  de  la  responsabilité  humaine  est  l'un  de  ceux  sur  lesquels 
l'auteur  du  Disciple  s'est  penché  avec  l'attention  la  plus  passionnée.  S'ins- 
pirant  des  données  positives,  parfois  si  troublantes,  de  la  science  aliéniste,. 
il  a  rassemblé,  dans  son  nouveau  volume,  une  série  d'énigmes  morales,  de 
cas  de  conscience,  oa,pables  de  dérouter,  par  leurs  complications  singuliè- 
res, les  médecins  les  plus  expérimentés,  les  confesseurs  les  mieux  au  fait 
de  la  faiblesse  des  créatures,  les  policiers  les  plus  retors  et  les  juges 
d'instruction  les  plus  familiarisés  avec  les  secrets  mobiles  des  actions  cou- 
pables. Quelle  est  la  part  de  l'insconscient  dans  les  gestes  inquiétants  des 
étranges  héros  des  drames  exceptionnels  que  le  romiancier  fait  défiler  au- 
jourd'hui devant  nous:  pauA^re  tailleur-ravaudeur  parisien  qui  rêve,  tout 
éveillé,  qu'il  est  propriétaire  d'une  maison  à  Saint-Cloud,  mythomane 
hanté  par  la  peur  de  l'espioninage  allemand,  enfant  épouvanté  jusqu'à 
l'hallucination  par  la  perspective  du  remariage  de  sa  mère,  général  de 
l'éipopée  que  l'ivresse  rend  cruel  jusqu'au  sadisme  sauvage,  âmes  sublimes 
qui  s'immolent  avec  délices  au  bien-être  d'êtres  méprisables,  innocent  qui 
s'accuse  dans  un  délire  trompeur,  etc.?  Drames  rapides  et  violents  dont  le 
dénouement  imprévu  contient  la  réponse  à  cette  redoutable  interrogation. 


tabl.e:3 


lo  TABLE  DES  SOMMAIRES 

Janvier  —  I  A  Montmarta-e  {Uahhé  Elie-J.  Auclair),  p.  5.  —  II  Revandie 
et  délivraiLce  (M.  Tamisier),  p.  21.  —  III  Un  apotre  d'après-guerre 
(Ed.  Oouin),  p.  34.  —  IV  Les  officiers  d'état-major  sous  le  régime 
français  {Pierre-Georges  Roy),  p.  47.  —  V  A  travers  les  faits  et  les 
oeuvres  (Le  sénateur  Thomas  Chapais),  p.  60.  —  VI  Notes  bibliogra- 
r^hiques   (***),  p.  77. 

FÉVRIER  —  I  La  mentalité  canadienne  (L'honorable  Athana^e  David),  p. 
81.  —  II  E^vanoihe  et  délivrance  (M.  Tamisier),  p.  102.  —  III  Revue 
de  l'année  1919  (Uallé  Elie-J.  Auclair),  p.  121.  —  IV  A  travers  les 
faits  et  (les  oeuvres  (Le  sénateur  Thomas  Ghapais),  p.  141.  —  V  Notes 
'bibliographiques  (E,-J.  A.),  p.  156. 

Mars  —  I  Souvenirs  d'enfance  (Sir  A.-JB.  Routhier),  p.  161.  —  II  Un  apô- 
tre d'après-guerre  (Ed.  Gouvn),  p.  167.  —  III  Le  beau  dans  l'art  — 
Les  beaux-arts  (Frère  Martinus),  p.  183.  —  IV  Eevancbe  et  délivrance 
(M.  Tamisier) ,  p.  203.  —  V  Les  officiers  d'état«-major  sous  le  régime 
français  (Pierre-Georges  Roy),  p.  212.  —  VI  A  travers  les  faits  et  les 
oeui-res  (Le  sénateur  Thomas  Chapais),  p.  220.  —  VII  Notes  biblio- 
gTaphiques  (E.-J.  A.  et  ***),  p.  235. 

Avril  —  Survivance  française  (article  Lemieux),  (Uahhé  Elie-J.  Auclair), 
p.  241.  —  II  Souvenirs  d'enfance  (Sir  A.-B.  Routhier),  p.  248.  —  III Le 
€anada  d'autrefois  (1608-1840)  (Le  chanoine  Emile  Chartier),  p.  255. 
—  IV  Les  officiers  d'état-major  sous  le  (régime  français  (Pierre- 
Georges  Roy),  p.  280.  —  VA  travers  les  faits  et  les  oeuvres  (Le  séna- 
teur Thomas  Ghapais),  p.  295.  —  VI  Notes  bibliograpliiques  (E.  Cj 
E.-J.  A.  et  ***),  p.  311. 

Mai  —  I  Un  éducateur  d'il  y  a  cent  ans  (L'ahhé  Elie-J.  Auclair),  p.  321.  — 
II  Revanche  et  déBivrance  (M.  Tamisier),  p.  346.  —  III  Souvenirs 
d'enfance  (Sir  A.-B.  Routhier),  p.  362.  —  IV  Un  apôtre  d'après-guerre 
(Ed.  Gouin),  p.  369.  —  VA  travers  les  faits  et  les  oeuvres  (Le  séna- 
teur Thomas  Ghapais),  p.  385. 

Juin  et  juillet  —  I  Le  Canada  d'hier  et  d'aujourd'hui  (Le  chanoine  Emile 
Ghartier),  p.  401.  —  II  Un  apôtre  d'après-guerre  (Ed.  Gouin), 
p.  427.  —  III  Les  facultés  esthétiques  (Frère  Martinus),  p.  443.  — 
IV  A  travers  les  faits  et  les  oeuvres  (Le  sénateur  Thomas  Ghapais), 
p.  459.  ^  V  Notes  bibliographiques  (E.-J.  A.  et  ***),  p.  475. 


794  LA  REVUE  CANADIENNE 


Août  et  septembre  — I  Sir  Adolphe  Routiiier   (La  Rédaction),  p.  481.  — 

II  La  Semaine  sociale  de  Montréal  (Premier  article)  (Uabbé  Elie-J. 
Auclair),  p.  484.  —  III  L'analyse  et  la  critique  dans  les  arts  (Frère 
Martinus),  p.  506.  —  IV  Un  sermon  de  "  centenaire  "  (E^-J.  A.),  p. 
524.  —  VA  travers  des  faits  et  les  oeuvres  (Le  sénateur  Thomas  Cha- 
pais),  p.  539.  —  VI  Notes  bibliog-raphiques  (E.-J.  A.  et  ***),  p.  558. 

OcTOBEE  —  I  La  Semaine  sociale  de  Montréal  (Deuxième  article)  (Uahhé 
EUe-J.  Auclair),  p.  561.  —  II  La  vitalité  française  au  Canada  (Le 
chanoine  Emile  Chartier),  p.  589.  —  III  De  Québec  à  Percé  par  le 
fleuve  (M.  Tamisier,  s.  j.),  p.  605.  —  IV  A  travers  les  faits  et  les  oeu- 
vres (Le  sénateur  Thomas  Chapais),  p,  622.  —  V  Notes  bibliographi- 
ques  (***),  p.  639. 

Novembre.  —  I  La  Semaine  sociale  de  Montréal  (Troisième  article)  (Uahbé 
Elie-J.  Auclair),  p.  641.  —  II  Psychologie  de  la  peur  (Le  lieutenant 
Jean  Flahault),  p.  674.  —  III  De  Québec  à  Percé  par  le  fleuve  (M,  Ta- 
misier, s.  j.),  p.  680.  —  IV  A  travers  les  faits  et  les  oeuvres  (Le  séna- 
teur Thomas  Chapais),  p.  700.  —  V  Notes  bibliographiques  (**^fr), 
p.  716. 

DÉCEMBRE  —  I  Les  origines  de  la  paroisse  de  Saint-Laureait  (Père  Armand 
Grou),  p.  721.  —  II  Le  beau  en  siculiptuTc  (Frère  Martinus) ,  p.  738.  — 

III  Les  confidences  du  cousin  (Corinne  Bocheleau),  p.  766.  —  IV  A 
travers  les  faits  et  les  oeuvres  (Le  sénateur  Thomas  Chapais),  p.  772. 
—  V  Notes  bibliographiques  (E.-J.  A.  et  ***),  p.  787.  —  VI  "Tables 
(***),  p.  793. 


2o  TABLE  DES  CHRONIQUES 

A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  ŒUVRES   (Thomas  Chapais) 

Janvier  —  Le  protocole  de  paix.  —  Hésitations  de  rAllemiagne. — Le  sabor- 
dage die  Scapa  Mow.  —  Pinalement  'le  gouvernement  de  Berlin  se  rési- 
gne. —  Les  punitions  à  infliger.  —  Vindicte  d'après-guerre.  —  En  An- 
gleterre. —  Succès  pairdementaire  du  cabinet.  —  Discours  de  M.  Lloyd- 
George  à  Manchester.  —  Une  mauvaise  presse.  —  La  question  irlan- 
daise. —  Le  nouveau  Home  Rule.  —  Un  aperçu  de  la  mesure  qui  sera 
présentée.  —  A;pprobation  en  Angleterre.  —  Dénonciations  en  Irlan- 
de. —  L'attentat  contre  lord  French.  —  En  France.  —  Victoire  de  M. 
Clemenceau.  —  La  signification  des  élections.  —  La  prochaine  élection 
présidentielle.  —  En  Itailie.  —  Le  discours  du  trône.  —  La  question  de 
Fiume.  —  Amx  Etats-Unis.  —  La  nouvelle  session.  —  Le  message  du 
président.  —  Le  traiité.  —  Au  Canada p.  60 


TABLES  796 


FÉVRIER  —  La  sigTiia4;'U're  du  protocole.  —  La  paix  définitive.  —  Apprécia- 
tions diiverg-entes.  —  La  première  réunion  de  la  ligne  des  nations.  — 
M.  Léon  Bourgeois.  —  Le  conseil  suprême.  —  Les  adieux  de  M.  Cle- 
memceiaii.  —  L'exrbr^uiition  du  kaiser.  —  Refus  de  la  Hollande.  —  Atti- 
tude justifiée.  —  La  politique  britannique.  —  En  France.  —  L'électiooi 
présidentielle.  —  Pronostics  trompeurs.  —  L'écliec  de  M.  Clemenceau. 

—  Un  désappointemjenit.  —  Les  incidents  de  l'élection.  —  Le  caucns 
préliminaire.  — •  M.  Descbanetl  l'emporte.  —  Le  vote  du  congrès.  —  Le 
nouveau  président.  —  Le  ministère  Millerand.  —  Un  échec  initial. —  M. 
Steeg  et  Léon  Daudet.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Au  Canada  .      .     p.  141 

Mars  —  Au  parlement  britannique.  —  La  session.  —  Le  discours  du  trône. 

—  Le  débat  sur  l'adresse.  —  M.  Lloyd  George  répond  aux  critiques.  — 
Un  succès  oratoire.  —  Amendement  travailliste  repoussé.  —  La  natio- 
nialisation.  —  L'asseniblée  de  la  Ligue  des  nations.  —  L'extradition  des 
accusés  aillemands.  —  Echange  de  notes.  —  Un  compromis.  —  La  ques- 
tion du  kaiser.  —  Les  Alliés  accepteraient  un  moyen  terme.  —  L'im- 
broglio itailo-ser^be.  —  La  rentrée  en  scène  de  M.  Wilson.  —  Il  brouille 
les  cartes.  —  En  France.  —  Le  cabinet  Millerand.  —  L'avènement  de 
M.  Deschanel.  —  La  situation  politique  en  Belgique.  —  Aux  Etats-Unis. 

—  Une  crise.  —  M.  Wilson  congédie  sommairement  son  secrétaire 
d'Etat.  —  Le  sénat  et  le  traité.  —  L'article  10  et  le  Canada     .     p.  220 

Avril  —  Le  Conseil  suprême  et  sa  tâche.  —  Elle  est  ardue.  —  L'imbroglio 
italo-serbe.  —  L'intervention  de  M.  Wilson.  —  Un  pénible  échange  de 
notes.  —  La  question  turque.  —  L'occupation  de  Constantinople.  — 
Les  événements  d'AUemiagne.  —  Une  révolution  à  Berlin.  —  Le  pro- 
blème économique.  —  Un  mianifeste  du  Conseil  suprême.  —  Le  point 
de  vue  français.  —  La  politique  anglaise.  —  La  rentrée  de  M.  Asquith. 

—  Le  nouveau  bill  du  Home  Rule.  —  Ses  grandes  lignes.  —  M.  Asquith 
se  prépare  à  l'attaquer.  —  Une  manoeuvre  de  M.  Lloyd  George.  — 
L'organisation  d'un  nouveau  parti.  —  En  France.  —  Le  pape  et  le  nou- 
veau président  M.  BarnU.  Deschanel.  —  Un  projet  de  loi  pour  le  réta- 
blissement des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Le  traité  rejeté  par  le  sénat.  —  Fausse 
situation  de  M.  Wilson.  —  Une  incartade  wilsonnienne.  —  Au  Ca- 
nada   p.  295 

Mai  —  L'incident  f ranconadlemand.  —  La  vallée  de  la  Ruhr.  —  Des  troupes 
allemandes  dans  la  zone  interdite.  —  Les  Français  occupent  Francfort 
et  Darmstadt.  —  Situation  délicate.  —  Déclaration  inopportune  de 
Llyod  George.  —  Il  est  critiqué  par  des  journaux  anglais.  —  Explica- 
tions de  M.  Millerand.  —  Une  détente  se  produit.  —  La  conférence  de 
San-Remo.  —  L'entente  se  raffermit.  —  Une  déclaration  péremptoire 
des  Alliés  à  l'Allemagne.  —  M.  Millerand  et  les  jonrnalistes  améri- 


'96  LA  REVUE  CANADIENNE 


oaims.  —  Résultats  de  la  conférence.  —  Le  rég-kne  des  Dardanelles.  — 
Le  traité  turc.  —  En  Angleterre.  —  Le  bill  du  Home  Rule.  —  Le  débat. 
—  MM.  Asqudth  et  Bonar  Law.  —  Discours  de  Lloyd  George.  —  Sir 
Edward  Oarson.  —  Le  budget  anglais.  —  En  France.  —  Le  procès  Cail- 
laux.  —  Une  juste  condamnation,  —  Le  Vatican  et  la  France.  —  Au 
Canada.  —  La  question  du  divorce p.  385 

Juin  et  juillet  —  La  situation  internatioaiale.  — '■  Bon  résultat  de  la  confé- 
rence de  San-E-emo.  —  Ucq  discours  de  M.  Lloyd  George.  —  Le  désarme- 
ment de  l'Allemagne.  —  La  future  conférence  de  Spa.  —  La  réunion  de 
Hythe.  —  Un  incident.  —  La  commission  des  ré,parations.  —  M.  Poin- 
caré  s'eoQ  retire.  —  En  Ang^leterre.  —  Le  bilH  du  Home  Rule.  —  Le  sinm- 
fein  et  l'Irlande.  —  Situation  périlleuse.  —  Menace  de  guerre  civile. — 
Les  grèves  françaises.  —  Energie  du  gouvernement.  —  M.  Millerand 
sévit  contre  la  Confédération  générale  du  travail.  —  Un  débat  parle- 
mentaire. —  Le  ministre  triomphe.  —  La  reprise  des  relations  avec  le 
Saint-Siège.  —  Manoeuvres  astucieuses.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Au  Ca- 
nada. —  Sir  Bobert  Borden.  —  Le  budget.  —  Les  nouvelles  taxes,  p.  45& 

Août  et  septembre  —  La  conférence  de  Spa.  —  La  question  du  désarme- 
ment. —  La  question  du  charbon.  —  L'opinion  française.  —  Un  vote  à 
Paris.  —  La  majorité  appuie  M.  Millerand.  —  La  crise  polonaise.  — 
Les  Bolchévistes  envahissent  la  Pologne.  —  Les  Polonais  adressent  un 
appel  aux  Alliés.  —  Deux  couirants.  —  La  France  et  PAngleterre.  — 
Une  divergence  fâcheuse.  —  Rumeurs  à  sensation.  —  Au  parlement 
britannique.  —  La  question  irlandaise.  —  Sombre  perspective. —  Lloyd 
George  et  Asquith.  —  Aux  Etats-Unis.  —  Les  conventions  républicaine 
et  démocrate.  —  Les  candidats  élus.  —  Au  Canada.  —  Changements  de 
cabinets.  —  Des  élections  au  ^lanitoba  et  au  Nouveau-Brunsw^ick.  — 
Sir  Adolphe  Routhier p.   539 

Octobre  —  La  question  russo-polonaise.  —  Un  changement  à  vue.  —  Victoi- 
res polonaises.  —  L'aide  de  la  France.  —  Divergences  de  vues.  —  L'ac- 
cord rétabli.  —  Une  note  anglo-italienne.  —  La  situation  intérieure  en 
Angleterre.  —  Deux  terribles  problèmes.  —  Question  ouvrière. —  Grève 
menaçante  des  mineurs.  —  Pourparlers  inutiles.  —  Inquiétante  pers- 
pective économique.  —  Question  irlandaise.  —  L'objectif  du  sinn-fein. 
—  République  irlandaise.  —  Au  bord  de  l'anarchie.  —  Le  Home  Rule 
de  Pamell  et  de  Gladstone.  —  En  Italie.  —  Un  so\âet  industriel.  — 
Les  ouvriers  évincent  les  patrons.  —  Interveaition  extraordinaire  du 
gouvernement.  —  Révolution  économique.  —  En  France.  —  Démission 
de  M.  Desehanel.  —  Election  de  M.  Millerand.  —  M.  Leygues  premier 
mdnistpe.  —  La  Liffue  des  nations.  —  Un  tribunal  international.  — 
Place  au  pope.  —  Un  article  des  Etudes.  —  L'association  d\i  barreau 
et  le  divorce p.  62? 


TABLES  797 

Novembre.  —  Eésultat  des  victoires  polonaises.  —  Un  armistice.  —  L'im- 
brog-lio  lithuanien.  —  Un  émule  d'Annunzio.  —  Le  régime  soviétique. — 
La  Ligue  des  nations.  —  Sa  prochaine  session.  —  Un  programme  char- 
gé. —  En  Angleterre.  —  Crises  intérieures.  —  La  grève  des  mineurs. — 
Pourparlers  ineftica/oes.  —  Le  début  de  la  grève.  —  La  rentrée  des 
chambres.  —  On  discute  la  question  de  la  grève.  —  Un  discours  de 
Lloyd  George.  —  Esprit  de  conciliation.  —  L'opinion  des  journaux.  — 
Nouvelles  négociations.  —  La  question  irlandaise.  —  Expression  d'opi- 
nions. —  Lord  Grey,  lord  Morley.  —  Une  lettre  de  M.  Asquith.  —  Le 
Dominion  Home  Rule.  —  M.  Lloyd  George  parle  à  Gamarvon.  —  A  pro- 
pos de  représailles.  —  Lord  Eobert  Cecil.  —  A  la  chambre  des  commu- 
nes. —  On  demande  une  enquête  sur  les  affaires  d'Irlande.  —  Forte 
majorité  ministérielle.  —  Une  déclaration  des  évêques  irlandais.  — 
La  mort  du  maire  de  Cork.  —  Est-ce  un  suicide?  —  Le  pape  et  M. 
Miller  and.  —  Message  présidentiel.  —  Le  cardinal  Amette.  —  Un  man- 
dement du  cardinal  Dubois.  —  L'élection  présidentielle  aux  Etats- 
Unis.  —  Au  Canada .p.  700 

DÉCEMBRE. — L'assemiblée  de  la  Ligue  des  nations. — «Les  délégués,  le  prési- 
dent, les  vice-présidents,  les  commissions. — A  propos  de  huis-clos. — M. 
Viviani  et  lord  Eobert  Cecil.  —  Demandes  d'admisision.  —  Une  passe 
d'armes.  — •  Un  discours  éloquent  de  M.  Viviani.  —  Le  désarmement. — 
L'incident  Jean-Jacques  Eous.seau.  —  Le  budget  de  la  ligue.  —  M. 
Lloyd  iGeorge  et  la  France.  —  Une  interview^.  —  La  question  irlandai- 
se. —  M.  Lloyd  George  au  Guild  Hall.  —  La  situation  en  Irlande.  — 
Le  terrorisme.  —  Les  excès  de  répression.  — •  Un  sanglant  dimanche. — 
Le  bill  du  Home  Rule.  — •  Son  adoption  aux  communes.  —  Devant  la 
chambre  des  lords.  —  La  difficulté  du  problême.  —  Séparation  et  au- 
tonomie. —  La  politique  des  anciens  chefs  de  l'Irlande.  —  Un  mot  de 
Gratton.  —  Lre  "  rappel  de  l'Union  ".  —  En  Grèce.  —  Trône  vacant.  — 
Les  élections.  —  Défaite  de  Venizelos.  —  Constantin  règncra-t41  ? — 
Les  élections  présidentielles  aux  Etats-Unis.  —  Victoire  républicaine. 
—  M.  Wilson .     772 

3o  TABLE  DE  LA  BIBLIOGRAPHIE 

PAGES 

A  Jésus-Hostie,  par  M.  l'abbé  Pierre  Fernessolle 639 

Albani  (Laurence),  par  Paul  Bourget,  de  l' Académie  française  .  .  77 
Amour    (L')   chrétien,  par  A.-D.   Sertillanges,  membre  de  l'Institut, 

professeur  à  rinstitut  catholique  de  Paris 314 

Anniversaires    (Grands),  par  M.  l'abbé  H.-A.  Scott,  curé  de  Sainte- 

Foy,  de  la  Société  royale  du  Canada 477 

Anom'alies,  par  Paul  Bourget,  de  l'Académie  française 792 

Antholoigic  (L')  des  poètes  canadiens,  par  Jules  Fourni er,  préface  de 

M.  Olivier  Asselin 559 


798  LA  REYUE  CANADIENNE 

PAGES 

Atlas  (Dams  le  grand)  marocain,  par  Paul  Chat inières 80 

Au  coeur  de  l'histoire,  par  M.  Louis-Raoul  de  Lorimier 716 

Aventnre  (La  grande)  de  Panama,  par  M.  Philippe  Bunau-Varilla  .  718 

Aventures    (Les)   du  contre-espion  Bourdigal,  par  Félix  Serret   .      .  76 
Bibliothèque  québécoise,  en  vingtKîinq  Tolnmes,  par  Pierre-G-eor-ges 

Roy 236 

Brins   d'herbe,   par    Monique 788 

Catéchisme  des  Sociétés  coopératives  agricoles  du  Québec,  par  l'abbé 

J.-B.-A.    Alllaire 479 

Catéchisme  (Le)  litnrgique,  par  dom  Camille  Lerne 479 

Chabrier  (René),  par  l'abbé  Hays 319 

Chanoinesse   (La  petite),  par  M.  Deilly 238 

Chemin   (Le)  de  la  victoire,  par  Louis  Madelin 720 

Choc  (Le),  traduction  du  Clash  de  M.  !Moore,  par  Ernest  Bilodean  .  478 
Chrétien    (iLe)    en  retTaite,  par  le  Père  Alexis  de  Barbezieux,  des 

Capucins 787 

Christ  (Les  vertus  du),  par  H.hC.  Schuyler 238 

Clarté    (Vers  Tautre),  par  Florence   O'Noll 319 

Codé  des  (médecins  et  chirurgiens,  par  G.-A.  Marsan,  avocat  et  conseil 

du  roi,  professeur  à  l'Université  de  Montréal 160 

Coffnédiens  et  amateurs,  par  Eugène  Lasalle 158 

Cours  d'histoire  du  Canada    (Tome  I,  1760-1791),  par  Thomas  Cha- 

pais,  professeur  d'histoire  à  l'Université  Laval 157 

Creaiset  (Le),  par  M.  le  capitaine  Georges  de  la  Tour  du  Pin  .      .      .  717 
Croquis  iaurentiens,  par  le  Frère  Marie-Victorin,  des  Ecoles  chrétien- 
nes,  avec  préface  d'Ernest  Bilodeau  et  des   illustrations  par 

Bd^mond-J.    Massicotte 558 

Divorce  (Le),  par  le  Père  M.-Ceslas  Forest,  o.  p.,  professeur  de  théo- 
logie à  Ottawa 478 

Eléments  de  Philosophie,  par  J.  Maritain 719 

Emballement  (L'),  poème  anti-impérialiste,  par  M,  l'aibbé  Apollinaire 

Gingras,  docteur  ès-lettres 235 

En  mocassins,  par  M.  Arthur  Guindon,  p.  s.  s 559 

Etudes  et  appréciations  —  Nouveaux  mélanges  canadiens,  par  Mgr 

L.-A.  Paquet,  de  l'Université  Laval 156 

Fleurs  de  paix!  Fleurs  de  guerre!  par  Charles  Baussan  .....  318 

Gilberte,  ma  soeur,  par  Henriette  Célarié 237 

Guerre   (L'a)  de  la  délivrance,  par  le  général  Cherfils 789 

Hacquard   (Mgr),  des  Pères  Blancs,  par  l'abbé  Marin 78 

Héritage  (Un)  sacré,  par  M.  ^inspecteur  général  C.-J.  Magnan   .      .  320 

Jeanne  d'Arc   (Vie  de  sainte),  par  Mgr  Touchet,  évêque  d'Orléans  .  640 
Jésuites  (Les)  au  Canada  au  XIXe  siècde,  par  le  Père  Edouard  Le- 

compte,   s.    j 476 

Jubi;lé  d'argent  et  d'or  de  Mgr  Paul  Larocque,  par  M.  l'abbé  Dolor 

Biron 475 

Justice   (La)   envers  Dieu 313 


TABLES  79^ 

PâOES 

I>aurier  et  son  temps,  par  A.-D.  Decelles 158 

Lemaître   (Jules),  par  M.  Henry  Bardeaux,  de  l'Académie  française  719 

liOurdes  intime,  par  Ch.  Sauvé,  s.  s 639 

Maison  (La  vieille),  par  Mlle  Blanche  Lamontagne 558 

Manoir  (Au  fond  d'un  vieux),  , par  Jean  Morgan 317 

Marielle,  par  Jean  Dufourt 336 

Marine  (Histoire  de  la)  française  (tome  V),  par  Charles  de  la  Eon- 

cière  . 315 

Masson  (Polly),  par  William  Henry  Moore 311 

Mélanges  historiques  de  M.  Benjamin  Suilte,  études  éparses,  oompi- 

dées  et  annotées  par  M.  Gérard  Malchelosse   ......  235 

Mélanges   historiques,   par   iMgr   D.    Gos&elin,   docteur   ès-lefbtres    de 

l'Université  lia  val 787 

Mémoires  et  récits,  par  Frédéric  Mistral .314 

Métiers   (Les  tremte-six)  de  rêmigrant,  par  Félix  Serret   .      .      .      .  318 

Nicolas  II,  incoomu,  par  le  général  A.-A.  Noskoff    (Jason)   ....  316 

Paroissien   (Le)  compris  sams  granmiiaire 791 

Polonais  et  Russes,  par  K.  Waliszewski 76 

Eéisurrectâon    (La)   de  la  chair,  par  Henry  Bordeaux,  de  TAcadémie 

française 790 

Révolution  (La)  égyptienne,  par  M.  Sabry 78 

Reunbahn  (tr'ente-deiux  mois  de  captivité  em  Allemagne  —  1914-1917), 

par   Jean    Desrflandres 791 

Route  (Bur  la)  sanglante    (poésies),  par  Mario  Toconnet  ....  240 

Saada  la  marocaine,  par  EJissa  Rhais 240 

SaintnMaurice   (Les  forges).  Volume  6e  des  Mélanges  historiques  de 
M.    Benjamin    Suite,    annotés    et   commentés    par    M.    Gérard 

Malchelosse 558 

S'ils  connaissaient  leur  bonheur!...   par  Jnles  Pravieux   .      .      .      .312 

Socrate  et  la  pensée  moderne,  par  René  Millet,  ancien  ambassadeur  560 

Taché   (Mgr  Amtonin),  par  J.-Emest  Cyr,  ancien  député   ....  479 

Théorie  des  belles-lettres   (4e  édition) 639 

"Verdun   (Bix  mois  à),  par  M.  l'abbé  Thellier  de  Poncheville  .      .      .  480 
Vie   (La)   au  théâtre  (Quatrième  série — 1913-1919),  par  Henry  Bor- 
deaux, de  l'Académie  française .  79. 


4o  TABLE  GENERALE  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE 

Analyse  (L')  et  la  critique  dans  les  arts  (Frère  Martinus)  ....  506 

Apôtre  (Un)  d'après-guerre  (Mgr  d'Hulst)    (Ed.  Ooiiin)  34,  167,  369,  427 
A  travers  les  faits  et  les  oeuvres  (TJiomas  Ohapais)  ...     60,  141, 

220,  295,  385,  459,  539,  622,  700,  772 

Beau  (Le)  dans  l'art  —  Les  beaux-arts  (Frère  Martinus)   ....  183 

Beau  (Le)  en  sculpture  (Frère  Martinus) 738 

Canada   (Le)  .d'autrefois  (1608-1840)    (Le  chanoine  Emile  Chartier)  255 


800  LA  REYTJE  CANADIENNE 

PAGES 

Canada  (Le)  dliier  et  d'aujouTd'hn^  (Le  chanoine  Emile  Chartier)  401 

Confidences  (Les)  du  cousin  (Corinne  Rocheleau) 766 

De  Québec  à  Peroé  par  le  fleuve  (M.  Taniisier,  s.  j.)   .     .      .      .     605,  680 

Educateur  (Un)  d'il  y  a  cent  ans  (Uahhé  Elie-J.  Auclair)       .      .      .  321 

Facultés  (Les)  esthétiques  (Frère  Martinus) 443 

Mentalité  (La)  canadienne  (Llionorahle  Athanase  David)       ...  81 

Montmartre  (A)    (Ual)l)é  Elie-J.  Auclair) 5 

IS^otes  bibliographiques  (E.-J.  A.,  E.  C.  et  ***),  ...     77,  156,  235, 

311,  475,  558,  639,  716,  787 

Officiers  (Les)  d'état-major  sous  le  régime  français  (Pierre-Georges 

Roy) 47,  212,  280 

Physiologie  de  la  peur  (Le  lieutenant  Jean  Flahault)    .      .      .    '  .      .  674 

Revanche  et  délivrance  (M.  Tamisier,  s.  j.)   ....     21,  102,  203,  346 

Revue  de  l'année  1919  (UaJ)J)é  Elie-J.  Auclair) 121 

Routhier  (Sir  Adolphe)   (La  Rédaction) 481 

Saint-Laurent  (Les  origines  de  la  paroisse)    (Père  Armand  Grou)     .  721 

Semaine  sociale  (La)  de  Montréal  (Uahhé  Elie-J.  Auclair)  484,  561,  641 

Sermon  (Un)  de  "  centenaire  "  (E.-J.  A.) 524 

Souvenirs  d'enfance  (Sir  A.-B.  Routhier) 161,  248,  362 

Survivance  française  (article  Lemienx)  (L*al)l)é  Elie-J.  Auclair)  .     .  241 

Tables    (***) 793 

Vitalité  (La)  française  au  Canada  (Le  chanoine  Emile  Chartier)       .  589 


<? 


AP       Revue  canadienne 
21 

R34 
v,78 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


t^3' 


^î-?*; 


